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MAISON  DE  BASNAGE 


AVOCAT, 

Cûmmenlateur  de  la  Coulume  de 


Le  docte  Basnage ,  avocat  au  Parlement  de  Normandie  , 
demeurait  à  Rouen ,  dans  la  rue  de  TÉcureuil  ,  et  non 
dans  la  rue  de  TÉcole  ,  comme ,  par  distraction ,  je  l'ai 
dit  dans  le  viHome  de  cette  Histoire  ,  p.  172.  Et  cette 
distraction,  j'ai  peine  à  la  comprendre  ,  imbu  que  j'étais, 
depuis  l'enfance ,  d'une  tradition  conservée  dans  Rouen  , 
tradition  qui,  indiquant  la  rue  de  l'Écureuil,  comme  celle 
où  était  la  demeure  de  Basnage ,  va  même  jusqu'à  indi- 
quer la  maison  que  ce  savant  et  célèbre  jurisconsulte  dut 
habiter. 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  rue ,  cette  tradition  soit  bien 
fondée ,  cela  résulte  d'une  lettre  du  17  septembre  1081  , 
par  laquelle  Bayle  ,  prêt  à  se  rendre  en  Angleterre  et  en 


donnant  avis  à  Minutoli  .  ajoute  :  «  Je  m'en  vais ,  au  prc- 
«  inier  jour  ,  à  Uoucn  ,  auprès  de  notre  bon  et  illustre 
«  ami  M.  Basnage  { le  ministre  ,  avec  qui  il  avait  étudié  à 
«Genève'  )  ,  pour  concerter  les  moyens  de  faire  le  trajet 
«  commodément  »;  et  dit,  en  terminant  sa  lettre:  «Si  vous 
voulez  me  faire  l'honneur  de  m'écrire ,  adressez-moi  vos 
lettres  à  Rouen,  chez  M. Basnage,  rue  de  l'Écureur'  (sic).» 
C'est  bien  de  la  rue  de  l'Écureuil  qu'il  entend  parler  ;  et 
cette  rue  ,  quatre  ans  plus  tard  ,  Basnage  l'habitait  encore  , 
comme  bientôt  nous  le  ferons  voir. 

Disons  ,  d'abord ,  que  les  relations  entre  Bayle  et  le 
jurisconsulte  Basnage  ,  remontaient  à  une  époque  anté- 
rieure. En  1674- ,  Bayle  était  à  Rouen  ,  précepteur  dans 
une  riche  famille  où  l'avaient  introduit  Basnage  ,  son 
ancien  condisciple  ,  et  l'illustre  jurisconsulte  ,  père  de  ce 
savant  ministre. 

Le  Ministre  étant  alors  à  Sedan  ,  Bayle  s'en  affligeait,  et 
écrivant  à  Minutoli,  «ce  seroit  pour  moi  (lui  mandait- 
«  il) ,  un  grand  bonheur  que  la  présence  de  M.  Basnage 
«(son  ami);  son  père  (l'avocat,  le  commentateur)  est 
«  tellement  occupé ,  et  si  accablé  d'affaires  et  de  plaideries , 
«  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'en  jouir  ^.  » 


'  La  Fie  de.  M.  Bayle  ,  par  M.  des  Maizeaux  ,  en  tête  du  Diction- 
naire historique  et  critique  de  Bayle. 

'  Lettre  du  17  septembre  1681 . —  OEmirs  diicrses  de  iV.  P.  Dayle, 
(•dit.  de  1737  ,  tom.  IV  ,  p.  602  et  603. 

^  Lettre  du  12  juillet  167 i.  —  OEuvres  diverses  de  31.  P.   Dayle, 
tome  IV,  édit.  de  1737. 


Mais  il  en  faut  revenir  à  la  rue  de  Y  Écureuil ,  que  l'a- 
vocat Basnage  habitait  encore  à  la  fin  de  Tannée  1685, 
comme  on  le  va  voir.  En  novembre  1685,  à  la  suite  de 
la  révocation  de  ledit  de  Nantes ,  l'esprit  de  l'époque 
étant  de  loger  des  cuirassiers  chez  les  religionnaires  qui 
n'avaient  point  abjuré,  l'Hôtel-de-Ville  fit  dresser  des 
listes  des  religionnaires  domiciliés  dans  les  diverses  pa- 
roisses de  Rouen.  Or,  dans  la  liste  dressée  le  11  novembre 
1685,  pour  laparoisse  de  Saint-Laurent ,  furent  inscrits, 
en  leur  qualité  de  religionnaires  n'ayant  point  abjuré: 
«LE  SIEUR  Basnage,  avocat,  sa  femme ,  et  domestiques, 

RUE  DE  l'écureuil.  » 

Sur  une  autre  liste  de  religionnaires  de  Rouen,  absents, 
dressée  le  31  décembre  suivant,  figurent,  toujours  comme 
demeurant  dans  la  rue  de  l'Écureuil ,  paroisse  de  Saint- 
Laurent  ,  aie  sieur  Basnage ,  avocat ,  sa  femme  et  son  fils, 
«  sa  belle-fille ,  et  serviteurs  ".  » 

Quant  à  la  maison  où  résida  Basnage  ,  dans  la  rue  de 
V Écureuil,  toujours  et  par  tous,  m'a  été  indiquée,  comme 
ayant  été  habitée  par  le  célèbre  jurisconsulte  ,  celle  qui 
porte  aujourd'hui  le  n"  21.  Le  fait  m'a  été  affirmé  par  les 
diverses  personnes  qui  l'ont  successivement  habitée,  de- 
puis près  de  trente  ans  que  je  m'intéresse  à  tout  ce  qui 
se  rattache  au  souvenir  des  hommes  éminents  qui  ont 
honoré  Rouen  ,  ma  ville  natale. 

Lorsque  ,  sur  ce  dernier  point  (et  examen  fait  des  titres 
de  propriété  de  cette  maison  ,  titres  queje  n'ai  point  vus). 


Archives  rie  riiùtel-de-villf  de  Rouen  ,  liasse  40.). 


les  prouvos  seront ,  comme  je  l'espère ,  devenues  aussi 
complètes  (|ue  sur  le  premier,  l'Administration  municipale 
de  lîouen,  toujours  si  empressée  d'honorer  la  mémoire 
des  hommes  célèbres  dont  s'enor^^ueillit  notre  ville,  ju- 
gera peut-être  convenable  de  signaler  à  l'attention  ,  par 
un  marbre  et  une  inscription ,  la  maison  où  Basnage  com- 
posa de  savants  écrits  si  utiles  à  la  Normandie  ,  si  estimés 
dans  la  (Capitale ,  si  connus  dans  la  France  tout  entière. 
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ÉMOIN,  souple  dernier  règne,  de  ce  vif  et  long  par 


rniioantisseineiit 

des  Parlements, 

la  France 

avait    perdu 


combat  entre  la  couronne  et  les  Parlements,  si  la 
France,  prenant  hautement  parti  pour  les  magis- 
trats, s'était  indignée  qu'on  les  sacrifiât,  et  répan-     ses  dernières 

,  .  libertés 

due  en  énergiques  regrets  pour  ces  grands  corps, 
en  outrages  contre  ceux  qui  leur  succédaient  sans 
les  remplacer,  c'est  qu'elle  avait  bien  su  com- 
prendre qu'il  y  allait  pour  elle  de  ses  dernières 
libertés.  Qui  donc  s'étonnera  du  désespoir  dont 
elle  tut  prise  en  se  les  voyant  ravir?  Au  lieu  qu'aux 
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premiers  siècles  de  la  monarchie  ,  et  ses  lois  s'é- 
taient faites,  et  ses  impôts  s'étaient  réglés  d'accord 
entre  elle  et  ses  rois,  eu  de  libres  et  solennelles 
assemblées,  ses  lois,  aujourd'hui,  lui  étaient  impé- 
rieusement dictées  par  le  bon  plaisir  ;  et  pour  l'im- 
poser, depuis  long-temps,  on  n'avait  pas  tenu 
plus  de  compte  de  son  aveu  que  de  ses  forces. 
Ces  antiques  assemblées  nationales  ayant,  avec  le 
temps,  dégénéré  en  des  Etats  généraux,  trop  in- 
commodes encore  au  gré  du  pouvoir,  qui,  à  la  fin, 
n'en  voulut  plus,  les  Parlements  étaient  venus  ,  en 
leur  temps,  images  presque  effacées,  il  est  vrai,  de 
ce  sage  milieu  posé  naguère  entre  elle  et  ses  rois; 
prêts,  sans  cesse,  néanmoins,  on  l'a  pu  voir,  à 
stipuler  pour  la  nation  auprès  du  trône ,  comme 
à  contraindre  les  peuples  à  l'obéissance  aux  lois, 
et  au  respect  envers  la  couronne;  les  Parlements, 
«  considérés  et  estimés  par  les  rois  bons  et  sages 
(  saint  Louis  entre  autres,  Charles  Y  et  Louis  XII  ) , 
cpmme  un  assaisonnement  de  leur  pouvoir,  très 
utile  même  pour  le  faire  goûter  aux  sujets,  mais 
par  les  rois  mal  haljiles  ou  mal  intentionnés,  comme 
un  obstacle  à  leur  dérèglement  et  à  leui*  caprice'.  » 
Louis  XV  donc  les  ayant  anéantis,  qui  pourrait 
s'étonner  de  l'émoi  de  la  France  en  cette  impor- 
tante conjoncture ,  et  de  sa  frayeur?   Donc,  plus  de 


'  3iciuoire.<i  de  lietz. 
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lois,  désormais,  pour  elle,  que  la  lanlaisie ,  l'arbi- 
traire et  le  caprice  !  «  L'étendue  de  votre  pouvoir 
doit  vous  e/frayer  vous-même*  » ,  avait-elle  crié,  alors, 
à  Louis  XY,  qui  n'entendit  pas;  et  Louis  XYI  ad- 
venant, aux  sourds  murmures,  aux  huées  d'une 
nation  que ,  sous  le  règne  qui  venait  de  finir ,  on 
avait  entendue  redemander  ses  lois,  succédèrent 
des  acclamations  ,  des  cris  de  joie ,  qui ,  assurément, 
n'avaient  pas  un  autre  sens.  Les  Parlements!  les 
Parlements!  d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre, 
c'était  le  cri  de  la  noblesse  et  du  peuple;  le  clergé 
seul  semblait  hésiter^;  beaucoup,  dans  ses  rangs, 
regrettant  les  Jésuites,  et  ne  pouvant  pardonner 
aux  anciens  magistrats  d'avoir  anéanti  et  tant  per- 
sécuté cet  institut.  La  cour  aus?i  était  partagée; 
l^eaucoup  de  seigneurs ,  partisans  du  gouvernement 
absolu,  ne  pouvant  supporter  que  des  hommes  de 
robe  osassent  résister  aux  volontés  du  souverain; 
et  une  si  haute  question  ne  se  devait  résoudre  , 
dans  les  conseils  du  roi ,  qu'après  de  vifs  et  longs 
débats. 

En  attendant,  le  cours  de  la  justice  ne  pouvant     Ordre  donné 

,  ,  Tk      1  ^^^^  nouveaux 

cesser,  1  ordre  adresse  aux  tiouvcaux  Parlements  et      parlements 

et  aux  Conseils 

—         supérieurs  , 

de  continuer 
leur  séance; 
'   Lettre  (lu  Parloniciit  (  Manpeou  )  d'Aix,  à  Louis  XV,  4  octobre    spnstlecctordre 

1771.  Essais  historiques  stir  le  Parlement  de  Provence,  (lar  Ca- 
hassc,  ni,  421. 

^  Journal  Manpeou ,  VI,  95,  09,  130. 
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^ux  Coiisci/s  sNp<  rinirs  j  de  conlinucr  icttr  avance^  , 
nonobstant  la  mutât  ion  de  règne,  ne  signifiait  guère; 
copié  qu'il  élait  sur  \q^  foiinulos  usitées  depuis  des 
siècles";  si  même  une  deputation  du  Parlement 
Maupeou  (  de  Paris  )  fut  reçue  à  Yersailles^,  ce 
n'était  là  encore  qu'une  continuation  des  anciens 
usages;  et  il  n'y  avait  rien  à  en  conclure,  non  plus 
que  des  réponses  du  nouveau  souverain  à  tant  de 
harangues.  «  Continuez  de  remplir  vos  fonctions 
avec  zèle  et  intégrité ^  et  comptez  sur  ma  protection 
et  sur  ma  bienveillance  » ,  avait  dit  Louis  XYI  aux 
députés  venus  pour  le  saluer.  «  Vous  devez  comp- 
ter sur  mes  sentiments...  toujours»  ,  avait  dit  Marie 
Antoinette  ,  répétant  jusqu'à  trois  fois  ce  dernier 
mot,  que  sa  mémoire  avait  déplacé,  et  qui,  pro- 
noncé ainsi  ,  à  Irois  reprises ,  parut  révéler  de 
grands  desseins,  tandis  que,  bien  retenu  et  mis  à 
sa  vraie  place  ,  il  n'eût  pas  plus  signifié  que  le  reste. 
—  Cette  autre  réponse  de  la  reine  à  la  Chambre 
des  comptes,  «  qu'elle  devait  à  la  prudence  de  son 
chef  et  à  sa  fidélité,  dans  des  temps  de  troubles ,  la 


'  Journal  Maupeou  ,  V! ,  (2,13.  —  La  Fie  de  Louis  XVI ^  depuis 
son  avènement  à  la  couronne.    Londres,  1774  ,  in-8°  ,  19.8  pages. 

^  Loiscau,  Des  Offices  ,  I,  chapit.  I0,§§  Jl  et  suiv.;  lll,chapjt.2, 
§§  24  et  suiv.  —  Anciennes  Lois  françaises ,  tome  I  du  règne  de 
Louis  XVI,  ad  init. 

^  Journal  Maupeou ,  VI,  4j. 


LOUIS  XVI.  5 

conservation  de  son  existence  '  » ,  aurait  eu  peut- 
être  plus  de  portée,  si  on  n'eût  su  qu'en  définitive 
tous  ces  compliments  avaient  été  soufllés  par  Mau- 
peou,  encore  en  fonctions  alors,  acharné,  on  le 
conçoit,  à  soutenir  ses  créatures,  à  maintenir  son 
ouvj'age,  et  appliqué,  en  une  telle  crise,  à  engager 
la  cour  par  quelque  démarche  qui  la  pût  compro- 
mettre. 

Mais  Maupeou  ne  demeura  guère;  et,  quand  on        Manpeou 

•  ,  ,•  I'       •!  •  ^       ce    '  ^  est  con;,'é(lié 

Vit  partu"  pour  1  exil  ce  premier  grand  otlicier  de        m  exilé 
la  couronne,  et  s'asseoir  en  son  lieu  Hue  de  Miro-      (Aoùti77i.) 
mesniP  ,  l'ancien  premier  président  du  Parlement 
de  Normandie,  alors  les  conjectures  avaient  beau 
jeu  ,  et  il  lut  permis  de  croire  aux  rei^enants. 

Ce  grand  procès  ,   toutefois  ,   môme  après    un     j.;^.,.i(s  p„ijij,;s 
incident  si  décisif,  ne  devait  être  jugé  qu'à  la  suite   '•"'""  ^'*^'""7"^'' 

J     ~      T  Louis  XVI 

d'opiniâtres  et  chaleureux  débats.  Dans  l'un  comme       '^'^  rappeler 

les  anciens 

dans   l'autre  sens,  paraissaient,  chaque  jour^  de      l'aii.nients. 

•  P  ,       .  X  •  1       -r»       1  ^Irs    Idées, 

viis  et  pressants  écrits.     «  La  suppression  du  Parle-         onviage 
ment  actuel  ne  sera-t-elle  pas  une  injustice  criante  ?     ''^ Monsieur , 

tr  J  frère  du  roi . 

(  disait-on  à  Miromesnil.  )  Cet  exemple  ne  démon- 
trera-t-il  pas  que  c'est  une  folie  de  se  déclarer 
pour  l'autorité  royale?  —  La  nation  ne  sera-t-elle 
pas  en  droit  de  croire  qu'elle  doit  obéir  au  Parle- 


'  Journal  Maupeou,  VI,  51,  52. 

'  Ses  lettres  de  provision  en  date  du  24  août,  furent  enrcgistices 
à  Paris,  au  lit  do  justice  du  12  novembre  suivant. 
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ment  plutôt  qu'au  roi? — Quand  un  parti  puissant, 
et  qui  a  souvent  fait  trembler  le  tronc,  est  abattu, 
est-il  prudent  de  le  relever?  —  L'ancien  Parle- 
ment une  lois  rentré ,  le  roi  sera-t-ii  le  maître  en 
France?  —  Les  gouverneurs,  commandants  des 
provinces,  les  intendants,  les  chefs  des  troupes, 
les  commissaires  du  Conseil,  feront-ils  exécuter  les 
ordres  du  roi,  quand  ils  seront  contraires  aux  in- 
tentions du  Parlement?  — Si  le  Parlement  ne  vent 
pas  tenir  les  conditions  qui  lui  seront  prescrites, 
le  roi  anra-t-il  quelque  moyen  de  les  lui  faire  exé- 
cuter? —  Le  Parlement  ne  pourra-t-il  pas  tout 
contre  le  roi?  —  Le  roi  pourra-t-il  quelque  chose 
contre  le  Parlement?  —  Si  ces  questions  sont  sans 
réponse  ,  n'est-il  pas  clair  que  nous  aurons  un  Par- 
lement, et  point  de  roi?  »  ' 

Monsieur j comte  de  Provence,  intervenant  dans 
un  débat  de  si  haute  importance  ,  énumérait inexo- 
rablement, stigmatisait  avec  amertume  et  énergie, 
tous  les  torts  de  ces  anciens  Parlements  qu'on 
voulait  rétablir ,  montrait  la  France  agitée  sous  les 
rois  qui  les  avaient  soufferts  ;  paisible  ,  au  contraire, 
sous  ceux  qui  les  avaient  su  tenir  en  échec.  Rap- 
pelés, ces  magistrats  (assurait-il),  rentreraient  in- 
satiables de  domination  ,  avides  de  vengeance  ;  ce 
seraient  f/fs  lions  ^  on  les  verrait  se  déborder  comme 


Journal  de  Maupcoii ,  Vi ,  248,  2i9,  293. 
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toi  torrenl  ;  ou  allait  voir  des  séditions;  d'avance 
il  fallait  préparer  les  fusils  '  !  Bien  d'autres  écrits 
furent  publiés  en  ce  sens,  mais  pour  néant.     Le      Dispositions 

^    ^  ,      .        'le  Louis  XVI 

discrédit  profond  des  tribunaux  de  Maupeou  était  àceiégard 
à  la  fois  leur  arrêt  de  mort  et  l'éclatante  apologie 
des  grands  corps  auxquels  on  les  avait  substitués. 
Comment  survivre  à  cette  fatale  affaire  Goëzman  , 
et  à  tout  le  bruit  qu'on  en  fit?  Combien  paraissaient 
grands,  augustes,  saints,  dignes  enfin  de  respect 
et  de  regret,  ces  antiques  Parlements ,  qui ,  en  1771, 
impitoyablement  épiés  ,  scrutés  par  Maupeou  et 
ses  argus,  étaient  sortis  purs  et  respectés  du  plus 
rigoureux,  du  plus  inexorable  examen  dont  la  ma- 
lignité se  fut  avisée  jamais^.  Mais,  avec  cela,  les 
nouveaux  tribunaux  fussent-ils  moins  décriés  , 
quelle  garantie  oflVaient-ils  aux  lois  fondamentales 
du  royaume  ^  ;  quelle  tranquillité  à  un  roi  loyal . 
scrupuleux,  timoré  comme  l'était  Louis XVI ,  dont 
le  premier  mot  ,  en  montant  sur  le  trône  ,  fut 
«  qiiil  n  avait  pas  besoin  de  plus  de  pouvoir  que  ne 
lui  en  donnoient  les  lois  ,  et  qu'il  ne  vouloit  régner 
que  par  elles''  ;  y>    et   qui,  en   1790  encore,   dans 


'  Journal  Ma itpeoii ,  VI,  277. 

^  Réflexions  sur  la  Révolution  de  France ,  par  Ldinond  Biirke, 
p.  447  et  suiv. 

^  Essai  sur  la  vie  ,  les  écrits  et  les  opinions  de  M.  de  Maleshcrbes, 
par  Boissy  d'Anglas,  t.  I ,  p.  229. 

^  iVémoires  du  marquis  de  Fc/ricres  ,  liv.  xi\  ,  t.  111 ,  )).  307. 
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une  letlre ,  très  secrèle  ,  à  un  de  ses  amis  les  plus 
sûrs^  déclarait.  «  qu'il  naroit  jamais  désiré  quim. 
pouvoir  limité  par  les  lois  '  ?  » 

\  Et  pourrions-nous  oublier  ici  ces  autres  paroles 

d'un  roi ,  ami  du  peuple  ,  épiant  ses  vœux  pour  y 
condescendre  ,  et  qui  ,  après  tant  de  cris  poussés 
verslui  en  faveur  des  Parlements,  répondait  à  toutes 
les  objections  de  ceux  qui  résistaient  à  ce  rappel , 
que  «  c'éloil  le  vœu  du  peuple ,,  et  quil  rouloit  être 
aimé  "  !  » 

Le  moyen,  à  la  vérité,  de  se  méprendre  sur  le 
vœu  des  masses,  lorsqu'on  voyait,  depuis  1770, 
les  populations  décerner,  en  tous  lieux,  des  hom- 
mages aux  «7j<:tVns  magistrats,  et  aux  >iowy£'«WiC  des 

^    ..  huées  ,  des  brocards  et  des  outrages  !  Miromesnil 

Ovation  O 

décernée         /  pour  uc  citcr  quc  Cet  exemple),  deux  ou  trois 
par  les  habitants  mois  après  la  supprcssiou  du  Parlement  de  Nor- 

(le  Rouen,  peu  ,.  ,  i       i-  i      t» 

('.etemp;^  après    maiidie  ,  passaut  a  peu  de  distance  de  ixouen  ,  cette 
la  suppres.ion    gpjjjjjç  y|j]ç     Qussilôt ,  s'éuiouvant  tout  entière,  et 

lie  l'ancien  O  '  '  ' 

Parlement.  g^  portant  à  sa  renconlrc  ,  lui  avait  décerné  une 
ovation  bien  flatteuse  sans  doute ,  bien  touchante 
pour  lui  dans  son  exil  ' ,  et  telle ,  au  reste  ,  qu'en 
recevaient,  en  tous  lieux,  les  membres  les  plus 
notables  des  Parlements  anéantis. 

'  Histoire  du  Rè^ne  de  Louis  ATI,  p.ir  M.  Droz,  III,  187. 

'  Journal  diaupeou  ,  VI ,  liOl.    . 

^  Servin,  Épilrc  à  nion.scijj;neur  de  Hliromcsnil ,  garde  des  sceaux 
de  1  rauce,  en  tOtc  de  sou  Histoire  de  Rouen.  1  vol.  iii-Ti,  I77,>. 
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On  a  vu  ,  au  contraire ,  les  avanies  prodiguées 
partout  aux  nouveaux  tribunaux;  elles  les  devaient 
poursuivre,  hélas!  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  cessé 
d'être  ,  et  même  survivre  encore  à  leur  pouvoir 
éphémère.  Si ,  jusque  dans  Saint-Denis  ,  aux  ob- 
sèques de  Louis  XV,  puis  au  banquet  d'usage,  puis 
au  retour  à  Paris ,  le  Parlement  Maupeou  se  vit 
en  butte  à  de  sanglants  aflVonts'  ,  le  Conseil  supé- 
rieur de  Rouen,  au  service  solennel  qui,  en  cette 
occasion  ,  eut  lieu  à  Rouen  ,  dans  Notre-Dame  , 
devait  voir  la  noblesse  lui  refuser  le  salut  d'usage  '. 
Recevant,  eux  aussi,  à  l'avènement,  l'ordre  de 
continuer  leurs  fonctions ^  comme  ces  officiers,  ras- 
surés par-là  ,  et  pleins  de  joie  et  d'espoir  ,  voulaient 
députer  en  cour  ,  leur  était  presque  aussitôt  venue 
l'expresse  défense  d'en  rien  faire  ^.  Maupeou  parti , 
leur  procureur  général  Perchel  ,  assez  osé  pour 
aller  en  cour  saluer  Miromesnil ,  en  avait  été  ac- 
cueilli de  telle  sorte,  que  ,  de  retour  à  Rouen,  il 
ne  dut  plus  songer  qu'à  ses  préparatifs  de  départ  \ 
La  réponse  de  Miromesnil  au  compliment  tardif 
et  embarrassé  que  la  compagnie  n'avait  pu  se 
dispenser  de  lui   faire,   n'était  guère  autre  chose 


■  .Journal  Maupeou  .,  VI,  l'S,  I3G,  139. 

^  klcm,  ibid.,  88. 

^  lieg.  secr.  du  Conseil  supérieur  de  Rouen,   l.'J  tt  .Jo  mai  1774. 

^  Journal  Muujicou  ,  M,  ol.'i. 
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qu'un  Iroitl  el  sec  accusé  de  réception  de   la  dé- 
pêche ' . 

Cependant,  en  tous  lieux,  les  exilés,  tant  de  la 
noblesse  que  des  Parlements ,  recevaient  des  lettres 
de  rappel  ".    D'anciens   magistrats   supprimés  s'o- 
saient faire  annoncer,  à  la  chancellerie,  sous  les 
titres  dont  Maupeou  les  avait  dépouillés  ,  et  paraître 
en  robe   jusque   devant  le   garde  des  sceaux  lui- 
même^.  Lesanciensprésidents  à  mortier  drapaient, 
comme  si  le  Parlement  n'eût  point  cessé  d'être*. 
Un  nouveau  portrait ,  gravé  ,  de   Miromesnil ,  ex- 
posé partout,  le  qualifiait ,  à  la  fois,  premier  président 
du  Parlement  de  Normandie ^  et  garde  des  sceaux 
Vifs  débats      de  Francc  ''.    On  avait  deviné  ,  pour  tout  dire,  en 
du  roi,  sur  la     qucl  scus  finiraient,  dans  le  Conseil  du  roi,  des 
rét"btis°eiiicnt     ^l^'^ats  qul ,  toutcfois ,  allaient  s'y  échauffant  tou- 
des  Parieuaems.    jours  ;  la  dissidcncc  entre  Maurepas,  Turgot ,  d'une 
part,  Muy  ,  Vergennes  ,  de  l'autre,  s'aigrissant  au 
point  que  ces  derniers  reprochaient  à  Maurepas 
de  «  déshonorer  sa  vieillesse  3  et  d'abuser  de  la  jeu- 
nesse du  roi  ^  !  » 


'   Jieg.  secr.  du  Conseil  supérieur  de  Rouen,  9  sept,  et  (0  oct.  1774. 
*  Journal  Maupeou  ,  VI,  188  et  passim. 
2  Idem,  ibid.  ,  VI,  214,  1\b. 

4  Idem,  ibid.,  239.  .''  -    '    ' 

5  Idem,  ibid.,  212.  -  ';•       '"'     ""'^ 

''  Introduction  au  Moniteur  u/iiiersel,  iii-fol.  ,  p.  2.  —   Journa' 
Maupeou ,  V! ,  144. 
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De  tous  les  nouveaux  tribunaux  du  royaume, 
avertis  d'un  si  pressant  péril ,  étaient  venues  en 
foule  d'énergiques  représentations  sur  le  danger 
de  rappeler  d'anciens  magistrats  rebelles,  sur  l'in- 
justice de  livrer  au  mépris  ,  de  replonger  dans  le 
néant  ,  pour  toute  récompense  ,  les  nouveaux 
officiers  si  fidèles,  si  dévoués;  des  plaintes  amères 
d'un  si  cruel  abandon  ;  de  sinistres  prédictions  sur 
ce  qui  en  devait  arriver  bientôt;  des  ollVes  de  dé- 
missions, auxquelles  le  cabinet  avait  répondu  par 
l'ordre  à  ces  magistrats,  de  continuer  leur  ser- 
vice, ce  qui  en  déçut  quelques-uns,  plus  enclins 
à  l'illusion  que  les  autres'.  Ils  devaient  ,  en  un 
mot,  boire  le  calice  jusqu'à  la  lie;  car,  qu'étaient 
les  avanies  qu'on  a  vues  auprès  de  celles  qui  atten- 
daient les  ï^î/rf/s  congédiés  ?  Si  encore  la  Rasoche 
eût  bien  voulu  prendre  patience  !  Mais ,  dès  le 
mois  d'août,  au  palais,  à  Paris,  aux  députés  de  la 
Faculté  de  médecine,  arrivant  pour  prier  le  Par- 
lement Maupeou  d'assister  (suivant  la  coutume) 
à  la  cérémonie  desparanymp/ics ^  «  Venez-iwus  tdler 
le  pouls  des  mourants?  (criaient,  à  tue  tête,  ces 
insolents.  )  Il  est  trop  tard ,  Un  y  a  plus  de  remède.  » 
Et  les  docteurs,  introduits  dans  la  cbambre  du 
conseil ,  ces  cris,  et  d'autres  plus  insultants  encore , 
allant  retentir  jusqu'au  fond  de  la  grand'chambre, 


'  Journal  .Vaiipcou ,  VI,  i»3  ot  ])assiiii.   --  Hislaiie  du  Règne  de 
Louis  XVI,  par  Droz  ,  I,  1  j(). 
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permettaient  ù  peine  aux  docteurs  de  prononcer, 

et  aux  magistrats  éperdus  d'entendre  la  harangue  ' . 

A  Rouen,  Ainsi,  au  reste,  en  allait-il  en  tous  lieux,   de- 

un  ))iuit  pul)lic  .  '    1     Tilt  •         T« 

anmMKMut       pu'S  Ic  renvoi  de  Maupeou  ;  mais  à  Rouen ,  surtout , 

a  supi.KSMon    ^^^  j^  Basoche,  luttant  d'insolence  avec  celle  de  la 

du  Conseil       capitale,  la  devait,  ce  semble  ,  laisser  bien  loin  en 

supcripur, 

les  insolences     arrière.    Ne  parlons  point  des  scandales  de  la  der- 

contre 

tribunal  nièrc  procession  du  vœu  de  Louis  XIII  ;  scandales 
plus  forts  que  ceux  d'août  1772,  c'est  en  dire  assez; 
ni  de  l'encens  donné  à  regret  et  de  mauvaise  i2;râce 
à  ce  Conseil ,  déjà  frappé  à  mort  ;  taisons  surtout 
ces  insolents  jeux  de  balle  dans  la  grande  salle 
du  palais  ,  imaginés  pour  molester  ces  magistrats  , 
tant  à  l'arrivée  qu'au  départ  ".  A  leur  chambre  des 
vacations  (car,  en  1774  encore,  il  leur  avait  été 
enjoint  d'en  tenir  une  "^  )  étaient  réservés  les  der- 
niers outrages.  Cette  chambre  était  en  séance  (  le 
7  novembre  )  ,  quand  arriva  l'ordre  aux  Conseils 
supérieurs  de  cesser  d'être  ;  la  foule  s'était  portée 
au  palais ,  sur  les  bruits  répandus  au-dehors  ;  et  ces 
messieurs  se  levant,  les  applaudissements  com- 
mencèrent, pour  ne  plus  finir,  comme  à  la  fin  d'une 
comédie  qui  a  mis  le  monde  en  bonne  humeur*. 

■  Journal  MaupeoiL,  VI,  I OC,  167.  ' 

^  Reg.  dit  Conseil  supérieur  de  Rouen ,  11  janvier  1774. 

^  Reg.  du  Conseil  supérieur  de  Rouen  ,  19  août  1774. 

^  Notes  à  la  suite  de  la  Saint-Murlin  ,  impromptu  comi(juc  joué 
•liins  la  cour  du  Palais,  lo  9  novembre  1774. 
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Du  rcsle ,  il  s'en  joua,  incontinent  ,  et  dans  le     v  impromptu 


(le  la 


vautleville 

satirique 

et    Ijouffon  , 

joué  au  palais , 

à  Rouen , 
parla  Basoche. 
(9nov.  177'i.) 


palais  encore,  une  autre,  qui  ne  fut  pas  moins  saint-Manin , 
vivement  applaudie.  C'était  VImpromptu  de  la 
Saint-Martin  y  bouflbn  et  insultant  vaudeville, 
composé,  joué  par  les  clercs  de  la  Basoche.  Les 
intrus  et  leurs  rares  adhérents  y  étaient  représentés 
à  ne  s'y  pouvoir  point  méprendre  ;  bafoués,  comme 
on  le  peut  penser,  puis  enfin  chassés  par  tous  les 
clercs  armés  de  grandsfouels,  dont  les  claquements 
retentirent  dans  tout  le  palais  ,  pendant  deux  ou 
trois  journées.  Au  Conseil  supérieur  devaient  aussi 
être  décernés  les  honneurs  d'une  solennelle  inhu- 
mation ,  dont  la  Basoche  fit  généreusement  les 
frais.  Dans  la  grande  salle  ,  sur  la  table  de  marbre , 
au  milieu  d'un  somptueux  luminaire  ,  une  bière 
recouverte  d'un  drap  noir  semé  de  larmes;  une 
allée  d'ifs j,  longue  à  perte  de  vue;  on  n'avait  rien 
épargné  ;  il  y  eut  jusqu'à  une  oraison  funèbre  '  ^  où 
la  gaieté  manquait,  par  malheur;  et  sur  la  bière  avait 
été  mise  une  épitaphe  peu  flatteuse  (  chose  rare  )  : 

Ici  gîl  lin  corps  sans  ame. 

Priez  Dieu  qu'il  en  ait  l'anie^.  .y 


•  Oraison  funèbre  de  très  hauts  et  très  puissants  seigneurs  ,  en 
leur  vivant,  les  gens  tenant  les  Conseils  stipéricurs  de  France,  etc., 
en  Normandie,  1774,  iii-8",  30  pages. 

2  Copie  (le  répitaphc  existant  anciennement  à  Roneu  ,  clans  le 
cimetière  de  Saint-Éloi,  sur  an  sépulcre  appuyé  contre  le  nnu-  de 
l'église,  du  côte  du  midi.  (Expilly,  Dictionnaire  géograpliique , 
V°  ROUE\. 
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Esiiimpo  Puis,  cette  l)ièi'e,  ces  /'/.s  ,   et  tous  les  uialheu- 

l'expulsion       l'cux  uitriis  (levaieiil  elrc  (îlernises  par  une  carica- 

t  II  (.onsc'iiMipe-   ^^j.^  qui,  cotitic  l'oidinaire  ,  est  demeurée ,  et  se 

iiiiir  (le  Ronc'ii.  i  ' 

rencontre  pailois  encore  dans  les  cabinets,  conser- 
vée qu'elle  a  été  soigneusement,  grâce  à  la  fidèle 
image  qu'elle  offre  du  palais  de  justice  de  Rouen, 
vu  du  côlé  du  couchant;  notable,  du  reste,  aussi, 
par  l'originalité  de  l'idée  ,  le  mérite  de  l'exécution, 
la  bizarrerie  des  détails,  la  frappante  ressemblance 
des  victimes.  Dans  la  cour  du  palais,  on  voit  des 
membres  du  feu  Conseil  supérieur  ^  ces  tristes  héros 
de  la  farce  qui  finit,  tous  reconnaissables ,  lous 
chargés  de  quelque  attribut  qui  complète  la  res- 
semblance ,  s'enfuir  à  la  hâte,  pressés  qu'ils  sont 
par  un  juge  inexorable  et  indigné  qui  les  poursuit; 
à  savoir,  Miromesnil ,  représenté  là,  sous  l'emblème 
de  J.-C.  armé,  comme  lui,  d'un  fouet  vengeur, 
chassant  _,  comme  lui,  les  vendeurs  du  temple*. 
Là,  encore,  faut-il  le  dire?  paraissent  la  trousse 
du  barbier,  l'étrille  du  valet  d'écurie,  satire  à 
l'adresse  de  deux  des  intrus;  les  ifs _,  grossièreté 
à  l'adresse  de  tous"  ! 

Tant   d'acharnement   contre  les  nouveaux  nia- 


'  Cette  curieuse  estampe  est  dt^crite  au  long  dans  les  Mémoires 
secrets  de  Bachaunwiit ,  t.  IX,  p.  4  ,  édit.  in-12,  de  1780. 

=  Les  lettres  J.  F.  sont  ral)hréviation  d'un  très  vilain  mot  qui  ne 
doit  point  figurer  ici;  nous  félicitons  bien  sincèrement  ceux  de 
nos  lecteurs  qui  ,  sur  cette  donnée,  ne  devineront  point  l'énigme. 


r.oms  XVI.  ,r, 

gistrats  nous  donne  la  mesure  de  la  vive  sym|)alhie 
dont  les  anciens  n'avaient  pas  cessé  d'être  l'objet. 
On  a  vu  l'ovation  dcceinoe  à  l^liromesnil ,  sous  les 
murs  de  Rouen;  en  Normandie,  tous  n'avaient 
trouvé  ainsi  qu'égards,  regrets  et  respects.  «Rap- 
pelez-vous (leur  devait-on  dire  un  jonr)  que,  dans 
la  solitude  de  votre  exil,  vos  concitoyens  vous  ont 
prodigué  plus  d'égards  que  lorscjue,  assis  sur  votre 
tribunal,  vous  prononciez  sur  leur  sort'.  » 

Qui  eût  bien  su  ce  que  faisaient  la  plupart  de        Commem 

,  ,  .  .les  nioiiibres 

ces  regrettes  sénateurs,   ne  les  aurait  pas  vus  si    cicsPaiiemonis 

d.  ^   ,  •  t  •  '     1  rY>'  supprimés 

_,         S  ,  et,  par  aventure,  se  serait  moins  echaulle        passèrent 

pour  eux.    Pascal,  parlant  des  magistrats  tombés  'e  temps  de  lem- 

^  ^  ^  inaction  et  de 

dans  la  disgrâce,  et  renvoyés  dans  leurs  maisons  'eui-  exil. 
de  campagne  ,  ne  s'était  pu  défendre  de  les  plaindre, 
«  Quolqu' ils  ne  manquent  (avail-il  dit)  ni  de  biens , 
ni  de  domestiques  pour  leurs  besoins  j  ils  ne  laissent 
pas  d'être  misérables ,  parce  que  personne  ne  les  em- 
pêche plus  de  songera  eux'.  »  Mais,  vraiment ,  on 
ne  voyait  plus,  au  temps  de  Louis  XV ,  de  ces  dou- 
leurs sans  consolation  ,  de  ces  exils  sans  douceur, 
de  ces  ennuis  sans  remède.  Pour  un  Maleslierbes, 
subissant  en  Romain  sa  disgrâce,  dans  le  château 
de  ses  pères ,  dont  son  nom  a  rendu  le  nom  éter- 


'  Éloge  historique  du  Parlement  de  Normandie.  I.oiiflrcs,  1777, 
iii-8",  p.  49. 

'  Pascal,  Pensées,  (Misère  de  I  homnie.  ) 
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nel ,  combien  d'autres  magistrats  qui,  délivrés  de 
tous  soins,  par  Maupeou  .  se  livraient  avec  aban- 
don au  plaisir,  le  disputant  de  mondanité  aux  plus 
mondains,  de  frivolité  aux  plus  frivoles,  et  déjeu- 
nasse aux  enfants  !  En  Bourgogne ,  par  exemple,  le 
célèbre  De  Brosses,  un  président  à  mortier,  un  sa- 
vant, jouant  (à  Neuville-les-Comtesses)  la  Mère  ja- 
louse ^  l  Homme  du  JouVjle  Cercle  et  A  anine  ' .  Notre 
Miromesnil,  hélas!  jouait  bien  alors  les  Crispins  , 
à  Pont-Chartrain  ,  devant  Maurepas  charmé  ;  et 
ainsi  lui  étaient  venus  (  disait-on  )  les  sceaux  de 
France  !  "  Chez  le  président  à  mortier  De  Bcctho- 
mas ,  tout  près  d'Elbeuf ,  une  vingtaine  de  nos 
magistrats,  tant  présidents  que  conseillers,  ne 
faisaient  autre  chose  tout  le  long  des  jours;  et,  par 
une  rencontre  étrange,  ils  étaient  tous  fort  occu- 


'  Le  président  De  Brosses ,  Histoire  des  Lettres  et  des  Parlements 
au  xviii"  siècle,  par  Th.  Foissct.  Paris,  f84'2,  in-8°,  p.  344  et  suiv. 

-  Biographie  universelle  ,  v"  Miromesml.  —  De  là  ce  virulent 
Pamphlet  :  Le  Cri  de  l'Indignation ,  suivi  de  la  Requête  de  Janot. 
Londres ,  1783,  in-S°,  28  pages. 

Une  pièce  de  vers,  composée  en  1774,  nous  donne  une  tout 
autre  idée  des  liahitudes  de  Miromesnil  dans  son  exil ,  et  nous  le 
montre 

Gratid ,  même  en  sa  retraite  , 

Tranquille  ,  heurenx  ,  goûtant ,  dans  une  paix  profonde  , 
Les  délices  des  arts  ,  les  douceurs  du  repos  , 
Et ,  loin  des  dignités  ,  du  bruit  et  des  couiplots  , 
Habitant  fortuné  du  cliàteau  de  ses  pères. 
Errant,  un  liiTC  en  main,  dans  ses  bois  solitaires. 
(  Journal  Maupeou,  VI,  404  et  suiv.  ) 


LOUIS  XVI.  ,7 

pés  à  jouer  le  Retour  imprcvii,  lorsqu'anivèrent  des 
lettres  closes  qui  mettaient  un  terme  à  cet  exil, 
plus  gai  que  digne,  il  le  faut  confesser;  et,  sur  cela, 
au  Bec-Thomas,  la  joie  redoublant  encore,  avait  été 
tiré  incontinent  un  Ijruyant  feu  d'artifice  ,  qu'on 
entendit  du  château  de  Roncherolles,  où,  pour 
l'heure ,  se  trouvait  Maupeou  ,  ce  chancelier  congé- 
dié ,  dont  s'écroulait  l'ouvrage.  ' 

]^es  lettres  qu'on  a  vues  ,  disons-le ,  étaient  des 
actes  de  propre  inouvement  ^  tous  ces  anciens  ma- 
gistrats s'étant  obstinément  refusés  à  demander 
leur  rappel  ,  quelques  avances  que,  depuis  le  ren- 
voi de  Maupeou,  Miromesnil  leur  eût  pu  faire '. 
Ils  étaient,  à  la  vérité,  si  sûrs,  sans  cela,  du  suc- 
cès et  du  triomphe  !  La  France  tout  entière  par- 
lait si  haut  pour  eux,  et  les  redemandait  à  si  grands 
cris  !    Aussi,  décidé  enfin  à  les  rappeler,  Versailles  Les éciits portant 

>._.;._^,i?*\i  '>!  i  •!  rétablissement 

s  inquiétant  deja  de  ce  qua  leur  retour  us  pour-    jiesPiriemems 
raient  prétendre  ,  dire  et  faire,  s'était-on  ingénié  ,    •^''''''"'  rempi's 

de  restrictions 

dans  le  Conseil,  à  empêcher  qu'a  l'avenir   ils  ne    et  de  reserves  ; 

.  ,  ,  ,  ,  .       ,  p  les   tliscours 

lussent  redoutables,  et  a  restreindre,  enlin,  cette      du  roi  et  du 

I'I         .  '  >  1  1   I    'i.  1  T  •         •     uarde  des  sceaux 

iberte  qu  on  leur  semblait  rendre.     Je  ne  sais  si  ^^^  reproches  et 

de  menaces , 
■  dont 

la  magistrature 
'  Notes  manuscrites  du  conseiller  De  Gressent,  l'un  des  acteurs;    se  sentit  blessée. 

recueil  appartenant  à  i\I.  Alfred  Daviel,  avocat,  ancien  magistrat. 
—  Maupeou  finit  par  acheter  la  terre  du  Thuit  ,  près  lesAndelys, 
qui  lui  coûta  700,000  liv.  Journal  Maupeou,  VI,  205,  226. 

^  Journal  Maupeou  ,  VI ,  220.  —  Histoire  du  Règne  de  Louis  \  r/, 
par  Droz  ,  1 ,  1">2. 

vu.  -i 
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un  cnlicr  oubli  du  passé  ,  si  un  rappel  pin-  et 
simple,  sans  un  mot  de  défiance  el  de  reprocliCj 
et  avec  tout  l'appareil  d'une  confiance  illimitée, 
eût  assuré  à  la  couronne  une  déférence  sans  réserve 
et  une  obéissance  éternelle.  Mais,  dans  les  divers 
édits  rendus  pour  leur  rétal)lissement ,  prodiguer 
les  mesures  de  précaution,  les  prohibitions,  les 
mesures  reshictivcs  de  la  liberté  rendue;  aller 
juscpi'à  prévoir  les  cas  de  forfaiture  j,  àa  démissions 
combinées  ;  semer  partout  ces  gros  mots  dans  les 
édits,  et  les  répéter  jusqu'à  l'injure,  qu'était-ce 
autre  chose  que  froisser  de  nouveau  ces  corps  déjà 
tant  blessés,  rouvrir  des  plaies  saignantes,  et  recom- 
mencer une  guerre  qu'il  importait  tant  d'oublier 
à  jamais  !  Ce  qui  se  passa  à  Paris,  dans  le  lit  de 
justice  tenu  au  Palais,  à  l'occasion  d'un  événe- 
ment si  solennel ,  n'était  que  trop  en  harmonie 
avec  les  termes  ,  avec  l'esprit  de  ces  édits  ,  mélange 
d'apologies  des  mesures  rigoureuses  de  Louis  XY , 
de  censures  contre  la  conduite  des  Parlements  dans 
le  passé ,  et  de  menaces  pour  l'avenir.  Les  discours 
de  Louis  XYI ,  outre  qu'ils  étaient  blessants,  de 
plus,  recommençaient  la  dispute  entre  l'arbitraire 
et  les  lois  ,  entre  les  Parlements  et  la  couronne  '. 


■  Procc.t- Verbal  de  ce  qui  s'est  passé  au  Ht  de  justice  tenu  pnr 
le  roi,  à  Paris  ,  le  \').  novembre  \llk.  Imprimerie  royale,  in-4°  de 
()''.  pages. 
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A  Rouen  ,  cela  ne  devait  point  paraître,  le  con-       a  Rouen, 

•II  i'i'"ii     I     T         1-»    Il     .•  1        T»  I  1  /  l'ancien  Parle- 

seiiler  d  rJat  j^e  Pelletier  de    Heanpre  ,   charge,      „„nt  rentre 
avec   le  duc  d'ITarcourt ,  d'y  porter   les  édits    de     ^"'■;;"f '"•"«, 

*'      ^  reinslnllé 

rappel,  s'étant  étudié   à  n'adresser  au   Parlement  au  palais,  parie 

.  .  ,  yi    PC  duc  d'Harcourt 

rassemble  que  d  allectueuses paroles,  des  louanges    et  le conseiller 

I  \  I  11,  V    r»  1 V  1  •  d'Ëlat  Le  Pelle- 

sur  leur  zèle,  en  tout  temps,  a  iidelemcnt  mtcr-  tier  de  Beaupré. 
prêter  les  lois  ,  à  les  observer  avec  scrupule  ;  ce 
commissaire  du  roi  n'ayant  voulu  ,  en  un  mot ,  que 
«  joindre  sa  voix  aux  acclamations  publiques  qui 
saluoient  le  retour  d'un  corps  chéri  et  respecté  de 
tous  les  ordres  de  la  province.  '  s 

Cent  huit  magistrats  ,  assis  là  ,  dans  cette  grande     Le  Parlement 

Il  1        '  1  I    •  1  T     »  t'p  Normandie 

chambre  dorée    du  plaidoyer,   d  ou  ,  quatre  ans    parait  enregis- 
durant ,  ils  avaient  été  bannis,  touchés  des  écards    '"'''''''""'''«'" 

c>  unanime, 

qu'on  avait  pour  eux  ,  écoutèrent  plus  ,  ce  semble,     l'o'donnance 

de  tliscipline. 

les  afl'ectueuses  allocutions  de  D'Harcourt  et  de  combien  cela 
Beaupré  ,  que  les  froids  et  menaçants  édits  de  Ver-  "^  "  ' "^^  ^'^^  ' 
sailles.  Pour  eux  aussi ,  néanmoins^  une  Ordon- 
nance de  discipline  avait  été  dressée ,  propre  à  rendre 
plus  rares,  moins  libres,  moins  animées,  et  moins  î^i- 
tales  aussi  aux  justiciables  ces  «s5f;/?/'/£'>s  fl(^  cA^/?nA/rs, 
où  vieilles  et  jeunes  têtes  s'étaient  tant  échauffées 
naguère  à  l'envi  ;  prohibitive  des  démissions  com- 
binées ^  des   cessations   de  fonctions j  menaçant  la 


•  Procès- Vei  ha l  du  rctal)liss€ment  du  Parlement  de  Normandie. 
Rouen,  1774,  111-4°.  —  Les  ternies  du  discours  de  M.  de  Beaupré 
furent  sigtnak's  à  rattcntion  dans  V Essai  sur  la  dernière  Révolution 
de  l'Ordre  civil  en  France.  Londres,  1780,  3  vol.  in-8°.  t.  IL  p.  ■')07. 
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for  l'ait  ur  V  :,  cl  parlanl  déjà  de  la  Courplénitrc.  Mais 
dans  le  palais  et  louL  à  l'cnlour  une  joyeuse  multi- 
•  Uide  briiissail  si  l'orl!  ces  acclamations  couvraient 
si  bien  la  voix!  tont  ce  Parlement  de  retour  était 
si  aise,  si  fêté,  si  ivre  de  joie,  qu'au  lieu  que  Pel- 
letier de  Beaupré  allait  prononcer  l'enregistrement, 
par  oi'dî'e  du  roi ,  des  voix  s'écrièrent  que  l'édil 
passait  d'une  voix  unanime;  les  dissidents  ne 
disaient  mot  ,  ou  on  ne  les  entendit  pas  ;  et,  dans 
l'arrêt  d'enregistrement ,  prononcé,  couché  sur  le 
registre  ,  se  glissa  cette  mention  d'un  vœu  unanime^ 
qui,  en  réalité,  n'avait  point  été  émis,  et  qu'en 
somme  aucun  effet  n'allait  suivre'.  Môme  cette 
ordonnance  ne  devait  jamais  être  exécutée  ;  et  le 
Parlement ,  dans  la  suite,  n'en  voulut  tenir  aucun 
compte.  Mais  la  cour  y  ayant  cru,  Miromesnil 
avait,  aussitôt,  écrit  à  ses  anciens  collègues  une 
lettre  affectueuse  ,  où  respirait  la  joie  la  plus  vive". 
Des  députés      A  Versailles,  où  une  grande  députation  du  Parle- 

(hi  Parlement ,  >/       .  i  i  i  •  / 

se  rendant       ment  S  était  rcnduc  pour  saluer  le  roi ,  et  le  renier- 
'  "^"^aiiics^      (.i^y.  (i(,  l'activité  au  il  venait  de  rendre  à  son  Parle- 

pour  remercier  » 

leroi,  sont  reçus  nient  ^  _,  il  uc  devait  presque  être  question  que  de 

partout  avec  les 

plus  grands  ■-    •  '    - 


honneurs. 


'  Reg.secr.,  12  novembre  1774.  —  Annonces,  Affiches  et  Avis 
divers  de  la  Haute  et  Basse-Normandie ,  12  novembre  1774.  — Jour- 
nal Maupeou ,  VI ,  327 ,  3,30. 

^  LeUre  de  Miromesnil,  14  novembre  1774. 

^  Reg.  secr.,  Rouen  ,  12  et  18  novembre  1774. 


•  I.ODIS  XVl.  21 

ce  ra'ii  muiiiimr.  Dirons-nous  les  lionnein's  ren- 
dus alors,  en  Normandie,  à  ces  dépulcs  de  la  pre- 
mière cour  souveraine  de  la  piovince,  envoyés 
pour  saluer  Louis  XVI  à  Versailles  ;  au  Pont-de- 
l'Archc  ,  à  Louviers,  à  Vernon  ,  tous  s'empressant 
sur  leur  passage;  partout  le  canon  ,  le  tambour, 
les  fanfares,  annonçant  à  tous  leur  venue,  et  les 
saluant  de  rechef  au  départ  ;  les  échevins  les  ha- 
ranguant aux  portes,  avec  eflusion  et  res])ect,  et 
leur  présenlant  le  vhi  de  ville;  Gaillon .  cett(; 
royale  résidence  de  nos  archevê(|ues ,  illuminé 
pour  recevoir  les  magistrats  députés  ;  l'accueil 
splendide  que  leur  y  lU  le  cardinal  Ue  la  Roche- 
foucauld; puis,  à  Versailles,  Miromesnil  arrêtant, 
embrassant  ses  anciens  collègues,  comme  ils  pas- 
saient devant  la  chancellerie,  les  contraignant  d'y 
entrer  en  habits  de  voyage  ;  et  ce  souper  si  joyeux, 
après  quatre  années  de  disgrâce  !  A  la  vérité,  on 
en  revenait  toujours  au  vœu  unanime.  Miromesnil, 
Berlin,  Maurepas ,  ne  leur  parlèrent  quasi  d'autre 
chose. 

Louis  XVI  louait  leur  empressement  à  recevoir     cequeiiiiem 
les  lois  que  lui  avaient  dictées  sa  justice,   sa  ten-        '°"'^    . 

1  J  '  et  Marie 

dresse  pour  ses  sujets;  et,  recevant  avec  plaisir  les       Antoinette 

■*  ''  aux  iléputés 

témoignages  de  leur  reconnaissance,  leur  reconi-     du  Parlement 

,    .       ,  >       1  I  •         •  •  !  '  I  I    •  I       de  Normandie. 

mandait  de  n  oublier  jamais  <'  qii  il  voulait  que  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité  régnassent  dans  ses  Par- 
lements »  ;    et  comme    ils    avaient    dû  aller  saluer 
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aussi  la  reine,  qui  les  reçut  avec  une  grande  pompe, 
assise  sur  un  li'onc  suraionh'  du  dais  royal  ,  «  Vous 
venez  (leur  dil-clle  ) ,  ?77^/6'  venez  d'éprouver  i.Y.^ 
BONTÉS  du  roi;  mare/nez-lui  votive  reconnaissance, 
en  donnant  l'exemple  de  la  soumission  et  de  la  fidé- 
lité ,  et  vous  pouvez  compter  sur  ma  bienveillance  ' .  » 
En  somme  ,  les  rancunes  de  cour  perçaient  tou- 
jours ;  et  le  Parlement  de  Normandie,  lui  aussi, 
avait  eu  son  lit  de  justice. 
L°  Ainsi  en  allait-il  pour  tous  les  autres  Parlements 

rétablissement 

des  Parlements    du  royaumc.      Mais  comment  y   auraient- ils   pu 

est  accueilli  ,  i      '  "i       '      • 

en  tous  lieux      prendre  garde  en  ce  moment,  salues  qu  ils  étaient 
par  te  giaïus     ^^^  ^^^^^  Hcux,  par  Ics  acclamatious  de  tous  les  or- 

iitinspoiis  1 

de  joie.  dres,  et  leur  rentrée  partout  étant  véritaLlement 
un  triomphe  !  Laissons ,  je  le  veux ,  ces  folles  joies , 
ces  arcs  de  triomphe  ,  ces  guirlandes  ,  ces  caval- 
cades ,  ces  spectacles  interrompus  ,  ces  miracles 
d'Aix  ,  de  Pau,  de  Rennes  ,  de  Dijon  ,  de  Bordeaux, 
de  Grenoble   et   de  Toulouse".     Mais  si ,  dans  la 


'  Procès- Verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  dépit  ta  tion  de  HI3I.  du 
Parlement  de  Rouen,  arrêtée  le  18  nov.  1774.  Rouen,  1774  ,  in-4°, 
8  pages.  —  Cette  dépiitatiou  coiita  au  Parlement  sept  mille  libres. 

^  Journal  Jlaupeou ,  VII,  03,  176.  —  Anecdotes  du  règne  de 
Louis  XVI ,  par  Nougaret,  in-12,  1778  ,  p.  152  et  suiv.  —  Questions 
sur  l'état  présent  de  la  France,  17'J0,  in-8°  de  168  pages.  —  Boissy 
d'Anglas  ,  Essai  sur  Malesherbes  ,  l ,  233.  —  Essai  historique  sur 
le  Parlement  d'Jix,  par  Cabassc,  III,  429.  —  Récit  de  ce  qui  s'est 
passé  en  la  ville  d'Aix  ,  à  l'occasion  du  retour  du  Parlement ,  par 
M.  Ailliaud  ,  avocat,  in-4'' ,  38  pages. 
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iVoide  Normandie  ,   parurent  partout  et  durèrent   F"  Normandip, 

^  .  le  retour 

long-temps  de   non  moins  vives  démonstrations  ,     du  Parlement 

..    .,  .       ,  .    •        '\    Tk  excite  en  tous 

nous  serait-il  permis  de  nous  en    laire  P  ras  une      u, „x  un  vif 
ville  au  loin,  et  aux  extrémités  même  d'une  si  vaste    «^""'""^"'sme, 

'  dont 

province ,  où  ,  à  la  nouvelle  du  retour  du  Parlement ,    ^^^  témoignages 

se  prolongent. 

n'eussent  éclaté  aussitôt  la  joie  la  plus  vive  et  les 
plus  bruyants  transports.  Deux  ou  trois  mois  du- 
rant ,  de  fidèles  relations  des  fêtes  célébrées  à  cette 
occasion  vinrent  témoigner  au  Parlement  quelle 
sympathie  sa  cause  y  avait  excitée  en  tous  lieux'. 

Baveux  même,  qui,  "race  à  son  Conseil  siipcrieur,   -^  Bayeux  même, 

•^  '    1  O  ...  '"  liabitants, 

a  prospéré  trois  ans  durant ,  rempli  qu'il  était,  alors,        enjoiedn 

f     .  i,  ii-i  1  11'-  1  rétablissement 

déjuges,  d  avocats,  de  plaideurs  ,  de  solliciteurs  de    du  Parlement, 
iDrocès,  où  les  logements  manquaient  tout  à  l'heure,    ,   "^''^"''f''"* 

I  '  ~  1  '     leur/c/(  Conseil 

OÙ  les  hôtelleries  étaient  pleines,  où  circulait  l'or,        supérieur., 

dans  une  hardie 

Bayeux,  devenu  un  Eldorado,  grâce  àMaupeou,Iors-  mascarade. 
qu'il  apprend  que  le  Parlementestrentré  à  Rouen  , 
et  que  c'en  est  fait  de  ce  petit  tribunal  souverain  , 
qui ,  trois  ans  durant,  l'a  fait  si  fréquenté  ,  si  im- 
portant et  si  riche  ,  entrant ,  néanmoins,  lui  aussi , 
en  joie  et  en  folie  ,  se  prend  à  jouer  les  intrus  dans 
une  mascarade  si  bruyante  et  si  hardie  ,  qu'à  Paris 
même  on  y  trouve  à  redire.  Nombre  de  fous,  coiflés 
d'énormes  perruques  ,  le  bonnet  carré  en  tête  , 
revêtus  de  robes  rouges,  dont  des  laquais  portent 


'  Annonces ,  Affiches  et  Avis  divers  de  la  Haute  et  /hisse-Norman- 
die, novciui)i'e.  doccmbre  1 77 'i ,  janvier  1775. 
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Dans  Rouen, 
à  l;i  rentrée 
du  Parlement , 
avaient  éclalé 
des  transports 
de  joie. 


Ja  quoiio  ,  ])r('ci'(l('s  d'Iiuissiors  ,  suivis  de  procu- 
reurs, d'avocals  ol  de  [)lai{leiirs ,  vont  au  théâtre, 
s'asseoir,  en  cérc'nionie  ,  aux  premières  loges,  et  y 
tiennent  une  grave  et  solennelle  audience.  Du  par- 
terre ,  un  plaisant,  aposlé  ,  leur  lit  la  plus  lolle 
requête j,  sur  laquelle  est  ,  incontinent,  rendu  un 
arrêt  plus  ridicule  encore;  et  tous  de  rire,  hormis 
les  magistrats  éliminés  ,  aucuns  surtout  dont  on 
veut  que  les  femmes  eussent  pris  part  à  cette  gro- 
tesque parade  '. 

Mais  les  joies  de  Rouen,  la  capitale  de  la  pro- 
vince, la  ville  du  Parlement,  qui  les  pourra  dire? 
Au  premier  mot  du  rappel  Aqs muici^s ^  vous  eussiez 
vu  gentilshommes ,  marchands,  bourgeois ,  avocats, 
praticiens,  clercs,  peuple,  fous  de  joie,  s'embras- 
ser, se  visiter,  pleurer;  les  voisins  dîner,  boire 
ensemble,  assis  à  des  tables  dressées  dans  les  rues  , 
aux  portes  de  leurs  demeures;  les  négociants  ma- 
rier des  fdles'  ;  et  partout  ,  banquets  ,  bals,  fêtes 
de  toute  sorte ,  comme  au  carnaval  ,  comme  au 
jow^  de  l'an  ^  ;  c'est  fête  en  tous  lieux ,  mais 
fête  surtout  au  palais,  et  fête  bien  long-temps.  Les 
oCQciersderHôtel-de-Yille,  dévoués  au  Parlement, 


'  Essai  historique  sur  la  ville  de  Buyeux ,  par  Frédéric  Pluquet, 
p.  040  et  siiiv. 

^  Annonces  de  Normandie ,  2i  iiovenil)re  1774. 

^  Journal  Maupeon,  VI ,  343. 
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comme  on  a  vu,  ont  donne  le  signal,  en  enregis- 
trant, contre  leur  usage,  le  mémorable  édit  qui 
rend  à  la  Normandie  son  Echiquier  '  ;  le  chapitre, 
en  célébrant,  à  Notre-Dame,  une  messe  solennelle, 
à  laquelle  assiste  le  Parlement  en  corps  (  17nov.  )  ; 
la  Chambre  des  comptes ,  en  envoyant  compli- 
menter, au  palais,  la  première  cour  souveraine 
de  la  province,  à  laquelle  elle  n'oserait  plus,  main- 
tenant ,  disputer,  comme  autrefois,  la  suprématie'; 
l'Académie  a  mis  au  concours  l'éloge  (en  prose) 
du  Parlement  de  Normandie;  et  à  un  conseiller, 
littérateur,  est  réservé  le  prix'.  De  Rouen ,  mais 
aussi  de  tous  les  points  de  cette  vaste  Normandie,  af- 
fluent sans  cesse  au  palais  des  députés  de  tous  les 
ordres,  venus  pour  se  féliciter  avec  lui  de  son  désiré 


■  Reg.  de  V Hàtel-de-viUe  de  lloiir/i ,  14  novembre  1774. 

^  Reg.  de  rhôtrl-de-ville ,  il  novcml)rc  1774.  —  Reg.  secr.  du 
Parlement ,  IG,  J7  uovenibre  1774. 

^  Le  Tort  d'Auneville,  conseiller;  ce  jjrix  fut  donné  en  1776. 
L'Académie  avait  fait  frapper,  par  Duvivier ,  une  médaille  en  or  , 
dont  une  des  faces  offre  l'effigie  de  Louis  XVI.  Au  revers,  on  voit 
ce  monarque  assis  sur  son  trône  ,  ayant  [>rès  de  lui  un  génie  qui 
porte  les  attributs  de  la  justice  et  de  la  royauté.  La  France,  à  ge- 
noux, implore  le  roi ,  qui  la  console,  en  étendant  les  bras  vers  ses 
magistrats,  qu'il  rappelle.  —  Au  dessous,  on  lit  :  Le  Parlement 
rendu  par  le  Roi  aux  vœux  de  la  Nation.  Dans  l'exergue,  on  lit  : 
Louis  XVL  —  Autour  de  la  médaille,  on  lit  :  Prix  accordé  par  l'Aca- 
démie des  Sciences ,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Rouen  ,  en  1777  ,  à 
M.  Le  Tort  d'Anneville ,  conseiller  au  Parlement  de  Rouen.  Annonces, 
Affiches  et  A^is  divers  de  la  Haute  et  Basse-Normandie,  du  17  oc- 
tobre 1777. 
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retour.  Bailliages,  juridictions,  avocats,  procureurs, 
notaires,  hôtels-de-ville,  chapitres,  corj)S  savants, 
curés  ,  congrégations  religieuses  ,  viennent  tour  à 
tour  prononcer  des  harangues,  latines  quelquefois, 
auxquelles  le  président  Halle  de  Rouville  (  ancien 
prince  desPalinods)  répond  toujours  avec  à-propos 
et  bonheur'.  Les  vers  latins,  français,  grecs, 
abondent  ;  et  la  fièvre  s'en  mêlant  (  car  déjà  ,  en 
France  ,  les  esprits  s'échauffent  ,  les  têtes  se  dé- 
traquent ,  et  on  perd  le  sens  j  ,  force  est  à  ce  pré- 
sident de  répondre  aussi,  non  apparemment  sans 
un  peu  rougir  ,  mais  du  moins  en  français,  à  cette 
fois,  aux  toUiers ,  aux  mesureurs  de  sel,  aux  tapis- 
siers, auxvinaif^riers  ,  aux  couturières  ,  aux  ruban- 
nières ,  toutes  corporations  qui,  en  voyant  tant 
d'autres  s'émouvoir,  ont  voulu,  elles  aussi,  être 
Messe  rowe  de  la  fètc  ".  Laissous-là  les  odes  et  autres  pièces 
célébrée         jg  ygj,g  g^^^jg  nouibrc ,  qu'cufauta  la  conjoncture  , 

au   palais,  ^ 

lors  de  la  rentrée  et  qui ,  à  coup  sùr,  ne  purcut  passcr  ,  même  alors  , 

du  Parlement;  i        /    p       .1  •  f|-    '      '      1       .  3        /-    ^ 

M.  de Beii)euf ,    maigre  1  enthousiasme  elirene  du  temps   .    Urace 

d'Avrrnches      Seulement  pour  une  cantate,  où  les  magnifiques 

y  ofiicie        paroles  du  prophète,  consolant  Israël  éperdu,  lui 

pontificalement.    i  i       a  a 


'  Éloge  du  président  Hallé  de  Roiivillo.  Recueil  des  Palinods  de 
Rouen. 

'  Reg.  secr. ,  novembre,  décembre  1774. 

^  J'en  ai  vu  un  nombre  considérable.  — Voir  aussi  ]<i  Journal  Mau- 
pcou ,  VI,  364  et  passim. 


LOUIS  XVI. 


27 


promettant  de  lui  rendre  ses  juges  qu'elle  regrette  , 
avaient  été  heureusement  appliquées  à  la  conjonc- 
ture, et  furent  applaudies  de  tous,  lorsqu'à  la 
îiicssf  rouge  j  elles  retentirent  dans  la  chapelle  du 
palais  ,  solennellement  chantées  par  la  maîtrise  de 
la  métropole  ,  au  son  de  mille  instruments  de  mu- 
sique. Pour  cette  cérémonie,  de  tout  temps  im- 
posante, avait  été  déployée,  cette  fois,  une  ma- 
gnificence inaccoutumée.  L'évêque  d'Avranches, 
frère  du  procureur  général  Godart  de  Belbeuf  '  , 
officiait  pontificalement,  assisté  de  deux  chanoines 
de  Notre-Dame  ,  cotisci //ers-clercs  ".  A  cette  messe , 
à  lasolennelle  audience  des  Appeaux  j,  tenue  ensuite 
dans  la  grand'chambre  dorée,  affluait  une  multi- 
tude mal  contenue,  à  peine  contrainte  au  silence 
par  les  arquebusiers  ,  par  les  gens  de  la  cinquan- 
taine,  par  les  huissiers,  dont  les  se)}wnees  au  silence 
ne  furent,  ce  jour-là,  qu'un  bruit  de  plus. 

D'abondantes  aumônes,  répandues  alors  dans  la 
ville  par  le  Parlement ,  et  par  les  autres  compagnies, 
à  son  exemple^  ,  avaient  encore  accru  les   trans- 

'  Abbé  (le  Bonncval  ;  en  cette  qualité,  et  par  suite  d'un  induit, 
il  nomma  ,  en  1788,  rabi)é  !\IorclIet  au  prieuré  de  Tliimcr,  dans  le 
pays  Chartrain.  Mémoires  de  Morellet,  cliap.  10. 

'  r>eg.  d'audience ,  du  li  nos  cmhre  {17 'i.^  A  finances  de  Norman- 
die ,  du  18  novembre,  rectifiées  par  celles  du  2  décembre,  en  ce 
qu'on  avait,  ma!  h  propos,  dit,  dans  les  premières,  que  la  messe 
rouge  avait  été  célébrée  par  l'évèciue  de  Séez. 

'  lief;.  serr.,  I  i  novcml)rc  1774  (  t  fi  mai  I77t>.  —  Journal  Maupeou, 
VI,  W,i. 
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somptueux 

donné  par 

le  l'ailenient 

au  tluc 

d'Harconrt, 

(tans  la  grande 

salle  du  palais. 
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porls  du  peuple.  Ferout-elles  pardoniiei  au  Par- 
lement un  banquet  vraiment  royal  ,  donné  dans  la 
ffî^andc  salir  du  palais,  et  cpii  ne  coûta  pas  moins 
de  vingt-trois  mille  six  cents  livres,  somme  énorme 
alors,  qui,  aujourd'hui  même,  paraît  exorbitante, 
employée  à  un  tel  usage  ,  et  pour  laquelle,  aussi, 
force  fut  au  Parlement  (Cempruntcr  à  constitution 
de  reJite  !  Mais  toutes  les  têtes  tournaient  ;  et  puis  , 
par  ces  banquets  penlagruéliques  ,  quelle  idée  le 
Parlement  ne  donnait-il  pas  de  sa  puissance  à  ce 
peuple  ,  atlioupé  dans  les  avenues  du  palais,  les 
yeux  ouverts,  la  bouche  béante  !  Bien  long-temps, 
en  effet,  il  devait  être  parlé,  en  Normandie,  de  cette 
royale  fête  !  ha  grande salle_,  tendue,  du  haut  en  bas, 
de  tapisserie  de  haute  lisse  ,  ornée  ,  dans  tout  son 
pourtour,  d'arcs  de  triomphe,  de  guirlandes  de 
feuillage  ,  éclairée  par  des  lustres  ,  par  des  lam- 
pions sans  nombre  ,  et  par  une  forêt  de  bougies  ; 
le  portrait,  en  pied,  du  roi  dominant  cette  scène, 
et  ce  roi  vertueux  ,  aimé  ,  béni ,  semblant  présider 
ù  la  fête  !  A  une  longue  table,  de  plus  de  160  cou- 
verts, magnifiquement  dressée,  où,  avec  l'argent, 
le  cristal  et  l'or  ,  brillaient  les  merveilles  de  Vart 
de  confire  en  sucre  ,  art  normand  ,  qui ,  ce  jour-là  , 
parut  avoir  atteint  son  apogée  '  ;  sur  cette  immense 


'  Le  dessert  aViiit  été  composé  par  Aiiquetin  ,  conliseur  fameux , 
dont  le  nom  s'est  conservé.  Annonces  de  .\ormandic ,  25  nov.  1774. 
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table  ,  (les  bassins  ,  des  jets  d'eau  ,  des  poissons 
pleins  de  vie  ,  de  petits  navires  pavoises,  illuminés, 
c'est  à  savoir:  le  Maurepas  ^  le  M'uomesnilj  le 
D'Harcourt  j  le  Parlement  ;  ici,  encore,  l'image  de 
Louis  XVI,  tenant  en  ses  mains  le  glaive  et  la  ba- 
lance ,  les  attributs  de  la  justice  qu'il  remettait  en 
honneur  !  ce  devait  être  là  un  beau  et  curieux 
spectacle,  surtout  quand,  le  repas  étant  commencé  , 
le  public,  admis  à  circuler,  comme  autour  de  la 
table  des  rois  ,  et  complétant  la  fête  par  sa  présence 
etsajoie,  put  contempler  les  personnages  qu'avait 
réunis  une  solennité  jusque-là  sans  exemple  dans 
laprovince  :  le  bon  cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
le  duc  d'Harcourt ,  le  comte,  la  comtesse  de  Lille- 
bonne,  les  marquis  et  comte  de  Beuvron  ,  l'évêque 
d'Avranches  Belbeuf ,  les  principaux  de  la  noblesse 
de  la  province  ,  puis  les  magistrats  ,  les  femmes  , 
les  fdles  des  magistrats  ;  car  c'était  surtout  une 
fête  de  famille;  en  sorte  qu'avec  les  D'Esneval  ,  les 
Bigardsde  laLonde,  les  Bigot,  les  Bailleul,  on  voyait 
là  le  vieux  conseiller  Lambert  de  Formentin  ,  reçu 
conseiller  dès  1708,  il  y  avait  soixante-six  ans  ,  et 
qui  devait  siéger  trois  grandes  années  encore  '  ;  cet 
inflexible  Thomas  du  Fossé  ,  revenu  d'exil  depuis 


'  U  mourut  à  Rouen  ,  le  G  novembre  1777  ,  âgé  de  90  ans,  ayant 
conservé  ses  facultés.    Annoncer  de  Xormandie ,  I  4  novembre  1777, 
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peu'  ;  mademoiselle  Du  Fosse  ,  son  intrépide  et  ai- 
mable fdle  ,  qui,  elle  aussi  ,  avait  souflert  pour  la 
bonne  cause'.  A  joindre  des  cantates ',  exécutées 
à  grand  orchestre  par  tous  les  musiciens  de  la  ville, 
un  feu  d'artifice  tiré  dans  la  cour  du  palais;  et  vous 
aurez  l'aperçu  de  la  plus  splendide,  de  la  plus 
joyeuse  fête  qui  se  puisse  imaginer*. 

Miromesnil  ,  retenu  à  Versailles,  n'en  sembla 
pas  moins  présent  à  toutes  ces  solennités^  et  briller, 
quoique  absent ,  à  la  tête  d'une  compagnie  dont 
il  était  la  gloire ,  et  dont  même  la  première  prési- 
dence (  disait-on)  lui  devait  demeurer  jusqu'à  ce 
que  ,  par  la  démission  ou  la  mort  de  l'inamovible 
Maupeou  ,  il  fùl  devenu  chancelier   de  France  ,  en 


'  Messire  Antoine-Augustin  Thomas,  chevalier,  seigneur  du 
Fossé  ,  mourut,  le  7  décembre  1787,  dans  son  château  du  Bosmé- 
let ,  âgé  de  75  ans.  {Journal  de  Normandie,  5  janvier  1788.)  —Héri- 
tier de  la  duchesse  de  la  Force ,  il  avait  pris  sur  la  succession 
0,100  livres  ,  qu'il  employa  à  rétablissement  d'une  école  de  charité 
au  Fossé  ou  au  Bosméiet.  Beg.  secr. ,  10  août  1786. 

'  Perpétue  Thomas  du  Fossé,  qui  avait  épousé  le  comte  du 
Clusel ,  mourut  le  30  novembre  1776,  au  château  d'Yssou ,  près 
Mantes-sur-Seine.  Elle  n'était  âgée  que  de  24  ans.  annonces  de 
Normandie  ,  20  décembre  1776. 

3  Une,  entre  autres,  intitulée:  \c  Retour  d'Jstrée ,  et  où  made- 
moiselle Du  Fossé  était  proclamée  une  Amazone.  ln-4°  de  4  pages. 

4  Annonces  de  Normandie,  18  et  2ô  novembre  1774.  —  Notes niss. 
deGressent  (Bibliothèque  de  M.  Alfred  David).  —  Reg.secr.,  13  dé- 
cembre 1774.  —  L'Hùtel-de-Ville  donna  (  le  17  novembre  ) ,  au  Par- 
lement, à  la  famille  d'Harcourt,  un  splendide  banquet,  de  120 
couverts,  dans  la  grande  salle  du  rez-de-chaussée  ,  aux  Consuls. 
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titre  d'office*.  Combien  cette  pensée  souriait  à  un 
Parlement  qui  l'avait  vu  si  long-temps  à  sa  tête; 
et  quels  honneurs  rendit  cette  compagnie  à  son 
ancien  chef,  qu'elle  comptait  garder  toujours! 
Cet  esprit  de  corps  ,  dont  Miromesnil  avait  donné 
naguère  tant  d'irrécusables  preuves",  lui  valant, 
en  ce  moment  ,  une  indicible  vogue  ,  qu'on  eût 
déniée,  peut-être,  à  un  plus  haut  génie'^  ,  la  com- 
pagnie, charmée  ,  en  était  aux  termes  de  l'ovation 
et  de  l'apothéose  envers  ce  second  Sul/y''  ,  comme 
elle  l'appelait  chaque  jour ,  dans  un  langage  trop 
voisin  ,  sans  doute  ,  de  l'hyperbole.  Mais,  en  Nor- 
mandie ,  alors,  prononcer  le  nom  seul  de  Miro- 
mesnil ,  c'était  tout  dire.  Il  fallut  que  son  portrait 
figurât  dans  le  palais,  non  loin  de  celui  du  roi  ^.  De 
plus,  on  voulait  bientôt  voir  son  buste,  en  marbre, 
au  haut  des  degrés  de  la  deuxième  chambre  des  En- 
quêtes".   Que  dis-je?  on  demandait  que  sa  statue 


'  Journal  Blaitiicou,  W,  375. 

^  Ibid.  ,  VI,  360. 

^  Les  Jnnonces  de  Normandie,  du  3  mars  1775,  offrent  un 
tableau,  qualifié  Chronographe  ou  Chronogramme ,  dans  lequel 
un  esprit  pointu  prouve  ,  par  trois  colonnesde  chiffres,  que  M.  de 
Miromesnil  devait  être  garde  des  sceaux  en  1774. 

4  Lettre  du  Parlement  de  Normandie  (  12  février  1775)  au  Conseil 
souverain  de  Roussillon. 

'•'  Rcg.  sec.r. ,  13  décembre  1774.  ^^ 

''  Ibid.,  2':?  novembre  1774. 
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de  marbre,  en  pied,  fut  placée  dans  la  grande 
chambre  d'audience'.  Sans  cesse  on  lui  rendait 
hommage.  Une  dernière  édition  des  doctes  Com- 
mentaires de  notre  Basnage  sur  la  Coutume  de 
Normandie,  offrait,  an  fronlispice,  le  portrait, 
en  pied  ,  de  Miromesnil ,  à  qui  on  l'avait  dédiée  , 
et  qui  y  paraissait  dans  tout  l'éclat  et  dans  toute 
la  pompe  des  gardes  des  sceaux  de  France.  En 
tête  du  nouveau  Commentaire  ^  publié  alors  par 
Flaust ,  sous  les  auspices  de  Miromesnil  ,  un  gra- 
cieux dessin  ,  gravé  par  Lemire  ,  artiste  normand  , 
montrait  la  Normandie  appendant  à  un  obélisque 
la  ressemblante  image  de  l'ancien  premier  prési- 
dent, si  cher  à  tous.  On  avait  vu,  un  an  durant, 
les  magistrats  de  Rouen,  se  succédant  à  Versailles, 
aller  honorer  à  la  chancellerie  celui  dont  la  mé- 
moire ,  en  Normandie ,  était  toujours  si  présente 
et  si  révérée  ^.  Elle  devait  l'être  toujours;  et  ni 
le  premier  président  Montholon  ,  son  successeur  , 
niPontcarré  après  lui,  malgré  d'éminentes  qualités, 
ne  devaient  faire  oublier  au  Parlement  ce  Miromes- 
nil, qui,  ayant,  avec  cette  compagnie,  supporté 
les  jours  mauvais,  devenu  chef  de  la  magistrature 
du  royaume ,  fut ,  en  tout  temps ,  pour  les  magistrats 
de  Normandie,  un  bienveillant  collègue  et  un  ami. 


'   Journal  Maupeou  ^  VI,  387. 
>  Ibid.,  VI,  434. 
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Est-il  besoin  de  dire  que  Fiqiict  de  Nonnanvillo,  Fiquct 

(le    Normanvillo 

que  le  conseiller-c/f/r  Perchel  n'avaient  pas  été  d  Pcniiei, 
de  toutes  ces  fêtes  ?  qu'à  la  première  nouvelle  du  conseillers 
retour  de  leurs  anciens  collègues,   tous  deux,  se     ■'« ''a''c'»ent, 

c  qui  avaient  siego 

rendant  justice  ,  avaient  résigne  leurs  charges,  et    dans \e conseil 

supérieur 

que  jamais  on  ne  les  devait  revoir  au  palais'?  Car       de  Rouen, 

A  •       /  •  1  -S'a'  se  hâtent, 

ce  même  esprit  de  corps ^  si  tendre  pour  Mn'omes-      àia  rentrée 

•1  i'i'>i*  iii  •  i  du  F'arleiuent, 

nu  ,  se  dechauiant  nicxorahle  et  sans  merci  contre        ,     . 

'  de  resigner 

tout  ce  qui ,  dans  la  révolution  de  1771  ,  avaitlaibli,      lenrs  offices. 

bronché,  ou  vacillé  seulement,  c'est  à  peine  si  , 

par  une  si  prompte  résignation ,  ces  deux  magistrats 

avaient  pu  conjurer  l'orage.     Dans  la  haute  messe 

de  l'abbé   Perchel 'j,  dernier  pamphlet   contre   le 

Conseil  supérieur  de  Rouen  ,  cet  abbé  ,  célébrant 

la  messe  en  présence  de  tous  ses  anciens  collègues 

du  tripot  j  leur  adressait,  ainsi  qu'à  Maupeou ,  se 

disait  à  lui-môme,  et  s'entendait  dire  ,  par  \erépo7î' 

dant  et  le  peuple :,  dans  V Introït  :,  dans  le  Confiteor, 

dans    le    Gloria ,   dans    VEpîtrc ,   VEvangile ,    le 

Credo ,  etc.  ,  tout  ce  qu'on  avait  pu  imaginer  de 

plus  humiliant  et  de  plus   dur.     Ainsi    exclu    du 

Parlement,  honni  par  des  libelles,  s'il  est  vrai  que 

le  chanoine  Perchel  se  vit  encore  ,  après  cela,    en 


'  Reg.  secr.,  15  novniibi-e  1774  ,  et  Notes  mss.  de  Gressent. 

'  Haute  messe  ,  célébrée  par  l'abbé  Perchel ,  conseiller-clerc  du 
ci-devant  soi-disant  Conseil  supérieur  de  Rouen.  Aux  dépens  du 
Conseil  supérieur  ,  177  4,  in-8°  de  50  pajïcs. 


tlosneiircs  pur.' 
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l)utte  à  mille  inoiiificalions  dans  le  chapitre*  ,  que 

l'on  voie  ,  par  là,  cpielle  élail ,  dès-lors,  la  fermen- 

lation  des  lêles  ,  et  combien  déjà  l'esprit  de  parti 

était  implacable  et  dur!    Mais  qu'était-ce  encore? 

Les meuibrcs     Les  magistrats  ,  qui,  en  1771  et  depuis,  s'étaient 

qui  s'oiaiciu      lait  liquidcr  :,  ayant  semble,  par-la,  adhérer  a  la 

ia\i luiiiu Cl ,     j.j^volulion  judiciaire,  ou  croire,  du  moins,  à  sa 

ont  peine  a  se       •  v. .  v^  j  ,  -,  -, 

faire  recevoir     (Jurée  ,  c'cst  à  |)eine  si  les/jf/rij  à  la  rentrée  ,  avaient 

en  grâce  par 

leurs  collègues  peine  à  les  distinguer  des  renégats'  ;  et  des  voix 
s'étaient  élevées  pour  les  éliminer  sans  retour. 
A  ces  magistrats  repentants ,  tenant  leurs  lettres 
de  provision  d'une  main ,  de  l'autre  une  quit- 
tance justifiant  de  la  restitution  par  eux  faite  au 
trésor,  du  prix  reçu  naguère  de  leurs  offices, 
c'était  à  peine  si  la  grand'chambre  daignait  ré- 
pondre. Trois  ans  entiers  ,  devait  se  voir  ainsi 
éconduit  ,  avant  d'être  admis  à  merci  ,  un  jeune 
conseiller  liquidé ^  liquidé  ,  toutefois  ,  moins  par 
son  fait  que  par  celui  d'un  fière  aîné  ,  qui  même 
avait  agi  par  surprise.  Désireux  de  revoir  la  com- 
pagnie, des  présidents  à  mortier,  des  conseillers, 
venus  au  palais,  s'en  retournaient  sans  avoir  été 
introduits  dans  la  grand'chambre,  faute  d'avoir 
songé  à  apporter  leurs  quittances  de  restitution  de 


'  Notes  mss.  de  Grcssent. 

-  Journal  Maiipeou ,  II  ,  356  ,  357  ;  IV,  245  et  suiv.  ;  VI ,  257.  — 

Maiipenurina  ^  V,  t3r).  '    ■ 
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finance 3  et  des  lettres  de  provision  ,  qui  dataient 
de  trente  années  '  ! 

Honneur,  en  revanche  ,  et  bon  accueil  à  tout  ce       Sympathie 

du  Paiiemenl 

qui  était   demeuré  fidèle  aux  lois,  à  tout  ce  qui,   pour  tous  ceux 

,  •  n-         I    T-"    •  '  1  'I"'  étaient 

pour  leur  cause,  avait  souilert!  ran-e  révoquer  les  demeurés  fidèles 

A,       !'•     i        !•    t*  '/''•Il  fi  sa  cause,  pour 

arrêts  d  interdiction  prononces  au  (>onseiI  contre  ^         .         , 

y  Bourf^uignon  du 

tous  les  officiers  du  ressort  punis  pour  avoir  pro-    Perrédei'isie, 

•■  pour  le  greffier 

testé  contre  les  opérations  deMaupeou,  les  inviter  en  chef  Bréant. 
même  à  reprendre,  dès  à  présent,  leurs  fonctions, 
c'avait  été  le  premier  soin  du  Parlement,  à  sa  ren- 
trée". Lorsque  l'avocat  du  roi  au  présidial  de 
Caen  ,  Le  Bourguignon  du  Perré  de  l'Isle  ,  si  ferme 
naguère  avec  Maupeou  ,  vint ,  en  1776,  présenter, 
à  Rouen  ,  ses  lettres  de  noblesse ,  le  Parlement  , 
les  accueillant  avec  joie,  vota  ,  par  acclamation, 
le  gratis j  «  voulant  (disait  l'arrêt)  donner  au  sieur 
Du  Perré  de  CI  s  le  ,  une  marque  d'estime  particu- 
lière ^ .  » 

Le  greffier  Bréant  ayant  été  ,  comme  son 
confrère  de  Paris  (  Gilbert  de  Voisins  ) ,  fidèle  à  la 
cause  du  Parlement  et  des  lois ,  cette  cour  le 
devait  reconnaître.  Des  grefles  civil ,  criminel , 
des  présentations  et  affirmations  ,  etc.  ,  distincts, 
séparés  jusque  là,  et  possédés  par  divers  officiers, 

■  Reg.  secr. ,  13  décembre  1774  ;  7  ,  11  ,   21  janvici" ,    IG  février 
1775;  5  aoilt  1777. 
^  Reg.  secr.,  16  uov.  1774. 
^  Reg.  secr.,  l't  novembre  I77<'. 
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on  on  avait  ("ail  un  seul,  (jiii  lui  fui  donné  ;  il  de- 
venait ,  en  un  mot,  grelTier  on  chef  du  Parlement 
de  Normandie,  selon  le  vœu  vraiment  unanime, 
celle  fois ,  de  sa  compagnie  ,  à  laquelle  il  était 
cher;  cl,  après  qu'eurent  été  enregistrés  ledit 
et  les  lettres  patentes,  «  Monsieur  (lui  dit  le  premier 
président  Monlbolon  ) ,  la  Cour  vous  accorde  le  prix 
dû  à  vos  bons  et  anciens  services  ^  à  votre  fidélité 
inaltérable  envers  elle^  et  à  votre  attachement  toujours 
constant  aux  vrais  principes^  » 
Los  avocats  Au  palais,  mainlouant ,  ce  n'était  plus  que  vive 

qui  avaient  ,   .  •  i  i  ■  t  i' 

plaidé  devant      sympatliic  OU  implacable  rancune.    Le  peu  d  avo- 
]esdcnx('ou.u-i/s   ^^^^       -^  u'avaiout  oas  craint  do  plaider  devant  les 

snperieins  i  ^^  ^ 

de  Normandie,    ConscHs  supcricurs  de  Jxoucii  ot  de  Bayoux  ,   s'en 

sont,   à  dessein,  •  »        t  m 

omis  sur        dcvaiont  bien  long-iemps  repentu-.    Au  heu  qu  a 

et  long-temps     Paris  ,  lors  do  l'audience  do  la  Saint-Martin  ,  les 

repousses        vicr^cs  ,  Ics  scrmcntés  et  les  mendiants  avaient  été 

par  leur   Ordre ,  o        ^ 

avec  qui,  en  cela,    y^S,    COufouduS   IcS  UUS   aVOC  loS  aUtrOS  ,    défllor  CU- 

le  Parlement  fait 

cAusc  commune,  somblc  ,  et  ensouible  renouveler  leurs  serments , 
comme  s'ils  no  se  fussent  séparés  jamais'  ;  à  Rouen , 
au  contraire ,  le  jour  venu  de  celle  grande  audience 
de  rentrée  ,  vingt-huit  avocats  eurent  la  confusion 
de  ne  s'entendre  point  appeler  ,  retranchés  qu'ils 
venaient  d'être    du  tableau,  non    point   par  leur 


'  Beg.  sccr.,  21  mai,  l'i  juin  1770. 

'  Journal  Muupecu ,  II,  88,  9.08,  IVÎ  et  passim  ;    VI,  334,  30;"), 
'ilO;  VII,  'lO,  81.  . 


LOUIS  XVI. 


37 


Ordre j,  qui  ne  s'olait  pas  assemble  encore  ,  mais 
par  quelques  meneurs  seulement ,  réunis  en  maison 
privée  ' .  Tout  leur  crime  était  d'avoir  défendu  leurs 
clients  devant  les  deux  6V?;^it77*' supprimés,  maudits 
aujourd'hui.  De  vives  lettres  de  Miromesnil  ,  et 
plus  encore  le  cri  public,  ayant  aussitôt  protesté 
contre  un  procédé  aussi  illégal  que  peu  généreux  , 
vingt  des  radiés,  après  quelques  humiliations  et 
amendes  honorables  ,  avaient  été  réintégrés  et 
inscrits  au  tableau  imprimé  en  janvier  1775  ;  mais 
les  noQîs  des  huit  autres  n'y  figuraient  pas. 

Or,  parmi  ces  exclus ,  il  s'en  ti-ouvait  de  nota-      Huit  avocats 
blés  ,  Roger  des  Ifs,  entre  autres,  et  son  fils ,  fort       "«■"p"^"^';* 

'  o  '  '  '  exclus  uu  collège, 

occupés  ,  tant  au  cabinet  qu'à  l'audience  ,  mais  qui ,   et  ne  p;u  viennent 

à  s'y  faire  réin- 

aussi ,  ayant ,  seuls  presque  ,  tenu  le  dé  à  Rouen  ,    tégrer  qu'après 

-,  t       /■••  •  I  -  •  '11'  quatre  années 

devant  le  Co/iseil  supérieur ,  avaient  part  a  la  naine  ^^^  tiémarches et 
à  jamais  acquise  à  ces  intrus  _,  et  qui  les  devait  pour-  ^'^ '^^^'"^"''•"'o"'^- 
suivre  toujours.  Les  rayer  ainsi,  sans  les  avoir  en- 
tendus ni  voulu  entendre  ,  sans  dire  même  en 
quoi  ils  avaient  failli  ,  c'était  prononcer  contre 
eux  la  plus  dure  peine  que  pût  appliquer  un 
collège  à  ceux-là  même  de  ses  membres  qui 
auraient  commis  les  fautes  les  plus  graves.    C'était , 


'  Journal  Maupeou,  VI,  333,  389.  —  Mémoire  pour  M"  Pierre 
Guillaume  Roger,  ancien  syndic  des  avocats  au  Parlement  de 
Rouen  ,  et  ,W  André-Pierre  Roger,  son  fils  ,  avocat  an  même  Parle- 
ment, appelants  d'une  délibération  du  Collège  des  avocats,  du  <) 
décembre  I77:>;  in-4"  de  'j'2  paiçcs. 
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d'ailleurs,  contrevenir  aux  plus  anciens  règlements 
de  l'Ordre,  qui  ne  permettaient  d'omettre  au  tableau 
(outre  les  avocats  rayés  par  condamnation  pour 
faits  avérés,  après  les  avoir  enleiulus  dans  leur  dé- 
fense),  que  ceux  qui  auraient  ,  depuis  cinq  ans, 
changé  de  résidence,  ou  exercé  un  état  incompatible 
avec  la  profession  d'avocat  ' ,  Repousses ,  quoi  qu'il 
en  soit,  par  leurs  confrères  ,  qu'ils  pressaient  en  vain 
de  les  entendre  ,  renvoyés  à  leur  Ordre  ,  par  le 
Parlement  ,  auquel  ils  avaient  eu  recours ,  le  col- 
lège sommé  ,  contraint ,  après  vingt  refus  ,  d'entrer 
enfin  en  jugement  avec  eux  ,  leur  opposa  six  ou 
sept  frivoles  griefs  ,  qui  se  réduisaient,  au  fond, 
à  un  seul  ,  irrémissible  il  est  vrai ,  celui  d'avoir 
reconnu  les  deux  Conseils  de  Maupeou  ,  d'y  avoir 
défendu  leurs  clients;  et,  sauf  ce  fait,  impossible  à 
nier,  mais  légalement  irréprochable,  Roger  père 
et  fds  ,  entendus  enfin,  s'étaient  justifiés  plus  qu'à 
suffire.  Aussi  ,  sur  57  votants  ,  28  étant  pour  les 
réintégrer  y  22  s'obstinant  à  les  exclure ,  et  7  allant 
à  différer  y  lorsqu'on  sut  que  les  22  voix  d'exclusion 
s'étaient  réunies  aux  7  pour  i ajouryiement  ^  et  qu'à 
ce  moyen  l'affaire  pouvait  ne  jamais  finir  ,  il  n'y 
eut  qu'un  seul  cri  contre  cette  scandaleuse  violation 


'  Le  C^  des  articles  arrêtés,  en  rassemblée  générale  de  l'Ordre 
des  avocats  au  Paiiement  de  Rouen ,  le  ^8  février  109?  ;  et  2«  article 
(lu  nouveau  règlement  de  l'Ordre,  du  18  août  17G8.  Reg.  de  l'ordre 
des  avocats  de  Rouen ,  iu-f" ,  ms. ,  p.  \  et  suiv. 
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de  la  règle  écrile  clans  nos  lois,  el  suivie  clans  les 
Parlements,  qui  voulait  cju'en  toute  aflaire  ,  de  trois 
opinions  c^miises,  la  minorité  seule,  ayant  voté  pour 
la  troisième  opinion  ,  put  voler  de  rechef  pour  opter 
entre  les  deux  autres'.  Le  jour,  enfin  ,  venu,  où  il 
lai  lait  se  résoudre,  ?;/y/i?^/-sù"  voix  allant  à  exclure, dix- 
huit -d  admettre,  huit  à  un/r^/'.s/t'Wf  avis  ,  lesyndic, 
après  une  véhémente  philippique  ,  avait  prononcé 
«  qu'à  la  grande  pluralité,  les  sieurs  Roger  père 
et  l'ils  ne  seroient  point  rétablis  sur  la  matricule.  » 
Appelé,  alors  ,  à  prononcer,  comme  juge  d'appel  , 
sur  cette  décision  cjti'à  bon  droit  les  Roger  c|ua- 
lifiaient  un  jugement  de  mort ,  le  Parlement  devait, 
ce  semble  ,  leur  tenir  compte  de  deux  années 
d'humiliations  et  d'angoisse  ;  et  on  a  peine  à  le  voir 
prendre  au  sérieux  le  reproche  fait  aux  Pioger , 
d'avoir  visité  les  officiers  du  Conseil  supérieur , 
d'avoir  médit  du  Parlement,  d'avoir  montré  de  la 
joie  lors  de  la  révolution  judiciaire  de  1771  ,  et 
autres  misères  semblables,  que  ces  magistrats  de- 
vaient repousser  avec  d'autant  plus  de  dédain 
qu'on  s'était  eflorcé  davantage  de  mêler  leur  com- 
pagnie dans  cette  mescjuine  aflaire.  Et  ,  à  coup 
sûr,  décider,  comme  ils  le  firent,  cju'il  serait 
«  informé  ,  tant  par  témoins  de  certain  ,  cjue  par 


'  Ortloiinancc  de  Louis  XII ,  1510  ,  ;trtic!(!  3:? ,  ronouveltk'  en  153. 
La  Ilociic'-Flavyn,  liv.  i\,  cliaj),  25.  -    Dodiii ,  Rrpubliqiie ,  \\\,  i. 


40  I'AULIlMENT  DL  NORMANDIE 

censures  ccclésiastu/ncs  '  » ,  dos  faits  arlicuk's  contre 
les  avocats   perséctilés ,   c'était  avoir,   au  moins, 
rendu  un  étrange  arrêt;  mais  moins  étrange  ,  toute- 
Ibis,  encore  que  le  délai  de  trente-uu  mois,  que  mit  le 
Parlemen  là  statuer  en  délinitive  sur  cette  intermina- 
ble allaire,  le  procureur  général  s'étant  rendu  oppo- 
sant à  l'arrêt  interlocutoire  qu'on  a  vu  tout  à  l'heure. 
Et,  le  jour  venu  définir,  le  i2/l  novembre  1778, 
c'est  à  savoir,  après  quatre  grandes  années  écou- 
lées  depuis  l'illégale    interdiction    des  Roger  ,  il 
fallut  que  l'arrêt  qui  ordonnait  leur  réintégration 
au  tableau  ,  fût  encore  entaché  de  tatpiinerie  et  de 
rancune,  cette  réintégration  n'étant  accordée  que 
comme  par  grâce  ,  en  considération  de  f interdic- 
tion de  fait  Siihle  par  eux,  et  (  ajoutait-on  )  en  usant 
d'indulgence;  encore  ne  devaient-ils  point  paraître 
aux  assemblées  du  collège  ,   le  père  pendant  trois 
mois,   le  fils  pendant  une  année  tout  entière"! 
Kéciamaiions         Lcs  Parlements ,  en  un  mot,  prétendant  n'avoir 
les  Parlements    jj^Q^gjg  Q^gg^  d'être,  faisaient  unc  <2;uerre  à  mort  à 

.outre  les  eclits     •'  '  o 

qui  les  ont       tout  cc  qui  aurait  paru  supposer  qu'un  seul  instant 

rétablis.  .  .       ,     , 

leur  existence  avait  été  en  suspens.  Le  roi ,  en  leur 
rendant  leur  activité^ ,  n'avait  fait  (disaient-ils), 
qu'exécuter  les  lois  fondamentales  du  royaume  ;  et 

'  Reg.  d'audiences  civiles,  28  juin  1776. 

-  lieg.  d'audiences  civiles  ,  2'i  novembre  1778. 

^  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen,  12  ,  18  novembre  1774. 
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lesfêtes  ,  lesovalions,  les  triomphes,  les  banquets, 
les  compliments   étant  finis,   avait  aussitôt   com- 
mencé, à  Paris,  en  Parlement   (les  princes  et  les 
pairs  y  séants  )  ,  un  examen  sévère  de  l'édit  de  ré- 
tablissement, deVordonnance  de  discipline  j  de  l'édit 
ampliatif  de   la  compétence    des    présidiaux,  et, 
enfin  ,  de  tous  les  actes  imaginés  par  la  cour  pour 
restreindre  celle  liberté  qu'on  leur  semblait  rendre. 
Dès  le  12  novembre  ,  le  duc  de  Chartres  ,  en  plein 
lit  de  justice,  Louis  XYI  étant  là,  ayant  vivement 
apostrophé    Miromesnil,  à  propos   des   nouveaux 
édils,  et  ce  ministre  ayant  laissé  voir,  par  sa  ré- 
ponse,   qu'on    pourrait   entendre    à   des    remon- 
trances '  ,  deux  glands  mois  durant,  ce  ne  fut  qu'as- 
semblées au  palais,  vives  réclamations,  députations 
à  Versailles,  allées  et  venues,  harangues,  réponses 
royales  peu  favorables,  concessions  jugées  insuffi- 
santes,  arrêtés  pleins  de  réserves  et  d'impercep- 
tibles menaces".    «  Dans  cet  état  de  choses  (disait 
un  écrit  du  temps),  il  n'y  a   aucun  principe  re- 
connu ;  le  roi  et  le  Parlement  restent  chacun  dans 
le  sien ,  c'est-à-dire  /es  armes  à  la  main  ,  et  prêts 
à  se  battre,  quand  l'occasion  s'en  présentera  \  »  Sur 

'   Jonrual  de  JJaupeoii ,  M,  317,  318. 

'  Anciennes  Lois  fruncriises ,  XXlll  ,110,  133  et  s<iny.—  iilc moires 
de  Tf'eber,  chap.  2.  —  Journal  Maiipcou  ^  VI ,  380  et  suiv.;  VII,  1  et 
suiv. ,  70  et  pnssim. 

^  Lettro  à  !\1.  IcMoiiito  de  M,!iirei>:is .  Journal  Maiipcou  ,  VII,  300 
et  siiiv. 
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cela ,  liioliiphaiont  ceux  qui,  contraires  à  l'au- 
cienne  magistralure  ,  avaient  tout  fait  naguère  pour 
empêcher  son  rappel.  Ou'avions-nousdit?  (criaienl- 
ils  èi  Maurepas;)  maintenant,  cpi 'allez-vous  faire? 
Et  comme  il  leur  opposait  le  silence  des  Parle- 
ments de  Rouen,  d'Aix  et  de  Rennes,  «  ce  sUe)ice 
n'est  que  momentané  (lui  répondait-on j  ;  ces  cours 
n  attendent  que  le  rétablissement  des  autres^  pour 
adopter  les  principes  anarckiques  du  Parlement  de 
la  Capitale  '.  C'était  avoir  assez  bien  rencontré  ;  et, 
en  tout  ce  qui  les  gênait  ou  leur  pouvait  porter 
ombrage,  tous  les  Parlements  ne  devaient  que  trop 

Le  Parlement     s'accordcr  à  rcpousscr  les  lois  nouvelles.    A  Bor- 
de Normandie       ,  -r»      i  i  i      i-       i      •         •  a 

était  convenu  de  dcaux ,  cu  Parlement,  dans  le  ht  de  justice  même 
neteniraucun    ^j^^  rétablissement  de  cette  cour,  lecture  faite  de 

compte 

de  Vordoufiance  Yordonnancc  dc  discipline  J,  et  de  l'édil  portant  am- 

t\ç  discipline. 

pUation  des  présidiaux^  le  procureur  général  n'en 
avait  requis  l'enregistrement  que  comme  fowfrrtmfj 
s'en  référant  à  l'examen  ,  plus  ample  ,  que  la  com- 
pagnie ,  ultérieurement,   en    pourrait   faire ^.   En 


•  [,e  Parlement  de  Flandres  ne  rentra  que  le  2  déccndjre;  celui 
de  Rennes  le  16  décembre  1774  ;  celui  de  Bordeaux  le  2  mars  ;  celui 
(le  Toulouse  le  14  mars;  celui  de  Dijon  le  3  avril;  celui  du  Dauplii- 
né  le  2  mai  ;  celui  de  Metz  le  5  octohre  1775,  etc.  Journal  HJaiipeou, 
VI  et  VII,  passim. 

'  Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  XVI , 
par  Soulavie,  II ,  255.  —  Journal  Maupcou,  MI,  300. 

Journal  Maupeou ,  t.  VII,  p.  21U. 
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Normandie ,  quoi  qu'on  eût  pu  dire  du  prétendu 
vœu  unanime  ,  les  voix  n'avaient  point  été  recueillies, 
les  lettres  de  cachet  pour  le  rétablissement  y  ré- 
sistant absolument;  et,  s'il  n'y  eut  point  de  protes- 
tation, à  cause  des  circonstances,  s'il  n'y  eut  point 
d'arrêté  écrit,  (la  cassation,  si  on  l'eût  osé  faire, 
étant  inévitable),  du  moins  y  était-on  convenu, 
tout  d'une  voix  ,  de  ne  tenir  aucun  compte  de 
Vordonnance  de  discipline.  Tel  fut  le  véritable  vœu 
unanime  de  cette  compagnie  ,  vœu  verbal  ,  attesté 
par  des  documents  certains,  et  révélé  implicite- 
ment par  plusieurs  décisions  postérieures  ,  qui  le 
supposent  '. 

Poursuivis  dans  leur  exil  par  les  énergiques  re-  Les  Parlements, 

1  111'  \  1         ri'laljlis,  paru- 

grets  du  peuple,  redemandes  sans  cesse,  a  grands    ,.ent  avoii  mai 
cris  ,  trois  ans  durant,  salués ,  à  leur  retour,  par  des        compris 

'  '  '  '  ^  les  niolits  de  la 

acclamations  et  des  transports  de  joie ,  les  Parle-  sympathie  géné- 

,  .  ,  .  w  1  '         i'''<^  pour  eux, 

ments  ,  temoms  de  cet  enthousiasme  desordonne,  les vœux  de  la 
avaient-ils  bien  su  s'en  rendre  compte;  et  avaient-  et  se,  hesoins. 
ils  compris  qu'une  nation  épuisée  par  le  fisc,  lasse 
de  se  voir  à  la  merci  des  favoris  et  des  maîtresses , 
indignée,  enfin,  qu'on  foulât  audacieusement  aux 
pieds  les  lois  les  plus  révérées,  avait  dû  tenir  compte 
aux  magistrats  de  leurs  courageux  efforts  contre 
l'arbitraire,  des  rigueurs  qu'ils  avaient  encourues, 
en  prenant  généreusement  sa  défense,  et  enfin  re- 

'  ïSote^  iiiss.  de  Gics^ciit ,  et  Ecg.  sccr.,  29  août  177o. 
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garder  leur  retour  comme  une  ère  ,  pour  elle,  de 
Jiberlé,  d'aisance  el  de  progrès?  La  presse  ,  depuis 
long-temps,  versant  à  profusion  sur  les  peuples, 
avec  des  pensées  fausses  et  des  passions  mauvaises, 
des  idées  vraies,  utiles  ,  liumaines,  généreuses;  si- 
gnalant d'innombrables  et  criants  abus,  réclamant 
desaméliorationsurgentes,  quelle  large  et  glorieuse 
carrière  s'ouvrait,  en  177/t,  à  ces  Parlements  re- 
grettés, rendus  aux  vœux  de  tous,  et  quelle  époque 
avait  jamais  été  plus  favorable  pour  régénérer  un 
grand  royaume  !  Pourquoi  donc  faut-il  qu'en  une 
si  décisive  conjoncture,  uniquement  et  étroitement 
préoccupés  d'eux-mêmes,  de  leurs  droits  équi- 
voques, de  leurs  prétentions  discutables,  de  leur 
constitution,  qui  n'était  qu'un  problème,  ils  se 
fussent  imaginés  ,  qu'en  tout  ceci  ,  il  ne  s'agissait 
que  d'eux  ,  que  tout  irait  bien  ,  pourvu  que  toutes 
leurs  chambres  fussent  maintenant  au  complet, 
que  Vordonnance  de  discipline  fût  comme  non  ave- 
nue ,  que  les  présidiaux  restassent  réduits  à  leur 
ancienne  compétence  ,  qu'à  toute  force,  les  cours 
supérieures  avaient  à  cœur  de  ne  voir  augmenter 
jamais  !  Institution  ancienne  et  importante  dans 
l'Etat,  pourquoi  la  peur  d'être  touchée,  d'être  ef- 
fleurée seulement ,  la  mit-elle  tant  en  crainte  des 
atteintes  qu'on  pourrait  porter  aux  autres;  que 
dis-je?  de  tout  mouvement  presque,  de  tout  signe 
de  vie,  de  toute  parole  contre  ce  qui ,  bon  ou  mau- 
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vais,  avait  l'être?  S'acharner  ainsi  opiniâtrement 
au  passé,  adhérer,  se  cramponner  avec  désespoir 
aux  vieilles  coutumes,  s'amalgamer,  pour  ainsi 
dire,  et  ne  faire  qu'un  avec  elles,  qu'élait-ce  autre 
chose  que  de  s'associer  au  décri  qui  les  poursuivait 
déjà  ,  et  courir  le  risque  d'être  proscrits  ,  de  périr 
avec  elles  !  La  France  qui,  sous  les  serviles  Parle- 
ments de  Maupeou  et  ses  Conseils  supérieurs  ,  plus 
passifs  encore  ,  avait  été  sucée  jusqu'au  sang  par 
Terray  et  ses  impitoyables  agents,  espérait  sans 
doute  que  la  première  démarche  des  anciens  Par- 
lements, de  retoiu",  serait  de  demander  de  no- 
tables allégements  aux  loui'des  charges  qui  pe- 
saient sur  elle.  Quand,  au  lieu  de  cela,  dans  les 
premières  remontrances  de  ces  compagnies,  elle 
les  vit  en  peine  seulement  de  leurs  prétentions , 
ne  parler  d'elle  que  par  acquit ,  seulement,  son 
enthousiasme  s'attiédit  un  peu,  et  elle  se  prit  à 
songer'.  Du  reste,  depuis  long-temps,  l'humeur 
de  ce  peuple  ayant  changé,  et  son  argent,  désor- 
mais, lui  tenant  moins  au  cœur  que  ses  libertés, 
que  la  réforme  des  abus,  que  mille  améliorations 
reconnues  urgentes,  et  qu'il  lui  tardait  d'obtenir, 
l'occasion  était  belle  pour  les  Parlements,  avec  un 
jeune  et  vertueux  roi  comme  Louis  XVI,  dont  le 
cœur  avait  soif  du  bonheur  du  peuple  ,  et  avec  des 

■  Jotinuil  Maupcoii ,  Vil,  l?.!,  199,208. 
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hommes  comme  Turgot ,  comme  Malesherbes , 
dignes  ministres  du  roi  le  mieux  intentionné  qui 
fut  jamais.  Lumières,  vertus,  loyauté,  passion  du 
bien  public,  quels  titres  n'avaient  pas  ces  ministres 
à  la  confiance  de  tous  les  magistrats  du  royaume; 
et  les  premiers  actes  du  nouveau  règne  ne  lai 
eussent-ils  pas  dû  concilier  les  sympathies  de  tous  ! 
Combien  fut  vénlahlemenl  joyeux  l' avcncment  de 
Louis  XVI,  signalé,  comme  on  sait,  par  la  remise 
de  divers  impôts,  perçus  en  toute  rigueur  lors  de 
celui  de  Louis  XV,  son  aïeul,  (le  droit  àe  joyeux 
avènement 3  de  ceinture  de  la  reine  ^  etc.  )  L'aboli- 
lion  de  la  solidarité  des  impôts,  «  cliose  tout-à- 
fait  insupportable  y^  ,  maintenue,  néanmoins,  par 
Henri  IV,  malgré  tout  ce  que  Groulart  avait  pu 
dire  '  ;  la  suppression  de  la  gabelle  forcée  j,  c'est-à- 
dire  de  l'usage  de  bailler  le  sel  par  impôt  •,  main- 
tenue malgré  Groulart  encore,  et  malgré  les  États, 
c'étaient  des  bienfaits  refusés  par  Henri  IV,  ac- 
cordés par  Louis  XVI  ,  dès  les  premiers  temps  de 
son  règne  ^  ;  et  le  moyen  de  n'y  pas  applaudir  ! 
Toutefois,  on  préparait  à  la  France  des  biens  plus 
grands,  plus  féconds  encore  ,  qu'à  la  vérité  l'é- 
goïsme  et  l'orgueil  surent  empêcher ,  pour  l'heure , 


'  Déclaration  du  3  janvier  1775;   Journal  Maiipenu  ,  VII,  109; 
Voyages  en  Cour,  de  Claude  Groulart ,  cli.  7. 

'  Journal  Hlaupeou,  VI,  232.  —  Cotte  Histoire,  t.  IV,  p.  177  et  suiv. 


de  la  co/réc. 
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d'arriver  jusqu'à  elle,  et  «ju'un  jour,  exaspérée  et 
en  colère,  elle  devait  arracher  à  force  ouverte, 
cruelle  alors,  envers  ceux  qui  les  lui  avaient  mar- 
chandés, ingrate,  dénaturée  envers  ceux-là  même 
qui  l'en  avaient  voulu  doter.  Mais  pourquoi  aussi 
se  tant  roidir ,  et  se  tant  opiniatrer  à  remonter  un 
si  irrésistible  courant  ! 

De  nos  jours,  les  seuls  mots  de  con-'ce  ,  de  Ju-  Résistance 
ratidcSj  de  droits  féodaux  n'offrant,  tout  d'abord  ,  à  la  suppression 
à  l'esprit  que  des  idées  d'oppression  ,  de  monopole, 
d'entraves  à  la  liberté,  d'immolation  du  jjauvre  au 
riche  ,  du  faible  au  puissant,  à  peine  pourra-t-on 
comprendre  qu'à  la  fin  du  xviii^  siècle,  des  corps 
se  soient  émus,  des  voix  éloquentes  se  soient  éle- 
vées pour  soutenir  les  abus  que  ces  mots  nous 
rappellent.  Dèslong-lemps ,  toutefois  ,  l'humanité , 
la  raison  ,  l'équité  ,  l'intérêt  public  avaient  réclamé 
contre  ces  restes  de  barbarie.  Ainsi ,  puisque  nous 
avons  nommé  la  corvée ,  arracher  un  villageois  à 
sa  maison,  à  ses  travaux,  à  sa  famille,  à  son  gain 
de  chaque  jour,  pour  l'envoyer  ,  loin  de  sa  chau- 
mière ,  refaire  ,  à  la  sueur  de  son  front ,  et  fort  mal , 
la  plupart  du  temps,  des  chemins  qui  ne  lui  im- 
portaient pas  plus,  après  tout .  qu'au  gentilhomme, 
à  l'artiste    ou   au  marchand  '  ,    qu'était-ce    autre 


'   »  Coniinent  a-t-on  pu  ,  en  Normandie  surtout  [oh  il  n'y  a  ja- 
mais m  de  serfs  ,  et  où  les  chemins  sont  à  la  charge  des  riverains. 
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chose  que  fouler  en  son  corps,  en  sa  liberté,  en 
son  exislence ,  ce  mallieureux  déjà  surchargé  par 
la  laille;  et,  d'une  autre  part,  Hvrer  au  pubHc  ,  peu 
praticables  ,  peu  solides  et  peu  sûres,  ces  grandes 
routes ,  que  nous  font  aujourd'hui  si  belles  des 
hommes  du  métier,  seuls  chargés,  désormais,  de 
cet  ouvrage'  ?  Ces  routes,  encore  une  fois,  n'étaient- 
elles  donc  d'aucun  usage  au  gentilhomme  ,  au  pro- 
priétaire roturier  ,  au  négociant,  au  renlier,  tous 
exempts,  néanmoins,  du  soin  de  s'en  occuper,  à 
la  grande  charge  du  paysan j  qui,  seul,  donnait 
son  temps,  son  argent  ,  sa  sueur  et  sa  liberté  , 
quoiqu'hélas  !  moins  que  les  autres  ,  il  dût  tirer 
profit  de  son  ouvrage  !  Introduite  en  France,  non 
par  aucune  loi ,  mais  par  un  usage  ,  propagée  par 
les  intendants  "  ,  dure  en  elle-même,  souvent  into- 
lérable ,  parce  que  ,   dans  l'exécution ,  on  y  avait 


par  la  Coutume)  ,  établir  sur  les  taillables  seuls  l'impôt  onéreux 
de  la  corvée  ?  cela  répugne  aux  lois  de  la  province  ;  cela  répugne 
à  tout  esprit  d'équité.  Les  grandes  routes  font  singulièrement 
augmenter  le  produit  des  terres  ,  dont  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  possèdent  une  si  grande  partie  ;  et,  si  elles  procurent  de 
l'agrément ,  c'est  plutôt  pour  eux  que  pour  le  peuple  ;  ce  sont  même 
presque  toujours  eux  qui  les  sollicitent  et  les  obtiennent  ;  et  il  faut 
que  ce  soit  le  peuple  qui  les  paie!  »  (  Injustice  de  la  forme  des  Etats- 
généraux  de  1614  ,  et  moyen  légal  d'y'  remédier.  Caen  ,  18  novembre 
1788  ,  par  un  privilégié,  ln-8"  ,  17  pages.  ) 

'  Je  m'en  rapporte  à  tout  le  monde  ,  brocluu'e  in-8"  ,  1788,    126 
pages.  —  Journal  3/aupeou,  VI  ,  232. 
'  Collection  de  Décisions  ,  de  Camus  et  Bavard  ,  v°  Corvées. 
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encore  ajouté  de  pénible,  la  corvée  avait  été  sup- 
primée dans  le  Limousin  ,  par  l'inteudant  Turgot, 
qui  ,  sous  Louis  XYI  ,  devenu  ministre  ,  sourit  à 
l'idée  d'en  alTranchir  tout  le  royaume'.  Le  trésor 
public  aurait  pourvu  à  l'entretien  des  chemins,  au 
moyen  d'un  impôt  réparti  sur  les  propriétaires  de 
biens-fonds ,  à  proportion  des  vingtièmes  qu'ils 
payaient  déjà;  c'était  dispenser  les  gentilshommes, 
tous  exempts  desviH^^licmcs.  Lamesure,  cependant, 
n'en  devait  pas  moins  arracher  lesliauts  cris  à  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  privilégiés  dans  le  royaume  ; 
tous  prévoyant,  non  sans  fondement,  qu'avec 
le  temps  leurs  domaines  y  seraient  assujettis  ,  à 
leur  tour,  par  la  force  des  choses;  mesure  équi- 
table ,  assurément ,  et  qui ,  sans  nul  doute  ,  entrait 
dans  les  desseins  de  Turgot.  Mais,  peu  auparavant, 
une  brochure  de  Voltaire  ,  où  était  demandée  la 
suppression  de  la  corvée  en  nature  ,  avait  excité 
dans  le  Parlement  de  Paris  des  réclamations  peu 
rassurantes  pour  les  projets  de  ce  ministre,  ami  de 
son  pays.  Dénoncé  par  D'Epremesnil  ,  qui,  à  ce 
propos,  malmena  foit  les  Economistes  ,  qu'il  accu- 
sait de  répandre  le  trouble  dans  l'Etat  et  de  bou- 
leverser les  lois,  cet  écrit  n'avait  échappé  à  la  lacé- 
ration et  au  bourreau  que  par  le  mépris  dont  il 


'  Biographie   universelle  ,   \°  Tunr.OT  (  Annc-Robort-Jacqucs  ). 
—  Journal  3/ouprou  ,  Yl  ,  2,)!^. 
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parut  digne  ,  l'avocal  général  Séguioi-  ,  pressé  de 
conclure  ,  ayant  dédaignenseinenl  déclaré  que  ce 
pamphlet  ne  méritait  que  l'oubli  '.  Turgot,  pour 
cela  ,  ne  perdant  point  courage  ,  à  ce  Parlement 
si  méprisant,  lut  bientôt  apporté  un  édit  (février 
1776) ,  «  portant  suppression  de  la  corvée  en  na- 
ture, et  ordonnant  la  confection  des  grandes  routes, 
à  prix  d'argent»  ;  et  l'opposition  se  déchaînant  avec 
toute  la  chaleur  qu'on  avait  pu  prévoir",  il  en 
fallut  venir  à  un  lit  de  justice  ,  où  Séguier,  où  le 
premier  président  D'Aligre  ,  avec  lui  ,  s'évertuant 
à  l'envi  contre  la  loi  nouvelle,  pi'étendirent  qu'il 
en  devait  résulter  le  défaut  d'ciilretien  des  chemins, 
et  la  ruine  entière  du  commerce;  surtout,  c'en 
allait  être  fait  bientôt  de  toutes  les  franchises  de 
la  noblesse  et  du  clergé;  et,  à  bien  parler,  c'était 
là  le  vrai  mot  de  l'aflaire^. 
Ticsistance  Avcc  Cette  loi ,  au  rcstc ,  en  avait  été  présentée 

des  Parlements    ^^^^  autrc  ,  uon  moins équitable  ,  mais  qui  n'agréait 

n  la  sopprcssion  a  i  o 

dcsjmandes.  p^g  davantage ,  et  dont  il  est  temps  de  parler. 
Quand  nous  voyons  aujourd'hui,  grâce  à  une  im- 
mense liberté  ,  le  commerce  s'étendre,  s'accroître 
chacjue  jour ,  l'industrie  prendre,  en  tous  lieux,  un 


'   Histoire  du  règne  de  Louis  XT'I ,  par  Droz,  1 ,  901. 
'  L'édit  avait  été  repoussé  par  85  voix  contre  1;").  —  Le  président 
De  Drosses  ,  par  Th.  Foisset ,  in-S"  ,  1842  ,  p.  S'JS. 
'  .anciennes  Lois  françaises  ,  XXIII,  358  et  suiv. 
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si  rapide  essor  ,  les  peuples  dans  l'aisance  ,  et  l'État 
prospérer  ,  nous  oublions  Iroj)  peut-être  que  , 
pendant  des  siècles,  tout  ce  mouvement  fut  vio- 
lemment comprimé  et  retardé  par  une  multitude 
decorporations jalousés  les  unes  des  autres,  toutes 
acharnées  au  monopole  ,  toutes  peu  favorables  au 
progrès  ,  toutes  exclusives  des  hommes  rpii  ne 
se  présentaient  à  elles  qu'avec  de  la  moralité  ,  de 
l'intelligence  et  de  l'ardeur  ;  noblesse  subalterne, 
moins  généreuse  ,  plus  jalouse  ,  plus  oppressive  que 
l'autre;  orgueilleuse  aristocratie  travaillant ,  béné- 
ficiant, s'enrichissant  seule  par  privilège  ,  par  mo- 
nopole ,  au  grand  dommage  du  commerce ,  de 
l'industrie,  auxquels  la  concurrence  ,  l'émulation 
pouvaient  seules  donner  l'essor;  que,  seules,  elles 
pouvaient  exciter  aux  grands  eflbrts ,  C|ui  ont  pro- 
duit les  améliorations  immenses  dont  jouit  notre 
siècle  ,  et  qu'il  admire.  Dès  le  xvii''  siècle,  Jean 
de  Witt  avait  bien  su  dire  que  «  le  gain  assuré  des 
corps  de  métiers  ou  de  marchands  les  rend  indo- 
lents et  paresseux  ,  pendant  qu'ils  excluent  les  gens 
fort  habiles,  à  qui  la  nécessité  donneroit  de  l'in- 
dustrie »  ;  et  il  remarquait  que  ,  «  en  Hollande,  la 
liberté  à  chacun  de  faire  le  commerce  avoit  fait  la 
prospérité  de  ce  commerce  et  de  tout  le  pays'.  « 
En  France  même,  de  sages  publicistes  avaient  ré- 

'  Mémoires  fie  Jean  de  ff'itl ,  première  partie,  cliap.  10. 
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clamé  conlrc  ces  cor])oralions ,  où  le  nombre  dos 
membres  élail  limilé  ,  oii  élaieul  reçus  seulement 
les  fils  (le  maîlres  ;  et  avaieîil  vu  là  «un  monopole 
énalement  op]:»osé  à  la  raison  et  à  l'intérêt  public'.  » 
A  Paris  ,  toutefois  ,  en  plein  Parlement  ,  le  roi 
présent,  dans  ce  même  lit  de  justice  oii  avait  été 
si  mal  venue  la  suppression  de  la  corvcc ,  un  édit 
étant  présenté,  qui  supprimait  ]csjur(inf/fs,  D'Ali- 
gre  et  Séguier  avaient,  de  recliel",  crié  à  l'inno- 
vation et  donné  l'alarme.  On  allait  voir  (  assu- 
raient-ils) l'anéantissement  des  arts  et  des  artistes, 
de  la  confiance  et  du  commerce,  le  négoce  languir, 
ainsi  que  l'industrie  ,  les  bons  ouvriers  émigrer  ; 
et  cent  autres  apologies,  en  revanche,  de  ces 
entrarcs  salutaires  qu'on  voulait  briser  ;  c'était 
ébranler  les  fondements  de  fEtat^. 
Le  Parlement  A  Roucn  ,  liûtous-nous  de  Ic  dire,  le  Parlement 

fie  Normandie  •.  •  il  i  i\j  a  1''  t«. 

se  montre       '^^vait  SU  uiicux  prendre  les  choses.    Même  ,  l  eclit 
favorable        portant   supprcssion    de    la   corvée  y  avait   trouvé 

à  la  suppression     i  i-  >■  •' 

deiaronee  favcur,  préparé  qu'on  y  était  ])ar  des  habitudes 
assez  anciennes;  «  la  contribution  en  argent  étant 
déjà  substituée,  de  fait ,  dans  toutes  les  généralités 
de  cette  province,  et  répartie  dans  toutes,  au  marc 


'  Giiyot  ,  Répertoire  de  Jurisprudence  ,  \°  Coups  d'Arts  et  Mé- 
tiers. 

'  anciennes  Lois  françaises ,  XXIH,  358  et  siiiv.  — Essai  sur  la 
vie  de  Malesfierbes ,  par  Boissy  d'Anglas,  H,  181. 
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la  livre  de  la  lallle  ;  les  biens  de  gens  de  main-morto 
participant  ,  dans  toutes  ,  à  cette  contribution  , 
dans  la  môme  forme  et  la  même  proportion  que 
les  biens  des  autres  privilégiés  ' .  »  Aussi  ce  Parle- 
ment exprimait-il ,  tout  d'abord  ,  la  reconnaissance 
dont  il  s'était  senti  pénétré  «  à  la  vue  des  sentiineiils 
(Cécjuité  et  de  bienfctisunce  qui  avoient  poité  S.  M. 
à  ordonner  la  suppression  des  eorvees)^  ;  et,  au 
lieu  qu'à  Paris,  Séguier  et  D'iVligre  avaient  tant 
réclamé  pour  les  privilèges  de  la  noblesse  ,  les 
magistrals  normands  ,  au  contraire,  auraient  voulu 
que  la  contribution  foncière  pour  les  cbemins  s'é- 
tendît sur  l'universalité  des  propriétaires  de  biens- 
fonds,  sur  les  nobles  en  un  mot,  et  aussi  sur  les 
biens  des  gens  de  main-morte ,  mais  atteignît ,  avec 
eux  ,  «le  marcband  ,  l'artiste  ,  le  négociant,  non 
moins  intéressés  que  le  jjropriétaire  à  la  facilité 
des  communications  entre  tous  les  points  du 
royaume.  »  Quanta  l'édit  de  suppression  des  jtiran-     Le  Parlement 

/  Il        1    |v     1  1'        '        .•  t     1'  •     p     •,  '       de  Norinantlie 

aeSj  y  allant  la  de  «  1  anéantissement  d  une  mlinile       d,,,si,eètie 
d'édits  et  lettres  patentes ,  de  la  fortune  d'une  mul-        renseigné 

par  l'assemblée 

titude  de  citoyens  ,  de  la  suppression  de  commu-      des  notables 

,  ,,'.,.,  ,         .  ,     .  ,  ,,  de  Rouen, 

nautes,  sur  I  utilité  et  les  inconvénients  desquelles      ^^.1^  projet 
le  Parlement  ne  croyoit  point  être  renseigné  ù  suf-  ''^'-'sui'P'ession 
fire» ,  il  avait  été  décidé  qu'avant  tonte  délibération 
au  palais,  l'assemblée  des  notables  serait  consultée 
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sur  les  avanta{>es  el  incoiivc'nients  de  la  mesure'. 
Si ,  enfin  ,  le  Parlement  de  Rouen  avait  paru  peu 
favorable  aux  édits  de  Turgot ,  tendants  à  favoriser 
la  libre  circulation  des  grains  entre  les  diverses 
proviiices  du  royaume",  le  souvenir  des  séditions 
causées  naguère  à  Rouen  ,  parla  disette,  l'avait  mû  , 
et  non  aucune  prévention  fâcheuse  contre  un  mi- 
nistre vertueux  ,  bien  intentionné  ,  et  qui  honorait 
tant  la  Normandie  ,  d'où  sa  famille  était  origi- 
naire, et  où  elle  s'était  signalée^. 

Dans  le  Parlement  de  Paris,  au  contraire,  at- 
taqués à  la  fois  par  je  ne  sais  quel  étroit  mauvais 
vouloir  contre  le  ministre,  et  par  je  ne  sais  quelle 
passion  rétrograde  et  frénétique  pour  des  vieilleries 
surannées  dont  on  ne  se  pouvait  déprendre,  toutes 
les  mesures  nouvelles  ne  rencontraient  que  défa- 
Vioient         vcur  ;    et   cette  malveillance   pour  Turgot,    cette 

décliainement       •       •        •^   t        ^  i        i  t  •        i.  'i  ' 

c u'excite dans    mvinciDie   horrcur   de  la    reiorme  avaient  excite 
le  Pariomeiu  de  ^jj  violcut  oragc  daus  cc  Parlement ,  à  l'apparition 

Paris  l'ouvrage 

deBoncerfsurie  du  famcux  Hvrc  dc  Ronccrf  sur  (es  Inconvcnicnts 

rachat  des  droits  />       #  '  ^  /     '  c    • 

féodaux.       des  Droits  fcodaux"  ;  onyra^c  modère,  toutelois ,  et 

(23  février  1770). 


'   Reg.  secr.,  20  mai  177G. 

'  Reg.  secr. ,  21  ,  28  janvier  ,14,21  décembre  177o. 

2  Biographie  universelle ,  au  nom  Tcrgot  (Jean-Louis-Étienne). 

^  Les  Inconvénients  des  Droits  féodaux,  ou  Réponse  d'un  avocat 
au  Parlement  de  Paris  ,  à  plusieurs  vassaux  des  seigneuries  de.  .  . 
de.  .  .  Londres,  et  se  trouve  h  Paris,  chez  Valad',-,  libraire,  rue 
Saint-Jacques.    1770,  in-S",  72  pages. 
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qui  semblait  ne  mériter  pas  d'être  traité  comme 
un  pamphlet  incendiaire.  Avancer,  établir,  peut- 
être  ,  que  le  système  féodal  était  une  source  de 
dépenses  pour  les  seigneurs,  de  tracasseries  et  de 
frais  pour  les  vassaux  ,  de  souffrances  pour  l'agri- 
culture et  les  campagnes  ;  dire  que  le  domaine  , 
les  seigneurs  et  les  vassaux  trouveraient  d'immenses 
avantages  à  convenir  du  rachat  des  servitudes  féo- 
dales, qu'il  importait  que  les  vassaux  fussent  admis 
à  s'en  affranchir;  mais,  ces  propositions  émises  et  éta- 
blies, poser  en  principe  et  répéter,  à  chaque  page,  que 
le  seigneur  devait  être  indemnisé  et  ne  souffrir  au- 
cun dommage  ,  était-ce  là  mettre  le  feu  au  royaume, 
ou  seulement  exposer  des  idées  discutables ,  pré- 
senter des  raisonnements  auxquels  on  en  pouvait 
opposer  d'auties;ety  avait-il  lieu  de  tant  sévir  contre 
l'auteur  d'un  livre  dont  le  ton  élait  constamment 
sérieux,  grave  et  décent,  éloigné  de  toute  décla- 
mation ,  de  toute  véhémence  propre  à  exciter  les 
esprits?  Séguier,  toutefois,  avait  fait  grand  bruit 
au  Parlement ,  de  celte  brochure  séditieuse  ,  dont 
l'auteur  semblait  (dit-il  )  vouloir  ameuter  les  habi- 
tants de  la  campagne  contre  leurs  seigneurs.  De 
pareilles  doctrines  se  propageant,  on  verrait  bien- 
tôt la  constitution  de  la  monarchie  entièrement 
ébranlée,  les  vassaux  se  soulever  contre  leurs  sei- 
gneurs ,  les  peuples  contre  leur  souverain,  et  la 
France  entière  dans  l'anarchie.    Puis  .  ces  décla- 
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innlions,  avec  d'autres,  se  formulant,  séance  te- 
nante ,  en  un  dur  arrêt  f^S  février  1776  ) ,  auquel 
à  peine  peut-on  croire  en  le  lisant,  la  brochure 
fut  lacérée  et  brûlée  par  le  bourreau  .  au  pied 
du  grand  escalier  du  palais.  De  vives  procédures 
avaient  commencé;  et,  en  1789  ,  l'auteur  de  ce 
livre,  Bonccrf,  l'ami  deTurgot,  était  encore  sous 
le  poids  de  plusieurs  décrets  de  prise  de  corps  '. 
Mais  ce  n'eût  pas  été  assez  encore  ;  en  tous  lieux, 
les  censitaires,  vassaux  et  justiciables  tant  du  roi 
que  des  seigneurs ,  s'acquiltant  maintenant,  avec 
assez  de  mauvaise  grâce,  de  maints  droits  et  de- 
voirs, que  leur  avait  rendu  odieux  la  marche  du 
temps,  le  Parlement,  en  accusant  les  opinions  sys- 
tcniatiques  j  les  spéculai  ions  dangereuses  qui  avaient 
cours  ,  fit  défense  à  tous  «  d'exciter  ,  soit  par  des 
propos,  soit  par  des  écrits  indiscrets,  à  aucune 
innovation  contraire  aux  dits  droits  et  usages  lé"i- 
times.  »  Par  une  proclamation  qui  fit  bruit,  il  en- 
joignait aux  censitaires  de  s'acquitter  de  ces  droits 
et  devoirs.  ((Il  importe  à  là  tranquillité  publique 
(  déclarait-il  )  de  maintenir j  de  plus  en  plus  j,  les  prin- 
cipes anciens  et  immuables  qui  doivent  servir  de  règle 
Turgot         II  (^  conduite  des  peuples  '.  »  Duc  pouvaient ,  cepen- 

ct  riîalesnerbes ,  '        '  ^         '  t- 

iie  trouvant  que  dant,  cu  préscncc  d'un  tel  déchaînement,  de  ver- 
résistance  dans 

les  Parlements,      __^ 

se  retirent;  on 

renonce  ■   Biographie  iiiiiverse.le ,  au  nonî  Boxceiîf. 

aux  rélbnues 
projetées.  '    'incicniirs  Lois  fidncdisrs  ,W\{\ ,  j'jj. 
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tnciix  miiiislrcs  ,  bien  sûrs  il'eux ,  mais  mal  soutenus 
par  un  roi  jeune,  inexpérimenté  ,  irrésolu  ,  et  aussi 
faible  cju'il  était  bon?  Retirer  leurs  éc]its,se  retirer 
eux-mêmes,  devant  des  corps  émus  et  aveuglés, 
et  laisser  entiers  des  abus  d'un  autre  temps  qui, 
assez  vivaces  encore  pour  résister  à  la  raison ,  de- 
vaient être  brisés  un  jour  par  la  nation  en  colère. 

Honneur  ,  quoi  qu'il  en  soit,  au  Parlement  de       Résistance 

--  ..  ,  ,  ,,.  (.lu  Parlement 

INormandie,  dont  on  a  vu  la  sagesse  en  cette  délicate   jp  Normandie  ,i 
conjoncture.   Un  seul  point ,  mais  bien  important ,     ',''  i"'o'osa"t"i 

•'  i  '  i  des  ^•iiigtlcmc.'!. 

l'ayant  clioqué  ,  dans  l'édit  de  suppression  de  la 
corvée j  il  en  avait  témoigné  au  roi  tout  son  effroi. 
Annexer  et  proportionner  aux  vingtièmes  (  impôt 
temporaire)  ,  la  prestation  pécuniaire  (évidemment 
perpètiiel/e),  qu'on  substituait  à  la  corvée  en  nature, 
n'était-ce  pas  ,  implicitement  ,  consacrer  et  pro- 
clamer même  l'éternité  des  vingt il'jues ,  imposés 
dans  l'origine,  consentis  seulementpour  un  temps, 
toujours  ,  néanmoins,  prorogés  depuis  ,  mais  aux- 
quels, enfin,  le  gouvernement  avait  si  souvent,  si 
solennellement  promis  de  renoncer  un  jour  !  «Mé- 
nagez (  disait  le  Parlement  de  Normandie  ) ,  mé- 
nagez les  propriétés  territoriales  ,  cette  source 
unique  de  richesses  toujours  renaissantes.  Ne  pri- 
vez jDoint  IT^tat  de  la  ressource  la  plus  assurée  qui 
lui  resteroit  dans  des  circonstances  où  une  guerre 
malheureuse  ,  une  crise  imprévue  auroient  altéré 
ou  anéanti  les  propriétés  mobilières;  \Qsvingtii'mes 
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seroiil-ils  donc  éternels?  Celte  idée  nous  pétiètre 
d'eflroi  '.  » 

Le  Parlement,  en  exposant  ainsi  les  besoins  de 
la  province,  en  la  2)rotégeaiit  contre  les  envahisse- 
ments du  fisc,  remplissait  là  ,  sans  doute,  un  im- 
périeux ,  un  saint  devoir.  Créés,  en  efl'et,  originai- 
rement ,  pour  un  temps  déterminé  ,  comme  on  l'a 
vu,  puis,  néanmoins,  proroges  annuellement,  accrus 
maintenant,  et  paraissant  devoir  durer  et  croître 
toujours,  les  vifigliàtics  ,  de  plus,  devenaient,  d'an- 
née en  année,  intolérables,  grâces  aux  entreprises 
des  agents  du  fisc  ,  excités  sous  main  (faut-il  croire) 
par  les  secrètes  instructions  des  contrôleurs  géné- 
Le Parlement     raux  dcs  finances.     Sans  cesse  en  crainte  de    cet 

de  Normandie  ,  .         .  ,  .  i         r»      i 

résiste  aux  exac-  arbitraire  et  de  ces  exactions,  les  rarlements  au- 
commeiraieut    ^'^'cnt  voulu    quc   Ics  vingtièmes  fussent  à  jamais 
d;«ns  la  percep-    perçus  sur  le  pied  des  déclarations  faites  par  les 
des  tnisnèmes.    propriétaires,  au  temj)S,  déjà  éloigné,    qui  avait 
vu  établir  cet  impôt;  et,  cent  fois  pressés  de  le  dé- 
cider ainsi  ,  cent  fois  Louis  XV  et  ses  ministres 
l'avaient  promis  ;  Louis  XYI  en  avait  aussi  donné 
l'espoir.  Mais  le  déficit  se  manifestant  chaque  jour 
davantage  ,  surtout  après  celte  dispendieuse  guerre 
d'Amérique,  le  moyen  de  tenir  de  si  étroits  enga- 
gements !  et  les  cours  souveraines  s'obstinant  à  ne 
vouloir  point  entendre  parler  d'impositions  nou- 


'   Rrg.  .ircr.,  27  juin  I77C. 


LOUIS  XVI.  59 

velles,  le  moyen,  avec  les  anciennes,  de  payer 
d'immenses  délies  ,  et  de  subvenir  à  d'énormes 
dépenses  !  De  là  donc  de  myslérieuses  instructions 
ministérielles,  auxquelles  les  agents  du  fisc  n'obéis- 
saient que  trop  bien  ;  de  là  des  rôles  ,  annuelle- 
ment variables,  où  les  propriétaires  assujettis  aux 
vingtièmes  se  voyaient,  d'année  en  année,  taxés 
à  de  plus  fortes  sommes;  des  sommations  de  pas- 
ser, quant  à  la  nature,  à  l'étendue,  à  l'accroisse- 
mentsupposé  de  leurs  possessions,  des  déclarations 
nouvelles,  faute  de  quoi,  les  arpenteurs  allaient 
venir  ;  les  effets  ne  succédant  que  trop  souvent  aux 
menaces  ;  l'arbitraire  en  tous  lieux;  souffrances  de 
tous  ;  plaintes  incessantes;  étonnement  des  ma- 
gistrats ,  qu'on  violât  avec  tant  de  scandale  de  si 
solennels  engagements.  Le  gouvernement ,  protes- 
tant toujours  de  sa  ferme  résolution  de  n'accroître 
point  la  masse  totale  des  vingtièmes  ,  aurait  voulu 
persuader  que  tous  les  mouvements  de  ses  agents 
avaient  pour  but ,  non  point  une  augnienlation  de 
■^  ses  revenus  ,  mais  une  distribution  plus  équitable 
du  fardeau  de  l'impôt  ;  c'était  le  mot  convenu  ;  on 
le  répétait  sans  cesse  ;  et  toute  la  correspondance 
du  temps  en  est  remplie.  Mais  chacun  payant  , 
d'année  en  année ,  toujours  davantage ,  la  somme 
totale  de  tous  ces  accroissements  ,  qu'était-elle 
autre  chose  qu'une  notable  et  progressive  aggrava- 
tion de  l'impôt,  ou,  mieux,  un  impôt noiiveau.  perçu 
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par  siir|)ii.s(' .  sans  cdit,  sans  criregislromcnl ,  saii^ 
contrôle,  sans  que  les  cours  souveraines  (  qui  n'é- 
taient point  consultées)  l'eussent  pu  prévoir,  et 
y  eussent  pu  résister  ? 

Des  plaintes,  cependant,  lui  venant,  chaque 
jour  ,  de  tous  les  points  de  la  province  ,  des  élec- 
tions surtout  de  Caen  et  de  Bayeux,  plus  éloignées 
de  ses  regards  ,  et  impatient  de  mettre  un  terme 
à  ces  criants  abus  ,  le  Parlement  de  Normandie 
rompit  enfin  le  silence.  Jugeant  ces  augmentations 
des  vinglicmcs  contraires  au  texte  et  à  l'esprit  de 
dix  édits,  qu'il  invoquait  tous,  et  tous,  à  la  vérité, 
clairs  et  décisifs,  à  cet  égard ,  au-delà  de  ce  qu'on 
saurait  dire  ,  il  avait  rendu  (le  25  juin  1777  )  un 
arrêt  dont  Versailles  se  devait  vivement  émouvoir; 
la  circonstance  de  Vimpression  de  l'alTiche  de  cet 
arrêt,  de  sa  publication  en  tous  lieux  n'ayant  pu 
que  le  rendre  plus  odieux  encore  aux  ministres. 
Après  qu'à  la  suite  des  édits  prohibitifs  de  l'exten- 
sion des  ?V7?^/Ù''mf5^  il  avait  cité  nombre  d'arrêts 
rendus  par  lui  pour  empêcher  d'y  contrevenir; 
après  avoir  établi  en  principe  que  «  les  vingtièmes 
ne  dévoient  être  perçus  que  sur  les  rôles  existants  , 
que  les  cotes  n'en  pouvoient  être  augmentées ,  et 
qu'en  \\n  mot ,  ces  vingtièmes  étoient  irrévocable- 
ment fixés  au  taux  des  cotes  primordiales,  »  le  Par- 
lement annonçait  à  la  province  que  «  des  représen- 
tations alloienl  être  adressées  au  roi ,  à  l'eflel  d'ob- 
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tenir  la  suppression  des  augmentations  illégales 
faites  aux  vingtièmes  ,  jusqu'à  ce  jour,  »  Et  cepen- 
dant, les  contraventions  à  ses  arrêts  ,  les  violations 
des  édits  du  roi  ne  pouvant  être  tolérées,  défense 
était  intimée  à  tous,  «  de  mettre  ,  ni  procurer  au- 
cune augmentation  sur  les  vingtièmes,  prorogés 
par  l'édit  de  novembre  1771,  qui  ne  pourroient 
être  perçus  que  par  provision  ,  à  l'égard  des  aug- 
mentations indûment  faites  ;  sans  préjudice  des 
requêtes  en  modération  ou  suppression  de  ces 
augmentations,  contre  lesquels  ie  Parlement  ne 
cesseroit  jamais  de  réclamer,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
plu  au  roi  d'en  ordonner  la  suppression  '.  » 

Mais  la  prompte  cassation  de  cet  arrêt ,  à  Ver- 
sailles, la  correspondance  engagée  à  ce  sujet  entre 
le  Parlement  et  la  cour  ,  les  énergiques  remon- 
trances, les  voies  de  fait,  les  dures  résolutions  qui 
s'en  allaient  suivre  ,  devaient  montrer  que  la  vieille 
et  sourde  guerre  entre  rarl)itraire  et  les  lois,  entre 
le  Parlement  et  la  couronne  ,  n'était  point  finie.  Il 
faut  tout  dire  ;  les  Remontrances  devant  être  un 
secret  entre  les  magistrats  et  le  souverain  (  le  Par- 
lement de  Normandie  l'avait  souvent  déclaré  lui- 
même),  à  bon  droit,  ce  semble,  A'^ersaillcs  s'émou- 
vait que  cette  cour  souveraine  eût  fait  afficher  son 
arrêt  partout  dans  la  province.    «  SaMajesté  ne  veut 

'   [ipg.  secr.  ,  I G  juin  1777. 
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pas  souQVir  ('manda  Miromesnil  j  que  les  Remon- 
trances, ni  les  objets  sur  lesquels  vous  arrêtez  de 
les  faire  ,  soient  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression ;  que,  dans  des  arrêts  destinés  à  être  pu- 
bliés et  affichés,  soient  insérés  des  arrêtés  qui,  aux 
termes  des  règlements  ,  doivent  rester  dans  le 
secret  des  registres  '.  »  Faute  grave  ,  cent  fois  re- 
prochée aux  cours  souveraines,  qui  ,  néanmoins, 
y  retombaient  toujours,  croyant  ainsi  se  rendre 
populaires;  au  lieu  que  ,  par-là  ,  témoin  d'abord  , 
puis  bientôt  juge,  et  juge  trop  clairvoyant  de  ces 
querelles  entre  la  magistrature  et  le  pouvoir ,  la 
nation  ,  à  la  longue  ,  découvrant  le  faible  de  tous 
deux,  et  s'éclairant,  à  leurs  dépens,  se  devait  saisir 
un  jour  et  durement  éjouir  de  cette  autorité  ,  dont 
si  imprudemment  on  avait  disputé  devant  elle  ! 
Miromesnil  ,  après  cela  ,  blâmant  l'arrêté  ,  quant 
au  fond  ,  «  S.  M.  me  charge  de  vous  mander  (  di- 
sait-il )  que  l'imposition  des  vinglicmcs  doit  être 
proportionnée  au  revenu  de  chaque  propriétaire  ; 
que  la  cote  de  chaque  contribuable  doit  être  aug- 
mentée à  proportion  des  augmentations  de  ses 
revenus ,  et  diminuée  de  même  lorsque  les  reve- 
nus éprouvent  de  la  diminution  ;  qu'il  est ,  par  con- 
séquent,  nécessaire  que  les  propriétaires  fassent 
leurs  déclarations.     Si  le  roi  a  bien  voulu,  jusqu'à 
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présent ,  ne  pas  faire  l'aire  à  la  rigueur  les  angmcn- 
talions  qui  auroient  pu  avoir  lieu  relativement  an 
produit  des  biens,  et  ne  rien  augmenter  aux  rôles 
de  l'année  1776,  il  n'en  résulte  pas  que  ses  cours 
soient  en  droit  de  l'aire  des  défenses  d'augmenter 
lescotesdespropriétaires  dont  les  biens  ont  éprouvé 
des  augmentations.  » 

Mais  le  Parlement   était   bien    résolu  à  ne    se    Remontrances 

.  du  Parlement 

pomt  rendre  ;  car,  outre  que  ce  rapide  accroisse-         contre 

.1  .'Il  l'i  •  1*i*  1-  l'extension 

ment   des    tributs  ,   par    1  extension    arbitraire    et    ^,g  ,,j,y  ^j  ^^^ 
excessive  qu'osaient  leur  donner  les  agents  du  fisc,       '•"is^cmes, 

^  ^  et  contre  les 

était  cbose  que,  légalement,  il  ne  pouvait  tolérer,  recherches  faites 
tant  de  veriiications  ,  d  arpentages  ,  de  visites  indis-  les  propriétés. 
crêtes  et  minutieuses  des  propriétés  ,  lui  avaient  (  "^Jii'"et  J^vv.  ) 
paru  ,  à  la  fin  ,  des  voies  détournées,  pour  le  gou- 
vernement ,  d'en  revenir  au  cadastre ^  à  ce  cadastre 
abhorré,  qu'il  avait  repoussé  naguère  ,  et  qu'il  était 
résolu  à  ne  supporter  jamais.  Ces  vues  diverses  lui 
avaient  suggéré  de  promptes  Remontrances  contre 
la  décision  du  Conseil  portant  cassation  de  son 
arrêt.  Là  étaient  dénoncées  «  les  recherches  vio- 
lentes dans  les  propriétés  ,  les  déclarations  exigées, 
sous  peine  de  faire  arpenter  les  fonds;  les  refus  de 
confiance  aux  baux  présentés  (  comme  n'étant  pas 
sincères)  ;  des  vérifications  ordonnées,  et  les  aug- 
mentations établies,  en  en  attendant  le  résultat; 
des  propriétaires  imposés  au  double  ,  d'autres  au 
triple  et  au  quadruple   de  leurs  anciennes  impo- 
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sitions  ;  des  rcf]iiclc.s  en  modéralion  présentées 
sans  succès  ,  rejetées  ,  oubliées  ou  perdues  dans 
les  bureaux  de  direction...;  toutes  vexations  ayant 
jwur  objet  ^/'augmentek  la  masse  des  vingtièmes  *  »  ; 
inexcusables  atteintes  à  une  législation  avérée  ,  qui 
pi'ésentait  les  anciens  rôles  comme  la  base  unique 
de  la  répartition  des  vingtièmes  !  «  Ces  augmen- 
tations ,  que  n'a  établies  aucune  loi ,  cet  impôt  que 
non  seulement  Y.  M.  n'a  point  ordonné,  mais  que 
souvent  même  ses  ordres,  ses  promesses  ont  pros- 
crites ,  ont  condamnées  à  l'avance,  sont  une  con- 
cussion effrayante.  Ces  agents  ,  contre  vos  inten- 
tions ,  travaillent  à  multiplier  sans  mesure  le 
produit  des  vingtièmes ,  par  une  augmentation  ar- 
bitraire. En  résultat ,  leurs  opérations  aggravent , 
sur  tous  les  contribuables  ,  le  poids  de  cet  impôt. 
Combien  ,  de  plus  ,  leurs  recbercbes  incessantes 
causent  de  perturbation  ;  et  surtout  quelle  pro- 
fonde inquiétude  elles  inspirent  ;  voudrait-on  ,  au 
mépris  des  lois,  clianger  la  forme  essentielle  des 
impositions,  et,  sous  prétexte  d'exiger  de  cliaque 
particulier  ime  portion  de  ses  revenus,  sous  la  dé- 
nomination de  deux  vingtièmes  ,  répartir  ,  par 
cbaque  généralité  ,  une  somme  fixe  et  connue, 
sans  que  Y.  M.  en  eût  ordonné  la  perception  par 
des  lois  enregistrées  dans  ses  cours  !  De  combien 
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d'abus  cette  forme  ai'bilraiic  tl'adinini.sti'alion  ne 
vSeroit-elle  pas  la  source? 

«  Des  impositions  sans  objet,  comme  sans  besoin 
réel  pour  l'État,  pourroient  être  levées,  sons 
prétexte  des  vingtièmes  ;  et,  par-là,  l'on  éludc- 
roit  aisément  la  forme  essentielle  des  enregis- 
trements, en  matière  d'impôts!...»  Mais  «ces 
rechercbes  multipliées  par  l'étendue,  la  nature, 
la  valeur  annuelle ,  la  qualité  des  fonds ,  annon- 
ceroient-elles  l'établissement  d'un  cadastre,  pro- 
jet EFFRAYANT,  tantôt  arrêté,  mais  toujours  aban- 
donné ,  .s7//"  /a  rcclinnntioii  de  vos  cours  ?  »  11 
était  vrai;  et,  bien  à  tort,  les  Parlements  se  fai- 
saient gloire  d'une  si  opiniâtre  résistance  au  seul 
mode  possible  d'établir  une  désirable  égalité  dans 
la  répartition   des  impôts. 

A  la  vérité,  ce  niveau  leur  avait  fait  peur, 
menaçant  qu'il  était  pour  tous  les  domaines , 
qu'ils  appartinssent  ,  soit  à  la  noblesse,  soit  à  la 
loture  ,  et  suspendn ,  comme  l'épée  de  Damo- 
clès,  sur  la  tête  de  chacun  des  privilégiés  du 
royaume.  Etroit  égoïsme  ,  mais  encore  inaperçu 
des  peuples ,  que  charmaient  ces  réclamations 
contre  l'énormité,  contre  le  rapide  et  menaçant 
accroissement  des  subsides.  C'est  par  où  se  ter- 
minaient encore  ces  Remontrances.  «  Sire ,  (  y 
était-il  dit),  vos  peuples ^  après  (juiiize  ans  de 
paix  y  eonliiuioit  à  être  aussi  charges  d'impôts  r/in/s 
vu.  s 
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f  aient  clé  ddus  Ira  temps  /es  plus  dijficiles  de  t admi- 
nistrai ion  de  votre  auguste  aïeul' .  » 

Et  ,  sur  cola,  redoublaient  pour  les  Parlements 
les  sympathies  et  les  tendresses  des  contribuables, 
persuades  qu'au  palais  on  n'était  en  souci  que  de 
leurs  sonflVances.  Mais  on  y  était,  hélas  1  bien 
plus  en  peine  de  proléger  les  vieux  privilèges,  de 
défendre  l'indépendance  des  Parlements  en  péril  , 
de  tenir  en  échec  l'autorité  royale,  qui, long-temps 
bénigne  et  patiente,  grondait ,  maintenant  ,  de 
rechef,  et  menaçait  comme  autrefois.  Aussi,  après 
les  Remontrances  ,  un  arrêté  suivit  de  près ,  où  , 
en  dépit  de  la  cassation  prononcée  au  (Conseil,  le 
Parlement  déclarait  énergiquement  persister  à  son 
arrêt  du  25  juin  ,  à  tous  ceux  par  lui  déjà  rendus 
sur  les  vingtièmes  j  et  entendre  qu'ils  fussent  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur,  «  étant  obligé 
(  disait-il  )  ,  par  honneur  et  par  conscience j  de 
maintenir  l'exécution  des  lois  e/in  lui  étoient  con- 
fiées^. »  Laissons-là  cfuelques  derniers  épisodes  de 
cette  petite  guerre  entre  le  Parlement  de  Norman- 
die et  la  couronne.  En  est-il  besoin  pour  montrer 
qu'on  en  était  revenu  ,  de  part  et  d'autre ,  aux  er- 
rements du  dernier  règne?  Et  bientôt,  au  reste, 
cette  mésintelligence  allait  être  plus  manifeste  en- 
core.   Plusieurs  nouveaux  arrêts  ayant  été  rendus 
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en  ce  sens,  dans  les  termes  de  cenx  qu'on  a  vus, 
et  la  guerre  s'écbauflant  toujours,  Versailles  avait 
répondu  par  des  cassations  plus  dures  ,  plus  mor- 
tifiantes encore  que  les  premières.  «  ISoiisne  di'von?> 
pas  (disait  le  monarque)  laisser  subsister  des  arrêts 
et  arrêtes  contraires  au  respect  et  à  [obéissance  qui 
nous  sont  dûs,  et  e/ui  fouiraient  à  dénaturer  f impo- 
sition des  VINGTIÈMES  j  cu  autorisant  des  dispropor- 
tions et  des  irrégularités  essentiellement  opposées  à 
l'ordre  public  j  et  à  cette  Justice  distribut ive  e/ui  fait 
la  base  de  la  confiance  et  du  bonheur  des  peuples  '.  » 

Ici  on  croirait  entendre  Louis  \V.  Tout  à  l'heure,      Le  manciKii 
au  reste,  l'illusion  va  croître  encore;  car  le  Par-  JM-^'™"''';''^"' 

'  au   palais, 

lemenl,  à  toute  force  ,  ne  se  voulant  point  rendre,     à iionen ,  faire 

enregistrer  , 

Rouen,  bientôt,  apprend  que  le  maréchal  d'Har-    a'antoriié,  des 

.  lettres  patentes 

court  Vient  d  arriver,   et   que    vont  recommencer    portant  <:«««- 

1        e   •,  •    ,  I      i'  '  !io/i  de  divers 

ces  voies  de  tait,  ces  em-egistrements  lorces ,  ces  arrêtés 

bâtonnements ,  en   un    mot,    ces  odieuses  scènes    'i"  l'aiiemem. 

(2 juin  l'/lS). 

militaires,  qu'on  avait  espéré  ne  jamais  revoir.  La 
mission  du  maréchal  est  surtout  défaire  enregistrer 
les  lettres  patentes  de  cassation,  contre  lesquelles 
le  Parlement  s'est  roidi  si  fort,  et  que  pour  rien 
cette  compagnie  n'a  voulu  laisser  consigner  sur 
ses  registres.  Est-il  besoin  de  dire  qu'au  premier 
bruit  de  l'arrivée  du  maréchal  dans  la  ville,  toutes 
les   chambres  du   Parlement,    spontanément   as- 
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semblées,  avaient,  d'avance,  foiiemeiil  pioleslé 
coiiire  ce  qu'i!  allait  faire,  et  arrêté  de  s'assem- 
bler, de  rechel",  lui  parti,  pour  aviser  à  ce  que 
pourrait  exiger  la  conjoncture  '  !  Le  maréchal  , 
enfin,  venu  à  la  grand'chambre,  et  tout  le  Parle- 
ment y  étant  en  séance,  commencèrent  aussitôt, 
entre  lui  et  le  premier  président  Montholon  ,  des 
pourparlers,  semblables,  à  l^eaucoup  d'égards,  à 
ceux  qu'avaient  si  souvent  échangés,  autrefois, 
Luxembourg  et  Miromesnil;  Miromesnil ,  aujour- 
d'bui  ministre,  aujourd'hui ,  consentant,  au  moins, 
à  ces  contraintes  auxquelles  tous  ses  anciens  col- 
lègues se  souvenaient  de  l'avoir  vu  résister  naguère 
avec  tant  de  fermeté  et  d'énergie! 

A  Montholon  ,  donc  ,  de  répondre  ,  celte  fois,  au 
maréchal  ;  de  lui  déclarer  cpie  u  lorsque  les  ordres 
adresses  à  (a  cour  avo'unt  pour  ohjel  d'exiger  f/u' elle 
prèliit  so)i  minislcrc  à  des  choses  contraires  au.rvérl- 
tables  interèls  de  S.  M.  et  au  bien  de  ses  sujets,  elle 
ne  pouvoit  ni  ne  devoit  s'y  prêter  »  ,•  à  lui,  après  la 
lecture  des  dures  lettres  de  cassation  qu'on  a  vues, 
de  réclamer,  pour  sa  compagnie,  la  faculté  d'en 
délibérer  ;  «  ce  qu'elle  ne  pouvoit  faire  librement 
en  la  présence  d'un  porteur  d'ordres ,  chargé  d'en 
requérir  l'exécution.  »  Et  comme  le  maréchal ,  sur 
cela,   avait   répondu  brusquement  :  Qu'il  n'étoit 
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point  question  de  dclibirer ,  /nais  de. n'enter  les 
ordres  du  roi  »  ,  la  compagnie  ,  se  levant  tout  en- 
tière, et  sortant,  malgré  des  lettres  closes  dn  roi , 
qui  luienjoii!;naientde  demeurer,  l'enregistrement , 
la  publication  des  lettres  patentes  eurent  lieu, 
alors,  entre  le  maréchal,  le  premier  président 
Montholon  ,  le  procureur-général  Godart  de  Bel- 
beuf,  et  le  «reirier  en  chef  Bréant,  retenus  eu 
vertu  d'ordres  exprès  et  personsiels  du  roi,  aux- 
quels il  avait  bien  iallu  déférer  ,  et  contre  lesquels, 
néanmoins,  ils  devaientréclamer  encore,  parleurs 
signatures  au  procès-verbal  d'une  «  trnnseription 
faite  (déclaraient-ils)  par  soumission  et  obéissance 
aux  ordres  du  roi.  »  Vinrent,  à  la  suite,  les  can- 
ccllations  et  batonuements  ordonnés  par  les  lettres 
patentes  qu'on  venait  de  transcrire,  et  qu'il  fallait 
bien  exécuter. 

Pendant  ces  scè.ues,  pas  un  membre  du  Parle- 
ment n'avait  désemparé  du  palais;  et,  le  maréclial 
parti,  ce  fut  à  recommencer;  cette  transcription 
forcée  des  lettres  de  cassation  ,  cette  lecture  ,  eu 
pleine  audience,  devant  le  peuple  accouru  au 
palais,  cesbâtonnements,  l'envoi  de  tous  ces  acles 
aux  juridictions  inférieures  du  ressort,  n'ayant  pu 
cjuaccroître  encore  l'indisposition  des  esprits.  On  se 
contenta,  néanmoins,  pour  rheiu-c,  de  déclarer //-/'<'- 
guiiers 3  illégaux ,  les  actes  faits  par  le  maréchal  ;  le 
Parlement ,  du  reste  ,  étant   demeuré  d'accord  de 
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dill'éi'er  sa  protcstalion  ,  pour  ([uo  ,  plus  réilcchie  , 
elle  IVil  plus  éuei'gique,  el  eùl  plus  de  portée'. 
Le  Parlement  Rciiclez-vous ,  clouc,   avaut  été  (louné  ,  oour  six 

proteste  contre  "  i 

les  enregistre-    sem.ûues  (le  là,  à  tous  les  membres  du  Parlement, 

ments  forcés 

et  iiicK-anx  faits    avec  iuvitatiou  pressante  de  s'y  trouver  tous,  tous 

par  le  maréchal  .,  l^l'  i.i  c    ,       i 

dnc  d'Harcourt.   ^vaieut  repoudu  a  1  appel;  el  alors,  ce  ne  tut  plus 
(14, 10 juillet,     qu'arrêtés,  remontrances,   liroteslations,    comme 

G  août   I77.S.)         i  1 

au  temps  de  Louis  XV.  On  avait  commencé  (  est-il 
besoin  de  le  dire)  par  dénoncer  «  nulle  et  de  nul 
eflet  la  transcription  faite  le  2  juin,  sur  les  re- 
gistres, par  le  duc  d'Harcourt,  des  lettres  patentes 
du  2/|.  mai  ;  nul  tout  ce  qui  s'en  étoit  suivi,  comme 
contraire  aux  lois  et  aux  formes  sagement  établies 
dans  le  royaume.  »  Le  Parlement  déclarait  persister 
à  tous  les  arrêts  cancellés  naguère  de  la  main  du  ma- 
réchal-duc.  Puis,  sous  prétexte  d'exposer  les  motifs 
de  cet  arrêt,  assez  clair,  ce  semble,  par  lui-même, 
furent  dressés  des  manifestes  contre  les  procédés 
de  Versailles,  des  apologies  de  la  résistance  que 
leur  avaient  opposée  les  magistrats  normands". 
Reproduire  tout  ce  qui  fut  dit  alors  ,  sur  la  néces- 
sité de  la  vérification  des  lois  par  les  cours  sou- 
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'■'  «■  Dans  ces  Remontrances  (dit  AYebcr  )   le  Parlement  de  Rouen 
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«  L'injustice,  à  la  fin,  produit  rindépendancc.  )> 
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veraines,  sur  la  liberté  qui  y  devait  présider,  sur 
les  atteintes  qu'y  avaient  portées  les  voies  de  fait 
du  maréchai-duc  ,  ce  serait  répéter  tout  ce  qui, 
sous  le  règne  de  Louis  XY ,  a  été  déjà  dit  tant  de 
fois.  Rappelant  ce  mot  naïf  et  brusque  du  maré- 
chal, «  f/ii'il  n'était  point  question  de  délibérer, 
mais  d'exéeuter  les  ordres  du  roi ,  »  les  magistrats 
déploraient  «  la  surprise  évidemment  faite  à  la  re- 
ligion d'un  monarque,  l'ami  et  le  protecteur  des 
lois,  qui  avoit  déclaré  vouloir  demeurer  toujours  ut- 
taeiié  à  l'observation  des  formes,  et  son  intention 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  délibérations  , 
sans  gêner  la  liberté  des  suffrages.  —  1/obéissance 
des  magistrats  ne  doit  pas  s'écarter  de  la  loi;  et 
comme  le  commandement  ne  peut  être  arbitraire, 
l'obéissance  ne  peut  être  aveugle.  La  compagnie, 
pénétrée  de  la  confiance  la  plus  respectueuse  dans 
la  bonté  et  la  justice  du  roi,  ose  espérer  qu'il  n'at- 
tribuera la  conduite  qu'elle  a  tenue  qu'au  zèle  le 
plus  pur  pour  le  maintien  de  la  loi  et  la  conser- 
vation des  intérêts  du  roi ,  dont  l'autorité  n'a  point 
de  base  plus  assurée  que  celle  des  lois.  »  — Venant 
à  l'arrêté  du  16  juin  ,  sur  les  vingtièmes ,  «  chargé 
(disaient-ils)  de  faire  exécuter  les  lois  qui  ont  éta- 
bli un  impôt,  de  contraindre  à  y  obéir ,  non  seule- 
ment eeud-  qui  sont  assujettis  à  eet  impôt ,  mais  ceux 
aussi  qui  sont  chargés  de  le  lever  j  votre  Parlement 
doit   contraindre   et  punir  les   contribuables   qui  y 
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jrsislcroiriit  ;  ce  cas- là  j  sans  doulc ,  on  ne  con- 
tesfoil  pas  sa  compétence;  et ^  après  cela ,  il  cesserait 
d'être  compétent,  lorsr/iéil  voudrait  réprimer  l' exac- 
teur (jui  abuse  de  cette  loi  fiscale! i>  Ils  établissaient 
en  avoir  souvent  ainsi  usé  naguère  ,  sans  qu'on  y 
eût  trouvé  à  redire,  s'indignant  qu'on  les  en  voulût 
empêcher  aujourd'hui.  «//  semùlcj  Sire  j  qu'on  veut 
anéantir  la  constitution  du  Parlement  ;  on  l' empêche 
de  délibérer  sur  les  lettres  patentes  qui  lui  sont 
adressées.  S'il  s'occupe  de  faire  exécuter  les  lois 
qu'il  a  cnrea:istrées,  on  le  déclare  incompétent  ;  on 
lui  dispute j  à  la  fois  j,  le  droit  de  vérifier  les  lois  ,  et 
le  soin  de  les  faire  observer.  A  ce  prix j,  que  serait 
r enregistrement  ?  Nous  avions  espéré  qu'un  voile 
respectable  couvrirait  désormais  les  grandes  ques- 
tions relatives  à  la  législation  française ^  qui  n'ont 
été  que  trop  agitées  à  la  fin  du.  deimier  règne;  et 
il  nous  est  bien  douloureux  :,  sous  un  gouvernement 
Juste  et  ami  des  lois  ^  d'avoir  à  nous  plaindre  que 
l'on  ait  enchaîné  les  opinions  de  leurs  ministres^  en 
les  réduisant  au  silence  et  à  l'inaction!  » 

Enumérant  les  impôts  énormes  sous  lesquels  la 
Normandie  gémissait,  réclamant  contre  un  mode 
de  perception  ruineux  pour  les  peuples  et  dom- 
mageable pour  le  trésor,  le  Parlement  demandait 
pour  la  province  l'exécution  de  sa  Charte ^  si  scan- 
daleusement violée ,  les  libres  assemljlées  de  ses 
anciens  Etats,  interrompues  depuis  plus  d'un  siècle  ; 
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tous    droits   imprescriptibles,   (]ue    la  force    avait 
suspendus,  mais  n'avait  pu  lui  ravir  '  ! 

Des  ordres  arrivant,  peu    après,  pour  qu'une       Louis  xvî 

•  1       m       I  A         1      o  1  ^  V  Hiaiule 

deputation  du  Parlement  se  trouvât,  le  ol  août,  a      à  Versailles 

VMi  '11  •■.    1  11        une  députatioii 

ersailles,  ou  elle  recevrait  les  commandements    j^  Parlement. 

du  roi.  la  compagnie ,  dans  l'incertitude  de  ce  qui        iiadresso 

'-     ^  ^  aux  députes 

allait  advenir ,  était  convenue  de  se  trouver  à  Rouen,  desiepioL-hes, 

le  2  septembre,  réunie  tout  entière  au  palais,  pour  de  les  entendre, 

avisera  ce  que  pourrait  réclamer  la  conjoncture;  ,esRerout7ances 

et,  enefiet,  au  jour  dit.  tous  étantlà,  Montbolon  ,  que  le  Parlement 

■•  '  lui  avait 

le  président  Bigot ,  et  les  autres  députés  redirent        envoyées 

V      ,  *".  ^.      ,  ■  V  -U  le  G  août. 

a  leur  compagnie  aliligee  ce  qui,  a  Versailles,  (31  août  177s.) 
s'était  passé  entre  eux  et  Louis  XYI.  Jamais  ma- 
gistrats n'avaient  reçu  un  plus  froid  ,  un  plus  sévère 
accueil.  Pour  l'ordinaire  même,  les  députations 
des  Parlements  étaient  introduites  avec  certaines 
cérémonies,  dont,  cette  fois,  on  s'était  dispensé 
à  l'égard  des  magistrats  de  Rouen,  quoi  qu'ils 
eussent  pu  dire.  Admis,  enfin,  en  présence  de 
Louis  XYI  :  ''J'ai,  examiné  rus  Remontrances  (leur 
dit-il ,  de  cet  air  brusque  et  de  mauvaise  liumeur 
qu'on  lui  voyait  quelquefois) ,  y 'f/i  suis  très  mé- 
content,  elles  contiennent  l'application  des  lois  les 
plus  sages  à  un  système  cl' indépendance  que  je  ne 
souffrirai  jamais  qu'on  établisse  dans  monroyaume; 
je  vous  les  rends;  retournez  à  Rouen  dès  demain; 
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mon  Parlement  recevra  incessamment  mes  ordres.  « 
El  comme  le  premier  président  Montholon  ,  en 
pienanL  des  mains  du  monarque  ces  Ueniontranccs 
si  durement  repoussées ,  semblait  se  disposer  à 
dire  quelque  chose ,  un  geste  que  lit  le  roi ,  en  se 
retirant,  témoigna  qu'il  ne  voulait  rien  entendre. 
L'accueil  de  Maurepas  avait  été  glacial  ;  et  Mi- 
romesnil  lui-même ,  pressé  par  les  députés  de  leur 
dire  «  oi  e/iioi  le  Parlement  de  N ormandie  avolt 
pu  tant  déplaire  au  roi  »  ^  s'était  contenté  de  ré- 
pondre froidement  à  ses  anciens  collègues  que 
«  ce  qui  émanait  de  la  bouche  de  S.  M.  portait  en 
soi  un  caractère  de  respect  tel  e/u'il  ti' était  permis  à 
personne  d'y  ajouter  ou  d'y  diminuera  » 
Lettres  paienres,       L'opiniàtrcté  du  Parlement ,   ses  Remontrances 

ouest  durement        ,  .  i         t.  /       •       •        i 

censurée        P"'^  V^  vigourcuscs  _,  commc  Ic  dit  un  écrivain  de 
la  conduite      ^g   tcmps-là^,  Sa  résistancc  publique  aux  ordres 

du  Parlement  i  i  ^ 

de  Normandie,    du  roi ,  avaicut  valu  à  SCS  députés  une  réception  si 

(31  août  1778.)  ,  „  .         , 

dure  ;  et  des  lettres  patentes  venaient  d  être  signées 
à  Versailles  (31  août),  où  paraissait  à  découvert 
tout  le  mécontentement  du  monarque  et  de  la 
cour.  Le  Parlement  ayant  rendu,  à  propos  des 
vingtièmes j  jusqu'à  quinze  ou  seize  arrêts,  tous 
contraires  aux  vues  du  gouvernement,  et  parmi  les- 


•  Beg.  secr.,  1^'"  septembre  1778. 

'  mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  XT'I ,  par 
•Soulavie,  IV,  Wo,  (17. 
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quels  il  faut  confesser  qu'il  y  en  avait  de  très  hardis , 
le  roi  venait  de  les  casser  tous;  et,  dans  ses  lettres 
patentes,  laissait  voir  combien  ils  lui  avaient  déplu. 
«  Nous  ne  pouvons  tolérer  (disait-il)  sans  nuire  à 
notre  autorité  et  au  bien  de  nos  sujets,  qu'une  de 
nos  cours,  en  arrêtant  de  nous  faire  des  Remon- 
trances, rende  des  ari'êts pour  défendre  d'exécuter 
ce  que  nous  avons  jugé  à  propos  d'ordonner  pour 
l'avantage  de  nos  peuples,  afin  d'établir  plus  de 
justice  et  d'égalité  dans  la  répartition  d'un  subside 
que  les  circonstances  rendent  nécessaire,  et  de 
donner  aux  contribuables  les  moins  aisés  et  les  plus 
foibles  les  moyens  de  se  faire  entendre.  Nous  ne 
pouvons  tolérer  qu'une  de  nos  cours  persiste,  avec 
une  persévérance  dont  l'exemple  seroit  trop  dan- 
gereux,  à  suivre  l'exécution  d'un  arrêt  dont  nous 
avons  jugé  à  propos  de  prononcer  la  cassation  ;  que 
cette  même  cour  ose  qualifier  de  co)icussion  pu- 
blique des  plus  earactérisces  y  des  augmentations 
faites  d'après  des  vérifications  ordonnées  par  nous, 
autorisées parnosédits et  déclarations,  f^idont  l'objet 
est  d'opérer  la  diminution  de  laeontribulion  en  faveur 
de  ceux  qui  paieroient  au-delà  de  ce  qu'ils  doivent 
payer 3  et  l'augmentation  légitime  de  ceux  qui ,  par 
de  fausses  déclarations,  cherchent  à  se  soustraire 
au  paiement  de  ce  qu'ils  doivent  contribuer  aux 
charges  de  l'Etat  ;  que  cette  cour  ose  même  décla- 
rer prrliirluilcurs  du    repos  public ,    <•(    poiu'suivre 
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comme  tels,  des  préposés  ([ui  n'agissent  qu'en  vertu 
de  nos  ordres,  el  dont  la  mission  n'a  poui' principe 
et  pour  ol)jet  que  les  vues  de  justice  dont  le  roi 
est  animé  pour  garantir  de  l'oppression  les  plus 
faibles  et  les  plus  indigents  de  ses  sujets  ,  dont  il 
est  le  souverain  proleclenr.  ('ette  cour,  par  la  ter- 
reur que  répandent  ses  arrêts,  empêche  les  pré- 
posés de  remplir  les  fonctions  de  leurs  emplois... 
la  crainte  des  poursuites  dont  elle  les  menace 
nuisant  à  la  perception  d(îs  subsides,  dans  le  temps 
même  où  nous  venons  ,  malgré  lesbesoins  de  l'Etat , 
de  supprimer  le  vingtième  d'industrie  dans  les 
bourgs  et  danslescampagnes  ;  elle  s'attribue  d'elle- 
même  la  compétence  de  connoître  d'objets  dépure 
administration,  dont  la  connoissance  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  nous;  elle  déclare  nids  et  de  nul 
eftet  l'enregistrement  et  la  publication  (faits  de 
notre  ti'ès  exprès  commandement)  de  lettres 
patentes,  qu'elle  auroit  dû  recevoir  avec  d'autant 
plus  de  respect  qu'elles  n'ont  d'autre  objet  que  de 
la  rappeler  à  ses  devoirs,  et  de  lui  faire  connoître 
nos  volontés.  11  est  indispensable  ,  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  de  notre  royaume,  et  pour 
l'avantage  même  des  corps  de  magistrature  que 
nous  honorons  de  notre  confiance  ,  que  nous  ré- 
primions ,  par  notre  autorité  ,  des  entreprises  dont 
les  suites  seroient  funestes;  que  nous  obligions 
c*i\\\  <|ui  rendent  la  justice  en  notre  nom  .  à  se  con- 
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former  aux  lois,  sans  en  l'orcer  le  sens,  et  sans  en 
abnser  par  des  applications  hasardées.  » 

Dans  l'attente   (la  maréchal    d'Harcourt ,    à  qui      Le  marcciiai 
on  savait  crue  ces  lettres  avaient  été  remises,  avec    ''"'■"^''^^='""U'' 

-i  '  \ient   au   palajs, 

ordre  de   les  insérer,  d'autorité,   au  registre  ,    et  f^i'i^  «ransciirr, 

*"  (l'autorité,  des 

d'y  balonner   les    quinze   ou  seize  arrêts  cassés,    leincs  patentes 

1       1*       I  i         '  '.^  ^       1  /   !•  1  tie  cassation, 

le  Parlement   n  avait  pas  manque   de  redijier    les  très  dures  pour 
protestations  accoutumées,  sur  iescruelles  nous  nous     'e  Parlement 

i  '  1  -        (3  sept.  I/7S.) 

taisons,  à  cette  fois  ,  ainsi  que  sur  les  détails  de  la 

venue  du  maréchal  au  palais  ,  de  la  transcription 

forcée,  de  l'hunnliaiiic  publication  des  lettres  qu'on 

a  vues,  ces  scènes,  dans  leur  forme,  ne  différant 

en    lien    de    tant   d'autres  dont  .  précédemment , 

on  a  lu  le  récit  dans  cette  Histoire.     Ce  qui  suivit 

est  moins  ordinaire,  et  ne  saurait  être  passé  sous 

silence,    l.e  Parlement  ,   qui  n'avait  point  encore   Après  le  départ 

entendu  des  lettres  si  dures  ,  et  que  blessait  sur-     ^'" '"•''' e^^^a'^ 

-l  le  Parlement 

tout  profondément  l'ordre  exprès  ,  venu  de  Ver-      s'assemi)ie, 

délibère  pendant 

sailles,  de  les  publier,  de  les  placarder  en  tous     toute  la  nuit, 

,.  1  1  •  ".•■'•  '     '  ^'  n^  quitte  le 

lieux  dans  la  province,  s  était  réuni,   exaspère,   palais,  à  4  heures 
ai)i"ès  le  départ  du  maréchal  ,  et  paraissait  prêt  aux       ^'^!  maim, 

A  J^  A  '  qu  après  que 

résolutions  les  plus   extrêmes.    Jamais,  en  effet,    '«"ssesmembres 

,  .       ,     ,     .  ,  .  ,         ,  ""'  déclaré 

réunion  n'avait  été  si  orageuse  ,  et  n  avait  tant  duré,   remettre  au  roi 

»  .         <      1       •.     1  1  •  ^  i  leurs  offlces. 

puisqu  ouverte   a    huit  iieures   du   soir  ,  a  quatre   (Nuit  du  3 au  4 
heures  du  matin,  seulement,  présidents  et  con-  septembre  177s.) 
seillers  quittaient  le   palais  ,  tous  ,   de    magistrats 
redevenus  citoyens,  tous,  par  une  énergique  déli- 
bération ,  avant  déclaré  remettre  au  roi  des  offices 
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qu'ils  croyaient  ne  })Ouvoirplu.s  exercer  désormais. 
L'ordonnance  de  discipline,  de  novembre  177/|  , 
avait  expressément  défendu  (article  30)  aux  Parle- 
ments de  donner  jamais  ,  en  corps,  leurs  démissions 
par  des  délibérations  combinées,  sous  peine  d'être 
jugés  comme  coupables  de  forfaiture.  Aussi  le  pré- 
sident Montholon  ,  aux  prcMiiiers  mois  qui  se  dirent 
de  dcniissioiij  effi'ayé  des  conséquences  que  pourrait 
entraîner  une  si  manifeste  contravention  à  un  édit 
bien  récent  encore  .  n'osant ,  toutefois  ,  invoquer 
cette  odieuse  ordonncuicc  de  discipline  j  dont  pas  un 
membre  de  lacompagnie  ne  lui  eût  seulement  laissé 
prononcer  le  titre  en  son  entier,  s'était  avisé  d'un 
expédient,  propre,  pensait-il,  à  calmer  un  peu  ces 
esprits  si  émus,  ba  délijjération  étant  bien  avancée, 
comme  on  recueillait  les  voix  ,  et  que  la  majorité 
allait  déjà  à  la  résignation  des  offices  ,  Montholon  , 
interrompant  tout-à-coup  l'émission  des  opinions, 
demanda  que  les  gens  du  roi  fussent  avertis  d'y 
venir  prendre  part ,  «  ces  magistrats  ne  pouvant  de- 
meurer étrangers  (  disait-il)  à  une  résolution  où  il 
y  alloit  de  l'état  de  tous  les  membres  de  la  cour.  » 
Les  gens  du  roi  ,  pour  mille  raisons,  devant  résister 
àla  mesure  proposée,  et  même  pouvant  l'empêcher 
peut-être,  leur  venue,  en  ce  moment,  eût  été  un 
coup  de  partie.  Mais ,  après  que,  pour  toute  réponse 
à  Montholon  ,  on  lui  eût  donné  acte  de  sa  réclama- 
tion,  à  laquelle  on  ne  d(>féra  pas  ,  le  Parlement, 
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aussitôt  ,  reprenant  la  délibération  au  point  où 
il  l'avait  laissée  ,  la  conclut ,  enfui  ,  par  l'acte  de 
démission  projeté  ,  acte  que  doit  conserver  cette 
Histoire  '. 

«  Ne  pouvant  concilier  les  fonctions  augustes  de 
la  magistrature  avec  le  déshonneur  que  lui  impri- 
ment les  imputations  accablantes  contenues  en  la 
réponse  du  roi  et  en  ses  lettres  patentes  du  31  août; 


'  Le  préambule  de  cet  arrêté  nous  a  paru  devoir  figurer  ici  : 
«  De  toutes  les  prérogatives  attachées  au  ministère  dont  les 
magistrats  sont  revêtus,  Plionneur  est  celle  à  laquelle  ils  doivent 
être  le  plus  sensibles.  Laconfuince  du  sniu  erain  fait  toute  la  décora- 
tion de  leur  état ,  et  sa  bienveillance  la  seule  récompenscqu'ils  s'ef- 
forcent de  mériter.  La  réponse  du  roi  <à  nos  dernières  Remontrance.'! 
ne  nous  permet  plus  de  nous  flatter  de  jouir  de  ces  avantages  ;  elle 
contient  l'inculpation  la  plus  affligeante  et  la  moins  méritée,  puis- 
que la  cour  s'y  voit  taxée  d'avoir  clierclié  à  établir,  à  l'abri  des 
lois  les  plus  sages,  le  système  d'une  indépendance  que,  par  état, 
elle  devoit  réprimer.  Cette  inculpation  est,  non  seulement  répé- 
tée, mais  aggravée  par  les  lettres  patentes  (du  31  août  ),  transcrites 
cejourd'hui  sur  les  registres  de  la  cour  ,  et  destinées  à  l'affiche  et 
à  la  publication  ;  on  affecte  d'y  présenter,  aux  yeux  des  peuples, 
les  officiers  de  la  cour  comme  s'efforçant  de  s  opposer  au  dessein 
le  plus  juste  (celui  d'établir  plus  de  justice  et  d'égalité  dans  la 
répartition  des  vingtièmes,  et  de  garantir  de  l'oppression  les  plus 
foibles  et  les  plus  indigents  des  sujets  du  roi  )  ;  tandis  que  les  ef- 
forts et  les  démarches  de  la  cour  ont  eu  pour  but  unique ,  d'un 
coté,  d'empêcher  qu'il  fût  fait  aux  vingtièmes  des  augmentations, 
qu'aucunes  lois  n'autorisent,  et,  de  l'autre,  qu'au  mépris  de  la 
déclaration  du  3  janvier  1759,  les  droits  réservés  ne  fussent  étendus 
aux  bois  blancs,  aux  bois  viclains  et  aux  bourrées,  denrées  qui  ne 
peuvent  être  chargées  d'impôts  ,  que  cet  impôt  ne  retombe  plus 
particulièrement  sur  les  foibles  et  les  indigents.  » 
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persévéïaiîimont  allacbée  aux  principes  et  aux  dé- 
cisions que  lui  ont  inspirés  son  attachement  aux 
lois  dont  elle  est  gardienne  et  dépositaire,  la  ('our 
ne  pourroit  se  permetlre  de  délibérer  sur  le  fond 
et  sur  la  l'orme  des  dites  lettres  patentes,  sans 
rappeler  ces  principes  et  ces  décisions;  et,  consé- 
rpienimeut,  sans  s'exposer,  de  nouveau,  au  mé- 
contentement et  à  l'indignation  du  roi.  11  ne  lui 
reste  ,  dans  ces  moments  de  douleur  et  d'a- 
mertume ,  qu'à  supplier  le  roi  de  reprendre  les 
titres  (Coffiees  que  les  membres  de  la  dite  Cour  se 
trouvent  dans  t' impuissance  de  remplir  désormais  j 
sans  compromettre  leur  honneur  et  leur  conscience. 
La  Cour  a  donc  arrêté  de  supplier  le  roi  d'agréer 
r offre  que  lui  font  ses  officiers ,  de  leurs  offices,  et 
l'instante  supplique  d'y  pourvoir  d' autres  personnes. 
Et,  cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  de 
pourvoira  l'administration  de  sa  justice  souveraine 
dans  sa  province  de  Normandie,  la  Cour,  pour 
donner  au  roi  ,  comme  au  public,  le  témoignage 
le  plus  authentique  de  son  zèle  et  de  son  entier 
dévouement,  continuera  l'exercice  de  ses  fonctions; 
déclarant  qu'elle  ne  cessera  de  solliciter  le  roi 
d'accepter  l'oflre  des  dits  offices,  et  de  permettre 
aux  officiers  de  ladite  cour,  de  la  réaliser,  ou  de 
leur  rendre  cette  confiance  qu'ils  n'ont  jamais  cessé 
de  mériter;  et  de  rétablir  ,  dans  l'esprit  des  peu- 
ples, cet  honneur,  sans  lequel  il  leur  seroit  impos- 
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sible  de  conliimer  leurs  fonctions.  »  N'oublions 
pas  même  la  souscription  d'un  acte  si  notable  : 
«  Fait  et  arrêté  le  li  du  mois  de  septembi'e  ,  à 
qualre  heures  de  matin  ^  par  continuation  de  la  dé- 
libération commencée  le  ^j  et  non  interrompue  jus- 
qu'à c^  moment  ' .  » 

A  peu  de  temps  de  là,  celte  délibération,  portée     La  démission, 

en  corps, 

à  Versailles ,  par  le  premier  président  Montbolon     duPaiiement 

.  .  ''Il'  .•  'iV  '  i  '  est  acceptée, 

et  cpiatre  présidents  a  mortier,  était  présentée  au     ^^  toutefois 
roi,  et  fut  acceptée  par  le  monarque;  elle  devait,         n'a  point 

'■  ^  •■•  de  suites. 

néanmoins,  demeurer  sans  effet.  Toutes  ces  re- 
chercbes  des  propriétés  ,  ces  augmentations  des 
vingtièmes  ne  s'étant  faites ,  en  Normandie  ,  que 
par  les  ordres  de  Necker  ,  directeur  des  finances  , 
et  une  si  vive  et  si  opiniâtre  résistance  du  Parlement 
n'ayant  pu  qu'agréer  beaucoup  aux  ennemis  du  fi- 
nancier genevois,  on  veut  que  cette  cour,  qui  lui 
résistait,  eût  trouvé  sympatbie  et  appui  jusque  parmi 
les  ministres  du  roi".  Les  termes  mêmes  de  l'arrêté 
de  démission  se  prêtant  à  des  pourparlers  ,  puisque 
ces  magistrats  oflraient  au  monarque  l'alternative 
d'accepter  la  remise  de  leurs  offices  ,  ou  de  leur 
rendre  sa  confiance  ;  puisqu'aussi  ils  consentaient, 
jusqu'à  leur  remplacement,  à  continuer  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ,  Louis  XYI  avait  accueilli  cette 


'  Heg   sccr.,  3  et  4  septembre  1778. 
^  Soulavie,  loro  citât, 
vu. 
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ouverlmo.  La  chambre  des  vacations  entra  en 
scance  au  jour  accoulnmé  ,  et  siégea  comme  à 
l'ordinaire.  On  veut  que  des  troupes  aient  été  en- 
voyées alors  en  Normandie  .  pour  y  tenir,  appa- 
remment, en  respect  le  peuple,  qu'avait  dû 
émouvoir  ce  qu'il  savait  de  tous  ces  conflits'  ;  mais 
il  n'en  devaitpas  être  autre  chose.  La  Saint-Martin 
venant,  la  lucssc  ronge  fut  chantée  ,  la  solennelle 
audience  tenue,  \es  appeaux  faits,  comme  si  de 
rien  n'eût  été  jamais.  Au  lieu  que,  dix  ans  plus 
lard,  une  semblable  délibération,  accueillie  par 
la  cour  avec  transport,  eût  eu  toutes  les  suites 
imaginables,  le  ministère,  surpris  ainsi  à  l'impro- 
viste,  et  désuni,  d'ailleurs,  n'était  point  en  mesure, 
quels  que  fussent ,  au  fond ,  dès-lors ,  ses  sentiments 
pour  les  cours  souvei-aines  ;  et  enfin  ,  le  Parlement 
était  rentré  sans  que,  dans  ses  rangs,  il  fût  ques- 
tion de  résignation  d'offices,  non  plus  qu'il  ne  s'en 
parlait  à  Versailles. 

Divers éciits  Au  rcstc  ,  la  gucrrc    au-dehors  rendant  néces- 

tics  par         sau'e  Japaix  au-dedans,  assez  long-temps  on  devait 

lePaiieiiunt,     yoir ,  cntrc  la  magistrature  et  la  couronne,  non- 

les  uns  avec  ° 

empressement,    Seulement  ccsscr  les  vifs  conflits,  avant-coiu'eurs 

les  autres  avec  .       .  '  ,  ^ 

repusnance,     ordinaircs  des  coups  d'Etat,  mais  naître  un  concert 

et  sous  t  i    1  -Il  . 

ties réserves,      apparent,  et  les  magistrats  se  porter  même  assez 
facilement  aux  concessions  que  pouvait  réclamer 


'   mémoires  de  Jf'eher,  I,  cliap.  2. 
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la  gloire  de  nos  armes.  Un  édit  de  février  1780, 
portant  prorogation  du  second  vingtième,  des  droits 
réservés,  et  des  sous  pour  livrer  avait  passé  à  Rouen, 
non,  il  est  vrai,  sans  beaucoup  de  restrictions,  de 
limitations  et  de  réserves;  enfin,  avec  supplique 
au  roi  de  fixer  (  la  paix  conclue  )  un  terme  au 
premier  vingtième ^  et  d'abréger  la  durée  du  se- 
cond^. Mais  un  autre  édit,  d'août  1781  ,  portant 
augmentation,  établissement,  suppression  et  mo- 
dification de  différents  droits,  édit  que  le  Parle- 
ment de  Paris  avait  enregistré  à  vue ,  pour  ainsi 
dire  (  le  10  août  ) ,  rencontra  plus  d'obstacles  dans 
le  Parlement  de  Normandie,  «  alarmé  (disait-il  j 
par  l'établissement  d'un  impôt  inattendu,  qui, 
portant  sur  presque  toutes  les  branches  de  consom- 
mation, devenoit ,  et  par  sa  nature  et  par  son  éten- 
due ,  une  charge  onéreuse  pour  les  peuples.  » 
Peiné ,  en  un  mot ,  de  cet  effort  extraordinaire 
demandé  à  la  nation ,  lorsqu'après  plusieurs  réu- 
nions de  commissaires  et  assemblées  générales 
tenues  sans  qu'on  eût  pu  se  résoudre  ,  les  besoins 
indispensables  de  la  guerre  et  les  instances  du  roi 
parurent  ne  permettre  ,  désormais,  ni  un  refus, 
ni  même  de  plus  longs  délais ,  le  Parlement,  cédant 
enfin  ,  déclara,  par  un  arrêt  affiché  en  tous  lieux. 
«  donner  en  cela,  au  roi ,  la  preuve  la  plus  éclatante 

'  /iftr.  sprr. ,  7  mars  178o. 
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(le  SON  (iinoiir  pour  s<i  persotnir  sacrcc  j  de  son  ohcis- 
sfDiccrt  (le  sa  /it/r/ifr.»  —  «  La  masse  des  impositions 
s'esl  Icllenioiil  accrue  (  dcclaraieut  ces  magistrats) , 
tant  par  la  niullitiide  des  droits  établis  sous  le 
rcgne  précédent  ^  f/ur  pa?'  l'r.rloisio/i  qtnm  lui  a 
donucc  sous  celui-ci,  qu'il  seroit  impossible  de  re- 
courir à  de  nouvelles  impositions,  sans  épuiser  la 
plupart  des  fortunes  paiticulières  ,  et  sans  faire 
gémir  les  provinces.  »  Même,  ils  comptaient,  ils 
slipulaient ,  pour  ainsi  dire,  qu'à  la  paix,  l'impôt 
nouveau  sei'ait  supprimé,  ainsi  que  beaucoup  d'au- 
tres. Encore  n'y  donnaient- ils  les  mains  qu'à 
condition  que  des  tarifs  imprimés  ,  affichés  dans  les 
bureaux  de  tous  les  percepteurs  des  sous  pour  livre ^ 
indiqueraient  très  clairement  aux  contribuables 
quelle  somme  ils  devaient  ;  et  à  condition  aussi  que 
ces  percepteurs  donneraient  des  e/uit tances  dé- 
taillées '.  Ce  n'étaient  point  des  formalités  vaines; 
et,  sur  le  bruit  que  ,  dans  la  perception  ,  les  agents 
du  fisc  semblaient  vouloir  tenir  peu  de  compte 
d'un  si  notoire  arrêt  ,  im  second  fut  affiché  ,  crié 
en  tous  lieux,  qui  ordonnait  impérieusement  l'im- 
pression et  l'apposition  immédiate  du  tarif  exi^é 
par  le  premier  ,  avec  expresse  défense  à  tous ,  de 
percevoir ,  jusc[ue-là ,  les  nouveaux  droits  établis 
par  lui  édit  qu'on  déclarait  n'avoir  enregistré  qu'à 
cette  condition  seulement". 


■   Res;.    lîS  août  1781.  '  lieg.  M  st-ptembic  1781 
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remontrances , 

est  inipiitué 

cl  .iriiclié. 

(  Jiiiik'l  178-2.  ) 


Un  c'dil  venani  ,  après  cela  (  jiiilIeL  1782),  cicer        a  qiuii.s 

conditioiis 

tout-à-coiip  un   troisième   viiiglicniv  ,   lorsque    les      ic  i>ai  icmnii 
deux  premiers  n'avaient  été  proroges,  depuis  tant  ^,„,.egi.sirc  r.dit 
d'années,   qu'au  niéi)ris    des  plus  solennels  en<i;a-    ^'cj»'"^'t ''«-^ 

1  i  l  Cl  porlaiit  création 

ii;ements ,  et  que  mille  abus  dans  la  perception  (l'un  troisitme 
rendaient  celte  cliai'ge  triple  et  même  quadruple,  eu  lomie  de 
pour  tous,  de  ce  qu'elle  aurait  dû  être,  c'était 
compter  bien  fort  sur  la  condescendance  à  laquelle 
avaient  disposé  les  pressantes  nécessités  de  l'État, 
et  les  exigences  d'une  guerre  qui ,  si  injuste  et  si 
ruineuse  qu'elle  lût ,  agréait  à  l'opinion  des  masses , 
qu'avaient  charmées  les  mots  iViitdcpcndancc  j  de 
liberté j,  de  eo/istitution  j  retentissant  sans  cesse  du 
INouveau-Monde  au  notre  ,  biens  enviés  ,  que  la 
France,  dès-lors,  se  flattait  de  partager  un  jour 
avec  lui.  La  France,  éj^uisée  ,  sentait  trop  sa  dé- 
tresse pour  qu'un  paieil  édit  ne  l'allligeat  pas. 
Toutefois,  le  Parlement  de  Paris  y  passa  (  le  12 
juillet  )  avec  une  facilité  qui  déplut,  et  qu'on  ex- 
pliquait par  sa  joie  d'avoir  renversé  Necker,  par  sa 
sympathie  pour  le  nouveau  contrôleur  général 
Joly  de  FIcury  ,  né  de  famille  parlementaire  ,  et 
qui  comptait  dans  cette  compagnie  nombre  d'al- 
liés ,  de  parents  et  d'amis  ',  A  Rouen  ,  oii  toutes 
ces  raisons  de  coteries  ne  touchaient  ij;uère ,  si  on 
se  porta,   néanmoins,   aussi,  à  enregistrer,  à  la 
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lin,  un  ('dit  ,  dont  l'aniioiice  avait  mis  tous  les  ma- 
gistrats en  émoi  ,  le  Parlement  avait  cru  devoir 
céder  (disait-il)  au  besoin  de  «  faire  connoître  aux 
ennemis  du  roi  ,  qu'il  n'étoit  rien  que  ses  sujets 
ne  fussent  disposés  à  sacrifier  pour  la  gloire  de  ses 
armes  et  la  défense  de  la  nation.  Ainsi,  d'ailleurs, 
le  roi  pourroit  procurer  à  ses  peuples  une  paix  plus 
prompte  et  plus  honorable  à  l'État.  »  Au  reste,  ne 
pouvant  laisser  ignorer  au  souverain  une  détresse, 
à  laquelle  ces  levées  nouvelles  allaient  mettre  le 
comble  ,  «  la  guerre  seule  (disait-il  )  est  un  impôt 
très  onéreux  pour  notre  province ,  par  la  ruine  de 
son  commerce  et  le  ralentissement  du  débit  de  ses 
productions.  Les  rôles  des  deux  premiers  ving- 
tièmes étant  presque  doublés,  depuis  1771,  par 
les  augmentations  successives  des  cotes  des  con- 
tribuables ,  un  troisième  vingtième  ,  venant  par- 
dessus, va  devenir,  pour  vos  sujets  ,  une  surcharge 
accablante ,  qui  attaque  essentiellement  la  pro- 
priété, le  produit  des  biens-fonds  éprouvant,  d'ail- 
leurs, graduellement,  en  Normandie,  des  diminu- 
tions sensibles.  Envisagez  la  détresse  à  laquelle 
seroient  réduits  les  habitants  de  cette  province , 
par  la  multitude  des  impositions  ,  dont  le  poids 
finira  nécessairement  par  tarir  la  source  des  paie- 
ments, et  causer  un  vide  certain  dans  vos  recettes.  » 
Des  maux  aussi  pressants  réclamant  des  secours 
elTicaces,  il  fallait  (concluait  le  Parlement)  que 
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la  |)Oi'co[)lit)u  de  ce  liotsièiiie  vinfflinnc  cessai  pié- 
ciséiiienl  an  terme  fixé  par  l'édil ,  même  s'il  élail 
possible  aiiparavaiiL  ;  et  cet  arrêt  ,  en  forme  de 
licmonlnuiccs y  tut  imprimé  et  alllclié  en  tous  lieux 
dans  la  province  '. 

Le  Parlement  de  Besançon  s'y  devait  montrer       UtsiManei' 

I  i-n-    M  '   \-  I     •  '    •  opiniiitrc 

plus    diliicile  ;   et    cet   edit,    et   celui,    antérieur,     au  PaiienKin 


portant  augmentation  de  certains  droits  ,  y  avaient 
excité  les  hauts  cris;  surtout,  une  extension,  que 


(le  Besaiiooii 
à  lies  éilils 

(iscaux  ; 
ses  démêles 

le  contrôleur  général  voulait  donner  au  second  aveciaeoiu 
vingtième  ayant  indigné  cette  cour  ,  elle  y  résista 
ouvertement.  Pour  le  troisième  inngtième  ,  au  lieu 
que  l'éditen  avait  ordonné  la  perception  pour  trois 
années  après  la  cessation  de  la  guerre,  ces  magis- 
trats, ne  la  voulant  autoriser  que  jusqu'au  joiu-  de 
la  signature  de  la  paix,  n'enregistrèrent  que  sous 
cette  condition,  dont  ils  firent  une  clause  expresse 
et  irritante  de  leur  arrêt,  qui  ,  aussitôt,  parut  alll- 
clié en  tous  lieux.  Mais,  alors,  le  gouvernement  , 
vu  l'urgence,  avait  eu  recours  aux  grands  moyens 
du  dernier  règne  ;  et  le  gouverneur  de  la  jirovince 
alla  au  palais  faire  enregistrer  (  d'autorité  ) ,  pure- 
ment et  simplement  ,  les  deux  édits  (6  septembre 
178^2  ).  Une  protestation  immédiate  d'illégalité  et 
de  nullité  ,  un  arrêté  faisant  défense  à  tous  de  per- 
cevoir, en  Franche-Comté,  aucun  impôt  non  eii- 
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registre,  sons  peine  d'êlre  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires ,  ayant  été  cassés  au  (Conseil  ,  ces 
magistrats  francs-comtois,  sans  se  rebuter,  avaient 
pris  à  partie  le  contrôleur  général  Joly  de  Fleury, 
s'inscrivant  en  faux  contre  la  signature  du  roi ,  ap- 
posée à  cet  arrêt  du  Conseil  ,  daté  de  Fontaine- 
bleau,  et  auquel  ,  de  notoriété,  S.  M.  n'avait  pu 
prendre  part,  étant ,  ce  jour-là  ,  à  Compiègne.  Et 
comme,  mandés  à  Versailles  ,  les  députés  y  avaient 
vu  Louis  XYl  biffer,  de  sa  main  ,  sur  leurs  registres  , 
tous  ces  hardis  arrêts  de  Besançon  ,  qu'il  s'était 
fait  apporter  par  eux,  leur  compagnie,  eux  de  re- 
tour ,  en  rendit  un  dernier  plus  hardi  encore  que 
les  autres,  où  elle  s'indignait  du  dessein  manifeste, 
annoncé  par  le  gouvernement,  d'anéantir  le  droit 
d'enregistrement,  et  de  livrer  la  France  aux  volontés 
du  contrôleur  général ,  de  l'intendant,  aux  caprices 
même  des  commis  qui,  seuls,  à  ce  compte,  éta- 
bliraient, désormais,  les  impôts!  En  un  tel  péril, 
ces  magistrats  ,  criant  l'alarme  ,  dénonçaient  mille 
abus  révoltants  ,  déclarant  n'y  voir  de  ressource 
que  dans  les  États  provinciaux  ,  même  dans  les 
Etats  généraux  du  royaume  '. 
Les  Parlements         Ou  imagine  la  sensation  que  pouvait  produire 

se  trouvaient,  .ia.i  i  •..  i-t. 

sous  Louis xvi,  uï^  ^^^  arrêt  ;  beaucoup  de  ces  magistrats  voulaient 
dansiasituatiou   qi{\\  fyt  cuvové  aux  princcs ,  aux  pairs  ,  à  tous  les 

où  ils  avaient  été      ••■  j  i.  i 

sous  Louis  XV, 
avant 


le  coup  d  état  ,    »i    .^  .,•  »   •       i       -  ;     ,       ■     i  r-»    i     oo-     ,0,- 

,    ,.  '  •  M.  Di\>z,  Histoire  du  resiie  de  Louis  \T  I ,  I  ,  38 j,  6m. 
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Parlements,  avec  instance  de  réunir  tous  leurs 
eflbrls  pour  éclairer  le  monarque  sur  les  pièges 
tendus  à  sa  sagesse  ;  la  proposition  n'échoua  que 
de  cinq  voix;  et ,  encore  une  fois  ,  des  conflits  pa- 
reils à  ceux  qu'on  avait  vus  sous  Louis  XV,  de- 
vaient ,  avec  le  temps,  amener  de  semblables  coups 
d'Etat,  et  plus  tard  de  lamentables  catastrophes; 
en  un  mot  ,  la  guerre  finie  au-dehors  ,  on  l'allait 
bientôt  voirrecommencerau-dedans;  et  comment, 
en  efl'et ,  aurait-on  pu  y  demeurer  long-temps  en 
paix!  Après  tous  ces  violents  et  scandaleux  conflits 
du  règne  précédent  entre  les  Parlements  et  la  cou- 
ronne ,  leurs  disputes,  leurs  luttes  corps-à-corps, 
étaient-ce  des  hommes  d'Etat  que  ceux  qui  ,  en 
177/t,  purent  croire  qu'il  ne  s'agissait,  pour  la 
royauté  et  la  magistrature  ,  que  de  se  donner  le 
baiser  de  paix  ,  et  qu'il  n'en  serait  plus  rien  davan- 
tage ?  Dans  cette  rixe  longue,  violente,  et  parfois 
grossière  ,  entre  le  trône  et  les  Parlements,  qui  se 
portaient  fort  pour  la  nation  ,  combien  ,  de  part 
et  d'autre  ,  il  s'était  dit  de  ces  vérités  irritantes  , 
portant  leur  charge  au  plus  fort  du  cloute  ,  comme 
parle  Montaigne;  combien  d'imprudentes  disputes 
sur  les  droits  respectifs  ,  de  débats  avant-coureurs 
d'un  inconciliable  procès  que,  tôt  ou  tard  ,  il  fau- 
drait bien  juger!  Un  siècle  et  demi  auparavant, 
Anne  d'Autriche  ,  une  femme ,  une  étrangère , 
mal  instruite  ,  mal  conseillée  ,  en  colère  ,  les  yeux 


90  i'\uli:mi:m'  dk  noumA-iNDie. 

cil  l'eu,  sommant  Hèremciit  le  PaiIomciiL  de  Paris, 
«  de  déclarer  s'il  prétendait  mettre  des  homes  à 
l' (Uitorité  royale  » ,  je  ne  sais  comment  celle  im- 
prudente provocation  était  alors,  par  bonheur, 
demeurée  sans  réponse  ;  «  sans  quoi  (  dit  Gondi  ) 
l'Etat  courait  fortune  \  »  Mais,  sous  Louis  XY  , 
la  nation  s'étant  renseignée  et  enhardie  ,  à  la  ques- 
tion d'Anne  d'Autriche  ,  souvent  répétée  par  la 
cour,  souvent  on  avait  osé  lui  répondre  par  cette 
autre:  si,  en  France,  il  y  avait  des  lois,  ou  bien, 
si  tout  y  devait  aller  à  la  merci  de  la  volonté  du 
souverain  et  des  caprices  des  favoris  et  des  maî- 
tresses ?  On  sait  comment,  en  1771  ,  Maupeou 
interrompit  la  dispute.  Mais ,  ce  hardi  chancelier 
tombé  sous  les  ruines  de  son  gigantesque  ouvrage  , 
les  anciens  sénateurs  revenus  et  les  embrassades 
finies,  lorsque  bientôt  recommencèrent  les  inévi- 
tables dissidences  ,  la  querelle ,  s'aigrissant  bien 
vite ,  ne  tarda  guère  à  se  retrouver  au  point  où 
Maupeou  l'avait  laissée  ,  et  même  avec  de  nouvelles 
et  inépuisables  chances  de  mésintelligence,  incon- 
nues jusque-là  ;  le  gouvernement  de  Louis  XYl 
ayant  à  cœur  de  notables  réformes  ,  auxquelles 
Louis  XY  n'eût  jamais  songé  ,  et  que  les  Parlements 
devaientn'agréer  jamais.  On  allait  donc  voir,  alors, 
ce  qui  arrive  dans  ces  dliférends  profonds  et  in- 
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times  ,  mal  assoupis  ,  qui ,  plus  tard  ,  venant  à  se 
réveiller,  éclatent  avec  plus  de  violence  qu'aupa- 
ravant. 

Que  la  cour ,  qui  avait  rétabli  les  Parlements , 
en    fût,  depuis  long-temps,   aux   regrets,   quand 


Lp 
gouverneuieiit 
regrette  d'avoir 

bi         /.   ..  »  I'  •        .  '  rétabli 

len  des  laits  qu  on  a  vus  ne  I  auraient  pas  prouve  [ps  Pariemems, 

et  songe 
à  neutraliser 
cet    obstacle 
incommode. 


déjà  à  suffire  ,  comment  n'en  pas  croire  tous  ceux 
des  seigneurs  et  gentilshommes  de  ce  temps-là  , 
de  qui  il  nous  reste  des  écrits,  Wéber  '  ,  Besen- 
val  ,  Ferrières",  Rivarol ,  et  enfin  Lévis,  qui  nous 
atteste  «  qu'à  son  entrée  dans  le  monde  [en  1780  ), 
le  regret 3  à  cet  égard,  étolt  général j,  et  que  les 
moins  clairvoyants  s'apercevoient  de  la  faute  du 
ministre  (  Maurepas)  ^  ?  »  Par  le  monde,  entendons 
ici  la  cour  seulement ,  la  cour ,  qui  était  le  monde 
du  jeune  duc  de  Lévis.  Car  ,  pour  la  nation  en 
masse,  pour  la  bourgeoisie,  qui  ne  voyaient  point 
d'autres  corps  intermédiaires  ,  d'autres  protecteurs 
que  les  Parlements  entre  elle  et  le  trône  ,  même 
pour  tout  ce  qui ,  dans  la  noblesse  et  le  clergé  ,  ne 
relevait  point  directement  de  la  cour  ,  les  compa- 
gnies souveraines  étaient  encore  ce  qu'elles  avaient 
été  toujours  ,  les  gardiennes  des  lois  ,  une  digue 


'  Mémoires  de  If'eber,  chap.  2. 

-  Mémoires  du  nuinjuis  de  Ferrières,  liv.  i. 

'  Souvenirs  et  Portraits ,  par  M.  de  Lé\is ,  article  i^iir  M.  de  Mfiu- 
rejxis. 
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aux  àprcs  prétentions  du  lise  ,  aux  envahissements 
de  l'arbitraire,  la  sauve-garde  des  biens,  des  droits, 
des  libertés  de  tous,  et  même,  parfois,  on  l'a  vu  , 
des  privilèges  de  quelques-uns.  Toujours  ,  donc  , 
la  France  aimait  ses  magistrats  ;  et  toujours  en  eux 
le  peuple  avait ,  ou  croyait  avoir ,  «  en  (juelque  facon^ 
DES  TRIBUNS  '  !  »  Quc  si ,  de  règne  en  règne,  les  mi- 
nistres n'avaient  voulu  voir,  dans  ces  corps  hau- 
tains et  quinteux  ,  qu'un  obstacle  incommode  à 
leurs  desseins  ,  combien  surtout  s'en  durent  trouver 
gênés  ceux  de  Louis XVI,  placés  qu'ils  étaient  dans 
la  plus  critique  situation  qu'on  eut  vue  jamais  ! 
D'innombrables  abus  à  extirper  ,  d'urgentes  réfor- 
mes à  opérer,  un  déficit  se  creusant  toujours, 
surtout  depuis  la  guerre  de  Vijidépendancc  1  Et, 
tandis  que  la  conscience  publique  demandait  à 
grands  cris  qu'on  opérât  ces  réformes .  et  que  l'on 
comblât  ce  béant  et  menaçant  abîme  ,  les  Parle- 
ments ,  se  portant  fort  pour  les  abus  ,  bâillonnaient 
ceux  qui  s'en  osaient  plaindre  ,  et ,  quant  aiudéficitj 
refusaient  tous  nouveauxsubsides;  enfin ,  fauteurs  de 
privilèges  surannés,  se  refusaient  à  un  nivellement 
territorial  qui ,  presque  à  coup  sûr ,  allait  sauver 
la  France  ! 

Après  Turgot ,  après  Malesherbes ,  jNecker  ,  à  son 
tour,  les  rencontrant  dans  sa  marche,  empêche- 


*  Montcs(|uieu,  Esjnil  des  Lois,  VI,    11. 
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ment  iiivincihlo  à  tout  secours,  barrière  infranchis- 
sable à  lout  j)rogrès ,  faut-il  s'étonner  si  on  cher- 
chait les  moyens  d'écarter  ce  contrôle  incommode  '  ! 

De  là  la  réunion  des  notablea  ;  de  là  les  asscm-      AsspmMées 

//,  ...  p.  ,  .,  ,  .  provinciales. 

blccs  provinciales.  JJans  les  premières,  Je  roi,  en  Notables 
rapport  direct  avec  ses  sujets  .  et  leur  exposant  les 
besoins  de  l'Etat,  obtiendrait  d'eux,  pour  y  satis- 
faire, ce  que  lui  avaient  dénié  les  magistrats  !  —  Les 
assemblées  provinciales ,  agréables  au  pays  ,  qui  y 
aurait  ses  délégués,  étendant  peu  à  peu  leurs  attri- 
butions ,  avec  le  temps,  y  régleraient  toutes  choses  , 
en  matière  d'administration  et  de  finances  ,  d'ac- 
cord avec  la  cour,  toujours  maîtresse  de  les  com- 
poser ,  de  les  réformer ,  de  les  détruire  à  son  gré  '. 
Ces  nouvelles  idées  ,  au  premier  abord  ,  n'agréant 
guère  à  Louis XYI ,  non  plus  qu'aux  grands  seigneurs 
de  son  Conseil ,  Necker,  qui  les  conçut  le  premier  , 
avait  montré  au  roi  la  nécessité  de  choisir  entre 
la  tyrannie  des  Parlements  et  les  essais  proposés. 
Signalant  au  monarque  «  le  désir  qu'avoient  les 
magistrats  de  se  mêler  de  l'administration)'  ;  et  lui 
faisant  remarquer  que  «  ce  sentiment ,  de  leur  part , 
se  manifestoit  de  plus  en  plus  ;  que  ,  pour  acquérir 
plus  de  pouvoir  ,  ils  parloienl  au  nom  du  peuple  , 
se   disoient    les    défenseurs  de  la  nation  »  ,  il  lui 


'  Annales  françaises ,  par  Sallier,  9/  édition,  1813,  p.  30. 
'  Annales  françaises  ,  par  Sallier,  39,  ."^il. 
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faisait  peur  de  ces  gigantesques  prétentions  ,  dont 
on  ferait  justice  à  ce  moyen  ;  et  ces  corps,  après 
tout,  a  n'étant  forts  que  par  l'opinion  publique, 
qu'ils  avoient  eu  l'art  de  surprendre,  la  leur  ôter, 
ce  seroit  renverser  leur  puissance ,  et  relever  la 
couronne.  »  Il  proposait  donc  des  assemblées  pro- 
vinciales,  avec  lesquelles  il  serait  toujours  aisé  de 
traiter.  Un  jour,  peut-être,  on  se  pourrait  passer, 
à  ce  moyen ,  de  l'enreiïistrement  des  cours  souve- 
raines  ;  et  quel  triomphe  pour  l'autorité  royale  , 
quel  bien  immense  pour  le  pays  '  !  Puis,  Necker , 
ayant  été  mis  ,  pour  un  temps,  à  l'écart,  vint  Ga- 
lonné ,  qui  ,  après  de  premiers  emprunts  assez 
facilement  consentis,  voulant  emprunter  toujours  , 
vit  les  Parlements  se  roidir ,  et  put  prévoir  qu'il 
n'en  viendrait  point  à  bout".  C'était  le  cas  d'en 
revenir  aux  idées  de  Necker;  et  peut-être  même, 
furent ,  dès-lors  ,  conçus  de  plus  hardis  desseins. 
Laïuoignon  Lcssccaux  de  France  avaient ,  d'ailleurs  ,  changé 

devient  garde    ^^  mains.    Miromcsnil ,  vraiment  attaché  aux  Far- 
des sceaux  , 

à  la  place        Icmcuts  ,  Miromcsnil ,  en  qui,  dans  son  poste  de 

de    Miiomesnil ,     ,  ,  ,,       .  ,       . 

qixisemire.     la    chancellerie,    survivaient    toujours    quelques 

^   ^"    '  '■       restes  de  cet  esprit  de  corps  si  agréable  naguère  à 

sa  compagnie,  et  qui  ,  en  illll,  l'avait  fait  garde 


'  Mémoire  de  Necker  au    roi ,  sur  les  administnitions    pra  in- 
ciales. 

^  Annales  françaises  ,  de  Sallier.  20,  37.  —  Droz  ,  I,  277,  4ij 
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d<'.s  sceaux  de   France  ,  n'était  pas  nn  homme  qui 
se  put  prêter  aux  grands  projets  conçus  ,  dcs-Iors, 
contre  la  magistrature  du  rovaume.    Qu'on  lui  ait 
redemandé  les  sceaux,  ou  que  lui-même  il  les  ait 
od'erts.  toujours  les  sut-il   quitter  avec  honneur. 
Le  ton  des  lettres  que  Louis  X\  I ,  de  sa  main  ,  lui 
écrivit ,  à  ce  sujet ,  exprimaient  bien  moins  le  désir 
d'une  démission  ,  que  le  regret  amer  de  ne  pouvoir 
point  retenir  un  ministre  fidèle  ,  résolu  à  la  retraite, 
quoi  qu'on  lui  eût  pu  dire.     D'aller,  après  cela , 
parce  que  Miromesnil  ,  dans  ses  loisirs  ,  et   dans 
l'abandon  d'une   société  intime,  avait  joué  quel- 
quefois la  comédie,  le  ravaler  sans  mesure  ',  et  s'obs- 
tiner à  ne  voir  en  lui   qu'un  magistrat  médiocre 
ou  nul .  c'est  lui  imputer  à  crime  ce  qu'avait  fait  , 
devers    Dijon ,    le  grave    et   docte   président    De 
Brosses  ,  ce  que  cent  autres  magistrats  de  ce  temps- 
là  avaient  fait  comme  eux.  l'usage,  ce  tyran,  de 
qui  tous  médisent,  à  qui  tous  presque  défèrent, 
l'exigeant  presque  alors  !  Mais  devait-on  oublier  sa 
présidence  à  Rouen ,  si  laborieuse ,  si  sage ,  si  ferme, 
si  lovale  et  si  digne;  que  là  il  s'était  fait  chérir  de 
tous  les  ordres  de  la  province  ;  que  son  départ ,  en 
1771  ,  y  avait  été  une  calamité  publique  ;  que  ,  dans 
cette  ovation  à  l'antique  ,  décernée,  sous  les  murs 


■    Le  Cri  de  l'Indignation  ,  siiii'i  de  la  Hequéte  de  Janot.  Londres, 
178?.  in-8",  28  paiïcs. 
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Dessein 

que  s'était 

proposé  le 

gouvenieinent, 

en  convo((uant 

les  notables  ; 
ce  qni  en  résulta. 


de  Rouen  ,  au  magistrat  eu  disgrâce  ,  la  multitude 
avait  eu  suitoul  en  vue  sa  personne?  Aujourd'hui 
même,  sa  retraite  de  la  chancellerie  ,  qu'elle  fût  ou 
non  spontanée  ,  ne  révélait-elle  pas  en  lui  un  ami 
loyal  et  sûr  de  la  magistrature  et  des  lois;  tous  sa- 
chant ,  d'ailleurs,  qu'il  se  retirait  sans  avoir  demandé 
ni  pension,  ni  récompense,  quoi  qu'aussi  peu  opu- 
lent, alors,  qu'au  jour  où  lui  avaient  été  confiés 
les  sceaux  de  France  '  ? 

Lamoignon,  quoi  qu'il  en  soit,  convenait  mieux 
<à  des  projets,  secrets  encore,  dont  il  devait,  un 
jour,  être  à  la  fois  l'exécuteur  et  la  victime.  Yint , 
d'abord,  cette  convocation  des  notables^  dont 
Yergennes,  au  commencement,  s'était  fait  peur, 
et  à  laquelle  ,  enfin ,  il  donna  les  mains  ,  séduit  par 
la  riante  perspective  que  lui  avait  montrée  Calonne  ; 
à  savoir  l'aflaiblissement  de  la  magistrature  ;  les 
délibérations  de  ces  notables  réduites  à  un  examen 
de  pure  forme  ;  les  projets  de  la  cour,  adoptés 
définitivement  dans  leur  assemblée  ,  promulgués 
dans  tout  le  royaume ,  sans  qu'il  pût  y  avoir  lieu 
à  aucune  réclamation  ;  les  Parlements  attérés  par 
un  coup  si  violent;  les  notables ^  au  milieu  de  tout 
cela,  n'ayant  de  fonctions  que  celles  qu'on  leur 
voudrait  bien  donner,  et  congédiés  le  jour  où  ils 
deviendraient  incommodes;  les  Parlements  abais- 


.tniKilcs  françaises  ^\yM'  Sallier,  M),  Ci'i,  G7. 
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ses,  neutralisés,  et  l'autorité  royale  reprenant  l'em- 
pire pour  ne  le  plus  perdre  jamais'  !  Mais,  ici,  com- 
bien peu  l'événement  devait  répondre  aux  vues  de 
Calonne!  Les  notables,  eux  aussi,  craignant  pour 
les  lois,  et  ayant  l'arbitraire  en  dégoût,  se  mon- 
trèrent inquiets,  envieux,  exigeants,  et  voulaient 
voir  de  près  toutes  choses.  Eux  aussi  (avoit-on  pu 
s'y  attendre?),  se  portant  fort  i^o\\v\e?>  privilèges _, 
devaient  résister  à  l'égale  répartition  de  l'impôt, 
ets'opposeraux  volontés  royales  les  plus  conformes 
à  l'intérêt  de  tous.  Déclamer  contre  les  impôts,  se 
lamenter  sur  l'épuisement  des  peuples,  exagérer 
le  mal,  et  n'y  apporter  point  de  remède,  c'est,  en 
somme ,  tout  ce  que  cette  assemblée  avait  su  faire  '. 

Pour  les  Parlements ,  ils  ne  devaient  jamais  par-       cet  appel 
onner  au  ";ouvernement  de  1  avou'  convorruec,  .    ., 

O  1  '         provinciales 

son  dessein  de  se  passer  d'eux ,    de  s'aflranchir  de  et  aux  Notables, 

iiulispose 

leur  tutelle  incommode,  ayant  percé,  et  un  Mémoire    ics  Parlements, 

,        ,-,       1  .  •     .         T        I         '     quis'apeiçoivent 

secret  de  INecker  au   ivij,   sur  ce  sujet,  divulgue         que  le 
par  une  indiscrétion  coupable,  leur  ayant  décou-    fiouvcrnement 
vert  toute  la  menée  ^.  De  même,  dans  les  desseins  *^  i'"*^*^'"  '^'*^"^' 


'  Annales  françaises ,  par  Sallicr,  p.  26,  51.  —  Histoire  du 
règne  de  Louis  XVI ,  par  M.  Droz,  1 ,  463  et  suiv. 

^  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI,  par  M. Droz,  I,  519.  —  Procès- 
verbaux  des  séances  de  rAssemblce  des  notables,  dans  Vlntroduc- 
twn  au  Moniteur  universel. 

^  IMarnionte]  ,  Mémoires  d'un  père,  pour  servir  à  l'instruction 
de  ses  enfants,  liv.  xii. 

Yii.  7 
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(les  niiiiisti'cs  ,  que  devaient  être  \cs  Assemblées 
provim-uilcs?  Des  corps  d'élites,  en  communication 
directe  avec  la  cour,  influencés  par  elle,  toujours 
prêts  à  entrer  dans  ses  vues,  sous  peine  de  cesser 
d  'être ,  «  le  principe  du  rapport  le  plus  continuel 
et  le  plus  désirable  entre  le  roi  et  ses  sujets;  » 
Louis XYl  l'avait,  en  propres  termes,  déclaré  dans 
un  édit'.  Comment  s'étonner,  après  cela,  de  la 
répugnance  des  Parlements,  qui  soupçonnaient, 
auxquels  on  avouait  presque ,  le  dessein  de  se  passer 
d'eux  tout  à  l'heure"  ! 
Le  l'aiicinent  L'organisation  des  assemblées  nouvelles  devant 

dePans  fiut      a^^,^    fixéc  par  dcs  réiilemcuts  ultéi'ieurs,    qu'an- 

quekiue  clifficiil-  i  o  i. 

tp (l'enregistrer    nouçait    l'édit ,   CCS  règlements,  i!   importait  fort 

l'éilit  portant  *  ^        '~ 

établissement     aux    cours  souvcraîncs  de    les  connaître.     Aussi, 

dci  Assemblées      i       i>      i  ■       i       t-»      •  ,     t  •    .  iw  i-, 

provinciales.  '^  rarlemeut  de  Paris,  avant  d  enregistrer  ledit 
de  création,  avait-il  demandé  qu'ils  lui  fussent 
aussi  adressés  en  forme  d'édit,  et  parlait-il  de 
n'enregistrer  point,  qu'on  ne  le  lui  eût  promis;  et  si 
ce  Parlement  céda,  à  la  fin  ,  entraîné  par  des  pro- 
messes de  Monsieur j  fort  mal  tenues^  cà  Bordeaux, 
Le  Parlement  ^"  ^'Y  dcvaît  moutrcr  plus  difficile.  Là,  recevant 
de  Bordeaux      l'édit  de  créatiou  ,  le  Parlement  refusa  tout  net  d'en 

se  refuse  a  enre- 
gistrer l'édit,  et   délibérer,   tant   que  ne   lui  seraient  point  connus 

est,  ponr  cela, 

transféré 

à  Libourne. 

'  Préambule  de  la  Déclaration  du  4  août  1787,  sur  le  Timbre. 

*  Correspondance  de  Griniin,  XVI ,  83  et  suiv. 

^  Annales  fiançaisex .,  par  Sallier,  1813,  iii-S",  78,  89,  140. 
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les  réglcmcnls  qui  devaient  fixer  l'organisation  de 
ces  assemblées ,  et  en  bien  régler  la  compétence. 
L'assemblée  de  Limoges,  toutefois,  s'étant  for- 
mée et  réunie,  au  mépris  d'un  si  formel  arrêt, 
on  en  vit,  aussitôt,  paraître  un  second,  plus  vif 
encore,  faisant  «  défense  à  toutes  personnes,  de 
quelque  ordre  que  ce  fût,  de  se  réunir  en  corps 
d'Assemblée  provinciale,  avant  qu'eut  été  enre- 
gistré redit  portant  création  des  assemblées  nou- 
velles »  ;  et,  ni  pour  la  cassation  de  son  arrêt, 
dont  la  cour  s'était  indignée,  ni  pour  sa  translation 
à  Libourne,  que  le  roi  prononça  bientôt,  ce  Par- 
lement n'en  devait  démordre  ;  le  premier  acte 
de  ses  membres,  en  arrivant  à  Libourne,  où  ils 
s'étaient  rendus  par  obéissance,  ayant  été  un  refus 
eu  forme,  et  par  anrt ,  d'enregistrer  les  lettres 
surprises j  qui  les  y  avaient  amenés.  D'énergiques 
et  soWdes  Remo?itra}îces  manifestant  dans  tout  son 
jour  l'illégalité  de  ces  rigueurs,  la  mesquinerie  de 
ces  vengeances  ministérielles ,  tous  les  corps  ju- 
diciaires, ecclésiastiques  et  municipaux  de  la 
Guyenne  s'étaient  émus,  pour  demander  le  prompt 
rappel  du  Parlement  exilé  ;  de  rechef,  en  un  mot, 
et  avec  plus  d'àpreté  que  jamais,  avait  été  plaidé 
le  vieux  procès  entre  les  lois  et  le  bon  plaisir'. 


'   Aiutciles  francdises  ,  par  Sallier,  140.  —  Arrêtés  du  Parlement 
(le  Bordeaux,  25  juillet,   18  août,  31  octoJ)rc  1787.  —  Histoire  du 
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LViiit  créant  des         D^pg    jj^jp^,    cU'fiante    Normandie,   ledit    des 

ylsxemb/ces  pro- 

i-inciti/cs,\n-i'-    Asscmblccs  proviiiclnles  avait,  tout  d'abord  ,  inspiré 

seule  au  Parle- 
ment les  mêmes   craintes,   ses  magistrats  ayant    vu   le 

(le  Norinaudie  i     r ,    ^  t-  .1  a  -i  i 

feniin  temps  où   'lO'^ivel  établissement  du  même  œil  que  leurs  con- 
beaucoup  de  SCS  fV^^^es  dc    la  Guvenne'.     L'édit,   toutefois,   avait 

membres  étaient  -^ 

absents         été  assez  promptement    enregistré.    Mais,    outre 

de  Rouen J  ,  >    i  1  1       at       i  ,  .  .  .     , 

y  est  enregistré,  fju  alors  Jesecret  de  iNccker  n  avait  point  transpire 
encore  ,  de  décevantes  lettres  de  Lamoignon  n'of- 
frant ces  assemblées  que  comme  âespi^iniers  essais^ 
sur  lesquels  il  convenait  à\itlcndrc  les  lumicrcs 
de  l' expérienee ,  et  assurant,  de  plus,  que  l'in- 
tention du  roi  était  d'envoyer  bientôt  à  ses  Parle- 
ments les  règlements  constitutifs  des  assemblées 
nouvelles,  le  Parlement  de  Rouen  y  avait  donné 
les  mains;  son  arrêt  d'enregistrement  stipulant, 
d'ailleurs,  que  «ces  assemblées  ne  pourroient, 
en  aucun  cas,  répartir  ou  abonner  aucunes  nou- 
velles impositions  foncières  ou  personnelles,  faire, 
ou  consentir  aucuns  emprunts  (pour  quelque 
cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut)  ,  qu'en 
vertu  d'édits ,  déclarations,  lettres  patentes ,  dûment 
et  librement  enregistrés  en  la  cour...  »  ;  déclarant, 


règne  de  Louis  XVI,  par  M.  Droz ,  II ,  33,  34.  —  Histoire  des  Parle- 
ments ,  par  Dufcy,  II,  400. 

'  Reg.  secr.  ,  Rouen,  17  janvier  1788. 
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enfin,  n'entendre  pas  que  «  cet  enregistrement 
pût  préjudicier  aux  chartes  et  privilèges  de  la  Nor- 
mandie, notamment  à  son  droit  de  réclamer  ses 
anciens  États' .  «  L'édit ,  soit  par  hasard  ,  soit  plutôt 
à  dessein  ,  comme  l'assure  un  grave  écrivain  du 
temps,  étant  présenté  au  Parlement  de  Normandie, 
vers  le  milieu  du  mois  d'août,  époque  où,  d'or- 
dinaire ,  beaucoup  de  ses  membres  étaient  déjà 
dans  leurs  terres  ,  on  devait ,  dans  la  suite  ,  repro- 
cher aux  membres,  assez  peu  nombreux,  qui 
étaient  demeurés,  d'avoir,  sur  une  simple  missive 
de  chancellerie,  et  sans  lettre  de  jussiouj  enre- 
gistré un  édit  de  cette  importance  ,  au  lieu  d'ajour- 
ner la  délibération  à  la  Saint-Martin ,  où  tous  ses 
membres,  réunis,  y  eussent  pu  prendre  part,  et 
rendre  une  décision  plus  éclairée  et  plus  réflé- 
chie ^.  Au  reste  ,  et  quoi  qu'en  eût  pu  penser  tout 
le  Parlement,  réuni  en  corps  à  la  rentrée,  les 
Assemblés  provinciales  de  Rouen  ,  de  Caen  et 
d'Alençon  s'étantvîte  formées,  durant  les  vacances, 
désormais,  il  ne  se  pouvait  plus  agir  que  de  faire 
bonne  contenance,  d'observer  en  silence,  et  d'at- 
tendre tout  dii  temps.    \J Assemblée  provinciale  de    Unedéputatiou 

-^  11/  1^      I  !•        de  l'Assemlilée 

Kouen  voulant  députer  au  Parlement,  pour  compli-      provinciale 

de  Rouen,  vient, 

au    palais, 

haranguer 

'  Reg.,  10  août  1787.  le  Parlement, 

asseniljle, 
-  Delà  Constitution  du  duché  ou  état  souverain  de  Normandie  ,     qui  lui  répond. 
(  \-AV  Do  la  Foy,  avocat  ),  I78<J  .  in-8°,  292  ot  stiiv.  (3  déc.  17M7.  ) 


Î02  l'Alil.KMKNT  Dli  NORMANDIE. 

mentor  cette  compagnie,  et  lui  rendre  ses  hom- 
mages ,  le  moyen  de  s'en  défendre ,  et  de  ne  point 
convoquer,  pour  cela,  les  chambres  dans  la  grande 
salle  dorée  du  plaidoyer,  comme  V Assemblée  en 
avait  exprimé  le  désir  !  Introduite  donc  devant  le 
Parlement  réuni,  l'évêque  d'Evreux ,  pour  le 
clergé,  le  marquis  de  Cany ,  pour  la  noblesse, 
les  sieurs  Bourdon  et  Grégoire ,  pour  le  tiers- 
état  j,  avaient  pris  séance  au  bureau  des  rappor- 
teurs. L'évoque  d'Evreux  ,  orateur  de  la  députa- 
tion ,  haranguant  tous  ces  magistrats,  leur  dit  que 
a  l'Assemblée  provinciale,  persuadée  qu'Us  voyaient 
avec  plaisir  son  établissement ^  l'avoit  chargé  de  les 
venir  assurer  de  son  empressement  à  se  concerter 
avec  eux  y  en  tout  ce  qui  pouvoit  intéresser  le  bien 
public;  qu'admiratrice  de  leurs  vertus,  elle  les  vou- 
loit  prendre  pour  modèles,  ainsi  que  le  zèle,  le 
patriotisme  et  la  justice,  qui  caractérisoient  la 
compagnie.  »  Le  premier  président  Camus  de  Pont- 
carré,  dans  sa  réponse  ,  non  moins  obligeante  que 
la  harangue  ,  parla  ,  toutefois,  de  la  nécessité  qu'on 
mît  la  deryiilre  main  à  rétablissement  des  Assem- 
blées provinciales.  Il  est  permis  à  la  Normandie 
(ajoutait-il)  ,  de  réclamer  ses  anciens  Etats  ;  e/uoi- 
qu'au  milieu  de  ses  regrets  j,  elle  7ie  puisse  s'empê- 
cher de  recoJinoitre  que  l'Assemblée  provinciale  lui 
en  retrace  le  souvenir.  »  Au  reste  ,  le  Parlement  (  il 
\v  dit  en  finissant)  était  flatté  de  Vliomniage  qu'il 
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recevait  d'elle.  «  Deux  conseillers  anciens  avaiei)l 
reconduit  les  députés  jusqu'aux  portes  de  la  graud'- 
chambre  dorée  ;  et ,  le  lendemain ,  un  notaire-secré- 
taire ,  député  vers  l'Assemblée  provinciale,  pour 
lui  exprimer  la  sensibilité  du  Parlement,  la  remer- 
cia «  de  la  justice  qu'elle  rendait  aux  sentiments 
dont  il  étoit  animé  pour  le  bien  du  service  du  roi 
et  de  l'État'.  » 

A  la  vérité  ,  l'Assemblée  provinciale  de  Rouen  , 
opérant  si  près  du  Parlement  et  sous  ses  yeux  ,  il 

\  la  devait  peu  craindre,  sur  qu'il  était,  si  elle  se 
licenciait  par  trop,  de  la  retenir  à  temps,  et  de 
l'empêclier  d'aller  trop  avant.  Mais  il  était  plus  en 
peine  de  ce  que  pourraient  faire  les  Assemblées 
provinciales  d'Alençon  et  de  Caen;  et,  en  1788, 
Jorsqu'après   s'être   refusé  à    enregistrer    un    édit 

[  fiscal,  il  apprit  qu'on  avait  osé,  dans  ces  deux  As- 
semblées provinciales  ,  abonner  l'impôt  créé  par  un 

I  édit  qu'avaient  repoussé  ses  arrêts,  alors,  ce  nouvel 
établissement  (V Assemblées  prai^inciales  commença 
à  lui  déplaire  ;  et  il  regrettait,  maintenant,  de  s'y 
être,  d'abord,  montré  si  facile.  11  y  avait  là  ma- 
tière à  de  vifs  arrêts  et  à  de  promptes  réclamations  , 
qu'adressèrent  ces  magistrats  au  roi  lui-même. 
«  Celui-là  seul  (lui  disaient-ils)  peut  abanner  dé- 
finitivement l'impôt,  qui  a  droit  de  le  consentir. 

'  Ixeg.  secr. ,  o  (lé(cnii)re  1787.  —  Procrs-vtrhal  des  scunces  de 
l'Jssemblée  provinciale  de  Ui  (ie/icralife  de  Houeit.  A  Kduci),  1787, 
in-4",  153  et  siii\ . 


Roclaïuntions 
du  Pailciiu'iii 
contre  les  entre- 
prises (les 
Assemblées 
proviiiciak's 

de   Caen 
et  d'Alençon. 
(  4  mars  1788.  ) 


Le  Parlement 

se  prononce 

contre 

les  Assemblées 

provinciales^ 

et  redemande 

avec  instance 

les  anciens  États 

lie   la   province, 

irjtcrromjins 

depuis  Uiô'i. 

(  4  mars  178S.  ) 
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Nous  croyons  que  les  citoyens  de  tous  les  ordres , 
qui  composcnl  les  Assemblées  de  Caen  et  d'A- 
lençon  ,  sont  trop  instruits  de  leurs  devoirs  pour 
abonner  définitivement  une  imposition  quelconque 
qui  ne  seroit  point  revêtue  du  caractère  de  la 
loi.  Si  ces  deux  assemblées  avoient  pu  se  tromper 
à  ce  point,  sur  la  nature  de  leurs  pouvoirs,  la  con- 
duite sage  et  mesurée  de  celle  de  Rouen  est  bien 
capable  de  les  éclairer,  h'abonnrmcnt  qu'elles  ont 
proposé  ne  peut  donc  être  que  conditionnel ,  et 
nécessairement  subordonné  à  la  vérification  du 
Parlement,  comme  cette  vérification  elle-même 
doit  être  subordonnée  au  consentement  des  trois 
ordres  de  la  province.  Quand  les  différents  ordres 
politiques  se  renfermeront  dans  les  fonctions  c/ui  leur 
sont  attribuées  par  les  lois ,  tout  rentrera  dans 
l' ordre j  et  l'harmonie  la  plus  désirable  succédera  au 
conflit  des  autorités  ' .  » 

A  sept  ou  huit  mois  de  là,  l'expérience  et  la 
réflexion  ayant  porté  leurs  fruits,  l'antipathie  des 
Parlements  à  l'égard  des  Assemblées  provinciales 
se  devait  manifester  plus  énergiquement  encore. 
Car,  voyant  ces  Assemblées  permanentes ,  si  cu- 
rieuses, si  entreprenantes,  si  ambitieuses,  se  dé- 
mener dans  la  province,  et  y  vouloir  tout  faire^,  le 

'  Remontrances,  4  mars  1788. 

'  Esprit  des  Édits ,  enregistrés  militairement  an  Parlement  de 
Grenoble,  le  10  mai  1788,  in-8'',  19  pages. 
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Parlement,  plus  que  jamais,  regrettait  les  anciens 
Etats  de  Normandie ^  si  rares,  si  éphémères,  com- 
posés, d'ailleurs,  à  souhait ,  pour  les  privilèges,  et  si 
peu  à  craindre  pour  lui.  «Combien  (écrivaient  alors 
ces  magistrats  à  Louis  XVT),  combien  est  regret- 
table pour  la  nation  son  ancienne  administration 
provinciale!  Le  Parlement cr?/f  en  voir  des  vestiges 
dans  l'étaùlissenieîit  des  Assemblées  provinciales; 
il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  exciter  sa  recon- 
noissance  envers  S.  M.  Il  enregistra  donc  ce  nouvel 
établissement,  qui  lui  présentoit  tnie  image  et  une 
espèce  de  dédommagement  de  ses  anciens  Etats  ! 
Mais  la  province  cherche  en  vain  ses  représentants 
dans  les  trois  Assemblées  qui  la  divisent.  Inconsti- 
tutionnelles dans  leurs  principes,  elles  n'ont  point 
répondu,  par  leurs  eflc'ts,  à  l'attente  publique.  Le 
mépris  qu'elles  ont  montré  pour  la  législation  a 
excité,  de  toutes  parts,  les  plus  justes  plaintes.  Leur 
organisation  trop  compliquée  présente  une  foule 
de  règlements  difficiles  à  concilier  avec  l'état  ac- 
tuel des  choses  et  des  personnes.  Leur  régime , 
dépourvu  d'ensemble  et  d'unité,  manifeste,  chaque 
jour,  dans  chacune  d'elles,  des  principes  opposés 
d'administration,  qui  feroient  bientôt  de  la  Nor- 
mandie trois  provinces  presque  étrangères  les  unes 
aux  autres.  »  Et,  sur  cela,  de  rechef,  le  Parlement 
redemandait  les  anciens  États  de  la  province  *.   Il 

'  lA'ttrc  du  Parlement  de  Normandie  au  Roi,  pour  demander  le.s 
anciens  États  de  la  province,  9  novembre  1788,  in-S",  \'>.  pages. 
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faut  toul  dir(;  ;  clans  l'intervalle,  était  venue  la 
révolution  judiciaire  de  mai  1788,  dont  bientôt 
on  verra  l'histoire  ;  épreuve  décisive  pour  les 
Assemblées  provinciales^  qu'on  avait  vues ,  alors ,  ap- 
plaudir, à  bas  bruil ,  auxédits,  conniver  à  l'anéan- 
tissement, projeté,  des  cours  souveraines,  et,  en 
étroites  relations  avec  Lamoignon  et  Loménie  , 
devenir  les  instruments  dociles  et  empressés  d'un 
ministère  oppresseur  et  du  despotisme  de  cour'. 
Aussi,  partout,  en  France,  les  autres  Parlements  , 
à  cet  égard,  en  étaient-ils,  maintenant,  aux  regrets^, 
le  Mémoire  de  Necker  au  roi  (  découvert  on  a  vu 
en  quelle  façon  ) ,  leur  montrant ,  d'ailleurs,  qu'on 
les  avait  joués;  en  sorte  que  tous,  maintenant, 
faisant  chorus  contre  les  Assemblées  provinciales , 
à  l'imitation  du  Parlement  de  Guyenne,  deman- 
daient à  grands  cris  le  rappel ,  à  Bordeaux,  de  cette 
compagnie  exilée  naguère  à  Libourne  ,  et  qui  s'y 
ennuyait  fort.  Mais  un  second  exil  de  Parlement 
allait,  dans  peu,  les  mettre  tous  bien  autrement  en 
émoi;  et  il  en  faut  maintenant  venir  à  ces  grandes 
et  violentes  querelles  pour  les  édits  de  la  subven- 
tion territoriale  et  du  timbre. 

Envoyés  ,    le    même   jour,    au  Parlement   de 


'  Constitution  du  duché  de  Kornumdie  (par  De  la  Foy);  et  vingt 
autres  écrits  publiés  en  Normandie  ,  en  1788  et  1789. 

-  Je  m'en  rapporte  à  tout  le  monde,  ou  Réflexions  impartiales  sur 
les  affaires  actuelles.  Londres,  1788,  in-8",  12G  pages. 
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Paris,    repousses    ensemble,    enregistrés   ensem-     ^l^^Î4'rîp"^ent 
ble,    par  voie    d'autorité,    occasion,    ensembie ,   dcPansauxodits 

^  du  timbre  et  de 

de  démêlés    si    funestes,  figurant  enfin  ,    côte   à      \Asnbi-ention 

A  .       .        ,.  i>i   •         •  J  territoriale. 

cote ,  pour  amsi  dn^e  ,  dans  1  histon-e  de  ce 
temps-là,  combien,  toutefois,  ces  deux  édits 
étaient  dissemblables  ;  et  quelle  portée  immense 
avait  l'un  ,  tandis  que  l'autre,  au  contraire  ,  rentrait 
dans  la  classe  des  édits  fiscaux  les  plus  vulgaires  ! 
Mais  il  faut  préciser  davantage.  Repoussé  dans  ses 
demandes  d'emprunts,  dans  ses  projets  d'impôts, 
le  gouvernement,  tourmenté  ,  de  plus  en  plus,  du 
besoin  de  combler  ce  gouflre  béant  du  déficit ^ 
s'était  avisé  d'assujettir  au  timbre^  nombre  d'actes, 
exempts,  jusque-là,  de  ce  droit,  actes  qui,  après 
tout,  ne  s'étaient  multipliés  ,  en  France,  qu'à  pro- 
portion de  la  ricbesse  de  ses  habitants  et  des  avan- 
tages qu'ils  en  tiraient  sous  la  protection  de  l'autorité 
royale;  c'est,  en  peu  de  mots,  l'édit  du  timbre, 
l'exposé  de  ses  motifs;  et,  en  voyant  ce  que,  de 
nos  jours,  est  devenu  le  timbre,  au  prix  de  ce  que, 
par  cet  édit,  il  devait  être,  en  songeant  à  l'in- 
croyable rumeur  qu'alors  cette  idée  fit  naître ,  à 
la  perturbation  qui  s'en  suivit  dans  le  royaume  , 
on  sourirait  de  tant  d'émoi  pour  si  peu  de  chose  , 
s'il  était  possible  d'oublier  que  c'étaient  là  les  pré- 


'   Déclaration  concernant  le  timbre,  ^  ..oùt  1787.  —Anciennes  Lois 
françaises  ,  XXVIII ,  400. 
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Indes  d'une  conflagration  générale,  et  d'une  révo- 
lution telle  que  le  monde  n'en  avait  vu  jamais. 
Mais  les  Parlements  se  sentant  en  péril,  c'était 
comme  un  parti  pris,  entre  eux,  de  se  refuser  à 
tout  ce  que  voudrait  la  cour'.  Et  le  moyen,  sans 
cela,  d'entendre  cette  héroïque  résistance  du  Par- 
lement de  Paris  à  l'édit  du  timbre j  les  véhéments 
discours  de  Séguier  et  de  D'Aligre ,  ces  Remon- 
trances,  réfléchies  sans  doute,  de  la  compagnie 
en  corps ,  où  le  timbre  fut  qualifié  d'impôt  désas- 
treux j,  plus  funeste  que  la  gabelle;  et  ces  autres 
doléances,  postérieures ,  où  l'on  se  reproche  cette 
qualification,  insuffisante  (assure-t-on)  pour  rendre 
convenablement  l'idée  qu'on  doit  se  faire  du 
timbre'  !  Taisons,  comme  mesquins  et  de  peu  de 
valeur,  les  reproches  de  détail,  accumulés  contre 
l'édit,  dansées  discours;  déplorons  que  la  passion 
eût  pu  aveugler,  à  ce  point,  des  hommes  éminents 
qui,  en  tant  d'autres  conjonctures,  avaient  mon- 
tré autant  d'élévation  que  de  lumières;  et  disons 
ici  (  c'en  est  le  cas)  ce  qu'Estienne  Pasquier  avait 
si  bien  dit  naguère,  à  propos  de  ces  intempestives 
résistances  du  Parlement  de  Paris  :  «  Plusieurs 
souhaiteraient  f  par  adventure  non  sans  cause) ,  que 


■  Correspondance  littéraire  du  baron  de  Grinini,  XVI,  03  et  suiv. 

'  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  ,  24  ,  27  ,  30  juillet  1787. 
-  Arrêtés  du  même  Parlement,  10  juillet  ,  13  août  1787. 
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ccste  honorable  compagnie  se  rendlst  quelques  fois 
PLUS  FLEXIBLE  ,  selon  que  les  nécessitez  et  occasions 

PUBLIQUES  LE  REQUIÈRENT'.   » 

Pour  ledit  de   la  subvention  territoriale'^   acte  système  de  lYdit 

portant 

d'une  bien  autre  portée,  s'il  fut  repoussé  alors,  il     ftabiissement 

,,  .      ,     ,  ,  ,  .  (.Vane  subi-enlion 

I  aurait  ete  ,  nous  le  croyons,  en  quelque  occasion  territoriale. 
qu'on  l'eût  vu  paraître,  destructif  qu'il  était  de  ^''°"'  ''^"-^ 
ces  privilèges,  qu'à  toute  force  le  Parlement  était 
obstinément  résolu  à  défendre.  Tourmenté,  dès 
long-temps  ,  du  désir  de  soumettre  à  l'impôt  toute 
terre ,  quel  qu'en  fût  le  maître ,  le  gouverne- 
ment avait,  en  cela,  une  idée  avantageuse,  sans 
aucun  doute,  au  trésor,  mais  aussi,  fort  équi- 
table %  à  coup  sûr;  idée  à  laquelle,  néanmoins, 
avaient  toujours  résisté  les  j)rivilégiés ,  et  aussi  les 
cours  souveraines'*,  mues,  disaient  les  uns,  par 

'  Estienne  Pasfjuier,  Recherches  de  la  France ,  II ,  5. 

*  Édit  portant  suppression  cks  <\(^xwvin^tièmes,  etc.,  et  établis- 
sement d'une  subvention  territoriale  dans  tout  le  royaume.  An-- 
ciennes  Lois  françaises  ,  XXVIII,  39'i. 

3  Mémoires  de  l'abbé  Geori^el ,  II,  281,  282. 

4  A  l)on  droit,  Louis  X.V1  reprocha,  plus  tard,  aux  cours  sou- 
veraines «  leur  l'ésistance  à  toutes  les  opérations  bienfaisantes  du 
gouvernement ,  pour  empêcher  les  charges  publiques  de  peser 
d'une  manière  plus  forte  sur  le  pauvre  que  sur  les  autres  sujets; 
résistance  fonûéesurdes  motijsqiti  s'éloii;noient del'intérétgénéral , 
et  dont  l'effet  reconnu  étoit  une  inégalité  dans  la  répartition  ,  au 
préjudice  du  peuple.  »  — Arrêt  du  Conseil ,  20  juin  1788.  Anciennes 
Lois  françaises  ,  XXVIII  ,  584.  —  Ce  tort  fut  reproché,  bien  plus  vi- 
vement encore,  aux  Parlements,  dans  un  écrit  intitulé  :  Je  m'en 
rapporte  à  tout  le  monde  ,  ou  Réflexions  impartiales  sur  les, 
affaires  actuflles.  A  Londres,  1788,  in-8'',  12C  pages. 
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un  intérêt  commun  à  celui  de  la  noblesse  ' ,  rete- 
nues, prétendaient  d'autres,  par  un  respect  super- 
stitieux pour  ce  qui  leur  paraissait  des  droits  acquis , 
qu'on  no  pouvait  troubler,  pensaient-elles,  sans 
mettre  aussitôt  tous  les  autres  en  péril.  —  Pour 
nous,  aujourd'hui,  ces  raisons  ne  valent  guère  ; 
dès  1787  ,  et  au  milieu  de  tant  de  lumières  ,  il  pa- 
raît étonnant  qu'elles  osassent  se  produire  encore. 
Mais  que  dire  surtout  de  l'aveuglement  d'un  peuple 
qui,  entendant  ces  magistrats  les  professer  alors, 
continuait  de  voir  en  eux  ses  pères ,  et  n'aperçut 
pas  qu'on  le  voulait  sacrifier  toujours  au  clergé  et 
à  la  noblesse  !  Il  ne  devait ,  hélas  !  se  désabuser  que 
trop  tôt,  et  d'un  excès  de  confiance,  d'aveugle- 
ment, passera  une  haine  ,  aune  soif  de  vengeance, 
à  un  déchaînement,  à  des  cruautés  sans  mesure  ! 
L'imposition  desiHiigtuineSj  quoi  qu'il  en  soit ,  ne 
s'étendant  pointa  tous  les  immeubles  du  royaume, 
et,  par  suite  d'abonnements  et  d'exceptions  sans 
nombre,  une  grande  partie  du  royaume  en  étant 
exempte,  et  l'autre  (que  blessait  cette  inégalité) 
ne  cessant  de  réclamer  et  de  se  plaindre,  le  gouver- 
nement s'était  porté  à  supprimer  cet  impôt  mal 
assis,  qu'il  n'espérait  plus  de  pouvoir  répartir  éga- 
lement jamais;  et  ,  au  lieu  de  cela,  dorénavant, 


'   L'Esprit  de  la  Résolution  ,  de  1789,  par  Rœdercr,  in-8°,  IS.'JI  , 
59 ,  00. 
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sur  tous  les  biens  fonds  du  royaume,  sans  aucune 
exception  ,  même  sur  les  immeubles  donnes  aux 
princes  en  apanage,  enfin,  jusque  sur  les  domaines 
delà  couronne,  serait  levée  une  somme,  annuel- 
lement déterminée  par  les  Assemblées  provinciah^s. 
Celle  subvention  tcri'itoriale  avait  été  évaluée  en 
I  perspective  à  quatre-vingt  millions,  qui ,  joints  aux 
vingt  millions,  espérés  de  l'édit  du  timbre ,  allaient 
infailliblement  libérer  le  trésor  royal  endetté,  et 
tirer  l'Etat  de  peine. 

Mais  qui  dira  les  clameurs  dont  avait  retenti  la     i,it  de  justice 

i>    I  1  \    I  1  r  ^'  Il  *«"""  par 

grand  chambre,  a  la  vue  de  cet  edil,  et  la  hau-  Louis xvi, pour 
teur  avec  laquelle  ses  membres,  niant,  à  l'envi  ,  ' "^'"Jeréj^,"'*^"* 
le  besoin  de    nouveaux    subsides,   sommaient   le    an  timbre  cn\c 

la  subvention 

gouvernement  de  leur  en  justifier,  en  leur  remet-      territoriale. 

.   \  .,  I  II:  if/^  1  (G  août  1787.  ) 

tant  les  états  de  recelte  et  de  dépense  !  Les  clameurs, 
elles  allaient  éclater  jusque  devant  Louis  XYI , 
qui,  espérant  vaincre  une  résistance  si  injuste  et  si 
déraisonnable,  s'était  résolu  à  aller  faire  enregis- 
trer les  deux  édils  en  un  lit  de  justice  !  Mais  là  , 
après  que  le  premier  avocat-général  Séguier  et  le 
premier  président  D'Aligre  eurent  élevé  contre 
l'édit  du  timbre j  présenté  le  premier,  toutes  les 
objections  qu'on  a  vues,  s'évertuant  de  rechef, 
et  bien  plus  énergiquement  encore,  contre  la  sub- 


'  Arrêté'du  T)  juillet   1787. — Marniontel  ,    Mémoires  d'un  père  , 
!i\ .  XIII.  —  Annales  françaises ,  do  Sallici,  p.  82,  83. 
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vention  territoriale:,  un  acte,  destin(5  à  répartir 
équilal)lemcnt  les  charges  sur  chacun,  parut,  à 
les  entendre  ,  le  signal  de  l'oppression,  de  la  ruine 
de  tous!  N'ayant  garde  de  se  porter  ici  les  apolo- 
gistes du  privilège ,  ou  d'en  prononcer  le  mot  seu- 
lement, ce  furent  des  énumérations  de  tous  les 
divers  impots  existant  déjà,  des  tableaux,  trop 
fidèles,  hélas  !  de  la  gêne  du  peuple,  et  des  lamen- 
tations sur  la  subveniion  territoriale ^  qui  allait 
(assuraient-ils)  y  mettre  le  comble.  Bref,  ces 
deux  édits,  contre  lesquels  le  Parlement ,  dans  ses 
assemblées,  venait,  quinze  jours  durant,  de  se 
déclarer  avec  tant  de  force,  furent,  en  présence 
du  roi  lui-même,  signalés  comme  une  calamité 
publique,  censurés  amèrement ,  transcrits  par  voie 
d'autorité  ,  et  déjà  odieux  à  tous,  au  point  qu'il 
paraissait  bien  qu'on  ne  les  exécuterait  jamais  ' .  Et, 
tandis  que  Louis  XYI ,  sortant  du  palais  ,  après  le 
lit  de  justice  ,  ne  lisait  dans  les  regards  de  ce  peuple 
si  aimé,  que  défiance,  éloignement,  prévention, 
et  déjà  mauvais  vouloir,  ce  n'était,  au  palais, 
qu'applaudissements,  ovations,  apothéoses,  pour 
les  magistrats  qui  avaient  résisté  à  de  nécessaires 
et  équitables  mesures ,  que ,  trop  désabusée  ,  la 
nation  elle-même  devait  bientôt  demander  à  grands 


■  Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  au  lit  de  justice  tenu   le  6 
aoiU  1787. 
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cris  arracher  avec  empire ,  et  obtenir,  plcis  amples 
encore  que,  d'abord,  on  n'avait  voulu  les  pres- 
crire'. 

A  la  vérité,  ces  magistrats  avaient,  depuis  peu,     Le  Parlement 

,  .  de  Paris 

profère,  et  répétaient  sans  cesse  un  mot,  de  tout  demande  les 
temps,  bien  doux  au  peuple,  mais  qui,  chaque  ("c^'i'^f^oTumei* 
jour,  maintenant ,  lui  devenaitpluscher  ;  ils  avaient  o,  i3aoùt  i787.  ) 
demandé  les  Etats  généraux!  Et  qui  dira  la  sen- 
sation opérée  par  ce  mot  magique,  retentissant, 
pour  la  première  fois  depuis  cent  cinquante  ans, 
dans  la  grand'chambre  ,  au  milieu  des  deux  cents 
magistrats  du  Parlement  de  Paris  assemblés;  quelle 
horreur  il  souleva  chez  plusieurs,  mais  l'incroyable 
faveur  qu'il  avait  rencontrée  parmi  la  plupart  de 
ces  jeunes  hommes  des  Enquêtes"!  Qui  dira,  sur- 
tout, combien  en  fut  charmée  la  multitude  at- 
troupée maintenant,  sans  cesse,  dans  la  grande 
salle  du  palais,  et  devisant,  à  perte  de  vue,  sur  des 
événements  qu'elle  n'entendait  pas!  Combien, 
par-là,  lui  devenait  plus  chère  une  compagnie 
repentante  (elle  le  déclarait)  d'avoir,  tant  de 
temps,  coopéré,  sans  qualité,  à  l'assiette  des  im- 
pôts; confessant,  aujourd'hui ,  généreusement  son 
incompétence  à  cet  égard  ;  reconnaissant  à  \anation 
seule,  représentée  par  ses  délégués,  le  droit   de 


'  Mémoires  de  l'abbé  Geor^^el ,  II ,  28'2. 

'  JiiiKiles  Jniiicdises  ,  de  Sallicr,  |>.  89.,  S.f,  84. 
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consentir,  dé.'^orinais ,  les  impots  '  !  En  vain  ,  dn  banc 
(k's  prrsidcnis ,  J.e  Fèvro  d'Ormesson  ,  apostro- 
phant l'impindcnt  moteur,  lui  avait  crié  (jue  «  la 
providence  puîiiroit  ses  f'unesles  conseilsj  en  exauçant 
ses  vœux.  »  En  vain  s'étaient  récriés  aussi  nombre 
d'anciens  de  la  grand'chambre,  que  i'age  rendait 
craintifs  et  prévoyants.  11  est  de  ces  mots  qu'une 
fois  lâchés  on  ne  saurait  plus  jamais  reprendre.  Ce 
mot,  d'ailleurs,  dans  l'opinion  du  plus  grand 
nombre  des  membres  de  la  compagnie  ,  n'étant 
qu'une  menace  ,  qui  ne  devait  avoir  d'autre  effet 
que  d'épouvanter  le  gouvernement  et  de  le  con- 
traindre de  compter  avec  elle;  elle  en  osa  saluer 
l^ouis  XVI ,  jusque  dans  ce  lit  de  justice  tenu  pour 
l'enregistrement  des  deux  édits,  et  lui  déclarer, 
par  la  bouche  du  premier  président  D'Aligre,  que 
«  si  le  Parlement  avoit  cru,  depuis  plusieurs  an- 
nées, pouvoir  lui  répondre  de  l'obéissance  des 
peuples,  en  matière  d'impôts,  il  avait  souvent  plus 
contesté  son  zèle  que  son  pouvoir;  mais  que, 
dans  ce  moment,  les  magistrats  ne  pouvoient  ac- 
corder un  acquiescement  que  le  Parlement  don- 
neroit  sans  qualité,  sans  fruit,  et  sans  effet.  » 

Au  reste,  si,  à  la  seule  apparition  des  deux  nou- 
veaux édits,  le  Parlement  s'était  vivement  ému, 


■  Remontrances   dn  Parlement  de   Pr/77".v ,  24  juillet  1787,   ir.-S", 
20  p.  —  Annales  françaises  ,  de  Sallier,  iii-8',  p.  fl.i- 
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le  peu  de  compte  qu'on  faisait  eu  cour,  de  sa  ré- 
sistance, le  devait,  tout  à  l'heure,  irriter  bien 
davantage;  et,  après  le  lit  de  justice,  par  lequel 
on  l'avait  prétendu  forcer,  son  exaltation  ne  con- 
naissant plus  de  bornes,  une  semaine  durant,  il 
allait  demeurer  assemblé  en  permanence,  délibé- 
rant, protestant,  s'échaufFant ,  exaltant  une  mul- 
titude qu'il  eut  été  de  son  devoir  d'apaiser  '.  Nul 
doute  que,  partout  ce  bruit,  il  n'eut  compté  vaincre 
un  gouvernement  dont  la  faiblesse  ,  dont  l'indé- 
cision lui  étaient  si  bien  connues.  Dans  la  pre- 
mière assemblée,  tenue  le  lendemain  du  lit  de 
justice  (7  août),  des  voix  emportées  demandant  que, 
par  un  arrêt,  défense  fût  faite  d'exécuter  les  deux 
édits  transcrits,  d'autorité,  la  veille,  une  démonstra- 
tion si  hardie  avait  semblé  prématurée,  et  été  re- 
poussée par  le  plus  grand  nombre  ;  en  sorte  qu'on 
s'était  borné  à  protester  contre  le  lit  de  justice,  à 
déclarer  nulles  les  transcriptions  que  le  roi  y  avait 
fait  faire,  ajournant,  d'ailleurs,  la  délibération  au 
13,  époque  où  (espérait-on)  aurait  eu  lieu  déjà 
le  retrait  des  édits. 

En  attendant ,  cette  magistrature ,  que  Necker 
avait  accusée  naguère  de  se  vouloir  mêler  du  gou- 
vernement de  l'Etat,  semblait  avoir  pris  à  tache 
de  justifier  ce  reproche.   Jalouse  des  Jiot  a  blés  ^  au 


Annales  françaises  ,  de  Sallier,  p.  95.  93 


116  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

1,0  i';ui<nipnt     jour  où    liii  avaiciil  clé  j^rrsentos  les  ('dils   de  la 

(Il  résistî.nre     siwvcnlion  ol  du  ItiuorCj,  se  reliisant  a  croire  a  un 

<  .cane  avec  le  ^^;/^^.j^   tiupossible  {  à\si\\i-(A\c  ) ',   «  SI  OU  nous  veut 

gouvernement.  '  '  \  z  ' 

Fermentation     convaincrc    (  ajoLitail-elle  ) ,   qu'on   nous   commu- 

(lans 

la  muiiiincie  uiquc  les  états  de  recelte  et  de  dépense.  »  Cette 
au  Palais.  prétention  ayant  échoué,  après  le  lit  de  justice  et 
au  milieu  de  l'eflervescence  qu'il  avait  causée,  une 
voix  dénonçant  Calonne ,  et  énumérant  contre  lui 
cent  griefs,  les  chambres  assemblées  osèrent  pro- 
noncer «  qu'il  seroit  informé  sur  les  dilapidations, 
abus  d'autorité,  et  autres  actes  de  tout  genre, 
commis  (disait-on)  par  ce  ministre'  en  disgrâce.» 
C'était,  en  s'acharnant  contre  un  ancien  ministre, 
dont  on  prétendait  examiner  les  actes,  s'ingérer 
avec  une  étrange  audace  dans  l'administration  des 
afiaires,  perdre  toute  mesure  avec  la  cour,  avec  le 
roi,  complices,  dans  l'opinion  publique,  des  dé- 
sordres imputés  à  l'ex-ministre  ;  et  si,  dès- lors  , 
Versailles  fut  pris  en  haine,  si  on  vit  circuler  d'in- 
fâmes et  outrageux  pamphlets  contre  la  cour;  si 
la  reine  de  France  ,  en  un  mot,  n'osait  plus  sortir, 
est-il  injuste  de  s'en  prendre  à  l'eflervescence  sédi- 
tieuse qu'avaient  causée  les  tribuns  du  palais  ?  Ils 
n'en   devaient  point ,  toutefois,   demeurer  là;  car 


'  Arrêtés  du  10  août  1783.  —  Histoire  ,  actes  et  remontrances  des 
Parlements  de  France,  par  Dufey,  de  lYonne,  11,380  et  suiv. 
—  Sallier,  Annales  françaises  ,  92. 
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la  cour,  quoi  qu'on  eût  pu  espérer,  ne  retirant  point 
les  deux  édits  ,  et  même  faisant  publier  une  relation 
officielle  du  lit  de  justice  du  6  août  (relation  où 
ils  avaient  été  insérés  tous  deux),  alors,  le  Parle- 
ment, outré  qu'on  ne  lui  eût  point  cédé,  osa,  par 
un  arrêt,  plus  audacieux  que  tous  les  autres,  dé- 
noncer nulle  et  clandestine  la  distribution  que  le 
gouvernement  faisait  faire  des  deux  édits,  et  la  dé- 
clarer incapnb le d' autoriser  la  perception  des  impôts  ' . 
De  recbef  (faut-il  le  dire?)  était  proclamé  le  droit 
exclusif  des  Etats  généraux,  pour  voter  les  subsides 
et  consentir  un  impôt.  Après  quoi,  assaillis,  in- 
terrogés, en  sortant,  par  une  innombrable  multi- 
tude, qui  fourmillait  bruyante  et  séditieuse  dans 
le  palais,  les  anciens,  opposant  les  lois  antiques  et 
révérées  qui  exigeaient  d'eux  le  secret,  se  voyaient 
en  butte  aux  huées,  aux  outrages  et  aux  voies  de 
fait.  Les  vivat  j  au  contraire  ,  les  ovations,  les  apo- 
théoses étaient  prodigués  aux  tribuns  indiscrets 
qui  se  vantaient  au  peuple  de  leurs  prouesses;  et, 
sur  cela ,  les  prolétaires  en  délire  portaient  en 
triomphe  ce  D'Eprémesnil ,  dont  plus  tard  ils  de- 
vaient demander  la  tête".  De  plus,  les  deux  édits 
ainsi  flétris  par  le  Parlement  étaient,  sous  ses  yeux  , 
dans  le  palais,  lus  au  peuple,  qui  les  huait,  puis 

'  Sallicr,  Annules  françaises  .,  12,  13  août  1787,  p.  92  et  suiv. 
-  Idem  ,  p.  33  et  passim. 
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lacères  et  brûlés,    comme  de  séditieux   libelles; 

celte  multitude  se  constituant,  dès-lors,  en  tribu- 

Lc Parlement     nal,  et  tenant  déià  ses  assises!  Oue,  dans  ces  cou- 
de Paris         ,  •' 
est  transféré     joncturcs ,  cc  fût  Ic  piibltc  f/uî  èchauffât  le  Parlement, 

il  y  continue      (  couimc  Maleslicrbcs  ne  craignit  pas  de  le  dire  alors 
sesprotestatiotis    ^^^  j.q|  ]^i_niême  )  ',  OU  quc  (chosc  plus  vraisem- 

(Aoiit,  sept.  1787.)  >'      '  1  V  1 

blable)  le  Parlement,  aujourd'liui,  comme  en  tant 
d'autres  rencontres,  échaufTât  le  public,  toujours 
le  gouvernement ,  voulant  mettre  un  terme  à  ces 
désordres,  ordonna-l-il  que  ces  magistrats  se  ren- 
draient, de  suite,  àTroyes';  et,  à  la  vérité,  cette 
translation  était  plus  nécessaire  que  celle  (or- 
donnée dans  le  môme  temps  )  du  Parlement  de 
Bordeaux  à  Libourne.  Déférant ,  quoi  qu'il  en  soit, 
aux  ordres  du  roi,  le  Parlement  s'était,  aussitôt, 
rendu  à  Troyes ,  où  il  enregistra  (le  22  août)  les 
lettres  patentes  qui  l'y  avaient  transféré.  Ce  ne  fut 
point  toutefois  sans  faire  desprotestations,  plus  vives 
encore  que  les  premières,  contre  les  deux  édits , 
contre  leur  enregistrement  forcé,  et  enfin,  sans 
demander,  de  rechef,  les  Etats  généraux.  Le  27 
août,  surtout,  dans  une  nouvelle  assemblée  géné- 
rale, où  tous  les  pairs  avaient  été  priés  de  se  rendre, 
cette  cour,    protestant  contre  les  derniers  coups 


'  Mémoire  de  3I(ilesherbes  an  Roi,  1787;  clans  V Essai  sur  la  i/e 
</c  Malesherbes  ,  par  Boissy-d'Aiiglas  ,  t.  11 ,  83. 

'  Lettres-patentes,  15  août  1787.  m',!    .       .      ■   • 
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(l'état,  et  exprimant  l'ellVoi  qu'ils  lui  inspiraient 
sur  l'avenir,  déclarait  que  «  s'il  étoit  vrai  que  des 
ministres,  abusant  de  l'autorité  du  roi,  pussent 
disposer  des  personnes  par  des  lettres  de  cachet, 
des  propriétés  par  des  lits  de  justice,  des  afl'aires 
civiles  et  criminelles  par  des  ciwcations  ou  cassa- 
tions,  suspendre  le  cours  de  la  justice  par  des  exils 
particuliers,  ou  par  des  translations  arl)itraires, 
alors  la  monarchie  seroit  réduite  à  l'état  de  despo- 
tisme. »  Le  Parlement  annonçait  donc  que,  «per- 
sistant dans  ses  principes,  il  ne  cesseroit  de  veiller, 
même  aux  dépens  de  la  fortune  et  de  l'existence 
de  tous  et  chacun  de  ses  membres,  sur  tout  ce 
qui  intéresseroit  le  service  du  roi  et  la  tranquillité 
de  ses  sujets  ;  qu'il  ne  cesseroit  de  réclamer  auprès 
du  roi  les  maximes  nécessaires  au  soutien  de  la 
monarchie  ,  et  de  lui  représenter  que  les  Etats 
généraux  pouvoient,  seuls,  sonder  et  guérir  les 
plaies  de  l'État,  et  octroyer  les  impôts'.  » 


'  Arrêt  du  27  août  1787.  —  Histoire  ,  actes  et  remontrances  des 
Parlements  de  France,  par  Dufcy,  de  l'Yonne,  in-8°,  182C,  II,  377 
et  suiv.  —  Sallicr,  Annales  françaises ,  99  et  siiiv. 

Les  \\o\n\\^  arrêtés  û\i  Parlement  de  Paris,  des  7,(3,22  et  27 
août  1787,  furent  cassés  le  2  septembre  suivant,  par  un  arrêt  du 
Conseil,  (le  roi  y  séant),  «  comme  étant  attentatoires  à  l'autorité 
de  S.  M.,  contraires  aux  lois  ,  au  respect  dû  aux  volontés  du  souve- 
rain, tendant  à  détourner  de  l'obéissance  qui  lui  est  due,  les  peu- 
ples AUXQUELS    LES  PARLEMENTS  DOIVENT  L'EXEMPLE  DE  LA  SOU- 

MISSlOiN.  »  Anciennes  Lois  françaises  ,  XXV 111 ,  'i29  et  suiv.  —  Lors 
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Les  Etats  généraux!  c'était,  pour  un  temps,  le 
refrain  ,  non  point  seulement  du  Parlement  exilé 
à  Troyes  ,  mais  des  autres  cours  souveraines  de- 
meurées à  Paris,  mais  de  tous  les  Parlements,  de 
toutes  les  juridictions  du  royaume.  Car,  et  dans  la 
capitale,  et  en  tous  lieux,  lesédits  avaient  excité  un 
soulèvement  incroyable;  puis,  le  lit  de  justice, 
l'exil  à  Troyes  n'ayant  pu  qu'exalter  encore  les  es- 
prits, alors  s'était  élevé  un  chorus  universel  de 
protestations,  de  plaintes,  de  réclamations  et  de 
menaces.  Les  États  généraux  !  le  rappel  du  Parle- 
ment de  Paris  !  tel  était  le  cri  de  tous,  d'une  extré- 
mité du  royaume  à  l'autre.  Cette  vive  fermenta- 
tion ,  qu'on  avait  vue  ,  tout  à  l'heure ,  au  palais  ,  la 
cour  des  Aides  (  ISaoût),  la  chambre  des  Comptes', 
(il  août  et  1^''  septembre)  ,  la  cour  des  Mon- 
naies (22  août),  et  jusqu'au  Châtelet  lui-même 
(21  août) ,  en  étaient,  maintenant,  le  théâtre. 
La  cour  des  Aides ,  la  chambre  des  Comptes  ,  où 
Monsieur  j  où  le  comte  d'Artois  avaient  été  envoyés 
faire  enregistrer  les  deux  édits,  protestant  avant 
la  venue  de  ces  princes,  en  leur  présence,  après 
leur  départ,  en    insurrection  déclarée,  à  la  veille 


(le  la  notification  qu'on  fit  au  Parlement,  de  cet  arrêt  de  cassation, 
le  Parlement  témoigna  son  mépris,  en  déclarant,  cnj  forme, 
i<  'jn'il n'y  cnoit pas  lieu  de  délibérer  sur  cet  arrêt.  » 

'   Histoire  des  Parlements  ,  pi\r  Dut'vy,  11,397. 
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d'être  transférées,  l'une  à  Amiens,  l'autre  àBeau- 
vais,  et  demeurées ,  grâces  seulement  aux  instances 
deMalesherbes  ' ,  n'avaient  répondu  à  cette  marque 
d'indulgence  qu'en  redoublant  de  protestations,  de 
résistance,  qu'en  remontrant,  en  députant  non  seu- 
lement au  roi  ,  à  qui  on  tenait  maintenant  les  plus 
hardis  discours,  mais  à  Troyes,  où,  chaque  jour, 
le  Parlement  ne  fut  plus  occupé  qu'à  recevoir  des 
députations  empressées,  des  hommages,  des  ap- 
plaudissements, des  exhortations  à  bien  tenir,  à 
ne  céder  jamais". 

Cette  fois  encore,  tous  les  corps  de  judicature 
semblant  sU'tre  fait  clectrlscr  (comme  en  1771), 
d'Aix  \  de  Dijon,  de  Libourne,  de  Rennes,  de 
Grenoble,  de  Perpignan  ,  de  Besançon  ,  et  de  Tou- 
louse ,  arrivaient  à  Troyes  de  fervents  arrêtés 
contre  les  édits  '  ,  contre  la  cour,  contre  Galonné; 
d'énergiques  reconnaissances  de  l'exlusive  com- 
pétence des  États  généraux ,  en  matière  de  sub- 
sides.   Hardis,  au-delà  de   tout  ce  qu'on  avait  vu 


'  Essai  sur  la  vie  de  Malesherbes ,  par  Boissy-d'Auglas,  II ,  18!). 

'  Essai  sur  la  vie  de  Malesherbes  ,  par  Doissy-d'Aiiglas  ,  II,  82.  — 
Annales  de  Sallier,  100. 

^  A  Aix  fut  imprime  V Arrêté  des  Provençaux,  ,  pamplilet  qui 
donne  un  avant-goùt  des  plus  violents  écrits  de  1793. 

4  J'ai  sous  les  yeux  les  arrêtés  des  Parlements  de  Bretagne,  17  et 
30  août  1787;  de  Dijon,  10,  12  septembre;  de  Perpignan,  3  sep- 
tembre; de  Grenoble,  21  août;  de  Toulouse ,  27  août;  de  Besan- 
(,'on  ,  30  août,  etc. 
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depuis  la  Fronde,  ces  arrêtés,  toutefois,  de- 
vaient pâlir  encore  devant  celui  où  le  Parlement 
de  Besançon  (  30  août  )  vint  dire  amèrement  que 
«  ces  coups  d'autorité,  sans  cesse  renouvelés,  ces 
enregistrements  forcés,  les  exils,  la  contrainte  et 
les  rigueurs  mises  à  la  place  de  la  justice,  éton- 
noient  dans  un  siècle  éclairé,  blessoient  une  na- 
tion idolâtre  de  ses  rois,  mais  libre  et  fière ,  gla- 
çoient  les  cœurs^  et  pourroieiit  rompre  les  liens  qui 
attaclioient  le  somierain  aux  sujets  et  les  sujets  au 
Arrêté  souverulîi* .  »  Le  Parlement  de  Normandie,  plus  ré- 

ilu  Parlement 

iieNoriiiandie.     scrvé ,  saus ,  toutcfois ,  demcurcr  ucutre,  en  une  si 

{•23  août  1787.)       .  .        ,  .  .  r    -^l  •  J  I     • 

importante  conjoncture  ,  suppliait  le  roi  de  «  vouloir 
bien  rappeler  son  Parlement  de  Paris  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  de  rendre  sa  confiance  à 
des  magistrats  fidèles  ,  de  ne  faire  reposer  sa  puis- 
sance royale  et  paternelle  que  sur  la  loi  et  sur  l'af- 
fection de  ses  peuples  ,  bases  éternelles  et  inébran- 
lables de  l'autorité  des  monarques  françois  ".  » 
La  cour  négocie       Cette  situation,  Cependant,  ne  pouvait  durer. 
le  Parlement      A  Vcrsaillcs ,  lacolèrc  passéc  ,  les  besoins  du  trésor 
^*^.  ^"*'        pressant    toujours    davantage,    on    avait   senti    le 

exile  a  Troyes,      r  J  o     ' 

qui  consent  à     bcsoiu  de  la  paix ,  ou  d'une  trêve,  tout  au  moins. 

l'enregistrement 

d'un  édit  fiscal,  D'ailleui's ,  cette  idée  des  Etats  généraux ^  montrée 

et  dccline,|)ar-là,  ^  , 

dans  l'opinion,    pcut-ctrc  au  gouvemement  comme  un  epouvan- 
(Sept.  178/.)      j^^j]^  ^j.  aux  peuples  comme  un  leurre,  pouvait,  si  on 

'  An'ctdu  dO  août  1787.  ^  Arrct  du  23  aoiit  1787. 
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n'y  remédiait  vite  ,  se  propager  au  point  que  la  na- 
tion ,  une  fois  entêtée  de  ce  moyen  de  salut ,  ne  s'en 
voudrait  plus  déprendre.  Or,  que  le  Parlement  de 
Paris,  au  fond,  en  voulût  plus  que  la  cour,  les 
ministres  ne  se  pouvaient  résoudre  à  le  croire;  et 
le  succès  des  pourparlers  de  Loménie  avec  les 
exilés  de  Troyes  sembla  juslifier  leurs  conjectures. 
Confinés  dans  une  ville  de  province  ,  retenus 
par  des  lettres  qui  leur  enjoignaient  d'y  demeurer 
même  durant  les  vacances  '  ,  las  de  lire  tant  cVar- 
rùtcs  sympathiques,  de  recevoir  tant  de  députa- 
tions  et  d'ouïr  tant  de  harangues ,  sans  causes  à 
juger,  au  demeurant,  sevrés,  en  un  mot,  tout  en- 
semble, et  du  travail  qui  occupe,  et  des  plaisirs  qui 
délassent"  .quand,  enfin,  on  fit  mine  d'entrer  en  né- 
gociation avec  eux,  ils  écoutèrent  aussitôt,  en  sup- 
posant même  qu'ils  n'eussent  point  fait  les  avances. 
Authentiquement ,  un  des  premiers  mots  de  Lo- 
ménie fut  que,  pour  l'heure,  il  ne  se  parlerait 
point  des  Etats  généraux'^;  et  leur  adhésion  aune 
autre  proposition  de  ce  ministre  montre  assez, 
d'ailleuis ,  que,  maintenant,  ils  n'y  tenaient  déjà 
plus  tant.  Car,  consentir,  comme  ils  firent,  à  passer 


'  Lettres-patentes  ,  5  septembre  1787  ,  enregistrées  à  Troyes  le  7. 

^  SMicr,  Annales  françaises ,  100,  101. 

■'•  Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  .\f  l,  p,ii 
Sollla^^e,  VI,  178. 
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un  ctlil  '  (|iii  reincltail  sus  les  deux  vingtièmes ^ 
et  mtMTie  en  prorogeai/  un  jusqu'à  l'année  1793, 
n'élait-ce  pas  oublier  ce  qu'on  avait  tant  répété, 
et  crié  si  fort,  du  droit  exclusif  appartenant  aux 
Etats,  de  consentir  des  impôts  nouveaux,  ou  au- 
cunes additions  à  des  impôts  établis  déjà?  Entre 
consentir  un  nouvel  impôt ,  et  donner  les  mains  à 
la  prorogation  ,  à  l'extension  surtout  d'un  ancien  , 
où  était  la  différence?  Qu'importe  d'augmenter, 
actuellement,  le  montant  d'un  subside,  ou  d'en 
prolonger  la  durée  !  Après  avoir  déclaré  ne  pou- 
voir faire  l'une  de  ces  choses,  pouvait-on  se  per- 
mettre l'autre?  Une  fois  qu'il  aurait  entendu  à  cet 
édit ,  à  quelle  nouvelle  loi  fiscale  le  Parlement  ne  se 
croirait-il  pas  en  droit  d'entendre  aussi  ;  et  que  de- 
venaient, à  ce  compte  ,  ses  grands  principes  sur  les 
Etats  généraux,  principes  professés  naguère  avec 
tant  d'éclat  et  tant  défaveur!  Donc,  on  n'avait  voulu 
que  leurrer  le  peuple  et  épouvanter  la  cour  !  Ver- 
sailles (avait-on  pensé)  devant  mieux  s'accommoder 
des  cours  souveraines  que  des  Etats  généraux,  tou- 
jours redoutés,  rentrerait  volontiers  dans  ses  anciens 
rapports  avec  elies;on  renoncerait  à  l'idée  de  cescoups 
d'Etat,  dont  l'appréhension  avait,  seule,  rendu  les 


'  Édit  portant  révocation  de  ceux  du  mois  d'août,  sur  Vimpôt 
ienitorial  et  le  liinbre ,  septembre  1787  ;  enregistré  à  Troycs,  le 
mt  septembre.  (  Anciennes  Lois  fraïuaiscs ,  XXVHl ,  432.) 
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magistrats  si  hostiles  ;  et  tout  irait,  en  un  mot,  comme 
auparavant.  Ce  ne  sont  point  là  des  conjectures; 
Loménie,  clans  ces  pourparlers,  ayantpromis,  men- 
songèremcnt,  de  sacrifier  le  chancelier  Lamoi- 
gnon  '  ,  l'inventeur  des  projets  mystérieux  dont  le 
Parlement  se  faisait  peur;  nouveau  Maupeou,  qui, 
de  ces  projets  ,  qu'il  mûrissait  toujours  ,  en  devait 
aussi  venir  à  l'eflfel ,  mais  avec  un  l)ien  moindre 
succès.  Retrait  des  édits  de  la  subvention  territo- 
riale et  du  timbre;  rétablissement,  jusqu'en  1793, 
de  deux  vingtièmes  et  des  quatre  sous  pour  livres^ 
telles  étaient,  en  somme  (et  sauf  les  clauses  se- 
crètes qu'on  a  vues)  les  propositions  du  premier 
ministi'e  aux  exilés  de  Troyes  ;  et,  certes,  on  n'a- 
vait pu  espérer  qu'elles  agréeraient  à  tous ,  à 
Duval  d'Eprémesnil  ,  entre  autres,  à  Robert  de 
Saint-Yincent,  à  Fréteau  de  Saint-Just,  à  Duport, 
qui ,  à  leurs  collègues  ,  impatients  de  revoir  Paris, 
criaient  «  eju'en  tenant  bon,  ils  y  rentreroiei^t  vain- 
queurs; que j  s'ils  cèdoient ^  au  co7itraire ^  on  les  y 
couvriroit  de  boue.  "  » 

Des     applaudissements  ,     toutefois  ,    devaient     Le  Parlement 
signaler  encore  le  retour   de   ces  mao;istrats  dans        ^^^  ^^''^ 

c?  o  rentre  dans 

la  capitale  et  leur  rentrée    au  palais^.    Le  reirait    <^ette  capitale, 

a))plau(:Ii 

"  par  le  peuple, 

'   Marinontel ,  Mémoires  d'un  Père,  etc.,  liv.  XIH.  blâmé  parles 

■,,,-.■       j       '  j     r      •     T^r-r  t^  . .     -i  -  j         1       Kommcs  éclaifés, 

'  Histoire  du  règne  de  Louis  A  II ,  par  Droz  ,  II ,  3o. —  Annales 

françaises ,  de  Sallier,  104. 

^  Annales  françaises  ,  de  Sallier,  105.  —  Essai  sur  la  vie  de  Ma- 
lesherbes  ,  par  l?oissy-d'Anglas ,  II ,  82. 
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des  cdits  de  la  subvention  territoriale  et  dn  timbre 
étant  tout  ce  que  les  masses  avaient  su  démêler 
dans  cette  négociation  de  Troyes,  trop  embrouil- 
lée pour  elles,  et  mal  comprises,  même,  nous  le 
verrons  bientôt ,  par  les  parties  contractantes. 
Mais  ce  qu'en  dehors  du  Parlement  et  de  la  mul- 
titude, bien  des  gens  sérieux  et  réiléchis  savaient 
comprendre  à  merveille ,  c'est  que ,  dans  cet  ac- 
cord ,  et  le  ministère  et  le  Parlement  avaient  fait 
assaut  d'inconséquence,  pour  ne  rien  dire  davan- 
tage*. Car  comment  le  gouvernement,  après  avoir, 
en  juin  1787 ,  demandé  comme  indispensable , 
comme  dernier  moyen  de  salut  pour  l'État,  la 
subvention  territoriale  et  le  timbre ^  en  pouvait-il 
revenir  aujourd'hui  à  ces  vingtièmes ^  moyen  pro- 
clamé insuffisant  alors;  et,  quant  au  Parlement,  il 
avait  donc  abjuré  ce  principe,  naguère  professé 
si  haut ,  «  qu'aux  Etats  généraux ,  seuls  ,  appar- 
tenait l'octroi  des  subsides  !  »  Des  écrits  circulèrent , 
où  l'inconséquence  du  Parlement  paraissait  dans 
tout  son  jour,  où  leur  était  reprochée  sa  complai- 
sance j,  et  où  était  stigmatisé  un  traité  où  tout  l'a- 
vantage était  pour  le  ministère,  tout  le  dommage 
pour  la  nation  ,  toute  la  honte  pour  les  magistrats 


'  Boissy-d'Anglas,  Essai  sur  Malesherbes ,  II,  81,  82.  —  Lettres 
(le  M.  le  marquis  de..  .  à  un  François  retiré  à  Londres.  Amster- 
dam, in-S",  91  fno^cs..  —  .Véinoires  de  Besenval,  II,  303,  30i. 
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qui  s'étaient  laissé  surprendre.  Quant  à  ce  pro- 
iond  oubli  de  la  doctrine  sur  le  droit  des  Etats, 
«  le  Parlement  (disait-on)  s'est-il  repenti  de  la 
reconnoissance  générense  par  lui  faite  précédem- 
ment? A-t-il  voulu  reprendre  cet  aveu  ,  arraché, 
])eut-être  ,  à  l'embarras  des  circonstances  ,  plutôt 
qu'à  la  force  de  la  vérité'  !  »  C'était  Inen  l'entendre, 
assurément;  on  a  vu,  à  Troyes ,  magistrats  et  mi- 
nistres s'accorder  à  ne  parler  point  des  Etats  géné- 
raux ;  et,  encore,  après  le  retour  à  Paris ,  «  le  Par- 
lement (  disait  D'Eprémesnil  à  Loménie)  est  disposé 
à  s'abstenir  ,  quant  à  présent  ,  de  toute  instance 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux  ^.  »  Le  pire 
fut  qu'à  l'exécution,  il  allait  se  trouver  qu'on  ne 
s'était  point  entendu  à  Troyes,  si,  toutefois,  la 
dilïiculté  ne  fut  point  suscitée  par  le  Parlement, 
impatiemment  désireux  de  neutraliser,  par  des 
équivoques,  un  traité,  occasion  pour  lui  de  re- 
])roches  si  durs,  de  censures  si  amères ,  et  d'un 
discrédit  qui  le  désespérait.  Quoi  qu'il  en  soit  , 
l'édit  de  rétaljlissement  des  deux  vingtièmes  dé- 
clarant «  qu'ils  seroient  perçus  sur  runiversalité 
du  revenu  des   biens  qui  y  étoient  soumis  par  les 


Nouvelles 
broiiilluries 

entre 
le  Parlement 

et  la  cour. 


'  Le  Coup  manqué,  ou  le  Retour  de  Troyes;  reflexions  sommaires 
sur  le  dernier  arrêté  du  Parlement  de  Paris  ,  du  lî»  septembre 
I7G7;  in-S",  48  pages. 


Annales  françaises  ,  de  Sallier  ,  1 10. 
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cdits  qui  avoient  établi  ce  droit ,  sans  aucune  dis- 
tinction ni  exception,  quelle  quelle  pût  êtrCj,  même 
sur  les  fonds  du  domaine  royal ,  et  cc_,  dans  la  Juste 
proportion  des  rccenus  c/Jectifs.  »  Ces  expressions , 
si  on  y  prend  garde,  étant  les  plus  générales 
qu'on  eût  pu  imaginer,  embrassant  tout,  et  n'ex- 
cluant rien,  qui  doutera  que ,  de  ces  vingtièmes  réta- 
blis, le  gouvernement  n'eût  compté  fermement 
tirer  tout  ce  que  cet  impôt,  équitablement  ré- 
parti sur  tous,  et  exactement  perçu,  pouvait  pro- 
duire? Dire  que  ces  vitigtièmes  seraient  perçus 
dans  la  juste  proportion  des  revenus  effectifs ^  n'était- 
ce  pas  annoncer  les  vérifications ^  seul  moyen  de 
bien  connaître  ces  revenus  effectifs^  et  de  leur  pro- 
portionner équitablement  l'impôt?  En  juin  ,  d'ail- 
leurs, les  exceptions,  les  dispenses,  les  exemptions  et 
autres  entraves  qui  réduisaient  à  rien  les  vingtièmes^ 
ayant  seules  contraint  le  gouvernement  de  re- 
noncer à  ce  mode  d'impôt  (comme  lui-même 
l'avait  solennellement  déclaré  par  deux  édits  ) ,  se 
pouvait-il  qu'il  eût  entendu  rétablir,  aujourd'hui, 
\e&vingtièmes,s\xv\c  même  pied  et  dans  les  mêmes 
conditions  qui  l'y  avaient  fait  renoncer  naguère  ; 
et,  le  trésor  étant  plus  obéré  encore,  trouvé  suf- 
fisant pour  le  remplir ,  un  moyen  proclamé  in- 
suffisant alors!  Mais  non;  le  gouvernement,  ne  pou- 
vant renoncer  à  ses  idées  de  nivellement  foncier 
et  de  cadastre,   avait  assurément  cru,  à  Troyes  , 
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obtenir  du  Parlement  quelque  chose,  à  savoir  le 
moyen  de  bien  connaître  les  facultés  immobi- 
lières de  chacun ,  et  d'y  proportionner  les  sub- 
sides. «C'est  le  prixde  ['indulgence  du  roi  »  j,  l'avait- 
on  entendu  répéter  cent  fois  '  ;  et,  d'ailleurs,  ces 
recherches ,  dont  on  faisait  sonner  le  nom  si  haut, 
qu'allaient-elles,  au  fond,  avoir  de  si  funeste,  dans 
le  système  de  l'édit ,  qui  confiait  la  perception 
des  vingtièmes ^  non  plus  aux  intendants  et  atix 
commis,  mais  «  aux  soins  et  à  la  vigilance  des 
Assemblées  provinciales  »  ;  l'édit  le  d('clarant  en 
termes  exprès.  Quand,  après  cela,  à  la  première 
démonstration  de  recherches,  et  à  ce  mot  seul, 
le  Parlement  de  Paris,  se  récriant  bruyamment, 
prétendit  qu'il  ne  l'avait  pas  entendu  ainsi,  qu'au 
même  instant  éclatèrent  les  clameurs  des  autres 
Parlements  et  cours  souveraines ,  celles  aussi  du 
clergé,  de  la  noblesse,  de  tout  ce  qui  vivait  de 
privilèges;  que  ,  tous  ensemble,  se  furent  décla- 
rés résolus  à  empêcher  l'exécution  de  l'édit  de 
Troyes,  au  sens  où  l'avaient  entendu,  où  (croyons- 
nous)  l'avaient  dû  entendre  les  ministres,  silacour, 
aux  abois,  crut  qu'il  fallait  annihiler  ces  Parlements, 
ou  renoncer  à  gouvernerla  France,  à  qui  la  faute  "? 
Si  le   dernier   conflit  entre  le  Parlement   et  Ver- 


De  la  Révolution  française ,  par  Neckcr,  section  1. 
Marmontel ,  Mémoires  d'un  Père ,  etc.,  liv.  xiii. 

vu.  9 
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saillcs  avail  pu  abuser  les  masses,  et  leur  faire  croire 
qu'on  ménageait  les  deniers  du  peuple  ,  tout  ce 
qui ,  en  France,  savait  penser,  comprit  à  mer- 
veille que  c'était  surtout  les  privilèges  qu'on  avait 
prétendu  défendre.  Les  Parlements  baissaient  gra- 
duellement dans  l'opinion  ,  le  secret  de  leur  con- 
duite ,  le  motif  de  leur  résistance  étant  divulgués 
dans  nombre  d'écrils  que  s'arrachait  un  public 
avide  ,  dont  ils  dessillaient  les  yeux.  On  veut  que 
le  ministère  eut  entrepris  de  leur  aliéner  la  nation; 
et,  à  la  vérité,  souvent  mécontent  d'eux,  sans  cesse 
entravé  dans  sa  marche  ,  par  une  résistance  crue 
libérale  et  populaire  ,  lorsqu'au  fond  elle  n'était 
souvent  que  rétrograde  et  tracassière ,  qui  pourra 
s'étonner  que  les  ministres  cherchassent  à  désa- 
buser l'opinion  par  des  écrits'  !  Le  tiers-état,  qui, 
maintenant,  lisait  davantage,  en  était  venu  à 
comprendre  qu'en  repoussant  l'édit  de  la  subven- 
tion territoriale ^  on  l'avait  entendu  charger  tou- 
jours, au  grand  soulagement  des  deux  ordres  no- 
bles; et,  quant  aux  États  généraux,  il  lui  semblait 
que  les  cours  souveraines  se  désespéraient  d'en 
avoir  pu  parler. 

'  Je  m'en  rapporte  à  tout  le  monde ,  ou  Réflexions  impartiales 
sur  les  affaires  du  temps.  Londres,  1788,  in-8",  120  pages.  —  Les 
Pourquoi  d'un  ignorant ,  et  les  Parce  que  d'un  homme  sincère,  pu- 
bliés par  un  homme  discret,  pour  l'instruction  des  hommes  du 
Tiers-État,  1788,  in-8°,  IG  pages.  —  La  Tête  leur  tourne.  Londres, 
1788,  in-S",  48  pages. 
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Mais  celte  popularité  des  magistrats,  que  le  goii-    St^atice royale, 

*  .  .       .  l'A  Mil  "  Paris,  pour 

vernement  avait  su  diminuer,  lui-même  il  la  leur  rtinrKisntineni 

,  .  ,  ,1  d'iiii  t'dit  créant 

devait  rendre,  en  osant  trop  contre  des  corps  sus-     des  emprunts 
pects,  sans  doute,  dans  leur  patriotisme,  mais  tou-        g'atiueis 

1  '  ^  ■•■  et  successifs; 

jours  nécessaires  à  une  nation  dont,    seuls,  main-     une  rupture 

y  éclate  entre 

tenant,  ils  étaient  les  organes.  Loménie,  quoi  qu'il     les  magistrats 

,       .     ,  Il  »  et  la  cour. 

en  soit ,  contraint ,  par  les  clameurs  qu  on  a  vues ,  ^  ,g  ^^^  ,-y,  ^ 
de  renoncer  aux  notables  accroissements  espérés 
des  vingtièmes,  entre  lui  et  plusieurs  du  Parle- 
ment, il  s'était  agi  d'y  suppléer  par  des  emprunts 
graduels  et  suceessifs_,  pour  cinq  années;  et  le  Par- 
lement, sentant  le  pressant  besoin  de  combler  le 
déficit j  paraissait  prêt  à  accorder  à  Loménie  ce 
que  naguère  il  avait  dénié  à  Calonne.  Quant  à 
convoquer  les  Etats  généraux  ,  ministres  ,  magis- 
trats, tombaient  d'accord  que  rien  ne  pressait  moins 
désormais'  ;  le  nom,  toutefois,  en  étant  bon  toujours 
à  prononcer  pour  le  peuple,  on  était  convenu 
qu'en  proposant  les  emprunts ,  on  promettrait  les 
EtatSf  mais  pour  l'année  1792  seulement.  Un  édit 
fut  rédigé  en  ce  sens;  et  on  en  dressait  un  autre, 
au  même  temps,  qui ,  déférant  au  vœu  public,  ten- 
dait à  donner  un  état  civil  aux  religionnaires,  pour 
qui,  depuis  un  siècle,  il  n'y  avait  plus  ni  mariages, 
ni  naissances,  ni  successions  légitimes.  Ces  édits 
devaient  être  présentés  au  Parlement ,  le  roi  pré- 

'  Sallier,  Annales  françaises ,  \>.  1 10. 
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scnL,  non  dans  un  ///  de  Justice  (cemotélanl  Irop 
odieux  maintenant  )  ,  mais  dans  une  séance  royale ^ 
tenue  au  palais  ,  par  le  monarf[ue  en  personne, 
séance  toute  paternelle  (avait-on  dit  j,  et  que  Louis 
XVI  ouvrit,  en  ell'et,  en  annonçant  aux  magis- 
trats «  qu'il  venoit  pour  les  entendre  sur  deux 
grands  actes  d'administration  et  de  législation,  qui 
lui  avoient  paru  nécessaires.  »  Le  chancelier, 
parlant  à  son  tour,  dit  «  que  S.  M.  ,  en  assistant  à 
leur  délibération,  venoit  s'environner  avec  confiance 
de  leurs  lumières  et  de  leur  amour  ;  qu'elle  vouloit 
écouter  leurs  avis  pour  le  bien  de  l'Etat,  et  leur 
permettoit  d'opiner,  à  haute  voix  ,  en  sa  présence.  » 
Faut-il  s'étonner,  après  cela,  si  tous  ces  magistrats, 
mis  à  l'aise  par  un  tel  langage,  se  regardant  comme 
en  famille,  ainsi  enhardis,  en  un  mot,  par  un  roi, 
petit-fils  de  Henri  lY ,  et  qui  en  avait  la  bonté, 
parlèrent  librement,  pensèrent  tout  haut,  pour 
ainsi  dire;  et  si ,  même,  en  une  telle  époque  de 
fermentation  universelle  ,  purent  être  émises, 
par  de  jeunes  magistrats ,  quelques  idées  trop 
hardies.  L'essentiel  était  que  les  édits  passas- 
sent. Or,  les  opinions  émises  allaient  à  un  en- 
registrement; tout  eût  été  fini;  et  c'en  était  fait, 
pour  long  temps,  de  ces  interminables  diflérends 
entre  la  magistrature  et  la  couronne,  sans  deux 
malheureuses  circonstances  qui  devaient  tout 
gâter.  C'est  que  Louis  XYI,  après  les  paroles  pa- 
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ternelles  qu'on  a  vues,  changeant  brus<jaement 
de  Ion  ,  avait  fini  par  une  mcrcinna/c sévcrc  ,  duie, 
débitée  d'un  air  de  mauvaise  humeur,  et  tenant 
moins  du  l'oi  que  du  despote.  Puis  ,  dans  sa  ha- 
rangue, Lamoignon  ,  renviant  sur  cela  ,  étaii  venu 
débiter  un  exposé  hautain  du  dogme  monaichique  , 
vrai  manifeste  de  despotisme  ,  bien  fait  pour  cho- 
quer, dans  tous  les  temps,  mais  en  aucun  plus  in- 
opportun ,  assurément ,  qu'après  des  préambules 
qui  avaient  fait  espérer  un  conseil  intime,  et  une 
réunion  de  famille'.  A  part,  toutefois,  quelques 
opinions  vives,  mais  exprimées  avec  tonte  la  rete- 
nue d'un  respect  filial  ,  les  voix  allant  à  l'accepta- 
tion de  l'édit  des  emprunts,  il  ne  s'agissait  plus 
que  de  les  compter,  pour,  ensuite,  prononcer  l'ar- 
rêt dans  la  forme  ordinaire  ;  lorsque,  tout-à-couj), 
Lamoignonse levant,  va  au  trône  échangerquelques 
mots  avec  le  roi,  et,  revenant  à  sa  place,  stupéfie 
le  Parlement,  en  proclamant  enregistre  un  édit 
sur  lequel  les  voix  n'ont  point  été  comptées,  sur 
lequel,  enfin,  il  n'y  a  pas  eu  d'arrêt.  Ou  Lamoi- 
gnon, comme  on  l'a  écrit",  avait  voulu  une  rup- 
ture publique  entre  les  Parlements  et  Louis  X\I  ; 
ou,  entêté  de  quelques  douteuses  et  surannées 
formules  de  chancellerie,  à  lui  seul,   suivant  lui, 


'   Histoire  du  règne  de  Louis  Xf'I,  par  Droz  ,  II,  38  et  siiiv. 
'  Annales  françaises ,  do  Saliier,  cdit.  1813,  p.  112  ,  113. 
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là  OÙ  était  le  roi ,  il  appartenait  de  former  et  de 
prononcer  les  arrêts.  Bien  des  choses  dites,  plus 
lard,  par  Louis  XVI  au  Parlement,  semblèrent 
montrer  qu'ainsi  l'avaient  compris  le  monarque  et 
le  ministre  '. 

Par  malheur,  après  les  dures  mercuriales  dont 
nous  avons  parlé,  ce  dénouement  pénible  transfor- 
mant une scfuice  royale  en  un  lit  de  justice,  et  don- 
nant un  résultat  forcé  à  une  délibération  qu'on 
avait  crue  libre  ,  sur  tous  les  bancs  du  Parlement , 
dans  les  rangs  des  pairs,  et  même  parmi  les  princes 
du  sang,  venait  d'éclater  une  explosion  de  récla- 
mations et  de  cris  de  surprise,  que  ne  put  contenir 
la  présence  du  souverain.  Lesmenaçantesparoles  de 
Louis  XYI  et  du  chancelier,  une  forme  d'enregistre- 
ment imprévue,  qui  en  était  le  triste  commentaire, 
tout  cela  avait  soulevé  une  rumeur,  que  le  duc  d'Or- 
léans osa  rompre,  en  déclarant  regarder  cet  enregis- 
trement comme  illégal,  et  en  demandant  que,  pour 
la  décharge  des  personnes  réputées  y  avoir  dcUbéré^ 
on  ajoutât  que  l'enregistrement  n'avait  eu  lieu  que 
par  e.rprès  commandement  du  roi.  Les  mots  entre- 
coupés,  balbutiés  alors,  par  le  malheureux  roi 
éperdu:  a  Cela  m' est  ègalj  vous  êtes  bien  le  maître  ; 
si  3  c'est  légal,  parce  que  je  le  veux^j,^y  peignent  la 

'  Réponse  du  roi  (  17  avril  1788)  au\  Remoiitraiifes  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  11  dudit  mois. 

-  Jnnales  jrdiiçaLsfs ,  (\c'6ii\\\c:\\,  128,  121). 
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détresse  du  monarque,  celle  de  la  royauté  aux 
abois,  les  angoisses  du  pilote  désespéré,  qui,  aux 
prises  avec  les  vagues  émues  et  les  vents  déchaînés, 
ne  sait  plus  quelle  route  tenir. 

Ici  commencent  les  infortunes  de  Louis  XVI, 
et  nos  troubles  pour  ne  point  finir  de  long-temps. 
Le  roi  à  peine  sorti  du  palais,  l'explosion  ,  dans  le 
Parlement,  éclatant  plus  violente  ,plus  menaçante 
que  tout  à  l'heure ,  la  réclamation  du  duc  d'Or- 
léans est  formulée;  des  motions  hardies  sont  faites 
parles  conseillers  Sabatliier ,  Fréteau  de  Saint- 
Just,  D'Eprémesnil ,  Huguet  de  Sémonville  et 
Saint-Yincent  ;  les  jeunes  surtout  se  licencient,  et, 
parleur  nombre,  l'emportant  toujours,  font  pré- 
valoir les  résolutions  les  plus  extrêmes.  Le  Parle- 
ment, par  un  arrêt ,  proclamant  «  l'illégalité  de  ce 
qui  vient  de  se  passer  à  la  séance  du  roi  ,  où  les 
voix  n'ont  pas  été  réduites  en  la  manière  prescrite 
par  les  ordonnances,  en  sorte  que  la  délibération 
n'a  pas  été  complète,  déclare  no  prendre  aucune 
part  à  la  transcription  ordonnée  être  faite  sur  ses 
registres ,  de  l'édit  portant  établissement  d'em- 
prunts graduels  et  successifs  pour  les  années 
1788,  1789,  etc.'  »  Puis,  la  nouvelle  de  l'exil  du 
duc  d'Orléans,  le  brusque  enlèvement  des  conseil- 
lers Sabathier  et  Fréteau  de    Saint-.Tust,  venant, 

'  J/iiialcs  frûncdises ,  de  SM'icr,  i'.io,  \'6l. 
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dès  le  lendemain,  accroître  l'irritation  des  esprits, 
la  guerre  s'engage  alors  entre  le  Parlement  et  la  cour, 
guerre  violente  qui  va  durer  plus  de  cinq  mois, 
•  et  finira  par  un  coup  d'état,  Députations  ,  remon- 
trances, réclamations,  dures  réponses,  exposé  des 
dogmes  de  la  légalité  ,  manifestes  de  despotisme, 
réclamations  contre  l'absolutisme ,  contre  les 
lettres  de  cachet,  contre  les  détentions  arbitraires: 
c'est  l'historique  succinct ,  mais  fidèle ,  de  ce  violent 
débat,  pendant  lequel  le  ministère  mûrissait  et  se 
préparait  à  exécuter  ses  desseins,  contre  une  magis- 
trature dont,  à  toute  force,  on  ne  voulait  plus,  mais 
que  Lamoignon  .  moins  hardi  que  Maupeou,  voulait 
affaiblir,  avant  d'avouer  le  projet  de  la  détruire  '. 
Vices  Q^ç  l'organisation   judiciaire  de  la    France,    à 

de  l'ancienne  ^  o  j 

organisation     cclteépoque,  offrît  d'immcnscs  inconvénicuts  ,  et 

judiciaire  de  la         /    i         a.       ,        .        ,  11  , 

France.         rcclamat,  tant    dans  son  ensemble    que   dans  ses 

Nouvelle  orcani-     t  i.    -\  i  ,  .  iii  'r  m. 

.   ,.     .      détails,  de  promptes  et  notab  es  reiormes ,  tons 

sation  judiciaire  '  1  J  ' 

imaginée        ]^>g  bous   cspHts   doivcut   cu    dcmeurer  d'accord. 

par  Lamoignon. 

Pour  nous  borner  ici  à  un  seul,  l'étendue  démesurée 
des  ressorts  des  divers  Parlements  n'était  pas  le 
moindre.  Être  contraint  de  venir  de  Coutances  à 
Rouen  ^,  surtout  de  Lyon  à  Paris,  perdre  son  temps 


'  Jiinales  françaises ,  de  Sallicr,  138  et  suiv.  —  3Iéinoires  de 
JSesem'dl,  II,  242. 

'  l'icntôt  on  se  plaignit  de  la  trop  grande  étcndne  du  ressort  du 
Parlement  de  Normandie,  dans  un  écrit:  Lettre  d'un  négociant  à 
MM.  les  avocats  de  Rouen  ,  31  mars  1789,  in-8",  l'J  pages. 
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et  se  consumer  en  frais,  pour  une  afl'aire  assez 
médiocre  quelquefois,  c'était  une  servitude  into- 
léral)Ie,  soigneusement  maintenue,  néanmoins, 
par  les  Parlements,  hostiles,  sous  Heiu'i  II,  à  la  créa- 
lion  des  présidiaux ,  et  qui,  depuis,  en  toutes  ren- 
contres, avaient  résisté  à  l'accroissement  de  com- 
pétence de  ces  tribunaux  inférieurs '.  Triompher 
enfin  de  ces  obstacles,  instituer,  à  des  distances  con- 
venables, sur  tous  les  points  du  territoire,  des  tri- 
bunaux accessibles  à  tous  les  justiciables ,  compé- 
tents pour  juger  sonverainement  la  plupart  de  leurs 
dilïérends  ,  l'idée  était  bonne,  assurément,  si  La- 
moignon  ne  l'eut  pas  compromise,  en  l'exagérant 
à  l'excès^.  Mais  attribuer  à  ces  tribunaux  la  juri- 
diction souvcraine_,  en  matière  criminelle,  et,  au 
civil,  les  déclarer  compétents  pour  iw^er  souveral- 
ncmcnt ,  les  uns  jusqu'à  quatre  inillc  livres,  les 
autres  jusqu'à?-'»*  i,'/  mille  livies,  c'était ,  d'une  part , 
faire  bon  marché  de  la  fortune  des  justiciables, 
de  leiuM'ic  même  ,  et  de  leur  honneur;  c'était  aussi, 
en  annihilant  à  l'excès  les  Parlements,  en  les  ren- 
dant presque  étrangers  à  la  nation  ,  afficher  trop 
ouvertement  la  résolution  de  les  détruire;  et,  en 


'  Rcg.  secr.,  Rouen,  19  mars  1777,  et  passim. 

^  De  la  Révolution  française,  par  INecker,  section  I.  —  Mémoires 
de  Bcscmal ,  Il  ,  31  j.  —  Mémoires  d'un  Père,  par  Marniontel , 
liv.  xin. 
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efî'et,  dès  à  présent ,  on  en  supprimait  deschambres 
entières.  Du  reste,  la  création  d'une  cour  plcnière, 
seule  compétente,  désormais,  en  France,  pour 
enregistrer  les  édits,  devait  manifester  bien  plus 
Louables  réfoi-    Ouvertement  encore  ces  vues  de  destruction.  Ré- 

ines  qu'appor-  ,  i-  •.•  i  /r 

taicntips édits  lormcr ,  après  cela,  quelques  dispositions  delec- 
ccmai  .  tueuses  de  nos  lois  criminelles,  abolir,  par  exemple 
[  provisoirement)  i  la  torture  avant  le  supplice , 
comme  ,  déjà  ,  en  1780  ,  on  avait  (  définitivement  ) 
supprimé  la  qtiestion  préparatoire^  ;  vouloir  qu'au- 
cun arrêt  de  mort  ne  pût  être  prononcé  quà  une 
majorité  de  trois  voix;  mettre  assez  d'intervalle 
(  un  mois  )  entre  la  condamnation  et  le  supplice, 
pour  que  le  condamné  eiit  le  temps  de  recourir 
à  la  clémence  du  souverain,  et  le  roi  celui  d'user 
de  son  droit  de  grâce;  exiger  que,  dans  les  arrêts 
de  condamnation  ,  fût  toujours  clairement  spécifié 
le  crime,  et  ne  parût  plus  jamais  cette  insignifiante 
et  scandaleuse  formule  :  Pour  les  cas  résultants  du 
procès;  assurer  une  indemnité  à  l'accusé  reconnu 
innocent  en  jugement  :  ces  améliorations  étaient 
fort  louables,  assurément,  mais  auraient  pu  venir 
en  tout  autre  temps;  et,  en  les  proposant  aujour- 
d'hui ,  évidemment  le  ministre  n'avait  voulu  que 
cacher  sous  des  apparences  de  réforme  des  projets 


'   Dcclaratiou  ('>4  août  1780),  concernant  l'abolition  de  la  Qaes- 
lion  préparatoire.  {Anciennes  Lois  françaises ,  XXVI.  373.) 
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(le  destruction  et  une  véritable  révolution  judi- 
ciaire. Car  on  n'a  pas  vu  tout  encore.  Les  Parle- 
ments, dans  ce  plan,  ne  devant  plus  guère  juger 
d'aflaires,  et ,  partant,  un  aussi  grand  nombre  de 
membres  n'y  étant  plus  nécessaire ,  dans  tous 
étaient  supprimées  des  chambres  entières.  On 
avait  osé  autre  chose  encore  ;toi\tes\es Juridictions 
dites  d'exception ,  instituées  anciennement  pour 
juger  des  matières  spéciales,  les  élections,  par 
exemple,  les  trésoriers  de  France  ,  les  bureaux  des 
finances,,  les  chambres  du  domaine,  les  greniers  à 
sel  ,  les  tribunaux  des  eaux  et  forêts  j  avaient  été 
supprimés.  Nul  doute  que,  de  l'existence  de  tant 
de  tribunaux,  il  ne  lût  souvent  résulté  beaucoup 
de  confusion  et  de  désordre,  et  c'était  le  motif 
allégué  dans  l'édit  rendu  pour  les  détruire.  Mais 
les  grands  bailliages j,  les  présidiaux  auxquels 
étaient  renvoyées  en  masse  les  afîaires  de  toute 
nature  portées  naguère  à  ces  juridictions  suppri- 
mées ,  allaient-ils  avoir  toutes  les  notions  spéciales , 
indispensables  pour  en  décider  '  ;  et  n'avait-on  pas 


'  Pliistard,  le  procureur-général  Godart  de  belbeuf devait,  mieux 
que  personne  ,  stigmatiser  l'édit,  en  ce  chef:  «  Comment  a-t-on  pu 
imaginer  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  pour  la  meilleure  admi- 
nistration de  la  justice,  le  nièuie  homme  pouvoit  être  assez  savant, 
assez  profond  pour  prononcer  sur  la  fortune,  l'honneur  et  la  vie 
dis  hommes,  en  matière  canonique  ,  civile  et  criminelle,  en  ma- 
tière de  domaines  ,  de  gabelles,  d'administration,  d'eaux  et  forêts 
et  de  voirie  ,  être  instruit ,  par  le  seul  titre  de  GRAND  bailli,  DE 
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voulu,  surtout,  eu  liccnciaut  tant  d'ofTiciers,  as- 
surer des  recrues  aux  grands  bailliages  et  aux  prési- 
diaux,  dont  il  fallait  bien  que  le  personnel  fût 
mis  en  rapport  avec  la  multitude  innombrable 
d'affaires  qu'ils  allaient  avoir  à  juger?  En  attendant, 
avec  ces  suppressions  de  juridictions  sans  nombre  et 
de  chambres  entières  dans  les  Parlements,  que  de- 
venait l'inamovibilité  des  juges;  et  qu'allait-il  en  être 
de  toutes  les  institutions  du  royaume?  Une  si  vaste 
opération  ,  évidemment  mal  combinée  ,  peu  mûrie  , 
mélange  incohérent  de  petites  améliorations  de 
détail,  et  des  plus  hardies  innovations  qu'on  eût  vues 
jamais,  décelait,  dans  ses  auteurs  ,  autant  d'irré- 
flexion que  d'audace.  Toute  action  législative 
ôtée  aux  Parlements ,  et  exclusivement  attribuée , 
pour  tout  le   royaume,  à  une   cour  plénicre ,   les 


OMNI  RE  SCIBILI,  en  fait  de  loix  et  de  jurisprudence,  de  manière 
à  prononcer  en  honneur,  et  avec  nnc  conscience  sans  crainte, 
comme  sans  tache  ,  sur  toutes  les  lois  qu'il  apprend  encore; 
sur  des  codes  en  finance,  couverts  d'arrêts  du  Conseil  et  de  décla- 
rations dérogatoires,  sur  les  privilèges  des  non-taillables  ,  et  sur 
les  procès  ,  lors  des  recours  dans  l'assiette  de  la  taille;  enfin,  sur 
les  matières  de  reformations  et  des  Aides,  dont  il  ne  connaît  pris  les 
mots  '.  Et  comment  des  liommes  ont-ils  été  assez  présomptueux  pour 
ne  pas  avouer  leur  insuffisance,  avec  cette  franchise  honorable 
qui  annonce  un  cœur  droit,  l'amour  de  la  justice,  la  fidélité  au 
roi,  l'attachement  à  la  patrie  ,  la  protection  naturelle  et  légitime 
que  chacun  doit  à  son  honneur  personnel  !" — Extrait  des  registres 
du  Parlement ,  àw  IcuàW)  oviohvc  1788.  Rouen,  de  l'iniprinicrie 
de  Louis  Oursel  ,  imprimeur  du  roi,  rue  de  la  Vicomte,  1788  , 
in-i°,  18  pages. 
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Parlements  presque  annihilés ,  même  comme 
corps  judiciaires,  et,  eu  perspective,  leur  des- 
truction inévitable  et  imminente ,  cette  idée  qui 
dominait  tout  le  système,  comment  avait-on  pu 
espérer  la  faire  agréer  en  un  temps  où  la  France 
avide  ,  insatiable  de  garanties  légales  ,  n'en  trouvant 
déjà  plus  assez  avec  les  Parlements,  ne  parlait, 
sans  cesse  ,  que  des  droits  de  la  notion j,  et  de- 
mandait,  chaque  jour,  les  Etals  gcncraux! 

^lais,  ces  États  généraux,  qn'avait-on  prétendu 
autre  chose  que  de  les  dilTérer  toujours'  ,  par  la 
création  (Vune  cour  plvnicrc ,  seul  corps  intermé- 
diaire, désormais,  entre  la  cour  qui,  sans  doute, 
en  comptait  disposer  à  son  gré',  et  la  nation,  dont 
jamais  il  n'obtiendrait  la  confiance;  ou,  si  on  était 
contraint  de  les  convoquer,  les  tenir  en  échec,  au 
moyen  de  ce  formidable  contre-poids  ,  qu'on  sau- 
rait Imcu  briser  plus  tardai  Donc,  dans  ce  plan 
gigantesque,    plus    de   Parlements,   plus   d'Etats 


'  Mémoires  de  l'abbé  Ccorgcl ,  II,  293. 

'  «  La  nation  n'y  voit  quV///  tribunal  de  cour,  dont  elle  crain- 
droit  la  complaisance,  dont  elle  redoiiteroit  les  mouvements  et  les 
intrigues  ,  dans  les  temps  de  minorité  et  de  régence.  »  Remon- 
trances de  rassemblée  générale  du  clergé,  15  juin  1788,  in-8'\  29 
pages.  —  «  Elle  auroit  été  bientôt  vendue  au  roi.  »  Discours  de  la 
nation  aux  États  généraux  ,  par  M.  l'Impartial ,  iu-S",  03  pages. 
—  "  Le  public  crut  voir  les  droits  de  la  législation  partagés  aux 
courtisans.»  Necker,  De  la  Révolution  française,  sQcl'wn  1. 

^  Marmontel ,  Mémoires  d'un  Père,  liv.  xiii. 
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généraux,  d'Etals  particuliers,  plus  de  traités,  de 
chartes,  de  droits,  plus  do  lois,  autant  vaut  dire^ 
rien,  en  un  mot,  entre  le  trône  et  les  Français, 
qu'un  corps  ,  tiîi  sctil corps*  ,  instrument  de  la  cour, 
s'il  était  faible,  son  oppresseur,  s'il  était  fort",  in- 
soucieux autant  qu'ignorant  des  besoins  ,  des  in- 
térêts de  la  France;  chaque  province,  chaque 
division  de  ce  vaste  pays,  ayant  des  coutumes, des 
lois,  des  usages ,  des  privilèges  ,  dont  la  Cour  plé- 
nière  ignorait  jusqu'au  nom  même,  et,  en  tout 
cas,  tiendrait,  assurément ,  peu  de  compte!  Mais, 
de  plus ,  avait-on  été  préparé  à  un  coup  d'état 
si  immense  ,  que  Louis  XIV  ne  l'eût  point  osé  , 
ce  semble,  aux  plus  beaux  jours  de  sa  gloire^  ! 
Comment  concevoir  qu'il  eût  été  tenté  par 
un  gouvernement  si  faible,  si  indécis,  qui  avait, 
vingt  fois  déjà,  changé  de  marche  et  de  système, 


'  «  La  cour  plénière  eût  réuni  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains 
du  roi.  »  Necker,  De  la  Ré\olution  française ,  II ,  42,  édit.  1797. 

^  Louis XVI  ayant  déclaré  officiellement,  le  17  avril  1788,  «  qu'il 
ne  voulait  pas  que  la  monarchie  devint  VTSE  aristocratie  de 
MAGISTRATS ,  il  y  a  peu  d'apparence  que  le  gouvernement  eût  le 
désir  de  voir  la  Cour  plénière  acquérir  une  grande  prépondérance.  » 
Réponse  de  Louis  XVI  (17  avril  1788)  aux  remontrances  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  11  avril.  {Introduction  au  Moniteur  universel.) 
—  «  Cette  institution  parut  une  pensée  despotique ,  un  voile  dont 
on  voulait  couvrir  la  tyrannie.  »  Mémoires  du  baron  de  Desemal , 
II,  316. 

^  Souvenirs  et  portraits  du  duc  de  Lcvis  ,  article  sur  le  cardinal 
de  Loménie.  —  Necker,  De  la  Révolution  française  ,  sect.  1. 
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et  qu'il  le  fût  en  un  temps  où  la  nation  se  mon- 
trait si  avide  de  lil)ertés,  et  gardienne  si  jalouse, 
si  ombrageuse,  du  peu  qu'on  lui  en  avait  laissé  !  Ela-    Les  nouveaux 

,  ,  ,    .  1   A  r  1  '  cdits,  qui  ne 

bores  mystérieusement  et  en  hâte,  formules   en     devaienténe 
édils,  avec  autant  de  précipitation  qu'ils  avaient  été         "«ti  les 

'  111  aux    Parlements 

conçus,  ces   2;rands   projets  devaient  être  tout-à-  que  dans  des  lits 

*"  '      _  dejiistice,  et  par 

coup  révélés,  en  un  lit  c/c  Justice  ^  nu  Parlement  de      des  porteurs 

T-v      .  1  r  .  .  ,  d'ordres,  sont  ;\ 

Fans,  mande  sans  savoir  pourquoi,  muet  de  stu-  lavance  révélés 
peur  (  comme  on  pensait  ),   en  voyant  toutes  ces     ^rp^idl^^"' 
choses  ,  puis  mis,  sur  l'heure,  en  vacances ,  pour        excitent 

'^  une  violente 

un  temps  indéterminé    (  car  on  avait   fait   un  édit     fermentation. 

\       \  ,         T»       I  .  1  (3  mai  I78S.) 

exprès  j  ;  les  Parlements,  sans  cela,  ne  pouvant 
qu'éclater  en  oppositions  aux  lois  nouvelles,  et  leur 
susciter  mille  obstacles,  leur  activité  devait  être 
suspcîidue  pendant  tout  le  temps  qu'allait  durer 
l'organisation  du  nouvel  ordre  judiciaire  dans  tout 
le  royaume.  Le  même  jour,  donc,  et  à  la  même 
heure ,  les  Parlements  assemblés  se  devaient 
entendre  notifier  ces  lois  si  étranges,  celui  de 
Paris  par  le  roi  lui-même,  tous  les  autres  par  des 
porteurs  d'ordres  j  chargés  de  ne  souffrir  pas  un 
instant  de  répit  entre  cette  notification  et  l'en- 
trée des  magistrats  en  vacances. 

A  la  hâte ,  et  en  grand  mystère ,  étaient  imprimés 
les  nouveaux  édits ,  et  préparées  les  innombrables 
lettres  de  cachet  devenues  nécessaires.  Mais  com- 
ment avait-on  pu  espérer  le  secret  ?  Des  exem- 
plaires   de   tous    ces    actes,    surpris,    portés   par 
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D'Eprémesnil  aux  chambres  du  Parlement  de 
Paris,  assemblées,  y  causèrent  une  conflagration 
qu'il  ne  faut  point  tenter  de  peindie.  Au  reste, 
une  prompte  eténer<;ique  explosion  contre  de  tels 
projets,  devant,  comme  on  crut,  les  empêcher  de 
venir  à  (in  ,  un  arrêt  fut  rendu  là,  séance  tenante, 
(  les  pairs  présents  )  ,  manifeste  de  guerre  contre 
la  cour,  acte  d'alh'ance  avec  le  peuple ^  qu'il  fal- 
lait avoir  avec  soi,  pour  résister  avec  quelques 
chances  de  succès.  Et  tout  d'abord  on  entendit,  de 
rechef,  retentir  alors  ce  grand  mot  d'Etats  géné- 
raux, que  ,  dans  ces  derniers  temps  ,  on  n'avait 
guère  prononcé,  au  grand  chagrin  de  lieaucoup  ! 
Mais,  à  cette  fois,  commençant  par  là,  c'était 
(  disait-on  )  pour  avoir  demandé  les  Etats  géné- 
raux, que  la  magistrature  était,  aujourd'hui,  me- 
nacée, et  allait  être  punie,  ajiéantie  peut-être. 
Les  Etats  généraux  !  La  cour  ne  les  voulait  pas, 
mais  continuer  ses  anciennes  dissipations,  et  pour 
cela  écarter  les  Parlements  ,  incommode  obstacle. 
Le  système  de  la  seule  volonté ,  c'était  là  toute  la 
Déclaration  (p;u-  pcuséc  du  gouverncmcn t.  Le  Parlement  se  devait, 
le  Parlement  de  ^|^  ^^  toutc  la  natiou ,  (l'y  résistcr,  en   déclarant  les 

Pans)  des   prin-  '         J  ' 

cipesconstiiutiis  principes     fondamentaux    de    la     législation    du 

delà  monarchie 

française.  rovaumc ,  cu  proclamaut  hautement  ime  profession 
de  prnicipes.  La  trance  donc  (  déclarait  le  rar- 
lement  par  son  arrêt  )  est  une  monarchie  gou- 
vernée par  le  roi ,  suivant  les  lois.    De    ces  lois , 
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plusieurs  sont  fondamentales,  embrassent  et  con- 
sacrent le  droit  de  la  maison  régnante  au  trône  ,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniturc ,  à  l'ex- 
clusion de  leurs  filles  et  de  leurs  descendants;  le 
droit  de  la  nation,  d'accorder  librement  lessubsides, 
par  l'organe  des  Etats  généraux j  régulièrement 
convoqués  et  composés  ;  les  coutumes  et  capitula- 
tions des  provinces;  l'inamovibilité  des  magistrats; 
le  droit  des  cours,  de  vérifier,  dans  chaque  province, 
les  volontés  du  roi,  de  n'en  ordonner  l'enregistre- 
mentqu'autantqu'elles  sont  conformes  aux  lois  con- 
stitutives de  la  province,  ainsi  qu'aux  lois  fondamen- 
tales; le  droit  de  chaque  citoyen,  de  n'être  traduit, 
en  même  matière,  par-devant  d'autres  que  lesjugcs 
naturels,  qui  sont  ceux  que  la  loi  désigne;et  le  droit, 
sanslequel  tous  lesautressontinutiles,  celui  de  n'être 
arrêté  ,  par  quelque  ordre  que  ce  soit  ,  que  pour 
être  remis,  sans  délai,  entre  les  mains  des  juges  com- 
pétents. La  cour  proteste  contre  toutes  atteintes 
qui  seroient  portées  aux  principes  ci-dessus  expri- 
més. Elle  déclare  unanimement  qu'elle  ne  peut  , 
en  aucun  cas,  s'en  écarter;  que  ces  principes,  éga- 
lement certains,  obligent  tous  les  membres  de  la 
cour,  et  sont  compris  dans  leur  serment;  en  con- 
séquence ,  qu'aucun  des  membres  qui  la  composent 
ne  doit  ni  n'entend  autoriser,  par  sa  conduite,  la 
moindre  innovation  à  cet  égard,  ni  prendre  place 
"dans  aucune  compagnie  qui  ne  seroit  point  la  cour 
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elle-même,  composée  des  mêmes  personnages,  et 
révolue  des  mêmes  droits;  et,  dans  le  cas  où  la 
force,  en  dispersant  la  cour,  la  rcdulroit  à  l'impuis- 
sance de  maintenir  par  elle-même  les  principes 
contenus  au  môme  arrêté,  la  cour  déclare  qu'elle 
en  remet,  dès  à  présent,  le  dépôt  inviolable  entre 
les  mains  du  roi,  de  sou  auguste  i'aniille  ,  des  pairs 
du  royaume,  des  États  j^énéraux,  et  de  chacun  des 
ordres,  réunis  ou  séparés,  qui  forment  la  nation.  '  » 
Les  jeunes  Par  Cet  arrêt,  quelque  exaltation  qu'il  décèle,  àpei- 

"ifiÏÏindansT    "G,  toutefois,  pourrait-ou  imaginer  l'eflervescence 
Païk-ment        :^  laquelle  le  Parlement  était  maintenant  en  ])roie,  et 

de  Paris,  par  le  ■*■ 

nombre  et       l'inquiétautc  fermentation  dont  le  palais  devenait, 
1  emportement.    çpj,jgjj^j^|_  ^f^  instant,  Ic  théâtre.  Au  dedans,  dans  le 
secret  duconsei/jles  voix  des  anciens  étaient,  aujour- 
d'hui, couvertes  par  les  motions  hardies  des  jeunes 
magistrats,  forts  par  le  nomln-e,  par  leur  emporte- 
.  .      ,       ,   ment,  menacés,  d'ailleurs,  par  les  lois  nouvelles, 

Arrête  par  lequel  '  ■• 

tons  les  membres   ^j-  dépouill  és  dc  Icuis  togcs  ,  si  Ics  édits  prévalaient. 

i!u  Pailemcnt  de  *"  im-i    ' 

Paris scMK.i^ent,   On  Ics  avait  VUS  uiaîtres ,  presque ,  des  délibérations, 

sous  la   foi  i\n        i  i  •  •  •  i 

serment,  à  ne     daus  ccs    dcruiers   temps;  mais   une  si    pressante 
siéger  dans  an-    çQf^joj^dm-e  ,  surlout ,  Ics  exaspérant ,  la  résolution 

cune  compagnie  •>  ^  i  ■• 

autre  que  le  Par-  pijse  ,  sur  l'iicure,  par  deux  cents  magistrats,  «de 

lement,  tel  qu'il  .  , 

existe  en  ce  mo-  7ic   froulre   placc   (laus   aucune  compagnie  qui  ne 

ment. — Cet  arrêt  .  ,  //  <  •        /  ^i 

est  lu  au  peuple,  sevoit  pus  la  cour  ellc-mcmc „   composée  des  mêmes 
auquel  on  ouvre   j)fys07i?ia^es  ^  ct  rcvêtue   dcs  mèiiies  droits  ^^,  avait, 

les  portes  de  la      '  o       ^ 

grand' chambre,  surtout ,  été  Icur  ouvra2,e ,  ainsi    que   le   serment 

à  une  heure  *" 

inaccoutumée.  '  ~ 

■  Introduction  au  Moniteur  unii'erscl. 
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solennel  que  tous,  sans  en  excepter  un  seul,  prê- 
lèient  de  ne  s'en  point  déparlir'  ;  et,  pour  que  cet 
engagement ,  devenu  notoire  à  la  France  tout  en- 
tière ,  ne  pût  jamais  être  mis  en  oubli,  les  portes 
de  la  grand'chambre  s'ouvrant  lout-à-coup,  une 
multitude  innombrable  ,  que  l'on  vit  s'y  précipiter 
aussitôt,  put  entendre,  et  se  prit  à  applaudir  à  ou- 
trance et  avec  scandale,  l'arrêt  hardi  rendu  tout  à 
l'heure;  première  entrevue  du  Parlement  avec  la 
canaille,  qui ,  devenant,  dès-lors,  plus  familière  et 
plus  entrejîrenante  chaque  jour,  voulut  toujours, 
depuis,  être  de  quelque  chose  dans  tout  ce  qui  se 
faisait  aupalais^.  Dans  de  vives  remontrances,  votées 
par  acclamation  à  la  suite  de  cet  arrêt,  la  dernière 
réponse  du  roi  était  attaquée  avec  plus  de  vigueur 
que  de  mesure  '  ;  les  hostihtés  ,  en  un  mot ,  avaient  Le  Paiaisdcjus- 
commencé  entre  le  ministère  et  le  palais.   La  cas-  ^'^^'/'.  ^'''^'''** 

X  assicge  ;  les  con- 

sation'  du  fougueux  arrêt  du  3,  ne  parut  point  à  la  «pii'e's  D'Épré- 

^  '■  '■  mosnil  ft  De 

cour  une  réprobation  assez  authentique  de  celte  au-      Momsnbcrt 

1       •  T  •  1  'Il         T^  1     Ti^        '       y  sont  arrêtés,  en 

dacieuse  manilestation  ;le  conseiller  Duval  d  Lpre-  plein  Parlement. 
mesnil ,  premier  moteur  de  tout  ce  tumulte,  et  le  ^^^'^  mainss.) 
conseillerGoëslard  deMontsabert,  quiy  avaitmisle 


'  Je  m'en  rapporte  à  tout  le  monde ,  in-8°,  17S8  ,  120  pages. 

^  Annales  françaises  ,^M'  S:)\\\cv,  pages  144,  147,  etc. 

^  Keinoutranccs ,   4   mai   1788.  {  Introduction  au  Moniteur  uni- 
versel.) 

^  Arrêt  du   Conseil ,  4  mai  1788.  —  Sallier  ,  Jnnales  françaises  ^ 
144  et  suiv. 
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comble ,  en  dénonçant  de  prétendues  exactions 
faites,  assurait-il,  dans  la  perception  (]esvingtièmes\ 
étant  devenus,  par-là,  odieux,  entre  les  autres,  à  Ver- 
sailles, qui  ne  voyait  plus  en  eux  que  des  factieux, 
ordre  avait  été  donné  de  les  enlever  de  Paris;  mais, 
parvenus  à  échapper  aux  archers  et  à  se  réfugier 
au  palais,  il  faut  déplorer  que  les  ministres,  sans 
aucun  respect  pour  un  si  inviolable  asile,  n'eussent 
pas  craint  d'enjoindre  à  leurs  agents  de  les  y  aller 
poursuivre  et  saisir,  attentant  scandaleusement, 
par-là,  à  la  liberté,  non  plus  de  deux  magistrats 
seulement,  mais  de  la  compagnie  tout  entière  ,  de 
la  cour  des  pairs  assemblée  ;  profanant  le  sanctuaire 
de  la  justice,  et  se  déclarant,  par  de  si  déplo- 
rables voies  de  fait,  en  guerre  ouverte  avec  les  lois 
du  royaume.  Voyant  entrer  D'Éprémesnil  et  Mont- 
sabert  éperdus ,  en  état,  à  grand'peine,  dédire 
qu'ils  venaient  d'échapper  aux  gardes  acharnés  à 
leur  poursuite,  et  entrés  avec  eux  dans  le  palais, 
le  Parlement,  aussitôt,  par  un  arrêt,  les  avait  dé- 
clarés, ainsi  que  tous  autres  magistrats  et  citoyens, 
«  placés  sous  la  sauve-garde  du  roi  et  de  la  loi.  » 
Puis,  partirent,  en  hâte,  pour  Versailles,  des  dé- 
putés, qu'hélas,  on  n'y  devait  point  écouter.  Ce- 
pendant, le  palais  de  justice  avait  été  investi  par 
une  armée  que  commandait  D'Agoult,    et  bientôt 

'  yi nna les  françaises  y  de  SaWiev,  [K  145. 
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commença  un  siège  en  règle,  auquel  les  deux  con- 
seillers poursuivis  devaient  mettre  un  terme  en  se 
livrant  eux-mêmes  aux  archers  ,  et  en  partant  pour 
l'exil,  après  avoir  solennellement  protesté  contre 
la  violence,  et  invoqué  les  lois  du  royaume  '. 

Promulguées  en  de  telles  conjonctures  et  sous    cequepcnsait 

'-'  MonlL'S(iuieii  des 

de  si  tristes  auspices,   quelles  lois,  si  sages  qu'on     coups  d'état. 

les  veuille  imaginer,  auraient  pu  trouver  faveur;  et 

quelle  chance    pouvait  donc  espérer  le  ministère 

pour  tous  les  édits  hasardeux  dont  on  connaît,  en 

gros,  le  système  1    Si,  au  milieu  du  xviii"  siècle  , 

trente  ans  ,  presque,   avant  l'audacieuse  tentative 

de  Maupeou  ,  un  profond  politique ,  Montesquieu  , 

disait  que  a  pa?'  l'cvéuemcnl j  les  grands  coups  tCnu- 

iurlté  s' étoient  presque  toujours  trouvés  maladroit  s  ^  et 

que  ce  qu'on  avoit  appelé,  autrefois,  des  coups  d'Etat, 

ne  serait,  aujourd'hui,   que  des  imprudences',  » 

comment  donc  aurait-il  qualifié  ce  qu'osaient,  en 

mai  1788,  des  ministres   sans  vues,   sans  argent, 

sans  crédit,  et  que  les  scènes  du  palais  rendaient 

odieux  à  tous  ! 


'  Histoire  du  siège  du  palais  ,  par  le  capitaine  D' Agonit ,  ou 
Eécit  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de  l'enlèvement  de  MM.  Dm'al  d'Es- 
préinesnil  et  Goëslart  de  Montsabert,  conseillers  au  Parlement,  sié- 
geants aux  chambres  assemblées ,  les  Pairs  séants.  In-8°,  32  pages. 
—  Arrêté  du  5  mai  1788.  —  Histoire  des  Parlements ,  par  Dufcy, 
de  l'Yonne,  in-8",  t.  II,  p.  144  et  suiv.—  Mais,  surtout,  V Introduc- 
tion au  Moniteur  universel. 

■  l\Ioiites(inicn .  Esprit  des  Lois.  XXl,  10. 
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MalesliPibes, 
seul,  dans  leCon- 
seil,  s'élève  avec 
force  contre  les 
édifs;  il  lenle,  en 
vain,  d'éclairer 
Louis  XVI  i)ar 
des  Méuioii'cs. 


Lit  de  justice  ,  ;\ 
Versailles  ,  où 
sont  lus  et  trans- 
crits, d'autorité, 
les  divers  édits 
de  mai  1788. 
(8  mai  178b.) 


Un  seul  d'iMilro  (mix,  le  loyal  Malesherbes,  qu'in- 
dignaienl  ces  projets,  avait  tonné  contre  eux  dans 
les  conseils  j  et  s'était  efiorcé  d'éclairer  le  roi  par 
d'irréfutables  MmofVrs.  MaisLoménie  de  Brienne 
et  Lamoignon  ,  pour  toute  réponse  ,  répétant  sans 
cesse  «  qu'il  et  oit  nécessaire  de  frapper  un  grand 
coup»  ',  Louis XYI  baissa  la  tête;  des  archers  por- 
taient les  lettres  closes;  on  préparait  tout  à  Ver- 
sailles; et  quel  lit  de  justice  que  celui  qui  s'y  allait 
tenir  !  Assailli ,  tout  à  l'heure  ,  à  Paris  ,  par  la  force 
armée,  dans  le  palais  de  ses  séances  ,  le  Parlement 
était-il  plus  libre  dans  le  château  de  Versailles,  où 
on  le  manda  pour  lui  notifier  les  lois  nouvelles; et 
si ,  depuis  bien  long-temps  déjà  ,  les  lits  de  justice 
étaient  regardés  comme  des  actes  d'oppression, 
que  fallait-il  donc  penser  de  celui-ci,  tenu  après 
les  évolutions  militaires  et  les  scènes  de  violence 
qu'on  avucs?  Que  dirons-nous  de  cette  interminable 
séance,  qu'une  protestation  précéda"  ,  qu'une  autre 
protestation  allait  suivre  ,  et  dans  laquelle  une  pro- 
testation avait  eu  lieu  en  présence  du  roi  lui-môme  ! 
('oiiibien  était  rassurante,  pour  ces  magistrats,  la 
déclaration  qu'y  fit  Louis  XVI,  «  qu'il  ne   vouloit 


'  Essai  sur  la   vie,  les  écrits  et  les  opinions  de  M.   de   Males- 
herbes ,  par  Boissy  d'Anglas,  II ,  79. 

''  Protestation  du  7  mai  178S. — Voir  tous  les  actes  relatifs  à  cette 
affaire,  dans  Vlntroditvtion  au  ]\!(>iiiteur  universel . 
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point  détruire  ses  Parlements,  mais  les  ramener  à 
leurs  devoirs  et  à  leur  institution»  ;  surtout  quand, 
entendant  lire,  ensuite,  les  édits,  et  connaissant 
enfin,  en  détail,  ce  que,  jusque-là,  ils  n'avaient 
su  qu'en  masse, ils  se  virent  dépouillés,  presque,  de 
toute  juridiction,  désormais  !  Car,  après  l'immense 
part  faite  aux  grands  bailliages  et  aux  présidiaux  , 
tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel,  on  n'aper- 
cevait pas  ce  que  les  Parlements,  désormais,  au- 
raient à  faire.  Aussi,  des  deux  cents  magistrats, 
environ  ,  dont  se  composait  celui  de  Paris,  un  édit 
le  réduisait-il  à  soixante-sept;  et,  pour  ces  der- 
niers, môme,  allaient,  dès  ce  jour,  commencer 
des  vacances  illimitées,  qui,  sans  doute,  seraient 
éternelles.  Qu'était-ce,  du  reste,  au  prix  de  l'action 
législative  arrachée  à  toutes  les  cours  souveraines 
du  royaume  ,  concentrée,  absorbée  dans  la  cour 
plénîère !  Ht  la  couronne  d'un  côté,  la  magistra- 
ture de  l'autre  ,  devisant  sur  tout  cela,  chacune 
dans  son  sens,  le  moyen  de  s'entendre!  Séguier, 
le  premier  président  D'Aligre,  voyant  dansceslois 
nouvelles  ce  qui  y  était  en  effet,  le  renversement  de 
toutesles  maximes  duroyaume,lechancelierLamoi- 
gnon  s'évertuant  à  y  voir,  à  y  relever  seulement  les 
améliorations  de  détail  que  recelaient  plusieurs  de 
ces  édits,  c'était  jouer  au  propos  interrompu  ;  et  une 
immense  question  demeurait  toujours  indécise  : 
si  la  France  avait  des  lois ,  et  où  s'arrêteraient  les  em- 
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piétemenls  et    la  marche  rapidement  progressive 
de  l'arbitraire  '  ? 
"T**"*  La  séance  finie,  aussitôt  nouvelle  protestation, 

les  nieiubres  ■"• 

du  Parlement    daus  Ic  stylc  dcs  précédentes  ;   déclaration   de  la 

de  Paris,  tant  les  />    /  /  /     i  i  ;   i- 

maintenus  que    gratul  c/umiorc  (  dcvcnue ,  parles  nouveaux  edits, 

leséliniint-s,  pio-  m  '      '    ^  •  ^  i        i      i  /••'         \  '  J 

testent  contre  les  />«^'^^  intcgraute  lie  1(1  couv  pleniere  ) ,  qu  aucun  de 
nouveaux  édits.  g^g  membres  n'entend  accepter  les  places  crue  leur 

(  Oinai  1788.)  _  _     ^  .  . 

y  a  assignées  le  ministre.  Contraints,  néanmoins, 
de  s'y  aller  asseoir  une  fois  (  le  roi  présent  ) ,  comme 
par  manière  d'inauguration  et  d'ouverture  de  ses 
séances,  «ils  n'y  sont  venus  (déclarent-ils)  que 
par  obéissance  passive;  et,  de  leur  présence  forcée, 
ne  doit  être  induite  aucune  sorte  de  consentement 
ou  d'acquiescement  à  la  formation  de  la  cour  plé- 
nière.  »  Avec  ces  actes  divers  ,  sont  parvenues  au 
roi  des  protestations  hardies ,  mais  distinctes  ,  de 
tous  les  membres  du  Parlement ,  tant  des  suppri- 
més que  des  non  supprimés.  Les  premiers  déclarent 
«  ne  pouvoir  donner  aucune  adhésion  à  leur  sup- 
pression ,  qu'ils  ne  peuvent  ni  doivent  reconnoître.  » 
Les  seconds,  ne  voulant  appartenir  qu'au  Parle- 
ment, tel  qu'il  a  été  jusque  là  constitué,  n'exer- 
ceront   aucunes    des    nouvelles   fonctions    à    eux 


'  Extntit  des  registres  du  Parlement  de  Paris  ;  in-8",  30  pages. 

—  Procès-verbal  du  lit  de  justice  tenu  à  Versailles  ,  le  8  mai  1788. 

—  On  en  trouve  un  al)régé  dans  V Histoire  des  Parlements  ,  par 
Dufey,  de  l'Yonne,  II,  464  et  suiv.  — Il  est  en  entier  dans  Vlntro- 
diiclioii  au  Bloniteur  universel. 
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attribuées  par  lesédits;  tous  persistent  clans  les  ar- 
rêtés piécédenls.  Tous  ,  donc  ,  de  retour  à  Paris, 
voudraient  s'assembler  au  palais ,  et  y  continuer 
leurs  séances ,  ce  qui  eût  été  une  protestation  plus 
solennelle  que  toutes  les  autres ,  contre  les  nou- 
veaux édits.  Mais  le  gouvernement  a  su  y  pourvoir; 
toutes  les  avenues  du  palais  sont  hérissées  de  baïon- 
nettes ,  toutes  les  salles  remplies  de  soldats;  la 
porte  de  la  grand'cliambre  est  obstruée  par  un 
monceau  d'armes  ;  le  cours  de  la  justice  a  cessé  ; 
on  ne  sait  s'il  pourra  recommencer  jamais '. 

Dès  avant  ces  dernières  scènes,  les  autres  cours  Les  cours  sonve- 

.1         T  •       •  1"    i-  11  'il         raines  de  Paris 

souverames  et  les  diverses  juridictions  delà  capitale  et  les  Parlements 
se  sont    émues ^.    Toutes,  ensuite  ,  jusqu'au  Châ-     «les provinces 

■"        ^  protestent 

telet ,  que  dis-je  ?  le  Châtelet  plus  haut  que  les  contre  les  édiis 
autres  ,  protestent  contre  les  edits  ,  se  reiusant  a 
les  insérer  dans  leurs  registres.  Ce  coup  d'état  a 
soulevé  un  violent  et  universel  déchaînement,  au- 
quel prend  bientôt  part  la  France  tout  entière,  et 
où  les  provinces  montrent  plus  d'exaspération  en- 
core, s'il  est  possible,  qu'on  n'en  a  vu  dans  Paris.  A  la 
vérité  ,  outre  les  lois  du  royaume,  qui  leur  étaient 
communes    avec   la  capitale  ,  n'avaient-elles  pas 

'  Annales  françaises ,  par  Sallicr,  icO.  —  Introduction  au  Mo- 
niteur, p.  113.  (Edit.  iii-f°.) 

-  La  cour  des  Aides  de  Paris  protesta  les  5  et  8  mai;  la  chanibie 
des  Comptes  les  6  et  8  mai  ;  le  Châtelet  le  18. 

''  Annules  françaises  ,  de  Sallier,  p.  1G4. 
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toutes  leurs  charles  '  particulières,  leurs  privilèges, 
leurs  usages,  leurs  coutumes,  leurs  lois  locales, 
qu'au  jour  de  leur  réunion  à  la  couronne  ,  les  rois 
avaient  promis  de  respecter  toujours,  et  dont  de 
solennels  traités  ,  jurés  par  tous  ,  promettaient  la 
durée  éternelle!  Quelques-unes,  en  outre,  n'avaient- 
elles  pas  des  Etats  ,  veillant  sans  cesse,  avec  leurs 
Parlements,  aux  intérêts  du  pays,  èi  la  conservation 
de  ses  immunités  ,  sans  cesse  aux  aguets  ,  comme 
eux,  prêts  sans  cesse,  en  ces  temps  de  fermenta- 
tion et  de  crise,  à  pousser  le  cri  d'alarme  !  Que  si , 
maintenant,  on  considère  qu'aux  familles  des  ma- 
gistrats de  chacune  des  diverses  cours  souveraines, 
étaient  alliées  toutes  les  familles  nobles  etpuissantes 
de  la  province"  ;  que,  dans  chaque  ville  de  Parle- 
ment ,  se  groupaient  autour  de  ces  cours  souve- 
raines,  vivaient  à  l'ombre  des  palais  de  justice, 
des  légions  de  praticiens  ,  de  clercs,  et  un  monde 


■  Le  seul  édit  portant  création  d'une  Cour plénière ,  était  <■  des- 
tructif de  tous  les  concordats  passés  m'ec  les  provinces  réunies  à 
la  couronne.-')  Discours  de  l'avocat  irénéral  Séguier,  au  lit  de  justice 
du  8  mai  1788.  —  Mais,  disait  Lamoiguon,  «  les  Parlements  des 
provinces  seront  d'autant  moins  étonnés  de  perdre  le  droit  d'en- 
registrement, que  nos  rois  leur  ont  interdit  la  connoissance  de 
plusieurs  espèces  de  causes,  attriliuées,  sans  réclamation  ,  au  seul 
Parlement  de  Paris.  Chacune  des  provinces  sera  représentée  ,  dans 
la  Cour  plénière ,  par  un  magistrat  de  son  Parlement.  »  Discours 
de  Lanioignon  ,  au  lit  de  justice  du  8  mai  1788. 

^  Mémoires  du  baron  de  Besens'iil ,  11 ,  304. 
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de  familles  '  ,  comment,  de  cette  masse  d'intércls 
divers  menacés,  ellVaycs ,  lijj;ac's  ,  ne  serait-il  pas 
né  l'opposition  la  plus  énergique,  la  plus  formida- 
ble, aux  nouveaux  édits  ?  A  Toulouse  donc,  à  Bor- 
deaux '  ,  à  Dijon  '  ,  à  Pau  ''  ,  à  Besançon  ^ ,  s'étaient , 
au  premier  bruit  des  desseins  de  Lamoignon , 
manifestées  une  prompte  indignation  et  une  vive 
résistance  ,  mais  de  beaucoup  dépassées  ,  néan- 
moins, parce  que  devaient  voir  Rennes  ,  Aix , 
Pau,  etsurloutrimpélueuse  capitale  du  Dauphiné. 
A  Aix,  le  gouverneur  qui,  ne  voyant  d'apparence    Résistance  du 

>  i\  .  '.      1  t    •     r  1/1  Parlement   d'Aix 

a  aucun  soulèvement  ,  aurait  désire  ne  déployer    aux  nouveaux 
point  d'appareil  militaire,  s'y  vit  contraint  par  les  t'tiitS'<'»pi''sen- 

I-  1  L  J  ^  ce  lucme  du 

magistrats  eux-mêmes ,  résolus  (  ils  le   lui   décla-     gouverneur, 

^  1,  ,  ,,  >       Ê      f  r       ^  ^*^""  ^"  palais 

rerent  sans  détour)  a  ne  céder  qu  a  la  force  .  Les  pouriesfane 
édits  lus,  et  le  moment  venu  de  requérir^  l'avocat 
général  De  Galissane  s'était  attaqué  aux  lois  nou- 
velles, notamment  à  la  création  de  laCour  plcnicrej 
avec  une  vigueur  dont  on  devait  long-temps  parler, 
déclarant  formellement  «  empêcher ^  pour  le  roi, 
pour  son  intérêt  ,  pour  le  bien  de  la  patrie  » ,  l'en- 


'   Correspondance  littéraire  du  baron  de  Griinm. 

'  Boissy  d'Anglc-is,  Essai  sur  Malesherbes ,  II,  189. 

^  rrotcstat ions  des  9  et  20  mai  1788. 

4  Salller,  Annales  françaises ,t^.  174. 

^  Le  Parlement  de  Besançon  protesta  le  2G  mai. 

''Collection   Le    Ber    (Bi!)llutliè(jue  puhliciue  de  Rouen  ),  Mss. 
Porteteuille5,8i2. 
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registrement  de  cet  odiL  Et  comme,  dans  son 
procès-verbal ,  le  marquis  de  Miran  ,  porteur  d'or- 
dres,  se  voulait  taire  sur  cette  opposition  vive, 
dont  il  lui  avait  fallu  être  le  témoin  ,  et  résistait 
à  toutes  les  instances  du  Parlement ,  pour  qu'il  en 
fît  mention  formelle  et  complète  ;  à  la  fin,  il  lui 
fallut  céder,  menacé  qu'il  était,  par  le  Parlement 
tout  entier,  d'une  inscription  en  faux  contre  son 
procès-verbal  ;  et,  par-là,  l'énergique  résistance  des 
gens  du  roi  allant  devenir  plus  notoire ,  mieux  valait 
encore,  assurément,  et  le  marquis  le  sentit  bien, 
une  simple  mention  au  procès-verbal  de  la  séance. 
Du  reste,  chambre  des  Comptes,  États,  noblesse, 
université,  avocats,  communes,  tribunaux,  tous, 
en  Provence,  s'étaient  montrés  à  l'unisson  du  Par- 
lement, tous,  plus  tard,  se  devaient  dédaigneuse- 
ment refuser  à  je  ne  sais  quelle  transaction  que 
leur  avait  fait  offrir  le  ministère,  par  concession 
aux  privilèges  de  la  Provence  ,  si  hardiment  ,  si 
persévéramment  invoqués  par  eux'. 
Une  sédition  A  Rcnues ,  le  syudic  des  Etats  était  venu  au  palais 

éclate  à  Greno-       ,,  ni  i  1         '  !••.  •       7»      i 

bie, lorsdu      deuoncer  au  Parlement  les  edits;  puis,  Parlement, 
tepait  esmem-  j^jj^jg     ^^  couccrt ,  à  l'cuvi ,  avaicut  réclamé  ,  en- 

bres  du  Parle-      ■"  J  '  '  ' 

ment  pour  l'exil;  yové   cn  cour   dcs  députés  ,   protesté  contre  les 

le  gouverneur  se 

voitréduità     édits ,  contrc  les  démonstrations  militaires  du  gou- 

prierces  magis- 
trats de  rester,      

puis  à  les  presser 

d'aller  prendre  ,  ^y^^,,-^,  historiques  du  Puiicincnt  d'Aix  ,  par  Cabasse,    lil,  i4'J 

séance  au  palais, 
(  7  juin  1788.  )      t't  SUiv. 
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verneur;  et  là  ,  en  un  mot ,  tout  était  en  feu  '  ,  mais 
moins,  cependant  ,  qu'à  Grenoble  ,  où  les  excès 
devaient  surpasser  tout  ce  qu'on  voyait  ailleurs  , 
même  en  Eéarn ,  où  les  peuples  s'étaient  tant  émus". 
A  Grenoble,  donc  ,  après  de  fougueux  arrêts  ,  de 
chaleureuses  protestations  (9  mai  ),  des  déclarations 
de  principes,  préludes  de  tous  ces  projets  de  con- 
stitution que  bientôt  on  allait  voir;  le  duc  de  Cler- 
mont-Tonnerre  étant  venu  au  palais,  avec  ses 
gardes  ,  et  les  édits,  enfin  ,  étant  couchés  aux  re- 
gistres ,  une  fermentation  sourde  subsistait ,  néan- 
moins ,  ou  plutôt  s'y  accroissait ,  d'heure  en  heure, 
fomentée  qu'elle  était  par  des  écrits,  un,  entre 
autres,  Y  Esprit  des  Edits  ^  ^  libelle  des  plus  véhé- 
ments de  ce  temps-là  ,  que  tous,  en  Dauphiné  , 
s'arrachaient;  plus  fait  ,  néanmoins,  pour  exciter 
le  mécontentement  que  pour  pousser  à  la  révolte  , 
sans  l'insigne   maladresse   que   l'on  commit ,    de 


'  Introduction  au  Monileur.  —  Moniteur  des  8  et  12  j.mvier 
1790. —  Histoire  des  Parlements ,  par  Dufey,  de  l'Yonne,  H,  456. 

^  Annales  françaises  ,  de  Sallier,  174. 

^  Esprit  des  Édits,  enregistres  militairement  au  Parlement  de 
Grenoble,  le  10  mai  1788  ,  in-8",  19  pages. —  Le  Grand  Bailliage 
de  Bourg-en-Bresse  se  signala,  en  prononçant  ,  le  19  juillet  1788  , 
la  suppression  de  cet  écrit,  «  se'ditieux ,  attentatoire  à  l'autorité 
royale ,  capable  de  faire  naître  des  doutes  sur  l'obéissance  et  la 
fidélité  dues  au  souverain.  ^<  {Jugement  f/«  GRAND  bailliage  de 
Bourg-en-Bresse,  qui  supprime  un  écrit  intitulé  :  Esprit  des  Édits 
etc  ,  in-8". 
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vouloir  contiaiiulro   à  sortir  de  Grenoble  tous  les 
membres  du  Parlement  ,  qui  y  étaient   demeurés 
depuis  l'enregistrement  militaire    des  édits.     Des 
lettres  de  cachet  arrivant  donc  à  cette  fin,  le  7  juin, 
plusieurs  magistrats  étant  déjà  sortis  de  la  ville,  et 
d'autres  se  disposant  h  |)arlir  aussi  ,   c'était  avoir 
compté  sans  la  multitude  ,  qui ,  au   premier  mot 
qu'elle  sut  de   ces  préparatifs  de  départ  ,  s'unit, 
s'arma  en  un  clin  d'œil ,  courut  à  l'hôtel  de  la  pre- 
mière présidence  ,  détela  les  chevaux  ,    en  fit  de 
même  dans  toutes   les  demeures  des  magistrats, 
ferma  les  portes  de  la  ville  ,  et  se  montra  résolue 
à  les  empêcher  de  partir.    La  fermentation  crois- 
sant toujours  ,  au  son  du  tocsin  ,  mis   en  branle  , 
dès  le  matin  ,  étaient   accourus  les  habitants   des 
prochains  villages,  qui,  prompts  à  escalader   les 
murs,  se  furent  bientôt  joints  au  peuple  de  la  ville. 
Deux  régiments,  qui  chargèrent  cette  multitude, 
après  avoir  tué  et  blessé  cpielques  hommes  ,  firent 
retraite,   mais  laissaient    eux-mêmes   des   soldats 
sur  la  place.     Les  rues  avaient  été  dépavées ,  des 
barricades  dressées  en  hâte  ;  au  peuple ,  en  un  mot , 
devait  demeurer  l'avantafie.   L'hôtel  du  "ouverneur 
avait  été  envahi,  mis  au  pillage;  le  duc  lui-môme, 
au    pouvoir   du   peuple  ,  ne    voyant   plus   d'autre 
moyen,  pour  l'apaiser,  c[uc  de  lui  céder  de  tous 
points  ,  venait ,  par  une  lettre ,  de  prier   tous  les 
magistrats  de  ne  point  quitter  la  ville;  mais  cette 
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démarche  n'ayant  point  paru  suiru'o  encore,  et  la 
nmllitude  demandant  à  grands  cris  que  le  Parle- 
ment rentrât  au  palais  ,  force  avait  été  au  duc  d'en 
remettre  les  clés  ,  et  de  lever  les  gardes  qui  y  étaient 
depuis  le  jour  de  l'enregistrement  militaire  des 
édits.  Les  présidents  .  conseillers,  gens  du  roi,  tous 
réunis  à  la  première  présidence ,  pressés  par  les 
instances  ,  par  les  cris  du  peuple  d'aller  au  palais 
prendre  séance,  ne  savaient  à  quoi  se  résoudre  ; 
lorsque  leur  vint,  du  gouverneur  lui-même,  une 
instante  prière  de  condescendre  au  vœu  de  la  mul- 
titude ,  en  se  rendant,  sur  l'heure,  au  palais,  en 
robes,  et  là,  de  réunir  leurs  efforts  pour  apaiser 
une  si  violente  sédition,  dont  on  ne  pouvait  deviner 
les  suites.  La  multitude,  enivrée  par  son  triomphe^ 
regardant  le  palais  comoîc  pays  conquis,  faisant 
mine  d'envahir  les  greOcs  ,  et  de  se  saisir  des  re- 
gistres, poury  biffer  ('disait-elle)  les  édits  nouveaux, 
on  ne  sait  où  auraient  pu  s'arrèlcr  tous  ces  excès  , 
si  le  Parlement,  usant  avec  sagesse  et  éneriiie,  de 
l'autorité  que  lui  donnait ,  en  ce  moment,  un  rappel 
glorieux  pour  lui ,  et  d'an  si  heureux  augure  pour 
la  cause  des  lois,  n'eut  promptement  imposé  à  ce 
peuple,  par  une  tenue  grave,  sévère,  digne  et 
franche,  par  des  exhortations  qui  furent  écoutées, 
par  des  arrêts  auxquels  tous  obéirent;  en  sorte 
qu'on  avait  vu  bientôt  la  sédition  s'apaiser  et  l'ordre 
renaître.    Les  magistrats ,  bien  affligés  de  ces  scènes 
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désastreuses ,  et  n'aspirant  plus  qu'à  déférer  aux 
ordres  du  roi  qui  les  envoyaient  en  exil  ,  quand  ils 
virent  tout  en  paix  dans  Grenoble,  partirent  les  uns 
après  les  autres  ,  à  bas  bruit,  secrètement,  et  sans 
que  leur  retraite,  à  celle  fois  ^  excitât  de  rumeur  '. 
La  sédition  apai-  Mais ,  avant  de  quitter  Grenoble,  voulant  montrer 

sée,  le  Parlement  . 

adrebseune  ^u  roi  quel  danger  oilrcnt  les  coups  d  état  ,  et 
pu^Ttous'^'ses  ^^'o"  "^  v'o^6  jamais  les  lois  sans  péril ,  «  l'c/fcr- 
membresquit-    vesccnce  clcs  csprits   (écrivaient-ils  à  Louis  XVI) 

tent  (îrenoble.  .... 

(9  juin  1 788.  )  a  SOH  principe  dans  Li  publication  des  lois  nouvelles  y 
qu'on  vous  a  représentées  comme  un  bienfait  pour 
vos  sujets ,  tandis  quelles  en  consomfnent  la  ruine. 
Toute  la  nation  les  réprouve.  Vos  peuples  sont 
effrayés  des  actes  d'autorité  qui  se  multiplient  ;  ils 
vous  conjurent  de  les  garantir  de  l' oppression.  Vos 
provinces  vous  deinandent  le  maintien  de  leurs  lois, 
de  leurs  immunités.  Toute  la  nation  sollicite  de  votre 
Justice  la  convocation  des  Etats  généraux.  Les  offi- 
ciers de  votre  Parlement ,  en  continuant  de  défendre 
les  lois,  au  péril  de  leur  liberté  et  de  leur  vie ,  ne 
cesseront  de  donner  ,  oi  même  temps,  à  vos  sujets, 
C exemple  de  la  soumission'.  » 

■  Annales  françaises,  deSallier,  p.  171. — Événement  de  Grenoble, 
în-8°,  4  pages. —  Lettres  écrites,  de  Grenoble,  au  procureur-géné- 
ral Godart  de  Belbeuf.  —  Histoire  des  Parlements  ,  par  Dufey,  de 
l'Yonne,  11,  499.  —  Introduction  au  Moniteur  unii'ersel. 

^  Lettre  du  Parlement  du  Dauphiné  au  roi,  9  juin  1788.—  y4n- 
ciennes  Lois  françaises ,  XVIll ,  682.  —  Histoire  des  Parlements , 
par  Dufey,  Il ,  502  et  suiv. 
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Si ,  en  Normandie  ,    l'opposition   aux   actes  de       Pomfinoi 

.  la  Normandie  se 

Lamoignon   et  de  Loniénie  ne  se  laissa  point  em-  montra  pins  cai- 

\  •    1        ,  \  !•  I  .        me,  lors  tie  la 

porter  aces  violents  excès,  expliquer  seulement  .évolution  judi- 
une  résistance  si  calme  par  la  modération  naturelle  'lanedemai 
aux  habitants  de  ce  pays  ,  serait  faire  trop  d'hon- 
neur à  cetie sapience  normande^  que,  pour  moins, 
nous  avons  déjà  vue  bien  souvent  en  défaut.  Le  secret 
d'une  conduite  si  mesurée  est  aillem*s.  Au  lieu 
qu'en  Languedoc,  en  Bretagne,  en  Béarn  ,  en 
Dauphiné  et  en  Provence ,  dans  des  Etats  ,  fré- 
quemment assemblés ,  se  démenaient  sans  cesse 
des  députés  toujours  prêts  à  invoquer  les  chartes 
du  pays ,  et  dont  les  vives  réclamations  allaient 
aussitôt,  de  proche  en  proche,  émouvoir  les  habi- 
tants ;  au  contraire  ,  la  Normandie  qui ,  elle  aussi 
naguère,  avait  eu  des  Etats,  ne  les  ayant  point 
vus  depuis  1654  ,  quoi  qu'elle  eût  pu  dire  pour 
décider  ses  rois  à  les  lui  rendre  ,  la  noblesse  de  ce 
pays,  disséminée  dans  ses  terres ,  n'y  formait  point , 
comme  ailleurs  ,  un  corps  toujours  prêt  à  s'as- 
sembler ,  à  se  plaindre  ,  à  invoquer  des  chartes 
oubliées,  des  droits  méconnus,  des  privilèges  me- 
nacés. La  noblesse,  en  un  mot,  et  le  clergé  ayant 
été  éloignés  des  afl'aires  ,  leurs  réclamations  étaient 
persomicUcs  ,  isolées  ,  peu  redoutables  ,  ignorées 
presque  du  tiers-état ,  qui ,  n'étant  point  excité  , 
et  même  n'entendant  rien  dire  ,  ne  s'émouvait 
pas.    En  un  mot,  sous  Louis  XVI,  le  système  de 
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Le  Paiipiiicnt     Louis  XIV  poiiall  loujours  ses  fruils  ' .    Seulement, 

(le  Normandie 

avait  iipoiissé     Ic  Parlement  y  était  plus  libre,  ])lns  hardi  ;  et,  pro- 
ies   conventions  .  i      i      AT  !•  i  .       •     '    > 

faites  à Tioyes    t^-'cteur  uniquc  de  Ja  INormandie  ,  seul  autorise  a 
entre  le  Parle-    tl(^.fendre  les  UOcrtcs  du  pays,   il   avait,   dans  ces 

ment  uc  Pans  et  '^     '' 

les  ministres,  derniers  temps,  opposé  aux  ministres  une  résis- 
tance vigoureuse,  invoquant  sans  cesse  cette  charte 
dont  lui  seul  ,  aujourd'hui  ,  pouvait  parler ,  rede- 
mandant à  grands  cris  les,  Etats  provinciaux  .,  dont 
le  concours  eût  donné  à  sa  résistance  tant  de  force, 
d'efficacité  et  de  succès.  Ces  petits  arrangements, 
si  ordinaires  entre  les  magistrats  dePariset  la  cour, 
ne  pouvant  point  réussir  en  province  ,  à  Rouen  , 
au  palais ,  la  transaction  de  Troycs  avait  été  fort 
mal  accueillie.  Une  déclaration,  dans  le  même  sens, 
y  ayant  été  envoyée  bientôt,  le  Parlement,  non 
par  des  Remontrances  ,  cette  fois .  mais  par  un  arrêté 
en  forme  ,  avait  prononcé  que  «  le  roi  seroit  sup- 
plié de  retirer  un  édit  qui  jetoit  l'alarme  dans  sa 
province  de  Normandie  ,  qui  rappeloit  le  souvenir 
des  vérifications  tyranniques  et  arbitraires  ,  dont 
elle  avoit  eu  si  long-temps  à  gémir,  et  qu'elle  au- 
roit  une  trop  juste  crainte  de  voir  renouveler. 
Lettre  Toujours  Ic  Parlement  représenteroit  à  S.  M.  l'im- 
'^"Normami'il''^^  possibilité  OU  il  sc  trouvoit ,  de  procéder  à  l'enregis- 
an  roi.  trcmcut  d'aucuus  nouveaux  impôts,  cru'ils  n'eussent 

(,I7janvier  I78.S. ;  >■  '    A 

été  préalablement  consentis   par  les  trois  Ordres 

'   Constitution  du  duché  de  Normandie ,   par  De  la  Foy  ,  p.   277. 
—  Ai'is  aux  Normands  ,  in-8°  ,  1789. 
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de  la  province  ,  assemblés  \  »  Bientôt,  dans  une 
Lettre  au  roi  j  postérieure  aux  scènes  fâcheuses  de 
la  séance  royale  tenue  à  Paris,  le  19  novembre,  et 
écrite  en  un  temps  où  les  Parlements  avaient  un 
pressant  besoin  de  l'opinion  publique,  les  magistrats 
de  Rouen  n'avaient  rien  omis  de  ce  qui  la  leur  pou- 
vait concilier  ;  car  ,  imprimée  en  hâte  ,  cette  Lettre 
circula  bientôt  en  tous  lieux;  et,  en  désavouant  cette 
impression',  qui,  au  fond,  ces  magistrats  avaient-ils 
espéré  tromper?  Après  y  avoir  dit  ce  qui  se  pouvait 
de  plus  fort  contre  les  abus  coQimis  dans  la  per- 
ception de  cet  impôt,  contre  le  dernier  édit  rendu 
pour  y  étendre  _,  pour  l'éterniser  peut-être ,  venaient 
des  aveux  et  des  demandes  bien  propres  à  exciter 
la  sympathie  de  tous.  En  un  mot,  le  Parlement 
de  Normandie ,  lui  aussi ,  confessant  son  incom- 
pétence en  matière  de  subsides  ,  demandait  pour 
la  France  la  prompte  convocation  des  États  géné- 
raux, pour  la  Normandie  ses  Etats  particuliers,  in- 
terrompus trop  long-temps  ,  ses  États  ,  privilège 
imprescriptible  de  la  province,  qui  les  réclamerait 
sans  se  lasser  jamais  M    Le  roi,  cependant,  ne  vou- 


■  Beg.  secr.,  20  décembre  1787,  17  janvier  1788. 

^  Eeg.  secr.^  22  janvier  1788. 

2  Lettre  du  Parlement  de  Normandie  au  roi ,  sur  l'exil  du  duc 
d'Orléans,  la  détention  de  deux  conseillers  de  Paris,  la  translation 
du  Parlement  de  Bordeaux  à  Libourne,  17  janvier  1788,  in-8'', 
8  p.  —  Reg.  secr.,  17  janvier  1788. 
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i.oioiiernsnni    \^i^[    l'ccovoir   los  rcclamations  de  ses  cours,  sur 

(le    recevoir  la 

/,//'/,•  (lu  Parle-   loulos  uialîèrcs ,  que  par  la  voie  de  Remon  Iran  ces, 

iiieiU,  celle  <'()iir  i  •  •  e  ' 

lui  adresse  des    ^^    Lauioiguon  ,   pour    cc    molil  ,    H  ayant  point 
Rfin  outrance  s.    y(^^,|^j  picsontcr  Cette  Lctlrc  au  monarque,  elle  n'en 

^5  février  1788.)  '  i 

devait  pas  moins  Unir  par  lui  arriver,  sous  un  autre 
titre,  il  est  vrai;  c'est  à  savoir,  en  des  Remon- 
trances identiques ,  pour  le  fond ,  à  la  lettre  ren- 
voyée, non  moins  hardies  dans  la  forme  ,  et  où  le 
développement  donné  aux  idées  en  accroissait, 
au  lieu  de  les  atténuer,  la  force  et  l'énergie.  Après 
avoir  montré,  par  d'irréfutables  chiffres  ,  l'énorme 
accroissement  i\csri)>i:::iih}icSj  en  dix  ans  seulement, 
et  peint  trop  fidèlement,  et  déploré  avec  amertume 
"  la  ruine  qui  en  était  résultée  pour  la  province,  ces 

magistrats,  examinant  la  situation  extrême  où  les 
exigencesdésordonnéesdufiscavaient  mis  la  France 
et  son  roi ,  montraient  que  ce  n'était  plus  le  temps, 
jîonr  les  Parlements  et  la  cour,  de  négocier  entre 
eux  des  octrois  de  subsides.  Ea  des  temps  plus 
heureux,  les  cours  souveraines  ,  voyant  les  rois 
adresser  d'équitables  demandes  à  une  nation  en 
état  d'y  subvenir  ,  avaient  pu  ,  acceptant  ,  entre 
eux,  une  médiation  honorable,  répondre  au  sou- 
verain de  l'obéissance  des  peuples,  dont  les  facultés 
allaient  suffire  à  l'impôt  demandé,  annoncer  à  la 
nation  les  volontés  du  souverain,  et  lui  faire  agréer 
des  charges  dont  elles  lui  pouvaient  garantir  que 
!a  quotité  el  ladurée  n'excéderaient  point  les  bornes 
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fixées  par  l'édil  qui  les  avait  crcces.  Mais  celle 
mission,  les  magislrats  la  pouvaient-ils  remplir  au- 
jourd'hui ,  après  CCS  \nnomhvah\es prorogations ,  ces 
élemcWes extensions  des  vingtièmes  ;  et,  y  consen- 
tissent-ils ,  qui.  désormais,  les  voudrait  croire? 
«L'excès  abusif  que   l'on  a  fait,  depuis   quelques  Le  l'ari.rueiii  tU- 

,  .  N(>rm:itKlie  lait 

années,  de  la  laculle  d  emprunter  et   d  imposer,   ravm  le  pins  (  x- 
.//,    .  ,.  ,  ..  */''/•      pliiile  elle  pins 

a  réveille  la  nation  de  son  engourdissement j,  l  a  eelai-  î;,„,,.giq„eaeson 
ree  sur  ses  véritables  droits.    Elle  nous  a  reproché    J"co">i>i'ttnttN 

'  en  matière 

de  les  avoir  compromis  par  des  enregistrements  iie  subsides. 
trop  faciles  et  trop  multipliés  ;  elle  se  refuse  de  nous 
reeonîioitre  pour  ses  représent  a  ni  s,  pour  ses  eautiofis... 
C'est  j  enfin  j  aujourd'hui  une  vérité  nationale  ,  une 
maxime  eonstitutionnelle ,  généralement  reconnue, 
(juc  l'établissement  de  l' impôt  exige  le  concours  des 
trois  Ordres  de  l'Etat.  »  Revenait  donc  ici  la  de- 
mande des  Etats  généraux  j  puis  celle  des  Etats 
particuliers  de  la  province,  l'invocation  de  sa  charte, 
la  réclamation  du  droit  exclusif  assuré  par  elle  aux 
Etats  de  Normandie  ,  à  eux  seuls  ,  de  voter  lil)re- 
ment ,  de  consentir  les  impôts,  n  Cette  loi ,  par 
nous  jurée,  nous  interdit  évidemment  tout  droit  d'en- 
registrer un  impôt  7ion  consenti  dans  l'assemblée  des 
Etats  j  et  nous  fait  un  devoir  d'en  solliciter  la  con- 
vocation. La  nation  ,  depuis  trente  ans  ,  était  la 
victime  et  le  jouet  de  C administration  financière.  Sa 
patience  ,  à  la  fin,  s'est  lassée.  Un  cri  général  s'est 
élevé  j  à  la  fois  ,  de  tous  les  points  du  royaume.    Les 
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peuples  ont  demandé  à  faire  entendre  leurs  justes 
dolèanees  ;  et  les  Etats  générât ix  ont  été  promis  par 
V.  M.  Vous  ne  pouvez  j  Sire  ,  en  aceélérer  trop  la 
comweation.  Elle  seule  peut  réchauffer  le  patriotisme, 
régénérer  la  nation  ,  ramener  la  confiance  anéantie 
par  des  infidélités  sans  nombre  et  des  déprédations 
saîis  bornes.  Si  les  besoins  de  Œtat  exigent  un  se- 
cours extraordinaire  et  déterminé  ,  votre  Parlement 
ne  pourroit  leur  subvenir  que  momentanément  et  par 
provision;  mais  la  sanction  définitive  appartient  ex- 
clusiveînent  aux  Etats  de  la  province  ^  assemblés. 
Leur  convocation  est  notre  dernier  vœu  et  notre  plus 
chère  espérance  \  ;>  ' 

Puis,  peu  après,  dans  d'itératives  Remontrances 
(imprimées  aussi ,  car,  maintenant ,  on  imprimait 
tout),  en  revenant  encore  à  cette  idée  d'Etats^ 
dont  on  était  entêté  pour  l'heure,  «  les  trois  Ordres 
réunis  (disaient-ils)  ayant  le  droit  exclusif  d'oc- 
troyer de  nouveaux  impôts,  ils  peuvent,  seuls, 
subvenir,  d'une  manière  efficace,  aux  besoins  pres- 
sants de  vos  finances.  Quoique  l'ancien  Echiquier 
de  Normandie  fût  une  émanation  de  ses  Etats  , 
votre  Parlemeiit  _,  qui  a  succédé  à  ses  droits  et  à  ses 
fonctions _,  est  bien  loin  de  s' arroger  la  plénitude  de 
pouvoirs  qui  résidait  dans  les  Etats  assemblés  ;  il 
confesse  qu'il  ne  peut  les  suppléer  que  d'une  manière 

Reuioutranccs  du  ô  février  1788, 
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imparfaite  j  et  seiilnncfit  par  provision.  Permettez- 
7WUS  donc.  Sire j  d'insister  sur  la  nécessité  de  leur 
convocation  '.  »  Ce  qu'entendaient  les  Parlements, 
en  demandant  avec  tant  d'instance  les  Etats  gé- 
néraux, plus  tard  on  le  pourra  voir.  Pour  les  Etats 
de  Normandie,  outre  qu'autrefois,  ils  n'avaient 
guère  iiôné  le  Parlement,  leur  rétablissement , 
aujourd'hui,  eut  été  le  signal  de  la  suppression  de 
ces  Assemblées  provinciales ,  qui  l'incommodaient 
si  fort,  et  qui,  aussi,  comme  ou  l'a  vu,  prenaient 
déjà  des  licences.  Quoi  qu'il  en  soit ,  à  des  Remon- 
trances si  pressantes,  les  ministres  ne  répondant 
que  par  de  nouvelles  instances,  et  par  le  tableau, 
malheureusement  trop  fidèle,  d'une  détresse  à  la- 
quelle il  était  urgent  de  subvenir,  le  Parlement, 
à  la  fin  ,  avait  dû  se  résigner  à  enregistrer  l'édit 
des  vingtièmes,  mais  par  forme  de  provision  seu- 
lement ,  «  les  gens  des  trois  Etats  de  la  province , 
dCmient  assemblés  ,  étant  seuls  compétents  de  donner, 
par  leur  consentement  ,  la  sanction  entière  et  défi- 
nitive,  soit  à  l'établissement  d'un  impôt  nouveau, 
soit  à  la  prorogation  d'impôts  subsistants^ .  » 

Le  Parlement,  par  quelques  concessions  ainsi 


'  Itératives  Rcmontntnces  du  Parlement  de  Normandie  au  roi  , 
nu  sujet  de  ledit  d'octobre  dernier,  concernant  les  J'ingtièmes , 
in-8°  ,  10  pa2,es. 

'  Fxeg.,    fl  avril  1788. 
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H((i.mi:iti(.ris  l';uU'.s  à  DroDOs ,  avail  os|)cri''  arrùlci"  le  jjrouverne- 

rs()iiii:iii(iic,  ,1  nicMil  dans  la  voie  d'absoliilisino  où   on  le  voulait 

trnnsiaiiot.  du  ciigagcr.    Mais  la  Iranslalion  du  Parlement  de  Bor- 

Pa.icmoni.1..  (j^aux ,  l'exil  du  duc  d'OHéaiis,  celui  des  conseil- 

Bordeaux  ,  ' 

de  l'exil  du      lers  Fiéleau    de   Saint-Just    (;t    Saijattier ,  étaient 

duc  d'Orléans, 

deranestatiou    dcs  liiitsgraves,  dont  celte  cour  s'était  vivement 

des  iiiaf,'istrals        ,  i  i  ii  mi 

deParis  euiuc ,  et  conlie  les([uels  nulle  part  ailleurs  on 
ne  réclama  avec  plus  de  vigueur  et  d'instance. 
Dans  celte  Lettre  dii  roi,  dont  nous  avons  parlé  , 
elle  n'avait  pas  craint  de  les  qualifier  à'aclcs  de 
pouvoir  arbitraire;  de  louer  le  duc  d'Orléans 
«  d'avoir  réclamé,  avec  un  vertueux  courage,  pour 
des  formes  constitutives  de  tout  corps  délibérant  »  ; 
de  louer  aussi  «  deux  magistrats  qui  avoient  parlé, 
devant  le  roi,  le  langage  intime  de  leur  conscience  , 
dans  une  séance,  d'ailleurs,  où  tout  sembloit  de- 
voir permettre  la  liberté  des  opinions  ;  un  Parle- 
ment, enfin,  qui  n'avoit  pas  cru  pouvoir  légitimer 
une  forme  d'administration  (^ les  Assemblées  pro- 
vinciales) ,  avant  que  des  règlements  sages  en 
eussent  assuré  l'utilité  et  garanti  la  solidité.  Vos 
Parlements  sont  essentiellement  des  corps  délibé- 
rants ;  leurs  formes,  fondées  sur  la  loi  ,  ont  le  ca- 
ractère de  la  loi  elle-même  ,  et  sont  invariables  , 
même  en  votre  présence  ;  la  loi  est  au-dessus  du 
souverain.  Tous  les  actes  émanés  de  votre  autorité , 
envoyés  aux  Parlements,  sont  assujettis  à  des 
l'ormes,    doivent   souflrir  le    choc    des  opinions, 
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subir  toutes  les  épreuves  d'uuc  mûre  délibération, 
recevoir  leur  sanction  de  l'unanimité,  ou  de  la 
pluralité,  bien  reconnue,  des  suflrages.  Oseroit-o)t 
assimUcr  la  puissance  délibérative  de  votive  Parle- 
mentj  avec  la  faculté  consultative  t/f-ro/re  Conseil? 
Dans  votre  Conseil,  vous  écoutez  des  raisons,  des 
motifs,  des  opinions;  et  vous  décidez.  Dans  le 
Parlement j  la  loi  parle  et  elle  juge...  Si  des  dis- 
grâces iniméritèes  pouvoient  intimider  la  vertu  et 
aiibibiir  le  courai2;e,  la  magistrature  devicndroit 
un  état  plus  périlleux  qu'honorable.  (]e  ne  sont 
plus  seulement  des  particuliers  qu'on  enlève  àleurs 
familles  et  à  leurs  fonctions;  ce  sont  des  corps 
entiers,  des  Parlements  nombreux,  que  l'on  mande, 
que  l'on  renvoie,  que  l'on  transfère,  que  l'on  exile. 
Ces  compagnies ,  que  le  titre  de  leur  établissement , 
que  leur  utilité  urgente  et  journalière  devroient 
rendre  sédentaires,  ollVent  fréquemment  à  vos 
peuples  le  spectacle  de  la  justice  proscrite  et  fu- 
gitive  ^  » 

Blâmer  la  publicité  donnée,  par  l'impression,  à    Le  roi  renvoie 

L.  ,  ,  I       T^      I  .au  Parlement  de 

ettre  qui,  adressée  par  le  Parlement  au  roi ,   Normandie  une 

aurait  dû  demeurer  un  secret  entre  cette  cour  et  Lettre,  qneiienc 

cour  lui  avait 

le  monarque,  eût  été  chose  bien  légitime,    sans    adressée,  et  où 

"^  ^  elle  réclamait 

doute;  et,  malgré  l'arrêt  rendu,  comme  à  l'ordi-    contre  les  der- 
naire,  par   la  compagnie,    pour  improuver  celte      arbitraires. 

'   Reg.  secr.,  17  février   1788. 
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iinprossioii ,  jo  n'adinc^llrai  jamais  qu'elle  n'avait 
j)ii  l'empêcher,  ainsi  que  lant  d'autres,  faites  pré- 
cédemment, et  loujouis  tardivement  désavouées 
par  ses  arrêts.  Mais  la  censure  de  la  Lettre ,  au 
fond,  était  mesquine,  étroite,  et  aussi  devait  ne 
point  demeurer  sans  réplique.  «  La  séance  tenue 
par  le  roi  dans  son  Parlement  de  Paris,  les  suites 
qu'elle  a  eues,  et  la  translation  du  Parlement  de 
Bordeaux  à  Libourne,  sont  (leur  avait  écrit  La- 
moignon  )  des  objets  absolument  étrangers  au 
Parlement  de  Rouen.  Chaque  Parlement  est  cir- 
conscrit dans  son  ressort,  pour  toute  matière;  il  ne 
peut  ni  ne  doit  s'occuper  de  ce  qui  y  est  étran- 
ger, etc.  '  »  Le  roi ,  en  un  mot,  censurait  le  Parle- 
ment de  Normandie,  et  lui  renvoyait  sa  Lettre. 
Renvoi  mortifiant  et  injurieux ,  dont  ces  magistrats 
avaient  été  vivement  blessés,  et  contre  lequel, 
aussi ,  ils  réclamèrent  avec  vigueur ,  demandant 
«  si  les  représentations  de  magistrats  amis ,  des 
lois  et  de  la  vérité  ,  zélés  pour  le  bonheur  des 
peuples  et  la  gloire  du  roi ,  n'étoient  pas  dignes 
de  l'indulgence  du  souverain,  àe  V attention,  du 
respect  même  de  ses  ministres,  fùt-il  vrai  que  ce 
qui  se  passoit  hors  de  leur  ressort  leur  devoit 
être  étranger.  »  Mais  cela  était-il  véritable?  «La 
vigilance  ,    le    zèle     de    chacun   des  Parlements 


■  lies;,  sccr.,  mars  1788. 
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embrassent  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  public, 
tout  ce  qui  peut  le  maintenir  ou  le  troubler.  Le 
nier,  c'est  livrer  le  régime  entier  de  la  monar- 
chie et  même  la  lédslation  francoise,  à  l'insta- 
bilité  du  pouvoir  arbitraire.  Une  mfraction  des 
lois  n'est  jamais  locale;  la  pins  légère  atteinte 
portée  à  l'ordre  public  se  fait  sentir  dans  toutes  les 
parties  du  royaume j  retentit  dans  tous  les  cœurs  de 
vos  sujets;  elle  altère  leur  confiance;  elle  trouble 
leur  repos.  Or  ^  si  rien  de  ce  qui  intéresse  tordre 
public  n'est  étranger  au  bonheur  de  vos  peuples  , 
rien  de  ce  qui  intéresse  l'ordre  public  n  'est  étranger 
aux  réclamations  de  vos  divers  Parlements  ,  puis- 
qu'ils ne  font  que  déposer  aux  pieds  de  V.  M.  les 
alai^mes  de  vos  sujets.  Vos  Parlements  peuvent-ils 
être  spectateurs  muets  et  indifférents  des  actes  d'au- 
torité arbitraire  dont  ces  derniers  temps  présentent 
de  si  inquiétants  exemples?  Est-il  une  loi,  peut-il 
même  y  en  avoir  une  qui  légitime  l'usage  des  lettres 
de  cachet?  Voire  Parlement  n'y  peut  reconnoître 
l'autorité  souveraine  qui  déroge  aux  lois  ^  mais  bien 
l'autorité  arbitraire  qui  les  enfreint.  Sous  le  règne 
des  lettres  de  cachet^  quel  est  celui  de  vos  sujets  qui 
oseroit  se  livrer  avec  sécurité  au  sentiment  intérieur 
de  sa  liberté  ,  lorsqu'elles  vien7ient  braver  l'empire 
des  lois  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  justice!  '  » 


'  Reg.  secr.,  3  mai  17* 
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Ail  reslo  ,  ces  actes  arbitraires  ,  contre  lesquels 
le  Parlement  de  Normandie  réclamait  si  fort, 
qu'étaient-ils  que  de  faibles  préludes  des  coups 
d'Etat  projetés,  déjàenvoie  d'exécution  à  Paris,  et 
dont  bientôt  la  Normandie,  à  son  tour,  allait  être 
le  théâtre  !  On  a  vu  l'explosion  causée  à  Paris  par  la 
divulgation  prématurée  des  édils  de  Lamoignon, 
le  siège  du  Palais  de  justice,  l'enlèvement  (en 
plein  prétoire,  le  Parlement  séant)  des  conseil- 
lers D'Esprémesnil  et  Goëslard  de  Montsabert. 
Puis,  avaient  suivi  des  protestations  dans  tous  les 
Parlements,  l'indignalion  dans  tout  le  royaume, 
et  même,  dans  quelques  grandes  villes,  les  séditions 
Aianouveiie      qu'ou  a  vucs.    Pour  la  Normandie  aussi,   comme 

qu'on  va  venir  à  t»      •  i        i   i  i       1 

Kouen  enrcis-  pourParis,  commc  pour  tou t  Ic  rcstc  du  royaumc  , 
lier  militaire-    venaient  d'être,  dans  le  secret,  dressés  des  édits 

ment 

les  nouveaux     dout  Roucn  avait  eu  avis  ,  presque  au  même  instant 

édits,  le  Parle-  r»-         t\i  -ii-'i  i         '• 

nient  s'assemble,  ^}^^  Paris.    La  donc  aussi  allait  éclater  la  résistance , 
a  minuit,  au  j^  j^^^^  j^  Parlement  seulement ,  par  les  raisons 

palais  ,  et  y  deli-  '    1 

hère  Jusqu'à  b    qu'on  a  vues;  et  là,  à  l'arbitraire,  les  lois  seules 

/lettres  du  matin, 

suriemodede    allaient  répoudrc.     Un  mouvement  inaccoutumé, 

résistance;!  op-      ,    ,,t  i  i  ii  i        i  i      t» 

poser  aux  nou-  ^  1  Intendance,  la  nouvelle  que  le  duc  de  Ueuvron 
veiies mesures,    yg^^^jj-  ^ç.  quitter  Pai'is  avcc  des  ordres^  et,  en  un 

(Nuit  du  5  au  6  A 

mai  178S  )  mot ,  toutcs  CCS  ruuieurs  qui  précèdent,  d'ordi- 
naire, les  coups  dEtat,  donnant  l'éveil  aux  ma- 
gistrats, le  5  mai,  dans  la  nuit,  le  Parlement , 
hâtivement  convoqué,  s'assembla  aussi  tO)t  au  palais. 
Là  ,  on  sut,  à  n'en  pouvoir  plus  douter,  que,  pour 
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la  Normandie  aussi,  Lamoignon  avait  fait  des  édits; 
que  celte  province,  elle  aussi,  allait  voir  dispa- 
raître pour  un  temps  son  Parlement,  et  le  perdre, 
à  jamais,  peut-être;  qu'en  al  tendant,  l)eaucoup 
des  ofiiciers  de  celle  cour  allaient  être  dépouillés 
de  leurs  offices'  ;  qu'à  Rouen,  à  Caen,à  Alençon, 
seraient  établis  de  grands  Bailliages ,  avec  une 
énorme  compétence,  tant  au  civil  qu'au  criminel; 
que  celle  des  présidiaux  était  augmentée  outre 
mesure  ;  que  toutes  les  juridictions  d'exception 
allaient  cesser  d'être";  que,  désormais,  l'en- 
registrement des  édils  était  attribué  à  une  Cour 
plénilre ,  où  chacun  des  Parlements  des  provinces 
ne  serait  représenté  que  par  le  premier  président, 
unique  défenseur,  maintenant,  des  besoins,  des 


'  Par  un  des  cdits,  éiaieut  siippriniées  ,  dans  le  Parlement  de 
Rouen,  la  2^  chambre  des  Enquêtes  et  la  chambre  de  Requêtes.  Res- 
taient la  grand'chanibre,  une  seule  chambre  d'Enquêtes,  et  la  Toiir- 
nelle,  où  devaient  siéger  des  membres  pris  dans  les  deux  autres.  Qua- 
rante-huit officiîrs  devant  suffire  à  ce  service,  étaient  supprimés, 
1°  tous  les  officiers  des  Requêtes;  2°  les  derniers  reçus  des  Enquêtes, 
au  nombre  voulu  ,  pour  que  le  nombre  total  des  officiers  du  Par- 
lement fût  réduit  h  48.  C'était  supprimer  cinquante  offices  au 
moins.  —  Édit  portant  réduction  d'offices ,  dans  le  Parlement  de 
Rouen.  —  Reg.  du  grand  Bailliage  de  Rouen  (l"''"  chambre  civile) , 
9  mai  1788. 

'  Ordonnance  du  roi,  pour  l'administration  de  la  justice  {en 
Normandie),  mai  1788.  —  Reg.  du  grand  Bailliage  de  Roum  ,  9 
mai  1788.  —  Suit  un  tableau  (dressé  au  Conseil  d'état ,  le  1'  mai 
1788),  indicatif  du  ressort  de  chacun  des  trois  ,?/«/»/*'  Bailliages 
créés  en  Normandie. 
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intérêts  de  tout  un  grand  pays  !  Et ,  parmi  tant  de 
magistrats  venus  en  hâte  au  palais,  ces  nouvelles, 
trop  fondées,  produisant  i'eflet  qu'on  peut  croire  , 
à  l'heure  même,  commença  une  délibération,  où 
devaient  être  pris,  unanimement,  d'i\eis  arrêtés ^ 
et  convenues  des  protestations ,  fidèle  expression 
des  sentiments  douloureux  qu'inspirait  le  présent, 
et  des  poignantes  inquiétudes  qu'on  éprouvait  pour 
l'avenir.  «  Le  but  évident  des  gens  mal  inten- 
tionnés qui  obsèdent  le  trône  (  déclarait  le  Parle- 
ment j  est  d'en  écarter  à  jamais  la  vérité,  et  de 
substituer  à  l'antique  constitution  de  la  monar- 
chie françoise  un  pouvoir  purement  arbitraire. 
Un  des  privilèges  les  plus  incontestables  du  duché 
de  Normandie,  est  qu'on  n'y  puisse  lever  aucun 
impôt,  sinon  en  cas  d'utilité  ou  nécessité  urgente, 
et  dans  la  Convention  des  trois  États  assemblés. 
Si,  cependant  ,  ce  droit  de  consentir  l'imjDÔt,  pa- 
roît,  aujourd'hui,  résider  dans  le  Parlement,  ce  n'est 
uniquement  que  par  provision,  et  en  attendant  la 
convocation  de  ses  Etats  ;  ainsi ,  la  eoiir  ne  peut  et 
ne  doit ,  dans  aucun  temps  ^  déposer  ce  droit  constitu- 
tionnel j,  que  pour  le  remettre  à  ceux  même  qui  le  lui 
ont  confié.  Aux  termes  des  ordonnances,  nul  officier 
ne  peut  être  destitué  que  par  mort,  résignation 
libre,  ou  forfaiture,  préalablement  jugée...  Aucun 
officier  des  cours  souveraines  ne  peut  être  troublé, 
ni  inquiété  en  l'exercice  de  sa  charge,  par  lettres 
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de  cachet  ou  autrement  ,  en  quelque  forme  et 
manière  que  ce  soit,  La  Normandie  étant  ii;ou- 
vernée  par  une  seule  Coutume ^  un  avantage  impor- 
tant pour  elle  est  qu'il  n'existe,  dans  son  sein, 
pour  les  matières  ordinaires,  e/u'un  seul  tribunal 
souverain ,  chargé  de  faire  respecter  sa  loi  munici- 
cipale  ,  ou  l'interpréter.  Cette  vérité,  déjà  con- 
stante parson  premier  aperçu,  a,  de  plus,  été  re- 
connue et  consacrée  par  le  roi  lui-même,  dans  son 
édit  d'octobre  177/|...  Le  tribunal  souverain  ,  la 
seule  et  vraie  cour  de  justice  du  dnché...  ne  peut, 
dans  sa  constitution,  éprouver  aucune  altération 
légale  ,  que  par  l'avis  et  consentement  de  ces 
États...  Cependant,  les  bruits  qui  se  répandent  de 
toutes  parts j  les  ordres  mystérieusement  donnés  au 
commandant,  au  commissaire  départi,  semblent 
annoncer  l'exécution  très  prochaine  d'un  plan 
quelconque,  plus  funeste  encore  aux  droits  de  la 
nation  qu'àla  magistrature  ;  tout  doitfaire  craindre 
que  les  auteurs  de  ces  projets  sinistres  n'emploient 
jusqu'aux  moyens  les  plus  despotiques,  pour,  au 
moment  même  de  leur  explosion,  enchaîner  la 
réclamation  des  vrais  magistrats.  »  Le  Parlement, 
donc  ,  déclarait,  d'avance,  nulles  et  illégales  «  toute 
suppression  et  destitution  arbitraire  (  entière  ou 
partielle)  des  officiers  qui  le  composoient;  toute 
atteinte,  portée,  de  quelque  manière  que  ce  fût, 
à  son  droit  do  vérifier  la  loi  et  à  celui  de  consentir 
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l'impôt;  à  moins  que  ce  droit  do  consentir  ne  fût 
reslitué  aux  gens  des  trois  États  de  la  province 
assemblés,  ainsi  qu'il  l'avoit  plusieurs  fois  de- 
mandé; toute  division  qu'on  tentcroit  de  faire  de 
la  cour  de  Parlement;  toute  érection  de  nouveaux 
tribunaux  souverains  dans  la  province,  pour  les 
matières  ordinaires;  généralement,  toute  trans- 
cription qui  pourroit  être  faite  sur  ses  registres, 
sans  avoir  été  précédée  d'une  délibération  libre...  » 
Il  déclarait  «  qu'il  ne  cesseroil  de  regarder  les 
présidents,  conseillers,  gens  du  roi ,  actuellement 
en  fonction,  comme  ses  seuls  et  vrais  membres...  ; 
protestoit  contre  tout  ce  qui,  tant  en  sa  présence 
qu'en  son  absence,  pourroit  être  fait  de  contraire  à 
la  constitution  de  la  monarchie,  aux  intérêts  des 
peuples,  aux  privilèges  de  la  province,  aux  droits 
des  magistrats.  11  en  appelait  au  roi  lui-même, 
mieux  informé,  et  à  la  nation  assc7nblée\  »  Puis, 
l'avis  certain  survenant  au  palais,  que  les  por- 
teurs d'ordres  approchaient  de  Rouen,  et  un  en- 
registrement militaire  étant  désormais  inévitable, 
il  ne  s'agissait  plus  que  d'imaginer  tous  les  caspos- 


'  Cela  fut  imprimé  et  répandu  en  hâte,  sous  ce  titre:  Extrait 
des  registres  du  Parlement  de  Normandie ,  du  lundi  5  mai  1788, 
in-4'',  6  p.  —  Précis  de  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  de  Rouen  , 
et  autres  Bailliages  de  son  ressort,  depuis  le  6  mai  jusqu'au  ô  juin 
1788,  inclus.  A  Rouen,  aux  dépens  des  bons  citoyens,  1788  ,  in-S", 
ôi  pages. 
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sibles  de  contrainte  et  de  violence ,  et  d'y  <^»pp'>- 
ser  tout  ce  que  la  vieille  expérience  des  anciens 
qui  se  souvenaient  de  Maupeou  avait  pu  suggérer 
de  réclamations,  de  protestations,  de  moyens, 
enfin,  de  manifester  authentiquement  qu'on  en- 
tendait, non  point  obéir,  mais  succomber  sous  la 
force*.  Cinq  heures  du  matin,  sur  cela,  étant 
venues  à  sonner,  ces  magistrats,  quittant  le  palais 
au  moment  où  ils  y  arrivaient  d'ordinaire,  y  étaient 
déjà  de  retour  à  onze  heures,  instant  où  on  les 
avait,  de  tout  temps,  vus  en  sortir.  A  la  vérité,  il 
leur  restait  encore  des  mesures  à  prendre.  Et, 
d'abord,  ces  arrêtes  de  la  nuit ,  il  les  fallait  promp- 
tement  transmettre  aux  divers  tribunaux  du  ressort, 
où,  publiés  dans  les  prétoires,  affichés  en  tous 
lieux,  ils  retiendraient  dans  le  devoir,  sans  doute, 
tous  les  officiers  inférieurs  ,  et  rendraient  impos- 
sible (croyait-on  )  l'exécution  des  édits". 

Après  quoi,  ces  magistrats  se  souvenant  des 
deux  ou  trois  défections  honteuses  qui ,  au  temps 
de  Maupeou,  avaient  fait  tant  de  peine,  et  qu'au- 
jourd'hui encore  on   ne  se  pouvait  rappeler  sans 

'  Reg.  secr.,  5  et  G  mai  1788. 

=  En  effet,  lors  du  retour  du  Parlement  (  le  9  octobre),  le  pre- 
mier président  déposa  sur  le  bureau  ,  «  différentes  lettres  et  sen- 
tences de  plusieurs  bailliages  et  jîiridictions  dn  lessort,  relatwcs 
à  l'exécution  par  eux  donnée  aux  arrêts  et  arrêtés  des  5  mai  et  25 
juin  précédents.  »  —  Reg.  secr.,  9  octobre  1788. 


Acte,  signé  de 
tous  les  ofliciers 
du  Parlement  de 
Normandie ,  par 
le<|uel  ils  s'enga- 
gent ,  sous  la  foi 
dn  sennent,  à  ne 
déférer  jamais  à 
aucuns  édits, 
non  librement 
enregistrés. 
(5  mai  1788.) 
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rougir  '  ,  se  voulurent  lier  par  ces  engagements  si 
étroits,  par  ces  serments  solennels  et  sacrés,  contre 
lesquels  nul   homme,  si  éhonté  cju'il  soit,  ne  sau- 
rait plus  revenir.     A  llouen   comme  à  Paris,  en 
un  mot,  les  édils  devant  opérer  des  suppressions 
d'o/ficcSj    par-là,    cinquante    magistrats,   tout  au 
moins,  se  voyant   dépouillés  de  leur  état,  et  les 
supprimés  et    les    iion-supprîmcs     s'étaient    voulu 
étroitement   unir    par    d'indissolubles  liens,    que 
rien  ne  pût  rompre  jamais.  Tous,  donc,  présidents, 
conseillers,    gens  du    roi,    greffier   en   chef,  si- 
gnèrent un  acte,  que  doit  conserver  cette  histoire: 
«  Chacun  de  nous  (déclaraient-ils),  divisément  et 
indivisément,  promet  et  s'engage,  (sous  la  foi  de 
Clwnneur  et  du  serment  qui   nous  lie  au  maintien 
et   à  l'observation  des  lois  du  royaume j,  aux  véri- 
tables intérêts  du  roi,  et  à  l'intérêt  particulier  de 
la    province  de  Normandie)  ,  de   ne  Jamais  nous 
prêter  j  directement ,  ni  indirectement :,  à  l'exécution 
d'aucuns  édits ^déclarations ,  lettres  patentes  ou  ar- 
rêts   non  librement  vérifiés ,  enregistrés  et  publiés 
en  la  cour ,  qui  porteroient  quelque  atteinte  directe 
ou  indirecte  à  la  loi  sainte  et  sacrée  des  enregistre- 
ments libres  j,  et  opéreraient  ou  tendroicnt  à  opérer 
la  suppression  totale  ou  partielle  de  la  cour,  ou  sa  di- 
vision ;  consentant  que  celui  ou  ceux  qui  se  permet- 

'  Celle  des  conseillers  Fiqiict  de  Normanville  et  Perche!. 
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troient  de  faire  aucunes  choses  au  contraire ^  soient , 
par  cela  seul j,  et  e/cs  l'instant _,  te?ius  et  réputés  par- 
jures et  violateurs  de  leur  serment*.  » 

De  tous  ces  actes  de  protestation,  de  résistance, 
d'étroite  et  indissoluble  nnion,  dont  la  minute, 
couchée  au  registre,  n'allait  apparemment  pouvoir 
échapper  à  la  canceliation  des  agents  de  Lamoignon, 
trois  expéditions  avaient  été  hâtivement  dressées, 
en  bonne  forme,  signées  de  tous,  closes  et  ca- 
chetées, et  chacune  d'elles  remise  à  un  membre 
du  Parlement;  en  sorte  que,  cpioi  qu'on  put  faire, 
ces  résolutions  unanimes  et  généreuses  ne  pour- 
raient périr;  et  maintenant,  les  porteurs  d'ordres 
étaient  attendus  de  pied  ferme". 

Dès  sept  heures  du  matin,  le  8  mai  1788,  tous         ,     , 

1  'Le  duc 

les  membres   du  Parlement,    assemblés    dans    la      aeBenvron 

1        '        1  I    •  1  •        .  et  l'inteiulaiit 

grand  chambre  dorée  du  plaidoyer,  venaient,  par     DeMaussion 

1        .  •  '.  •         1         1  '     I  vicnnonl  faire 

un  nouvel   et  unanime   arrête j    de   déclarer  per-      enregistrer, 
sister  dans  tous  ceux  précédemment  rendus,  et  de  'feronirednroi, 

*  les  cdits  de  Mai. 

protester,    de    rechef,   contre   ce   qui,   en    cette    Le  palais  était 

,  I,    .  p  .        .,  investi  par  la 

journée,   allait    se  faire    ,   lorsque,    tout-à-coup,      force  armée. 

(  8  mai  1788.  ) 

'  feg.  secr.,  5  mai  1788.  —  Sallior  eu  parle,  Ann.  franc.,  132. 

^  Le  duc  de  Bciivron  arriva  h  Rouen  ,  le  G  mai  ,  à  4  heures  après 
midi  ;  le  premier  président  lui  remit  la  i)olice.  Le  duc,  n'ayant  point 
visité  les  présidents  à  mortier,  le  Parlement  sut  mauvais  gré  au 
président  Bigot ,  qui  était  allé  voir  le  duc  ,  et  son  gendre  le  mar- 
quis d'Harcourt.  —  Archives  de  l'hôtel-dc-ville.  —  Et  le  Grand 
Bailliage  ,  comédie  historique  ,  acte  3,  scène  II. 

^  Reg.  secr.,  Saint-Martin  1787  ,  page  20'J. 
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roleiilil  un  grand  bruit  d'armes,  qui  se  pro- 
longea (juelquc  temps.  Dans  la  cour,  sous  les 
voûtes,  dans  les  corridors  du  palais,  venaient 
d'être  établis  des  corps-de-garde  ,  se  démenaient 
des  soldats  sans  nombre,  armés  comme  pour  un 
fait  de  guerre  ,  et  ayant  tons  la  bayonnette  au  bout 
des  fusils;  des  détachements  de  cavalerie  cer- 
naient ,  de  toutes  parts  ,  le  palais.  C'était  le  préam- 
bule des  nouveaux  édits  ;  et  les  pointeurs  d'ordres 
ne  pouvaient,  maintenant,  tarder'.  Surviin^ent, 
en  effet ,  le  duc  de  Beuvron.  commandant  en  chef 
de  la  province  " ,  et  le  conseiller  d'Etat  Maussion  , 
intendant  de  la  généralité  de  Rouen,  chargés  de 
présenter  et  de  faire,  d'autorité,  transcrire  au  re- 
gistre les  lois  nouvelles^.   Laissons  leurs  discours. 


'  Procès-verbal  de  la  séance  du  8  mai  1788,  rédige  par  le  Parle- 
ment, le  2ô  juin  suivant.  Reg.  secr.,  Saint-.Martin  1787,  pages  209 
et  suiv.  —  Et  autre  Procès-verbal  de  la  même  séance  (  rédigé  par 
le  duc  de  Bein'ron)  ,  imprimé  ,  in-'k"  de  20  pages. 

^  Le  marquis  d'Harcourt ,  son  gendre,  était  entré  dans  la  grand'- 
cliambre  avec  lui  ;  mais  ,  sur  les  questions  du  premier  président 
Pontcarré  ,  le  marquis  ,  forcé  d'avouer  qu'il  n'as  ait  point  de  lettre 
close  qui  l'autorisât  à  assister  à  la  séance,  se  vit  contraint  de 
sortir.  (Notes  niss.,  dans  les  archives  de  rhôtel-de-ville  de  Rouen.) 

^  Quoi  qu'en  dise  le  procès-verbal  imprimé  (rédigé  par  le  duc  de 
Beuvron),  ce  duc,  seul,  eut  séance  sur  les  lianes,  au-dessus  du 
doyen.  L'intendant  ^lansslon,  n'ayant  point  été  reçu  en  la  cour,  n'y 
ayant  point  prêté  serment,  et  sans  aucun  titre  qui  lui  donnât  droit 
à  une  place  marquée  ,  avait  été  contraint,  après  bien  des  difficul- 
tés et  des  protestations,  de  s'aller  asseoir  au  bureau  des  rappor- 
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insignifiants  au  possible  ,  et  qui  ,  se  résumant  à  les 
représenter  comme  ignorant  absolument  encore 
de  quels  ordres  on  les  avait  chargés  ,  ne  mon- 
trant en  eux,  enfin,  (s'ils étaient  sincères)  que  des 
automates  ,  relevaient  peu  un  r(Me  qu'ils  avaient 
accepté  sans  le  connaître.  Vraie  ou  simulée,  leur 
ignorance  ,  en  tous  cas  ,  n'allait  durer  guère  ;  un 
premier  paquet  ,  décacheté ,  s'étant  trouvé  ren- 
fermer leur  commission  j  qui,  lue  par  le  greffier  en 
chef  Bréant,  devait  être  enregistrée,  avant  tout. 
Mais,  en  exécution  de  l'arrêté  pris  dans  la  nuit 
du  5  ,  le  premier  président  Pontcarré  ,  interpellant 
les  deux  commissaires:  «L«  (7oî/r  (  leur  dit-il),  per- 
sévvramment  attachée  aux  principes  et  aux  maximes 
quelle  n'a  cesse  de  professer  en  toutes  occasions  sem- 
blables ^  DÉCLARE  quelle  ne  peut:,  ne  doit  j,  ni  entend 
délibérer  sur  aucuns  ordres  du  roi  à  elle  adressés  j,  en 
présence  des  porteurs  de  ces  ordres  ;  que ,  pour  qu'elle 
puisse  dé  libérer  j,  vous  devez  vous  retirer.  L'obligation 
étroite  du  serment  que  vous  avez  prêté  de  garder 
et  observer  les  lois  du  royaume,  qui  sont  les  seuls 
et  vrais  commandements  du  roi,  auroit  dû  vous 
empêcher  de  vous  charger  d'ordres  contraires  au 
bien  du  service  du  roi  et  à  ses  vrais  intérêts.  »     A 


teurs ,  où  le  duc  l'alla  bientôt  trouver,  pour  la  plus  facile  exécution 
des  ordres  (juils  avaient  reçus  en  commun.  —  Fiocès-vcrbal  dres- 
sé par  le  Parlement  ,  le  2â  juin  1788.  —  Reg.  secr.,  9  octobre  1788. 
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l'ai-  l'effet  d'une   quoi  l'inteiidanl  no  faisant  d'autre  réponse,  sinon 

nic|)ii.sp  tlii  duc  ,.,      >  •  •'/■/•/•  i  •  ' 

etdci'iuteiuiant,    «  </"  lin  j  (ivoil  poiiit  u  dcliùcrcr  n  ,  le  premier  pre- 
toutici'aricnuM.t     }  |     j    g^j.  ^cla ,  selova,  et  tout  le  Parlement  avec 

sort  de  la  i^raiid  '  '  ' 

chambre  dorée    |y|  .  ^^  j^fi  (^ffnj^  (  djt-il  au  gouvemeuF  ct  à  l'intcn- 

dn  plaidoyer,  et  ^  .  , 

se  résont," néaii-  dant)  lulsc  j  ptiF  votrc  îrfus  dc  VOUS  retirer  j,  dans 
'nir  peu  après  l' wipuissance  de  délibérer  librement,  sur  les  ordres 
par  votis  apportés  J  déclare  qu'elle  entend  se  reti- 
rer,  et  qu'elle  va  lever,  à  l'instant,  sa  séance, 
protestant,  d'avance,  contre  tout  ce  qui  pourra  être 
fait  en  son  absence,  et  se  réservant  d'en  délibérer 
et  d'y  statuer  plus  expressément ,  aussitôt  quelle 
en  aura  recouvré  la  liberté.)^  Et,  sur  l'heure,  eneiïet, 
étaient  sortis  les  présidents,  les  conseillers,  tous 
les  membres,  en  un  mot,  hormis,  toutefois,  le 
premier  président,  le  procureur-général  Godart 
de  Belheuf ,  le  greffier  en  chef  Bréant ,  que  des 
ordres  exprès  de  demeurer  là,  signés  du  roi,  re- 
tinrent ,  comme  ils  allaient  sortir  aussi.  Mais  en 
cela  il  y  avait  eu  méprise,  des  ordres  du  roi,  mal 
classés,  et  qu'on  retrouva  presque  aussitôt,  exi- 
geant que  la  compagnie  en  corps  assistât  à  tout 
ce  qui  s'allait  faire  ;  en  sorte  qu'aux  magistrats 
sortis  tout  à  l'heure  ,  et  réunis  dans  la  chambre  du 
conseil,  fut  dépêché  un  notaire  secrétaire,  qui , 
leur  exposant  l'erreur  des  commissaires  du  roi,  les 
pressa,  en  leur  nom,  de  revenir  dans  la  chambre 
dorée ,  prendre  séance.  Tous,  alors,  s'en  voulant 
défendre,  survint  le  premier  président  Pontcarré  , 


LOUIS  XVI. 


183 


qui  les  en  pria  avec  instance  :  «  //  s'agit  (  leur 
disait-il)  tC entendre  des  unhrs  du  roi;  un  refus  de 
les  écouter  peut  avoir  des  suites  vraiment  affli- 
geantes,  et  devenir  le  prétexte  de  voies  de  fait  qu'il 
est  prudent  d'éviter;  le  duc  et  l'intendant  ne  s'en 
sont  point  cachés  avec  moi.  »  Pour  tout  cela,  celte 
compagnie,  indignée  de  tant  d'actes  arbitraires, 
outrée  de  ce  qu'elle  avait  déjà  vu,  ayant  horreur 
de  ce  qu'on  la  voulait  forcer  de  voir  encore ,  et 
du  bruit  d'armes  dont  toujours,  et  plus  fort, 
d'instant  en  instant,  retentissait  le  palais,  ne  se 
rendait  pas,  et  voulait  en  délibérer  en  forme.  Mais, 
là ,  les  avis  sages  prévalant ,  ou  reconnut  «  qu'après 
tout,  la  présence  de  la  compagnie  ne  pouvoit  légiti- 
mer des  opérations  faites  par  des  porteurs  d'ordres  ; 
qu'il  étoit  préférable  de  s'exposer  au  désagrément 
de  rester  préseutsà  des  transcriptions  (que  la  seule 
présence  des  porteurs  d'ordres  annonceroit  assez 
n'avoir  pas  été  ordonnées  par  la  cour ,  en  vertu 
d'une  délibération  libre)  ,  plutôt  que  de  donner 
prétexte  à  des  voies  de  fait ,  toujours  scandaleuses , 
et  dont  l'effet  pouvoit  être  de  diminuer  le  respect 
dû  à  l'autorité,  même  surprise,  du  roi.  »  A  peu 
d'instants  de  là,  en  un  mot,  tous  les  magistrats 
ayant  repris  leurs  places  dans  la  chambre  dorée, 
et  la  séance  continuant,  fut  présentée  et  lue  la 
fameuse  ordonnance  qui  érigeait  trois  grands  Bail- 
liages dans  la  province,  un  à  Rouen,  un  à  (laen. 
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un  aussi  à  Alençon  ;  créait  des  prcsidiaux,  et  aug- 
mentait démesurément  la  compétence  de  toutes 
ces  juridictions  inférieures.  L'édit  lu  ,  le  premier 
présidentPonlcarré,  conformément  à  l'arrêté  du5, 
s'était  halé  de  protester;  puis,  de  rechef,  toute  la 
compagnie  se  levant,  allait  sortir,  lorsqu'à  cette 
fois,  la  retinrent  des  ordres  du  roi,  formels  sur  ce 
Les  magistrats    point.   Au  momciit,  d'aillcurs  ,  où  ses  présidents, 

rclemis  dans  la  .  i      •  i  •  »  /      •  •  i 

ciiamhre  dorée    q»!  marcliaieut  Ics  premiers,  s  étaient  mis  en  de- 
parcesso   as         •    j    sortir  ,  aux  ijortcs  de  la  ckambrc  dorée  .  ils 

uns  en  laclion  '  J  ' 

aux  portes.  avaient  trouvé  des  soldats  armés,  en  faction,  prêts 
à  croiser  les  bayonnettes,  el  apprirent  qu'on  venait 
d'en  mettre  ainsi  en  garde  aux  portes  de  toutes 
les  salles  et  chambres  du  palais.  Aujourd'hui ,  donc  , 
comme  ,  le  12  mai  1589  (au  temps  de  la  Ligue) , 
le  Parlement  de  Normandie  était  «  assiégé ^  les 
chambres  assemblées*  ;  »  et,  cette  fois,  c'était  au 
nom  du  roi  !  Aussi ,  le  premier  président  Pont- 
carré,  interpellant  les  commissaires  du  roi  :  «  la 
cour  (leur  dit-il)  empêchée j  par  le  fait ,  de  lever  la 
séance  (ainsi  qu'elle  vient  de  déclarer  qu'elle  étoit 
dans  l'intention  de  le  faire)  ,  déclare  qu'elle  ne  veut 
prendre  aucune  part  à  rien  de  ce  qui  va  pouvoir  être 
faitj,  dit^  écrit  J  ou  prononcé  par  vous  ou  en  votre 
présence  ;  que  celle  de  chacun  de  ses  membres  com- 
mençant _,  e?t  cet  instant  J   à  devenir  forcée^  toute 


Hcg.  secr.,  17,  21  juillet  178'J.  —  Cette  Histoire,  t.  111 ,  31  j. 
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séance  légale  de  la  cour  a  cessé ,  de  droit ,  et  au  moment 
même;  qaen  conséquence ,  tout  ce  qui  va  pouvoir  être 
fait,  dit j  écrit j  ou  prononcé  par  vous  ou  en  votre 
présence  j  ne  pourra  être  que  faussement  dit ^  fait  ou 
intitulé  au  nom  de  la  cour;  laquelle  déclare  protester 
expressément,  quelle  tient  et  tiendra  pour  nulle ,  il- 
légale et  incapable  de  produire  aucun  droit  ni  obli- 
gation pour  qui  que  ce  soit,  toute  transcription  qui 
va  pouvoir  être  faite  sur  les  registres  par  vous  ou  en 
votre  présence j  comme  aussi  tout  appel  d'audience  j, 
toute  lecture  ou  publication  qui  pourroient  être  faites 
après  l'appel  de  l'audience.  »  Tout,  clans  celte  séance  Le  procureur 
forcée,  devant  être  empreint  de  contrainte  ,  le  pro-  t^  n^*i"'^'f 

'  1  '1  De  Belbenf,  pour 

ciireur  «-énéral  Godart  de  Belbeuf,  invité  par  les  iomeréquisiUou, 

^  ^  se  borne  à  don - 

commissaires    du   roi  à  remplir   son  ministère,  à    ner  lecture  des 

P  .  ,        .    .    ,  1  /•  lettres  de  cachet 

taire,  en  un  mot,  ses  réquisitions  sur  les  edits  ap-       qui  Uu  ont 

r  '  M.        t.  '  I  .    •    .  .       enjoint  d'être 

portes,  pour  toute  réponse,  donna  tristement  p,4sent  à  cette 
lecture  des  ordres  particuliers  qui  le  contraignaient  séance, 
d'être  là  ;  s'abstenant ,  du  reste ,  de  rien  requérir 
ou  conclure.  Et  comme  l'intendant  Maussion  n'en 
venait  pas  moins  de  prononcer  l'enregistrement 
de  l'ordonnance,  «  la  cour  (dit  aussitôtle  premier 
président  )  déclare  que  la  prononciation  qui  vient 
d'être  faite  n'ayant  point  été  faite  ni  ordonnée  par 
ellcj  et  la  présence  actuelle  de  ses  membres  étant  con- 
trainte et  forcée  j,  elle  proteste  formellement  contre  la 
lecture  de  l'ordonnance,  et  contre  la  prononciation 
d'enregistrement   qui  rient  d'être  faite;  déclarant 
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qu'elle  tient  et  tiendra  tout  comme  nul ,  illégal ^  et 
incapable  de  constituer  ni  droit  ni  obligation.  » 
Vinrent,  alors,  et  furent  lues  les  autres  lois;  à 
savoir ,  1  edit  portant  suppression  de  plusieurs  tribu- 
naux d' exception  ;  la  Déclaration  pour  la  ré  forma- 
tion de  l'ordonnance  criminelle;  l'édit  portant  sup- 
pression d'o/jlcesj  dans  le  Parlement  de  Normandie; 
le  fameux  édit  de  création  d'une  Cour  plénière ; 
enfin,  une  déclaration  relative  aux  vacances ^  qui, 
suspendant  indéfiniment  l'activité  du  Parlement 
de  Normandie  ,  le  condamnait,  par  là  ,  à  une  inac- 
tion immédiate  ,  et  le  semblait  menacer  d'une  mort 
inévitable  et  procliaine.  Sur  chacun  de  ces  édits, 
même  demande  du  Parlement ,  d'en  délibérer; 
même  refus  des  deux  commissaires^  même  conduite 
des  gens  du  roi,  même  protestation  du  Parlement, 
que  contre  les  premiers  édits,  même  transcrip- 
Les  édits  ne  fu-    tiou  forcéc  sur  Ics  registres  ;  mêmes  formalités,  en 

rcnt  point  lus  en  a  i-i  /  i 

audience  ^^^  ^^^^t ,  ct  mcmc  liberté  que  pour  les  premiers 
publique.  étlits  dout  il  avait  été  donné  lecture;  mais,  après 
cela,  aucune  publication  de  toutes  ces  lois  nou- 
velles, quoi  que  le  roi  en  eût  pu  ordonner ,  et 
quoi  que  le  procès-verbal  de  l'opération  (dressé 
par  les  deux  commissaiî^es  )  ait  pu  dire  au  contraire  ; 
la  loi  voulant  que,  pour  ces  publications _,  les  huis 
fussent  ouverts  j  et  l'audience  appelée.  Mais  les 
deux  porteurs  d'ordres,  bien  instruits  des  dispo- 
sitions  de    la  ville,  n'avaient    point    voulu   expo- 
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ser  les  lois    nouvelles   à   un   public   et  inévitable 
affront'. 

L'opération  finie  ,  tous  les  magistrats,  témoins 
forcés  de  l'acte ,  sur  ce  qu'on  leur  déclara  <  quils 
se  ponvoiciit  retirer)^  j  sortirent,  sur  l'heure,  du  pa- 
lais, où  il  leur  était  expressément  défendu  de  déli- 
bérer, et  où  beaucoup  d'eux,  sans  doute,  n'espé- 
raient plus  rentrer  jamais.  Pontcarré  ,  Godart  de 
Belbeuf,  le  greffier  en  chef  Bréant,  étaient  sortis 
les  derniers,  à  cause  du  procès-verbal  ^  qu'il  leur 
fallait  signer,  et  qu'en  effet,  ils  signèrent,  mais 
«  comme  contraints  (  déclaraient-ils  )  par  ordre  , 
et  du  très  exprès  commandement  du  roi.  »  A  ces  ma- 
gistrats, encore  une  fois,  à  tous,  quels  qu'ils  fussent, 
défense  expresse  était  intimée  de  pénétrer  dans  le 
jwlais.  Un  ordre ,  signé  du  roi  ,  adressé  nomina- 
tiveînctit au. concierge  buvetier  Chouquet,  lui  enjoi- 
gnait «  d'en  fermer  toutes  les  portes ,  et  de  n'y 
laisser  entrer  qui  que  ce  fût ,  à  peine  de  désobéis- 
sance ^  ;»  ordre  qui  ,  nous  le  verrons,  devait  être 
exécuté  plus  ponctuellement  encore  et  avec  plus 
de  rigueur  que  n'y  avaient  compté  ceux-là  même 
qui  l'avaient  fait  rendre.    Au  reste,  dès  cinq  heures 


'  «  Le  Parlement ,  se  recordant,  a  déclaré  unanimement ,  qu'au- 
cuns des  édits  ne  furent  publiés  ,  n'ayaivt  poiîvt  été  fait  appe- 
ler d'audience  pour  les  publier.  »  —  Beg.secr. ,d octobre l~8S. 

'  Déposition  du  concierge  buvetier  Cliouquet ,  ;}  décembrel788. 
—  Information  faite  contre  le  manjuis  d'IIarcourt. 
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après  midi ,  les  portes  du  palais  avaient  été  closes, 
des  sentinelles  posées  à  la  porte  de  la  grande  salle , 
un  corps-de-garde  étal)li  sous  les  voûtes  ;  et,  le  15 
mai  seulement,  devaient  cesser  ces  précautions, 
le  Parlement  paraissant  vouloir  demeurer  coi ,  et 
rien,  dans  Rouen,  n'ayant  bougé'. 
Le  Présicliai  de  On  a  VU  quclIc  cxaspération  avaient  excitée  les 
Caeii  repousse    (ijits  j^iaug  loiit  le  rcstc  du  rovaumc.     Si,  dans  la 

les  nouveaux  •' 

éditsqui  l'ont    Normandie  ,    dénuée    (X Etats   provinciaux    où    se 

érigé  en  grand 

Bainiage,m  pro-  pussciit  conccrtcr  les  trois  Ordres  ^  et  organiser  une 

teste  contre  l'en-    .  ,  r    •    ,  -i       >  .  •     .      i  • 

registrement  de  imposautc  resistaucc  ,  d  ny  eut  pomt  de  ces  vio- 
cesédiis,fau,dans  jg^jpg   exolosious   commc    cu   avaient  vues  Pau, 

son  prétoire, />«/■  ^ 

voied-autorité.    Reuues,  Aix  ct  Grcnoblc ,  si  les  masses  demeurè- 

(20,23  mai,I9  juin  •  o  ,         .  r  . 

1788.)  rent  calmes,  si,enlin,  tout  se  passa  sans  émeute, 

toujours  les  édits  y  avaient-ils  été  accueillis  ,  pres- 
que en  tous  lieux  ,  avec  une  défaveur  très  marquée; 
et  les  porteurs  d'ordres  ,  chargés  de  les  aller  faire 
enregistrer  dans  les  Bailliages  et  dans  les  Présidiaux , 
furent  partout  presque  assez  mal  reçus'.  Le  Pré- 
sidial  deCaen,  qui,  par  ces  édits  ,  se  trouvait  érigé 
en  grand  Bailliage,  repoussant  vivement  cet  hon- 
neur, avait  adressé  au  garde  des  sceaux  de  respec- 
tueuses Représentations^  réclamant  de  la  bonté  et 
de  la  sagesse  du  roi  le  retour  aux  règles  anciennes^ . 

'   Jrchives  de  l'Hàtel-de-P'i/le.  —  Li  fis  ses. 

-  Notes  sur  le  Gn/nd  flnillif/gc  ,  comédie  histori(|ue.  —  Et  cette 
coiucdie  même ,  p.  30  et  3 1 . 

^  Protestations  du  Prcséditit  de  Caen  ,  iu-8",  i  pages. 
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Le  23  mai,  sur  le  refus  persévérant  et  obstiné  des 
officiers  de  ce  siège  ,  d'enregistrer  les  édits  ,  l'in- 
tendant de  la  généralité  y  vint,  en  personne  ^  les 
faire  lii'e  et  publier,  d'autorité  absolue ^  et  du  très 
exprès  commandement  du  roi.  Mais,  à  peine  était-il 
sorti  du  prétoire,  qu'un  arrêté  fut  rendu  en  hâte, 
où  les  officiers  déclarèrent  que  «les  circonstances 
qui  avoient  précédé  ,  accompagné  et  suivi  l'enre- 
gistrement de  ces  lois  au  Parlement,  prouvoient 
qu'elles  n'avoient  pu  y  être  examinées  ni  délibé- 
rées. La  forme  inusitée  dans  laquelle  on  vient 
(ajoutent-ils)  de  les  publier  ,  à  l'instant  ,  devant 
nous,  annonce  un  changement  dans  la  constitution, 
dont  les  suites  peuvent  être  de  la  plus  dangereuse 
conséquence.  »  Pénétrés,  donc,  «  de  la  nécessité 
de  maintenir  l'exécution  des  règles  anciennes,  gase 
du  bonheur  des  sujets  du  roi  » ,  et  persistant  aux 
premières  Remontrances  envoyées,  le  20,  au  garde 
des  sceaux,  ces  officiers  arrêtaient  unanimement 
de  lui  en  adresser  de  nouvelles ,  «  pour  lui  faire 
connoître,  de  plus  en  plus,  les  inconvénients  de 
l'interversion  des  formes  anciennes  ,  sagement  dé- 
terminées par  nos  rois,  et  suivant  lesquelles  S.  M. 
elle-même  avoit  déclaré  plusieurs  fois  vouloir 
régner.  »  Peu  après ,  en  effet  ,  étaient  parvenues 
à  Lamoignon  à' itératives  Représentations ,  dont  il 
devait  tenir  peu  de  compte  ;  et ,  cependant ,  des 
Gazettes,  contre  la  vérité  des  faits,  indiquant  le 
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Prèsidial  de  Cacn  comme  déjà  établi  en  grand 
Bailliage,  aussitôtles  officiers  du  prosidial ,  presses 
de  rectifier  celle  erreur  j  de  «  maintenir  l'intégralité 
de  leur  décision  du  23  mai,  et  d'en  assurer  la  légi- 
timité,» avaient  décidé,  à  l'unanimité ^  civcc  les 
gens  du  roi,  l'impression  de  l'arrêté  du  23,  et  celle 
aussi  de  Varrèté  de  ce  jour  même  ,  rendu  pour  re- 
nouveler, pour  renforcer  encore  le  premier'. 
Résistance  des         A  Orbcc  ,  iioii  loiii  dc  là  ,  Ic  Bailliage  ,  cessant  de 

sièges  d'OrljCC,  .  >  /      •       •  i  ?  •  r 

etdeCany.  tenir  SCS  audicuces ,  s  était  signale  par  une  vive  ré- 
sistance, par  de  solides  et  doctes  Remontrances  " , 
OÙ  étaient  énergiquement  invoquées  les  libertés 
de  la  province;  où  était  redemandé  le  Parlement, 
où  était  alléguée  la  Charte  normande ,  et  implorée 
la   prompte   convocation  des   Etats  généraux   du 


'  Voici  les  noms  dos  officiers  (lu  Prosidial  qui  avaient  concouru 
à  ces  arrêtés  :  Du  Perré  de  Liste ,  licutcnant-géuéral  civil  ;  De  Tlian, 
licutcnant-géiicral  d'épéc;  Le  Harivel  de  Gonneville ,  lieutenant- 
général  de  police;  Z)'^igTe/Mon/^,  lieutenant-général  particulier; 
Barbey,  lieutenant-géuéral  criminel  ;  André  Des  Pommerais  ; 
Roussel  de  II  Bérardière  ;  Le  Portier  ;  Belliard  de  Marcy;  Du  Buis- 
son; Bacon  de  Saint-Manvieu  ;  Foubert  de  Pallière  ;  Gosset  de  la 
Rousserie  ;  Roger  de  la  Chouquais  ;  Pyron  ;  Roiissr/in  ;  Foubert  de 
Laize;  De  la  Londe  ;  Le  Tellier  de  Va  avilie ,  conseillers;  Du  Douet, 
\"  avocat  du  roi  ;  Rc^'el  de  Dretteville ,  procureur  du  roi  ;  D'Jigre- 
mont,  avocat  du  roi. 

•  Respectueuses  Représentations  que  présentent  à  Monseigneur 
le  garde  des  sceaux  ,  les  officiers  du  Bailliage  d'Orbec  ,  mai  1788  , 
in-S"  de  29  pages.  —  Très  humbles,  très  respectueuses  et  itératii'es 
Représentations  que  présentent  à  Monseigneur  le  garde  des  sceaux 
les  officiers  du  bailliage  d'Orbec  ,  25  juillet  1788  ,  in-S",  72  p. 
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royaume.  «  //  n'y  a  point ,  dans  la  province  ,  de 
corps  plus  instruit  i  ni  plus  patriote  (s'écriait  l'avo- 
cat DelaFoy,  zélé  parlementaire);  leurs  représen- 
tations co«if«V?î/if?«ï  des  vues  de  bien  public  et  d'utiles 
vérités,  qui  feront  toujours  l'effroi  du  despotisme 
ministériel^  » 

Cany,  aussi  ,  ayant  ses  magistrats  patriotes  (car 
ce  mot,  désormais,  va  figurer  à  tout  propos)  ,  le 
Bailliage  s'y  était  refusé  à  enregistrer  les  nouveaux 
édits.  L'intendant  Maussion  ,  venu  pour  forcer 
cette  résistance  ,  n'avait  trouvé  là  que  refus ,  dé- 
boires, dégoûts  de  toute  sorte,  qui  firent  bruit , 
et  couvraient  ce  magistrat  de  défaveur  ,  d'odieux 
et  de  ridicule  ".  A  Falaise  ,  à  Séez  ,  à  Ivry ,  près 
Pacy,  à  Couches  ,  au  Pont-de-l'Arche ,  les  avocats 


'  De  la  constitution  du  Duché  de  Normandie,  (par  De  la  Foy,  ) 
in-8^  1789,  p.  277. 

'  Le  Grand  Bailliage ,  comt5die  historique,  p.  30  ,  31.  — Aussi, 
dansun lil)clle,  supposait-on lelcgsfait.par rcxemptDesBrugnières, 
à  M.  de  Maussion,  d'un  Traité  de  la  morgue  et  des  démarches  inu- 
tiles, par  Clurlils,  procureur  du  roi  au  l)aiiliage  de  Cany.  (  Ce  pro- 
cureur du  roi  s'était  signalé  à  Cany,  par  sa  vive  résistance  à  l'inten- 
dant.) —  Testament  de  Des  Brugnières  ,  in-8°,  14  pages  ;  25  sep- 
tembre 1788.  —  Un  autre  libelle  donne  ainsi  l'analyse  de  cet  ou- 
vrage supposé  :  «  11  rend  compte  des  démarches  faites  et  fait  faire 
par  M.  de  Maussion,  intendant  de  Rouen,  pour  l'oidiger,  lui  et 
son  bailliage,  à  adopter  les  nouveaux  édits.  La  fermeté  que  ce  siège 
oppose  aux  sollicitations  et  menaces  de  cet  intendant ,  cause  un 
débat  curieux  et  intéressant.  »  [Journal  de  la  cour  du  Palais; 
yfffiches,  Annonces  et  Ails  divers,  n°  du  mardi  7  octobre  1788, 
in-8«.) 
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refusaient  de  plaider,  et  les  magistrats  déjuger. 
A  Essay  ,  le  vicomte  ayant  résisté,  les  portes  du 
siège  avaient  été  fermées,  par  ordre  du  ministre. 
Les  énergiques  arrclés  pris  par  le  Parlement ,  dans 
la  nuit  du  5  mai  ,  ayant  pu  parvenir  à  tous  ces 
sièges,  et  y  trouvant  sympathie  ,  avaient  donné  à 
tant  d'officiers  dispersés  dans  la  province  cet  élan, 
cette  fermeté  ,  ce  courage  qui,  se  manifestant  dans 
bien  d'autres  juridictions  du  royaume  ,  devaient 
étonner  les  ministres  ,  faire  avorter  le  coup  d'état  ; 
et,  à  bon  droit,  plus  tard,  le  procureur  général 
Godart  de  Belbeuf  devait  dire  que,  «  dans  cet  état 
de  trouble  et  de  désolation  ,  alarmant  pour  les 
vrais  patriotes .,  l'union  et  la  tendre  confraternité 
des  divers  sièges  de  la  Normandie  avoient  fait  toute 
leur  force  ,  soutenu  leur  courage  »  ;  à  bon  droit, 
il  devait  louer  ces  officiers  «d'avoir,  dans  leurs 
foyers,  partagé,  avec  les  vrais  citoyens  ,  les  dis- 
grâces de  la  magistrature  '.  »  Lu  écrivain  du  temps, 
témoin  de  celte  résistance  presque  unanime  ,  de 
cette  desobéissance  de  tant  de  tribunaux  subalternes^ 
exemple  inouï  s  n'en  pouvait  revenir;  il  voyait  avec 
effroi  le  torrent  des  opinions  hardies  commençant 
à  se  déborder  de  toutes  parts.  Le  peuple  appre?id 
ainsi  (  remarquait-il  j  f/u  on  peut  résister  avec  succès 
au  despotisme  des  ministres  ^  quoiqu'agissant  au 

'  Réquisitoire  ,  au  Reg.  des  rapports  civils ,  29  novembre  1788. 
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NOM  DU  roi'.  »   Tous  les  ,sié_ii;es  ,  néanmoins,  ne  se      i-i' Pr<«i,iiai 

.  .  •       '       1  '   r  <I'AI(  ncori,  api'f'S 

devaient  point  monlrer  aussi  résolus,  aussi  lei'nies    quelques  api>;i- 

i'i/i  TV  !•  1  ••l'i*  ronces  de  refus  et 

que  celui  de  (iaen.     Dans  bien  des   luridictions ,    ■    .     , 

l  J  '     (le  lesislance ,  se 

chez  un  irraiid  nombre  d'ofliciers ,   l'attachement  '•'"sscfaire^^rfl^rf 

c"  ^  Baitliage. 

aux  lois  fondamentales^  l'honneur j  la  déférence 
pour  les  Parlements  ,  d'une  part;  de  l'autre,  l'in- 
térêt, l'ambition  ,  l'amour  de  la  localité,  se  livrant 
de  rudes  combats  ,  plongeaient  ces  magistrats 
dans  une  perplexité  d'oii  souvent  ils  sortirent  par 
une  résistance  molle  et  simulée,  que  l'intendant 
delà  Généralité  venait  vaincre".  A  Alençon  ,  les 
officiers  du  présidial  ,  souriant ,  d'abord  ,  à  l'im- 
portance que  leur  allaient  donner  les  attributions^ 
énormes  assurées  aux  grands  Bailliages  ,  par  les 
lois  nouvelles  ,  avaient  différé  ,  néanmoins  ,  d'en 
prononcer  l'enregistrement,  jusqu'à  ce  que,  voyant 
la  vive  résistance  et  les  protestations  du  présidial 
de  Caen  ,  et  croyant  peu  au  succès  des  hardis  pro- 


'  Mémoires  de  l'ahhc  Georgel ,  II,  290. 
'  Annales  françaises  ,  deSallicr,  p.  IGô. 

^  La  robe  rouge,  accordée  aux  premiers  ofllcinsdcf^  grands  Bail- 
liages ,  par  rarticlc  3.)  de  V Ordonnance  de  mai  1788,  sur  l'admi- 
nistraiion  de  la  justice ,  n'avait  pu  tenter  le  présidial  d'AIençon. 
Ce  costume  appartenant  à  tousses  membres,  par  privilège,  en  vertu 
de  lettres  patentes  de  Louis  XVI  (du  12  mars  1775),  obtenues  de 
ce  monarque  par  son  frère  aîné  BIONSIEUR,  comte  de  Provence, 
dans  l'apanage  de  qui  venait  d'entrer,  récemment,  le  duclic  d'A- 
Iençon. {Annonces^  Affiches,  Avis  divers  de  la  Haute  et  Basse- 
Normandie  ,  ?,\  mars  1775.) 
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jels  de  Lamoigiioii  ,  leur  refus  d'cnregislrer  leur 
valut  la  visite  de  l'intfuidaut ,  qui  fit  trauscrirCj 
cCautor'Ué y  les  lois  nouvelles  ,  sans  que  jansais  ces 
oiïiciers  aient  réclamé  dans  la  suite.  Même  ,  ils 
s'étaient  résignés ,  d'assez  bonne  grâce  ,  à  siéger 
en  grand  Bdilliage  ;  mais  les  avocats  se  refusaient 
à  y  aller  plaider  ;  les  procureurs  même  n'y  vou- 
laient point  paraître  ;  et,  pour  les  y  contraindre, 
il  les  fallut  menacer  de  la  perte  de  leurs  offices  *. 
5i)nmission  (les        En  uu  uiot ,  daus  cc  bruyaut  chorus  de  protes- 

(ifvor'noun       tations,  avaient  été  entendues  des  voix  discordantes. 

,rArgpntan  ,      ]7j^  Normaudic  ,  comme  partout ,   quelques   juri- 

<le  Bcaiimont-  ^  ±  x  ■> 

ie-Roger,cie      dictious  ,  cu  petit  nombrc  ,  devaient  adhérer  aux 

Pont-AïuU'incr,  .  ,  •        i?  '    •  i 

(rHonflc!îr,do  lois  nouvcllcs  ,  soit  p.ir  I  espou'  d  acquérir  plus 
d'importance  ,  d'en  procurer  aussi  davantage  aux 
villes  où  elles  siégeaient ,  peut-être  aussi  par  sou- 
mission à  cette  volonté  royale,  à  laquelle,  en 
France,  maintenant,  sous  un  roi  si  faible,  la  plu- 
part ne  déférait  déjà  plus  guère.  Ainsi,  lesBailliages 
deYerneuil,  d'Argentan,  de  Beaumont-le-Roger , 
avaient  volontairement  enregistré  les  édits.  Le 
Bailliage  d'Honfleur  ,  aspirant  à  devenir  pirsidial , 
n'avait  garde  de  s'y  montrer  plus  difficile.  Ses 
officiers   même    C disait-on)    étaient    restés    deux 


'  Je  puise  ces  renseignements  sur  la  conduite  du  présidial 
d'Alençon,  dans  une  note  détaillée,  due  à  l'obligeance  de  MM.  de 
la  Sicotière,  avocat  à  Alençon  ,  et  Pellot ,  archiviste  de  la  Pré- 
fecture de  l'Orne. 


l'oiit-Lévéque. 
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mois  en  cour,  sans  bouger  presque  des  anticham- 
bres de  Lamoignon  '.  Au  Bailliage  de  Pont-Aude- 
mer,  où  ,  avec  plus  de  chance  ,  les  mômes  idées  pré- 
occupaient les  esprits,  les  édits  avaient  passé  à  vol 
debonnet  ;  on  veut,  déplus,  que  la  vive  joie  des  offi- 
ciers du  siège  ,  se  manifestant,  en  cette  rencontre  , 
jusqu'à  les  donner  en  spectacle ,  eût  scandaleuse- 
ment contrasté  avec  la  tenue  morne  et  triste  de 
tous  les  avocats  et  procureurs  présents  à  l'audience. 
Des  visites  hâtives  à  l'intendant  Maussion  ,  un  em- 
pressement puéril  à  s'éjouir  du  bénéfice  des  lois 
nouvelles,  avaient  achevé  de  compromettre  ces  offi- 
ciers dans  l'opinion  publique  ;  et  leur  conduite 
devait,  plus  tard,  fixer  l'attention  du  Parlement, 
et  mériter  sa  censure^.  A  Pont-Lévèque  ,  la  ser- 
vilité allant  plus  loin  encore,  après  les  désastreux 
édits  ,  on  y  avait  enregistré  des  décisions  du  Con- 
seil ,  portant  cassation  des  arrêts  rendus  à  Rouen, 
dans  la  nuit  du  5  mai  ;  infraction  scandaleuse  à 
vingt  anciens  arrêts  de  règlement  de  ce  Parlement, 
prohibant  énergiquement  l'enregistrement  ,  dans 
le  ressort,  de  tous  actes,  quels  qu'ils  fussent,  qui , 
au  préalable  ,  n'auraient  point  été  vérifiés  en  la 
cour  ^.    Mais  on  n'en  devait   point  demeurer  là  ; 


'  Correspondance  du  procureur  général  Godart  de  Belbeuf. 

-  Même  correspondance. 

^  Arrêt  du  règlement,  31  août  1775.  Reg.  secr. 
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Le  Prcsillial 
de  Rouen  enre- 
gistre volon- 


mi  ofllcicr  tlu  siège  (  un  seul  )  s'étant  prononcé 
contre  les  lois  nouvelles,  ses  collègues  s'oublièrent 
assez  pour  le  signaler  à  la  colère  de  l'inlendant  et 
aux  vengeances  du  ministère  ,  par  une  dénoncia- 
tion en  forme  ,  qu'ils  n'avaient  pas  eu  honte  de 
faire  consigner  aux  registres*. 

Au  reste,  ces  défections  de  petits  sièges  ne  signi- 
fiaient guère  ;   et  ,  apparemment  ,  le  parti  parle- 
tairement,\es     mentairc   ne  s'en  serait  point  mis  en  peine,  sans 

edits,  et  siège  1  1  ' 

aussitôt,  comme  l'adliésîon  très  volontaire  du  présidial  de  Rouen; 

grand  Bailliage. 

"  (9 mai, 5 juin     actc  d'uuc  lout  autrc  poitée  ,  propre  à  encourager 

1788.)  1  ...  ,  ,       A  ,  ... 

les  mmistres,  propre  a  entraîner  les  autres  juri- 
dictions du  ressort,  et  qui,  aussi,  avait  arraché  à 
l'opposition  un  cri  d'alarme.  Vouloir  n'exprK[uer 
cette  adhésion  que  par  la  vanité  de  deux  ou  trois 
officiers,  enflés  de  l'accroissement  démesuré  de  leur 
compétence  ,  désireux  de  se  revêtir  de  la  robe 
rouge'  ,  accordée  par  l'édit  aux  premiers  officiers 
desgra?îds  Bailliages _,  serait  donner  trop  de  créance 
aux  pamphlets  du  temps  ,  inspirés  par  le  mépris 
et  la  colère.  Le  moment  est  venu  d'être  équitalde  , 
et  de  reconnaître  que  les  hommes  prévoyants  de 


'  Beg.  rapp.  ch'.,  Rouen,  29  octobre  1788. 

*  L'article  35  A&V Ordonnance  Ae  mai  1788,  sur  l'administra- 
tion delà  justice,  accordait  aux  lieutenants  généraux  et  particu- 
liers, ainsi  qu'aux  avocats  et  procureurs  du  roi  près  les  grands 
Bailliages,  le  droit  de  porter  la  robe  rouge  dans  les  cérémonies 
publiques,  et  à  l'audience  de  la  rentrée  de  la  Saint-Martin. 
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ces  temps-là  ,  penchés  lont  ensemble  de  respect 
pour  les  anciennes  lois  du  royaume  ,  et  de  soumis- 
sion pour  l'aulorité  royale ,  d'attachement  aussi 
et  de  reconnaissance  pour  Louis  \\1,  le  roi  le  plus 
probe,  le  plus  loyal,  le  mieux  intentionné  qui  fut 
jamais ,  avaient  pu  craindre  qu'en  France,  l'en- 
thousiasme pour  les  lois  et  pour  la  liberté  ne  finît, 
à  la  longue  ,  par  mettre  le  trône  en  péril  ,  et  que 
ces  idées  d'uulq)e)ida?ice^  d'opposilionj  de  résistance^ 
qui,  chaque  jour,  prenaient  crédit  davantage  ,  ne 
dégénérassent  bientôt  en  désobéissance  ouverte 
et  en  rébellion  déclarée;  celte  crainte,  les  événe- 
ments ne  le  devaient  ,  hélas  !  justifier  que  trop  tôt. 
En  un  mot,  avec  les  serviles  inféodés,  vendus  à 
la  cour  ,  et  esclaves  héréditaires  de  tous  les  minis- 
tres ,  qui  pourrait  confondre  les  Français  monar- 
c/iU/ues j^mis  tout  ensemble  deslois  etde  laroyauté, 
in  quiets  de  la  hardiesse  des  résistances  qu'ils  voyaient 
se  manifester  en  tous  lieux  ,  et  ,  an  cas  de  conflit 
apparent  entre  les  anciennes  maximes  et  ce  qu'on 
demandait  d'eux ,  enclins  à  l'obéissance  comme 
au  parti  le  plus  sûr  ;  l'anéantissement  de  l'autorité 
royale  étant,  après  tout,  à  leurs  yeux,  le  seul  mal 
auquel  il  n'y  eût  point  de  remède.  Que  tout  le  Pariicuiariiés 
présidial  de  Rouen  fût  entré  bien  avant  dans  ces  :'""  Bo"iieng<n-, 
idées ,  de  vérité,  j'aurais  peine  à  le  croire  ,  cette    mi  au  bailliage 

de  Rouen. 

compagnie,  comme  ses  [)areilles  en  France  ,  comp- 
tant  dans  ses  rangs,  avec   quelques  hommes  de 
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valeur,  un  plus  grand  nombre  de  sujets  médiocres, 
nuls  môme,  on  lepeut  dire  ,  fort  peu  capables  de  se 
diriger  en  de  telles  conjonctures,  et  qui ,  le  mou- 
vement une  fois  imprimé  ,  n'avaient  fait  que  suivre. 
Mais,  voyant,  dans  lasuite  ,  l'ancien  lieutenant  gé- 
néral de  ce  siège,  Boullenger'  ,  homme  d'intelli- 
gence et  de  cœur,  montrer,  dans  les  assemblées 
législatives,  son  profond  attachement  au  monar- 
que, un  ardent  désir  de  le  sauver,  de  l'arracher 
à  une  capitale  où  il  était  en  péril ,  de  lui  procurer 
dans  Rouen  un  sûr  asile  ,  un  jour ,  enfin  ,  au  milieu 
d'un  peuple  déchaîné  et  hurlant,  lui  faire  un  rem- 
part de  son  corps,  et  recevoir  des  coups  qui  visaient 
ailleurs,  alors  on  put  comprendre  jusqu'où  allait  le 
profond  dévouement  de  ce  digne  magistrat  à  la  mo- 
narchie et  au  monarque  ,  et  reconnaître  qu'injus- 
tement des  libelles  avaient,  en  1788,  imputé  à 
ambition  et  à  servilité  son  adhésion  aux  actes  des 
ministres  du  roi".  Par  lui ,  alors,  quoi  qu'il  en  soit, 
le  présidial  de  Rouen  s'était  soumis,  un  seul  con- 
seiller (LeYiderel)  s'y  étant  refusé  ,  et  ayant  même 


'  Louis-Charles-Alcxamlre  Boullenger,  écuyer,  né  le  28  février 
1759,  nommé  lieutenant  général  au  baillinge  de  Rouen  ,  en  rem- 
placement de  Jean-Pierre  Le  Pesant  de  Koisguill)ert,  prêta  serment 
en  cette  qualité  au  Parlement,  le  21  août  1787.  —  Reg.  du  Parle- 
ment^ 17  et  21  août  1787  ;  et  Journal  de  Normandie,  1^''  septembre 
1787. 

^  Testament  de  l'exempt  Des  Briignières ,  in-S°dc  14  pages.  —  Le 
Crand  Bailliage ,  comédie. 
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brusquement  quilté  le  Bailliage,  où  bienlôt  nous 
le  verrons  revenir,  ramené  par  la  contrainte  et  la 
peur. 

Les  édits  de  mai,  cependant,  une  fois  enre-  Lcitrcdupiocu- 
gistrés  en  Parlement,  dans  la  forme  qu'on  a  vue,  deBèiheuflux 
avaient  été,  immédiatement,  envoyés  à  toutes  les     B;Miiiases,en 

•'  leur  envoyant 

juridictions  de  la  province.  Une  lettre  du  procureur    its  odits  de  mai 

,,|^,.,pn  C  r  17SS,  transcrits, 

gênerai  Uodart  de  Jbelbeul  aux  divers  procureurs    d'autorité,  au 

d/.     •.    •     •     .  I  11  II       •■  Parlement,  par 

u  roi,  y  était  jouite  ,  sur  le  sens  de  laquelle  il  ne         i^  j,,^ 

s'agissait  plus  que  de  s'entendre.     «  Je  vou^  envoie 

(y  était-il  dit  )  j  par  ordre  et  exprès  commandement 

du  roi,  les  édits ,  déclarations ,  ordonnances  et  lettres 

patentes  que  M.  le  duc  dcBeuvron  et  M.  de  Maussion 

ont  fait  enregistrer^  le  8  de  ce  mois  (la  compagnie 

présente ^  en  vertu  d'ordres  exprès  du  roi  j  ,   après 

lesquels  elle  est  entrée   en  vacances;  l'ordre  du  roi 

porte  qu'ils  seront  lus  j  publiés  et   enregistrés  dans 

les  sièges  du  ressort  de  la  cour  :  Vous  voudrez  bien 

FAIRE,  AUSSITÔT,  CE  QUI  EST  DU  DEVOIR  DE  VOTRE 
CHARGE,   POUR    LADITE     LECTURE    ET     PUBLICATION   ,   A 

l'audience,  ET  enregistrement'.»  C'était  donc 
la  question,  pour  ces  procureurs  du  roi ,  ainsi  (jue 
pour  les  divers  officiers  de  chaque  siège,  de  savoir 
ce  qui  ctoit  du  devoir  de  leurs  charges.  Et,  à  ne 
voir  que  les  expressions  de  la  missive  ,  leur  libre 
arbitre  semblait  avoir  une  large  carrière.  A  la  vérité, 

'   Reg.  d'(ttt(Uencc  du  nailliigc  de  Roiteit ,  ï)  mai  l78iS. 
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lors  de  la  srarice  des  porlcfirs  d'ordres  j,  si  le  pro- 
cureur géuéral  de  Rouen  n'avail  poiul  ,  comme 
celui  d'Aix  ,  allaqué  violemment  les  édifs,  c'est 
que  «  sa  voix  (devait-il  dire  dans  la  suite)  était 
éteinte  par  des  ordres  directs  et  personnels  d'obéir.  « 
Mais,  du  moins,  n'avail-il  pas  le  reproche  à  se  faire, 
d'avoir  requis  l'exécution  deslois  nouvelles  '.  Quant 
à  la  pensée  du  Parlement,  sur  ce  que  devaient 
faire,  en  une  telle  conjoncture  ,  les  juridictions 
de  son  ressort  ,  lui-même  bientôt  la  devait  dire, 
et  confesser  «  l'attente  légitime  où  il  avait  été  ,  de 
voir  les  différents  bailliages  et  sièges  de  son  ressort 
se  réunir  j,  ponr  opposer  au  pouvoir  arbitraire  cette 
RÉSISTANCE  PASSIVE,  dont  Ics  lois  du  royaume  et  de  la 
province  ,  dont  la  religion  du  serment ,  le  sentiment 
de  C honneur  ,  et  de  ce  respect  (jue  chacun  se  doit  à 
soi-même j  leur  imposaient  également  l' obligation'.» 
Au  Bailliage  de  Rouen,  quoi  qu'il  en  soit,  ar- 
rivant les  édits  et  la  lettre  du  procureur  général 
Godart  de  Belbeuf,  qu'on  a  vue,  après  avoir  en- 
registré ces  divers  actes,  les  officiers  les  allèrent, 
de  suite,  publier  à  l'audience.  Le  présidial  de 
Rouen  ,  en  un  mot  ,  venait  de  se  pioclamer  grand 
Bailliage ,  se  vouant ,  par-là  ,  aux  rancunes  du  Par- 


'    Ut'riuisiloirf   du    procinciii'  i;i''ii('r;il    Godait  de  Relitcnf,   0  oc- 
tobre 1788. 

^  Aiiêté  (elaiidesliii^  du  '^.6  juin    l7iS8. 
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lement  ,  aux  outrages  de  toul  ce  qui  lenaiL  à  celle 
cour  souveraine,  aux  afl'ronls  même  des  suballernes; 
entrant  ,  enfin  ,  dans  une  carrière  de  dégoûts  et 
d'outrages,  dont  il  ne  devait  plus  sortir. 

Il  fallait  se  constituer,  avant  tout,  et  être  en 
nombre  pour  pouvoir  Suffire  à  l'inimaginable  mul- 
titude d'aflaires  de  toutes  sortes  dont  les  char- 
geait la  suppression  des  juridictions  d'exception  „ 
anéanties,  on  l'a  vu,  parles  édils;  all'aires  maritimes, 
fiscales  ,  forestières  ,  de  gabelles  ,  et  combien 
d'autres  encore  ,  requérant  toutes  des  notions  spé- 
ciales, et  livrées  ,  néanmoins  ,  à  la  merci  de  juges  , 
à  la  plupart  desquels  l'opinion  ,  à  tort  sans  doute  , 
refusait  le  savoir  rigoureusement  nécessaire  pour 
la  décision  des  affaires  ,  même  à  eux  attribuées  par 
leurorganisation  primordiale '.    Au  reste  ,  \a  c/umi-  LegiandBaiiHa- 

,  ^11  1  j       ge  de  Rouen  est 

are  du  dernier  ressort  ,  aans  chacun    des   grands     autorisé,  par 

Ti     •!!•  1  1  1'  ^1  'l'i  lettres  patentes, 

nai/ltagcs  j   devant,   d  après  les  nouveaux  edits  ,      à  siéger,  au 
être  composée  de  seize  magistrats'^ ,  les  justicia-  nombre  de  ^e/^f 

^  c^  j  jugeai  ai^  l'P"  •It' 

bles  auraient  pu  encore  prendre  patience.    Mais,  à     seize ,  nomhre 

requis  par  Védit. 

■ (30  mai,  5  juin 

1788.) 
'  «  Les  grands  Bailliages ,  fort  m;il  composés,  fort  ignorants,  la 

plnp.irî,  connaissent  à  peine  les  lois  qui  règlent  les  objets  de  leur 
compétence  ;  et  ils  prononccroient  hardiment  et  sans  remords  sur 
des  matières  régies  par  un  code  immense,  une  fi  ule  de  lois,  la 
plupart  obscures  et  mal  rédigées,  comme  ie  sont  ,  en  général,  les 
lois  fiscales.  »  Lettres  de  ]\L  le  man/nis  de....  à  un  François  retiré 
à  Londres.  Amsterdam,  1788,  in-8°,  91  pages. 

'  Ordonnance  de  mai    1  /88,  sur  l'administra  lion  de  la  justice  , 

art.  S. 
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Rouen  ,  (jiie  ne  dit-on  pas,  on  voyant  bientôt  les 
on'iciers  cUi  grand  Bailliage  enregistrer  avec  joie 
des  lettres  patentes  qui  les  autorisaient  pruvisoi- 
rcmcnt  à  juger  ,  en  dernier  ressorl  ^  au  nombre  de 
Les  avocats  de    SEi'T  '  !  Mais  d'autres  obstacles  restaient  à  vaincre 

Rouen  ri'fii.sotit  _      , 

(irpLiidcr devant  cucore.    Lc  barrcau  de  Rouen  avait ,  tout  d'abord, 

h'  grand  Daillia-     •     ,  '     i  i  .  •  ,  i  i     •  ii 

l^-.  Il  faut  des     J   '^^    ^'     liants  cris   contre   les    lois   nouvelles  ;  ce 
lettres  patentes    barrcau  ,  avaut  en  haine  l'arbitraire,  et,  de  plus,  les 

pour  contrain-  ^  ''  '        '  1  ' 

dreies  procu-    grandcs  rigucurs  et  les  longues  rancunes  de  ïllli 

reurs  d'y  exercer  ,  -.,(,..  , 

leurs  fonctions,  contrc  Ics  avocats  detcctionnaires  n  ayant  pu  être 
oubliées,  pas  un  ne  voulait  plaider  devant  le  grand 
.Bailliage.  Que  dis-je  ?  ils  travaillaient  à  un  Mé- 
moire au  Boij énergique  protestai ionconlve  lesédits, 
que  la  police  et  la  force  armée  ,  incessamment  aux 
aguets  dans  Rouen  ,  purent,  seules  ,  empêcher  de 
venir  à  fin"  !  Les  procureurs,  eux  aussi,  ayant  le 
grand  Bailliage  en  mépris ,  auraient  voulu  n'y  point 
paraître;  et  il  fallut,  pour  y  mettre  ordre,  de  nou- 
velles lettres  patentes ,  sur  lesquelles  on  devait 
gloser  bien  autrement  encore  que  sur  les  édits. 
Ces  curieuses  lettres  ne  manquaient  pas  de  faire 
valoir  «  l'afTluence  des  afi'aires  que  la  nouvelle  com- 
pétence attiroit  dans  le  grand  Bailliage  de  Rouen  »  ; 
d'où  naissait  l'urgence  «  d'y  multiplier  Xesdéfenseurs 

'  Lettres  patentes  du  30  mai   1788  ,  enreg.  au  grand  Bailliage  de 
Rouen,  le  5  juin  suivant. 

^  Information  faite  par  le  conseiller  Hccanips  de  Coltot  ;  déposi- 
tion de  l'avocat  Le  liouclier  des  Fontaines.  ;")  dc'cenil)re  1788. 
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des  parties  ;  et,  au  cas  où  les  avocats  ne  voudraient 
ou  ne  pourioient  y  suffire,  d'autoriser  les  procu- 
reurs à  Y  SUPPLÉER.  »  Les  lettres  autorisaient  donc, 
jusqu'à  nouvel  ordre ,  les  procureurs  au  grand 
Bailliage  de  Rouen,  «ù  plaider  dans  toutes  sortes 
d'aflaircs  ;  ii  proposer  _,  conclure,  écrire,  tant  en 
première  instance  que  sur  appel  ;  à  faire  ,  enfin  , 
TOUTES  FONCTIONS  d'avocats  »  ;  leur  enjoignant  de 
«  se  trouver  ,  tous  les  Jours  ,  en  robe  ,  aux  au- 
diences du  grand  Bailliage,  et  d'y  remplir  avec 
exactitude  leurs  fonctions  (  tant  anciennes  que  nou- 
velles ji  ,  sous  peine  d'interdiction,  à  prononcer, 
sur-le-champ,  contre  eux,  parle  grand  Bailliage ^ 
même  de  confiscation  de  leurs  offices  ,  et,  au  be- 
soin ,  de  suppression  intégrale  par  le  roi  ,  au  cas 
de  contravention  à  ses  ordres;  le  tout  pour  le  ser- 
vice actuel  du  public  '  ^  qui ,  apparemment,  se  serait 
bien  passé  de  ces  défenseurs  à  lui  imposés  ,  de 
par  le  roi.  Force,  néanmoins,  étant  d'obéir,  on 
s'était  mis  en  train  ;  les  causes  ajjluaient  (  il  était 
vrai  )  ,  plaidées  ,  jugées,  tellement  quellement  ; 
mais  enfin  pullulaient  au  point  que  des  lettres  pa- 
tentes, très  laudatives  du  grand  Bailliage  de  Rouen 
et  de  son  zèle  infatigable,  vinrent  bientôt  déclarer 
que  ,  vu  la  multiplicité  des  aflaires  ,  le  siège  n'aurait 


'   Lettres  patentes  du  15  juin  1788,  enreg.  a\i  grand  Baillu/ge  de 
Uducn  ,  première  elianibre,  le  23  du  nicnie  mois. 


20-i  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

point,  celte  année,  do  vacances,  non  plus  qu'au- 
cun des  présidiaux  du  ressort'. 
Mille  ttriis,  Y)^  quelle  indiu;nation  l'adhésion  spontanée  du 

publiésdepiiis  15  i  o  i 

ans,  préiiuiit'iit   présidial  de  Rouen  avait  pénétré  les  niemljres  du 

aux  magistrats 

larésistancc.  Parlement  mis  en  vacances,  on  le  devait  bientôt 
apjirendre.  lue  résistance  unanime,  énergique, 
devant  (  avaient-ils  cru  )  repousser  partout  ignomi- 
nieusement les  édits,  combien  les  mettait  en  peine 
cette  déleclion  ,  ce  commencement  d'exécution, 
qu'ils  avaient  cru  impossible  ,  acheminement  (  pou- 
vaient-ils craindre  )  à  d'autres  défections  ,  de  jîroche 
en  proche ,  et  à  une  soumission  universelle  avec 
le  temps  !  Mais,  naguère,  eux-mêmes,  n'avaient-ils 
pas  obéi  trop  tôt?  l.amoignon  faisant  ressouvenir 
de  Maupeou  ,  les  événements  actuels  remettant 
en  mémoire  ceux  de  1771,  et  les  écrits  publiés 
alors  redevenant  de  mode  ,  à  chaque  page  s'y  oflrait 
le  blâme  pour  une  magistrature  trop  prompte, 
alors,  à  se  soumettre  aux  agents  du  ministère,  et 
qui  leur  avait  fait  trop  beau  jeu.  Aux  magistrats  de 
Rouen,  le  Manifeste  aux  Normands  avait  reproché 
durement  leur  «  soumission  aveugle  aux  lettres  de 
cachet,  auxquelles  toutes  les  ordonnances,  qu'ils 
avoient  jurées  ,  leur  défendoient  d'avoir  égard  ^  !  » 


'   Lettres  patentes  11  août   1788,    enreç;.  au  grand   BiiUliage  de 
Rouen  ,  le  11  dudit  mois. 

^  Mdiiifcst-  aux  Nornuinds  (l77l-7'2.)  ln-4"  et  in-8",  p.  50, 
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A  tous  ceux  du  royaume,  un  écrit  plus  hardi  osait 
direqiie,  «recevant  deslettres  de  cachet,  cen'cloit 
point  au  lieu  de  l'exil  rpi'ils  dévoient  se  rendre, 
niiiis  au  palais  j  pour  y  continuer  leurs  fonctions, 
])our  y  (Icirir,  par  leurs  arrêts  ,  des  ordres  injustes, 
inh^rmes  et  surpris.  Car,  des  magistrats  devoient- 
ils  se  dissiper  au  premier  souffle ,  et ,  sur  un  ordre 
illégal,  abandonner  leur  poste?  Lâcher  pied  au 
premier  signe  de  mécontentement,  c'étoil  plus 
qu'une  simple  foiblesse  ;  ils  dévoient  pousser  la  ré- 
sistance jusqu'où  elle  pouvoit  aller  ;  se  laisser  traîner 
en  prison  j  plutôt  que  de  manquer  à  des  obligations 
essentielles.  A  des  magistrats  (  leur  criait-on  ),  il 
faut  de  la  fermeté  et  du  courage;  le  magistral  doit 
être  supérieur  à  toute  crainte  humaine;  s'il  est  ti- 
mide, qu'il  descende  du  siège,  et  n'occupe  pas 
une  place  qui  exige  la  grandeur  d'ame  '.  » 

Bien  hardi ,  au  temps  où  ,  pour  la  premièie  fois, 

l'A  '        Avertis  qne  le 

on  l'avait  osé  tenir,  ce  langage  ,  aujourd'hui ,  n'était,     Parlement  de 

^     ''  '    _      _        _  Noiniaiulie  doit 

hélas!  que  trop  en  rapport  avec  l'irritation  où  une  s'assembler  clan- 

.    ,  ...  I  r       •  I  .  destinement 

si  longue  et  si  vive  polcmique   avec   la  cour  avait        à  Rouen 
amené  les  magistrats  ,  avec  l'indignation  profonde    P""'' i" «tester 

'^  o  1  contre  les  edits  , 

dont  les  avaient,  tous,  pénétrés  les  édits.  Avoir  pu,      les  agents  du 

gouvernement 

en  mai,  sortir  du  palais ,  et   quitter  Rouen,    sans    tout  d'incroya- 

,  ,  -  bics  ,  mais  vains 

rien  dire  ,  après  cette  séance  ,  tenue  sous  les  hayon-      efforts,  pour 
nettes,  leur  paraissait,  aujourd'hui,  avoir  fait  acte       empecier 

1  '         .i  '  cette  reunion. 

(Juin  17-8.) 

'   Maximes  du  droit  public  françois  ,  cilil.  I77ô,  in-4",  t.  Il,  439. 
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de  faiblesse,  j'ai  presque  dit  de  connivence.  Leur 
silence,  exploité  par  Beuvron  et  Maussion,  avait 
été,  dans  les  procès-verbaux  menteurs  de  ces  por- 
teurs d'ordres  (  imprimés,  répandus  à  profusion  en 
tous  lieux),  offert  comme  une  adhésion  aux  lois 
nouvelles.  Supposés  consentants  à  des  actes  si 
monstrueux,  n'avaient-ils  pas  encouru  le  mépris; 
loin  des  regards  du  peuple  ,  n'allaient-ils  pas  en  être 
oubliés  !  Si  l'exemple  donné  par  le  présidial  de 
Rouen  avait  des  suites,  si  la  Normandie  acceptait 
lesprésidiaux  ,  les  grands  bailliages  ,  et ,  en  un  mot, 
subissait  docilement  les  nouveaux  édits!  A  cette 
idée,  tous  ces  sénateurs  indignés  se  rapprochant, 
s'électrisant,  avaient  juré  de  réveiller,  par  un  coup 
de  tonnerre,  la  province  endormie.  Une  décision, 
d'ailleurs,  prise  tout  récemment  au  Conseil,  por- 
tant cassation  de  tous  leurs  arrêtés  de  la  nuit  du 
5  mai ,  était  conçue  en  termes  flétrissants  ,  contre 
lesquels  ils  avaient  hâte  de  réclamer  avec  vigueur'. 
Et  de  tels  actes,  cependant,  étant  enregistrés  avec 
empressement  et  complaisance,  avec  joie  peut- 
être,  par  le  présidial  de  Rouen,  opiniâtre,  en  re- 
vanche ,  à  repousser  les  protestations  du  Parlement 
contre  les  édits,  combien  il  lardait  à  ce  Parlement 
de  flétrir  le  grand  Bailliage ^  de  l'accabler  de  sa 


'  Arrêt  du  Conseil,  20  juin  1788.  —  anciennes  Lois  françaises  y 
XXVIII,  ;)84. 
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colère  et  de   ses  dédains!    Tous  ces    magistrats,   sur  ic  bruit  que 

-  ^  .  .  .le  Parlement  se 

donc  ,  secrelenient  avertis  ,  arrivant  successivement    dispose  à  s'as- 

Rl  1  'M        '      't    •        t    1  '  sembler, 

ouen  pour  le  rendez-vouscru  ilss  y  étaient  donne,       ,  ' 

r  1  J  le  marquis 

et  leur  venue  causant    dans  cette  o;rande  ville  un       J'Harcourt 

*^  s  émeut ,  et  fait 

mouvement  inaccoutumé,    on  s'en  troublait   fort    tous  ses  errons 

1  .       i?TT  1       T  •  pour  empêcher 

chez  le  marquis  d  ilarcourt ,  agent  de  Lamoignon,       la  réunion 
maître  absolu,  pour  l'heure  ,   dans  Rouen  ,  dont,    ^^^  ^-'^''^'T-oc  n 

'    1  '  '  '     (23, 2i  juin  I/8S.) 

de  son  propre  mouvement ,  et  sans  lettres  enregis- 
trées', il  s'était  arrogé  le  commandement  suprême, 
et  où  nous  verrons  plus  tard  qu'il  régnait  en  des- 
pote et  en  tyran.  A  mesure  qu'arrivaient  ces  ma- 
gistrats, le  bruit  se  répandant  qu'on  allait  voir  un 
aivx'ic  c[in  ferait  époque,  combien  il  importait 
qu'ils  ne  se  pussent  réunir;  et  qui  dira  les  efforts 
du  marquis  et  de  ses  agents  pour  les  empêcher  de 
s'assembler!  Ce  marquis  ,  l'intendant  Maussion,  le 
chevalier  d'Osmond,  commandant  du  Yieux-Palais, 
Flambart,  lieutenant  de  la  maréchaussée,  Ilavas, 
inspecteur  de  la  librairie,  Renard,  chef  de  la  po- 
lice, sans  cesse  aux  aguets,  ne  connaissaient  plus 
le  repos.  Il  fallait  empêcher,  avant  tout,  que  le 
Parlement  ne  s'assemblât  au  palais;  et,  en  voyant 
tous  les  pourparlers  qui  avaient  lieu  ,  à  cet  égard, 
entre  le  marquis  d'Harcourt  et  le  buvetier  Chou- 


'  II  s'était  contente  de  les  faire  cnrcjjistrer  au  bureau  de  /'hôtel 
de  ville.  —  Information  contre  le  niar{iuis  d'Harcourt,  novci:i!)re 
décembre  1788. 
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chonquet, con-    quct,  OU  nc   ))ciit  s'empcclier  do  sourire.    Chou- 

ciergc-bavelicr 

diiPaiieiiicnt,    qiict,  teiKlromeiit  .illachc  au  Pai'leinent,  identifié 

tient  l('fe  au  inar-        ,  c   •  ,  ■> 

quiscrHaicouit  ct  ne  taisant  qu  un  avec  celte  cour,  comme  ces 
vieux  serviteurs  qu'un  dévouement  liérédilaire  a 
incorporés  à  une  noble  et  puissante  famille,  dont 
ils  t'ont  désormais  partie,  croyant,  d'ailleurs,  très 
Tort,  aux  lyiHuantSj  ne  s'en  cachant  pas  assez  ,  et 
tenant ,  chaque  jour,  à  ce  sujet,  d'indiscrets  pro- 
pos, toujours  rapportés  à  D'Harcourt ,  Chouquet 
était,  aux  yeux  du  marquis,  un  gardien  fort  sus- 
pect de  ce  palais,  où  un  ordre  écrit  et  signé  du  roi 
avait  expressément  défendu  de  laisser  entrer  per- 
sonne. C'était  avoir  bien  mal  jugé  ce  brave  homme, 
qui ,  tout  fier  d'un  pareil  ordre  du  roi ^  à  lui  nomi- 
nativement adressé  ,  investi ,  par-là,  ce  lui  semblait , 
du  commandement  d' une  place  royale  (  il  le  répétait 
incessamment),  et  inexorable  observateur  de  sa 
consigne,  n'aurait  pas,  je  pense,  ouvert  au  roi  lui- 
même.  Harcourt,  en  peine,  néanmoins,  de  cette 
galerie  en  arcade  sur  la  rue  Saint-Lô,  servant  de 
communication  entre  la  première  présidence  et  le 
palais,  se  souvenant  (ju'en  mai,  Chouquet  n'avait 
point  voulu  laisser  sceller  cette  porte  avec  des 
barres  de  fer,  se  mit  en  tête  que  ,  par-là  ,  présidents 
et  conseillers  allaient  rentrer  vainqueurs  dans  la 
grand'chambre,  et  y  fulminer  de  formidables  ar- 
rêts qui  mettraient  tout  en  émoi  dans  la  province. 
Les  23,  2/1  et  25  juin  ,  quoi  qu'il  en  soit,  Chou- 
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quel,  mandé  sans  cesse  au  Vieux-Palais  ,  aux  mille 
interrogations  inquiètes  de  Ilarcourt,  répondait 
froidement  par  de  hardis  et  pieux  mensonges  ,  con- 
fessant que  CCS  Mcssicws  avaient  bien  songé,  un 
instant,  à  s'assembler;  mais  qu'au  palais  ,  trouvant 
portes  closes,  ils  étaient  partis  de  Rouen,  ou  sur 
le  point  de  partir;  bref,  qu'ils  ne  s'étaient  point 
assemblés,  et  ne  s'assembleraient  pas,  pensait-il; 
que,  même,  le  premier  président  Pontcarré  était 
à  Pavilly,  chez  le  président  D'Esneval  ;  et  mille 
autres  semblables  défaites.  Contraint,  néanmoins.       Quiproquo 

,        ,  i>  1  I  '         I     •     entre  le  marquis 

de  demenrer  d  accord  que  quelques-uns,  qu  on  lui       d'Harcoun 
nommait,  étaient  dans  la  ville,  «  //  y  en  a  encore  '•  Ç''""fi"f '' *"'• 

'  '  •-'  les   noms  : 

(t autres  (  avait  repris  D'IIarcourt  ),  dont  un  est  des    de  f'atimesnii, 

^  et  d'Epréinesnit. 

plus  célèbres  7>  ;  et,  sur  cela,  au  lien  de  Vati.mesnil, 
qu'il  avait  en  vue,  Chouquet,  par  distraction,  ayant 
nommé  D'Esprémesnil,  «  ne  me  parlezjinnais  de  cet 
Iwmme  (  s'était  écrié  le  marquis  en  fureur);  //  est 
cause  du  malheur  de  la  France!  »  A  quoi  Chouquet 
ne  craignit  pas  de  répondre  que  «  la  France  Cen- 
visageoit  d'un  coup  cV ail  bien  différent  j  et  le  regar- 
dait comme  son  sauveur.  »  Bref,  en  se  donnant  un 
pareil  concierge-buvetier,  le  Parlement,  h  coup 
siir,  avait  bien  placé  sa  confiance  '. 

Ce  Parlement,  toutefois,    venant   frapper  à  la 


'  Iiifonnatinn  faite,  en  novembre  et  décembre  1788,  par  le  con- 
seiller Hécanips  dcColtot.  Drpositioîî  de  Clioiiquct,  3  déceiiib.  1788. 

vn.  i!i 


210 


rAI'.I.KMKM    l)K  N()l'.MA-M)Ii:. 


porte  (le  son  antique  palais,  pour  y  prendre  séance, 
quoi  que  Lamoignon  en  eut  pu  dire,  Chouquet, 
ému,  mais  inexorable,  avait  gémi,  exhiljé  l'ordre 
écrit,  à  lui  ,  à  lui  Chouquet,  intimé  par  le  roi  lui- 
même  ,  et,  en  un  mot,  avait  refusé  ,  non  sans  re- 
Lc  marquis      grct ,  de  pousscr  ses  verroiix.    Mais  l'inquiet  mar- 

«l'Harcourt  fait  •  .  •  ^     ,        ■     i  .  ■       > 

invcsiiriepalais,   ^^^^  '  ^^  pouvaut  croirc  à  tant  de  vertus  ,  et  n  ap- 
poiir empêcher    préhcudant  ricu  olus,   au  monde,  qu'inie  assem- 

le  Parlement  de    1  ^  A 

s'y  assembler,  bléc  daus  la  graud'chambre ,  avait  mis  sur  pied 
toute  sa  soldatesque  ,  qui  ,  trois  jours  durant,  sta- 
tionna armée,  meuaçantc  ,  auxaguets,  dans  toutes 
les  avenues  du  palais.  A  la  vérité,  sauf  l'entrée  de 
la /)/^/rf  confiée  à  sa  garde,  il  n'y  avait  rien  que 
n'eût  f;iit  le  dévoué  Chouquet  pour  tous  ses  maîtres, 
dont  le  retour  à  Rouen  le  comblait  de  joie,  et  qu'il 
lui  tardait  ,    plus  qu'à   personne  ,  de  voir  rendre 

Le  Parlement     eucoredc  vigourcux  arrêts.    Billets  discrètement 

s'assemlile  dans  r  •      i  r     y  •  .1 

l'hôtel  de  la  pie-  portes,  avis douucs à  propos,  pcti ts  scrviccs dc  toutcs 

miére  Présidin-  .,  -i,        .r  '.  i    i        1^    1  •    1       1   ' 

ce,sansfi>ie  la    sortcs,  il  avai t  tou t  lait,  cu  uu  uiot,  tou t.  liormis trahir 
police, aux      j^^j.  d^^yQ*),.*^  (\q  commandant  d'ime  place  royale.  La 

aguets ,   s  en  soit  '  "^ 

aperçue;        policc  ,  alors ,  fut  bicu  mal  avisée  ;  si  ses  estafiers, 

et  cette  cour  v  .  •        •  i  i 

rend,  et  y  fait     au  licu  de  rcstcr  ,    dcux    ou   trois    jours,   bouche 

imprimer  un       ^    1        .         \  c      '  \        C       •-  i  il  ]' 

violent  arrêté  beautc  ,  Ics  ycux  uxes  sur  les  tenetresde  la  grand  - 
(25juin  I78.S.  )  cl^ambre  dorée,  se  fussent  mis  en  peine  de  la  pre- 
mière présidence  ,  peut-être  aurait-on  su  empêcher 
cette  assemblée  générale ^  tant  redoutée.  Mais, 
voyant  toujours  fermée  la  grande  porte  de  cet 
hôtel,  ils  n'avaient  point  pris  garde  à  la  porte   du 
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secrétariat  (  rue  Saiiit-Lô'  )  ,  à  celle  des  écuries-  , 
à  une  troisième  ouvrant  sur  la  rue  de  Sacrale  ;  et, 
parla,  soiaaitte-f/uinze  magistrats,  entrant  ina- 
perçus, avaient  pu  s'assembler,  et ,  assis  à  l'aise, 
ignorés  du  monde  entier,  délibérer,  et  enfin  ful- 
miner un  arrête  destiné  à  n'avoir  guère  moins  de 
retentissement  à  Paris  que  dans  la  province^. 

Et  d'abord,  indignés  du  récit  mensonger  qu'on     Le  Parlement, 

,  1         ,      ,  ,  1      o  •      I  .se  recorilant  sur 

avait  répandu  de  la  séance  du  8  mai,  leur  premier    ics  détails  de  la 

r  .        r.        .      1  /  1         r  'f.      1.  t.'         séance  du  8  mai, 

besoin  étant  de  se  recorder  sur  des  laits  travestis,      emédi-eim 
et  de  protester  contre  une  adhésion  dont   la  seule     exact y^rocfi- 

*■  verbal. 

idée  leur  faisait  horreur,  alors  fut  dressé  un  exact 
et  religieux  procès-verbal  de  cette  mémorable 
séance  ,  où  étaient  racontés  les  faits,  tels  que  ,  plus 
haut,  on  les  a  vus;  acte  déposé,  pour  l'heure,  en 
lien  sûr,  en  attendant  que  des  jours  meilleurs  per- 
missent de  l'insérer  aux  registres '.  Mais,  dans  un  Anété,  violent, 

du  25  juin, 

ARRÊTÉ  foudroyant ,  voté,  par  acclamation,  après      luotesiation 

contre  les  édits, 
■ ^ manifeste  con- 
tre les  ministres 
'  C'est  dans  ce  Secrétariat  qu'est  aiijiiuid'hui  le  greffe  cnvV  de   durci,  censure 
la  cour  royale.  amère  des  sièges 

-  RiieSaint-LÔ.  inférieurs,  qui  se 

sont  soumis  aux 
^  Le  Grand-Bailliage  ,  comédie  historique  en 3 actes,  1788,  in-S",      lois  nouvelles. 
123  pages;  acte  II,  se.  10. 

^  Ce  Procès-<,eibal,  en  cahier,  a  été  en  effet  inséré  ,  depuis,  au 
Registre  secret  intitulé  :  Saint-3/artiri ,  1787.  —  11  fut  imprimé  à  la 
suite  de  celui  du  duc  de  Bcuvron  ,  comme  pour  lui  servir  de  cor- 
rectif et  même  de  réfutation  ,  sous  ce  titre  :  Procès-vebbal  de  la 
séance  tenue  au  Parlement  de  lîouen  ,  par  31.  le  duc  de  Beuvron, 
le  8  mai  1788,  in-4°,  20  pages.  —  A  la  page  11  ,  immédiatement 
après  l'acte   qu'a  dressé  le  duc.  vient  le  récit   exact   de  ce  qui 
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ce.  record,  allait  s'oxhalor,  avec  leurs  amères  cen- 
sures contre  les  lois  nouvelles  ,  lem-  violent  ressen- 
timent contre  le  ministère  qui  les  avait  osé  faire. 
Et,  d'abord,  impatients  d'expliquer  un  silence  si 
prolongé  et  si  mal  compris,  «  dans  l' attente  (di- 
saient-ils ),  dans  C attente  légitime  de  voir  les  dif- 
férents bailliages  et  sièges  du  ressort  se  réunir  pour 
opposer  au  pouvoir  arbitraire  cette  résistance  passive , 
dont  les  lois  du  royaume  et  de  la  province,  dont  la 
religion  du  sermoit ,  le  sentimott  de  l'honneur  et  de 
ce  respect  qti'on  se  doit  à  soi-même,  leur  imposoient 
également  l'obligation  ,  la  cour  avait  pensé  devoir 
gémir,  jusquà  présent,  dans  le  silence.  Mais  l'exé- 
cution ultérieure,  que  l'on  s'efforce,  par  tous 
moyens,  de  donner  aux  nouvelles  ordonnances,  par 
leur  impression ,  par  leur  affiche  (  non  okdonnées  ), 
en  annonçant  (  chose  fausse  )  qu'elles  ont  été  publiées 
en  la  cour;  l'enregistrement,  la  publication  (volon- 
taire ou  forcée  )  de  ces  mêmes  ordonnances  dans 
les  différents  bailliages  et  sièges  du  ressort  ;  les  en- 
treprises de  quelques  bailliages  ,  lui  imposent  enfin 


s'est  passé  au  Parlcniont,  à  la  séance  du  8  mai  1788,  tenue  |)ar 
M.  le  duc  de  Beuvron.  Une  note  ,  irupriinée  en  tète  ,  dit  :  «  qu'au 
procès-verbal  qu'on  vient  de  lire,  il  paroît  indispensable  d'opposer 

un  UÉCIT  EXACT  RE  CE  Qll  S'EST  PASSÉ  AU  PARLEMEi\T.  Le  pu- 
blic verra  {a']Out(i-t-on)  combien  la  l'érité  est  peu  respectée  jusque 
dans  les  choses  où  elle  ne  devroit  jamais  souffrir  la  plus  légère 
altération.  » 
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la  nécessité  de  rompre  un  silence  d'où  on  concluc- 
roit  son  adliésion  tacite  à  ces  ordonnances,  à  la 
forme  de  leur  enregistrement  et  de  leur  publica- 
tion. »  Ils  le  rompaient,  à  la  vérité,  ce  silence,  et  en 
telle  sorte  que  toute  incertitude  sur  leurs  senti- 
ments allait  cesser  désormais.  «  Les  droits  de  tout 
souverain  d'une  nation  libre  ,  du  vol  de  France ^ 
reposant  sur  la  même  base  que  ceux  de  son  peuple, 
entreprendre  d'anéantir  ceux-ci,  c'étoit  porter  à 
ceux-là  une  directe  et  dangereuse  atteinte  ;  partant , 
se  rendre  coupable  d'un  véritable  attentat  contre  le 
roi  lui-môme,  comme  contre  la  nation.  Atropjuste 
titre  pouvoit-on  imputer  ce  double  attentat  aux 
ministres  qui  avoient  osé  suggérer  au  roi  ces  projets 
préparés  dans  C ombre  du  mystère ^  dont  il  ne  convient 
(ju  à  des  mécliants  de  s' envelopper ^  projets  aussi  mon- 
strueux que  mal  combinés,  dont  la  raison  se  révolte, 
dont  la  liberté  s'indigne  ;  ces  ordonnances,  promul- 
guées, au  même  instant,  et  à  main  armée,  dans  toute 
la  France  ,  aveccetappareil  effrayant, toujours  né- 
cessaire à  l'exécution  des  actes  despotiques ,  mais 
qui  ne  le  fut  jamais  pour  faire  recevoir  des  lois 
bonnes  et  sages.  Si  jamais  des  édits,  dénués  de 
toute  espèce  de  sanction  légale  ,  pouvoient  obtenir 
parmi  nous  l'autorité  de  la  loi,  c'en  seroit  fait  de 
la  monarcbie  françoise  ;  c'en  seroit  fait  de  tous  les 
droits  résultant  des  personnes  et  des  choses,  puis- 
(j[u'il  seroit  impossible,  danscette  hypothèse,  d'ima- 
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giner  môme  une  barrière  que  la  l'orce  armée  ne 
pourroit  léj^alemcnt  franchir  on  renverser.  »  Tou- 
ché, donc,  du  pcrUimmincntoii  se  Irouvoit  la  chose 
publique  ,  le  Parlement  indigné  poussait  le  cri 
d'alarme.  «  Nulle  constituliou  du  prince :,  non  con- 
sentie,  ne  pouvoit  passer  en  loi  ;  principe  fonda- 
mental de  la  monarchie  fi-ançoise  ;  écueil  indes- 
tructible, où  se  viendroient  briser  les  efforts  de 
tous  les  ennemis  de  l'Élat.  Parles  édits  nouveaux, 
par  des  voies  de  fait  (  inconnues  avant  l'époque  dé- 
sastreuse de  1771),  venaient  d'être  renversées, 
en  un  instant,  ces  formes  antiques  sous  le  régime 
desquelles  l'empire  françois  étoit  parvenu  à  un  si 
haut  degré  de  gloire  ,  cette  hiérarchie  des  tribu- 
naux, cet  ordre  de  leur  compétence  ,  établi  depuis 
tant  de  siècles,  sur  le  vœu  et  du  consentement  de 
la  nation.  Non  contents  de  nécessiter,  dans  toute 
la  France,  la  cessation  entière  de  la  justice  distri- 
butive ,  d'enlever,  au  même  moment,  à  des  mil- 
liers de  citoyens  leur  état  et  leur  fortune  ,  les 
novateurs  avoient  osé  présenter  le  funeste  projet  de 
ramener  toutes  les  choses  à  un  systctne d'unité  qui, 
rejetant,  sans  doute,  la  diversité  des  rangs,  des  privi- 
lèges, des  droits,  des  capitulations  des  provinces 
et  des  villes,  comme  il  doit  rejeter  la  diversité  des 
coutumes, ne  laisseroit  plusvoir  jdanstoute  laFra?ice, 

AU  LIEU  d'un  roi  CHERI,  Qu'UN  MAÎTRE  REDOUTÉ,  ET 
DES  ESCLAVES  AVILIS  AU  LIEU  DE   SUJETS   FIDÈLES  !  » 
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S'attaquant,  alors,  aux  décevants  préambules 
des  derniers  édils,  et  à  ce  qu'il  ne  craignit  pas 
d'appeler  les  discours  mensongers  du  garde  des 
sceaux^  le  Parlement  combattait  vigoureusement, 
réfutait ,  et  semblait  pulvériser,  par  les  documents 
de  l'histoire  ,  et  aussi  par  les  lois  et  chartes  particu- 
lières à  la  Normandie  ,  les  théories  hasardées  à 
l'aide  desquelles  Lamoignon  avait  cru  colorer  les 
lois  nouvelles,  et  justifier  les  faits  étranges  que  la 
capitale  avait  vus.  Après  quoi,  en  venant  au  détail  , 
et  commençant  par  la  suppression  des  tribunaux 
d'attribution,  «  les  matières  soumises  à  ces  tribu- 
naux sont  (  disait-il  )  régies  par  des  lois  et  des 
formes  qui  leur  sont  parliculièies,  et,  par  consé- 
quent ,  tout-à-fait  ignorées ,  ou  nécessairement  peu 
connues  des  tribunaux  ordinaires.  Les  ministres  ne 
pouvoient  donc,  sans  alficher  le  mépris  le  plus  in- 
sultant et  l'insouciance  lapins  criminelle  pour  l'ad- 
ministration de  Injustice  primitive,  transporter 
tout-à-coup  aux  Juges  ordinaires  la  compétence  de 
ces  matières  ;  ils  ont  dû  même  présumer  que  cet 
liomieur,  ce  respect  de  soi-mêtne  ,  qui  ne  doivent 
connoître  d'autre  règle,  d'autre  autorité  que  leurs 
propres  lois  ,  porteroient  ces  mêmes  juges  à  refuser 
des  compétences  qu'ils  ne  pourroient  accepter 
sans  propager  le  mépris  de  leurs  fonctions^  sans 
mériter  d'en  devenir  personnellement  l'objet.  » 
Le  moyen,  aussi,  de  «concilierce  zèle,  tant  aflecté, 
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pourlaclas.se  nombreuse  des  citoyens  peu  fortunés , 
avec  cette  volonté  si  impérieuse  de  soumettre  irré- 
vocablement les  droits  et  la  fortune  de  chacun 
d'eux  au  hasard  d'un  seul  et  premier  jugement , 
dans  des  tribunaux  qui  resteront  toujours  peu 
nombreux,  où  l'influence  du  crédit  de  l'homme 
riche  et  puissant  sera  d'autant  plus  à  craindre,  que 
les  juges  n'auront  à  redouter  aucune  révision  ,  où 
l'intrigue  deviendra  d'autant  plus  active  ,  qu'il  lui 
sufïira  d'obtenir  un  premier  succès.  »  Ou'on  juge  , 
par  là ,  de  ce  vigoureux  eiri^êtéj  trop  étendu  pour 
figurer  ici  tout  entier.  Après  ce  solennel  et  véhé- 
ment Meinifeste  contre  un  odieux  ministère,  le 
Parlement,  recherchant  quel  succès  avaient  eu, 
jusqu'ici,  de  si  désastreux  projets,  «se  plaisoit 
(  déclarait-il  )à  rendre,  à  la  conduite  de  plusieurs 
bailliages,  à  celle  de  l'ordre  entier  des  avocats  de 
la  province j  ce  tribut  d'estime  publique,  la  plus 
belle  et  la  plus  digne  récompense  de  l'hommever- 
tueux,  qui  n'hésite  jamais  entre  le  sacrifice  de  son 
honneur,  de  ses  devoirs,  et  celui  de  son  état  et  de 
sa  fortune.  »  Mais,  sur  ce  qui  lui  revenait  du  pro- 
cédé de  divers  sièges  du  ressort  qui ,  adhérant  aux 
édits ,  0  avoient  paru  se  prêter  volontairement  à 
l'oppression,  sans  doute  (  disait-il)  l'erreur  du 
moment,  la  crainte  ou  la  séduction,  ont  pu,  seules, 
déterminer  une  conduite  si  étrange.  Il  est  impos- 
sil>le  que  la  réflexion  ne  les  ramène  pas  l)ientôt  à 
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sentir  que  la  hiérarchie  ,  la  diverse  compélence  des 
tribunaux  ayant  été  établie  et  consacrée  par  des  or- 
donnances vraiment  nationales,  qu'ils  ont  juré 
de  garder,  dont  ils  ont  fait  serment  de  maintenir 
l'observation  ,  ils  ne  peuvent,  sans  y  contrevenir 
directement,  sans  se  rendre  (^'\\demment  parjures , 
donner  les  mains,  et  contribuer  par  eux-mêmes 
au  renversement  des  ordonnances;  quand  ils  pour- 
roient  espérer  de  se  soustraire  à  cette  première 
imputation,  sur  le  vain  prétexte  de  l'obéissance 
passive  (f/'ii  devient  toujours  une  véritable  prévari- 
cation pour  le  magistrat j  lorsqu'elle  le  conduit  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois  )j,  ils  considérertuit  que,  de 
même  qu'il  n'est  point  d'autorité  qui  puisse  obliger 
un  juge  ,  un  tribunal  quelconque,  à  juger  contre 
son  ame  ei  sa  conscience,  qui  puisse  excuser  de 
lâcheté  et  d'infamie  le  jnge  ou  le  tribunal  qui  se 
rendroit  coupable  de  ce  délit,  parce  qu'il  n'est 
point  d'autorité  sur  la  terre  qui  eût  le  droit  de 
commander  l'injustice  évidente  ;  il  n'en  est  pas,  non 
plus,  qui  puisse  excuser  de  la  même  lâcheté ,  de  la 
même  infamie ^  le  juge  ou  le  tribunal  qui  accepte- 
roient  la  compétence  de  vuiticres  régies  par  des  lois 
qui  leur  seraient  étrangères  et  inconnues;  surtout 
lorsque  cette  acceptation  entraînerait  celle  de  l'ijwes- 
titure  de  l'état  et  de  la  fortune  d'autrui,  parce  qu'il 
n'est  point  d'autorité  sur  la  terre  qui  pidsse  forcer 
les  magistrats ,  les  tribunaux  ^  à  juger  d'après  des 
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lois  f/iii  leur  sont  inconmuSj  à  recevoir  l' investiture 
de  l'rtat  et  de  la  fort  fine  d.  leurs  concitoyens,  qui 
puisse  soustraire  ceux  qui  la  recevroient  à  C accusa- 
tion d'avoir  cédé  aux  plus  vils  ,  aux  plus  bas  intérêts. 
Et,  après  avoir  ainsi  poursuivi ,  stigmatisé,  flagellé, 
fléli'i  les  ministres  ,  les  lois  leur  ouvrage  ,  et  les  offi- 
ciers qui  avaient  obéi  ,  le  Parlement,  enfin,  lan- 
çant la  foudre,  déclarait  «  qu'il  tenoit  et  tiendroit 
à  jamais  pour  nulles,  illégales  et  inconstitution- 
nelles, contraires  aux  véritables  intérêts  du  roi,  à 
la  stabilité  de  la  monarchie,  attentatoires  aux  droits 
indestructibles  de  la  nation  et  aux  droits  particu- 
liers de  la  province,  incapables  de  constituer  au- 
cuns droits  et  de  produire  aucunes  obligations, 
les  ordonnances,  édits  et  déclarations  transcrits 
sur  ses  registres  le  8  mai,  ladite  transcription, 
l'impression  et  l'affiche  de  ces  actes,  les  publica- 
tions et  enregistrements  qui  avoient  été  faits  dans 
les  bailliaiïes  et  sièges  du  ressort,  soit  volontaire- 
ment,  soit  par  des  porteurs  d'ordres,  ou  en  leur 
présence,  et  généralement  tous  acles  ,  sentences, 
jugements  intervenus  par  suite  et  en  exécution 
des  ordonnances  ;  tous  jugements  qui  intervien- 
droient  par  la  suite;  déclarant  les  officiers  ou  juges 
qui  les  rcndroient ,  traîtres  au  roi ,  à  la  nation  ^  à  la 
province,  parjures  et  notés  d' infamie ,  et ,  en  fin  j  à 
jamais  garants  et  responsables j>  envers  les  parties, 
des    dépenSj,    dommages  et  intérêts  qui  pourvoient 
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résulter  de  ces  jugements.  »  Au  roi  seraient  iiices- 
sammeiU  dénoncés,  comme  traîtres  envers  lui  et 
envers  l'État:,  les  ministres,  auteurs  eles  surprises 
fuites  à  la  religion  de  sa  Majesté  j,  et  notamment  le 
sieur  de  Lamoignon  ,  garde  des  sceaux  de  France, 
qui,  contre  son  ame  et  sa  conscience  ,  contre  la 
vérité  des  principes  si  constamment  et  si  généra- 
lement soutenus  par  lui-même,  avec  toutle  Parle- 
ment, séant  cà  Paris,  en  1771,  n'avoit  pas  rougi 
de  se  rendre  ,  publiquement  et  à  la  face  de  la  na- 
tion ,  l'apologiste,  tant  des  derniers  édits,  ordon- 
nances et  déclarations,  que  de  la  forme  de  leur 
enregistrement  et  de  leur  publication.  Toute  corres- 
pondance cesseroit,  dès  cet  instant,  entre  le  pre- 
mier président  et  ce  ministre  prévaricateur.  » 

Violent  arrêt ',  dont ,  à  Paris,    s'émurent  vive-    Sensation pio- 

_  r     •  T  •  i/-<  •!!  fonde  i)roduite, 

ment  l^omcnie,   J^amoignon.   le  Lonseil ,  la   cour  en  cour,  par  rar- 
avec  eux  ,  et  qu'en  le  voulant  décrier,  les  écrivains     '«'eduPaiie- 

'  i  '  ment 

aux  2;a2;es  du  ministère    devaient  rendre  plus  no-    t'e Normandie. 

'-^    "-^  i  Ce  qu  en  écrivit 

toire  encore.  ((  C'est  le  bouc/uet  des  feux  d'artifice  Linguet,dansses 

/  ,,,,..     T  •  \         •  ;       >  •  Annales. 

parlementaires  [  s  écriait  Linguet  )  ,•  il  n  y  a  point 
d'exemple  d'un  pareil  arrêt  dans  l'histoire;  les  an- 
nales des  temps  les  plus  malheureux ,  les  fastes  de  la 
licence  la  plus  effrénée,  n'offrent  pas  un  pareilmomi- 


'  Aux  yeux  de  l'alibé  Georgel  [ancien  jésuite)  ,  le  Parlement  de 
Norniaiulie  était  le  plus  violent  de  tous  ceux  du  royaume.  L'al)bé 
Ocoriiel  avait  pcut-ctre  lu  l'arrcté  du  25  juin  1788.  —Mémoires  de 
l'abhé  Georgel ,  1,  'il'i. 
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tnetitj  mutii  de  /otites  les  formalités  qui  supposent  de 
la  rèjlexioïij,  et  ouvrage  du  concours  unanime  d'un 
tribunal.  Au  reste,  il  en  est  d'un  semblable  écart , 
comme  d'un  soufflet  domié  par  un  frénéti(fue,  qui  ne 
déshonore  point.  »  Et ,  sur  cela,  Linguet,  par  ordre, 
s'était  mis  en  frais  de  lélutation  et  de  logique,  ou- 
bliant qu'à  un  insensé  on  ne  doit  point  répondre, 
et  que  ,  contre  des  passions  déchaînées  à  ce  point, 
nulle  argumentation  ne  sauvait  valoir.  Puis,  ac- 
cueillant le  bruit  (  très  faux  )  qu'à  l'arrêté  du  25 
juin,  le  grand  Bailliage  de  Rouen  avait  répondu 
en  le  faisant  lacérer  et  brûler  en  plein  prétoire  : 
«  cette  procédure  (  disait-il  )  seroit  un  scandale  de  plus; 
înais ,  enfin,  elle  seroit  excusable;  /'arrêté  viole 
toutes  les  bienséances  comme  toutes  les  lois;  la  rigueur 
du  grand  Bailliage  ne  violeroit  aucune  loi,  et  ne 
manqueroit  qu'à  une  bienséance' .  « 

Imaginez,  par  ce  langage,  l'émoi  des  ministres  ; 
les  mercuriales,  les  ordres,  qu'à  Rouen,  avaient 
pu  recevoir  leurs  agents  ,  pour  n'avoir  point  su  em- 
pêcher une  manifestation  si  hardie  !  En  haussant  | 
les  épaules  ,  et  répétant,  sans  cesse  ,  que  «  l'arrêté 
de    Bouen    lui    faisoit  pitié",  »     qui    Lamoignon 

'  Annales  politiques  ,  civiles  et  littéraires  de  Linguet ,  t.  XIV, 
474,  484. 

ï  Ce  mot  de  Lamoiiïiion  a  été  employé  dans  la  Cour  plénière  , 
héroï-tiagi-comédie,  jouée  le  14  juillet  1788,  etc.  1788,  in-8°,  88 
pages.  —  Et  Supplément  à  la  Cour  plénière;  1788,  in-8°,  20  pag., 
plus  des  notes ,  en  vin  pages. 
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avait-il  espéré  tromper?  Chacun  sachant ,  d'ail- 
leurs, qu'expédition  venait  d'en  être  adressée  à 
tous  les  pairs,  dont  les  promptes  et  sympathiques 
réponses  avaient  manifesté  l'opposition  la  plus  vive 
aux  derniers  coups  d'état,  était-ce  bien  le  cas  d'une 
insouciance  si  grande  et  d'un  dédain  si  profond  '  ? 

Des   scènes,   au    reste,   se  passaient,   alors,    à   Fureurs  du  mar- 

.    ,  .       quis  d'Harcourt, 

Rouen,  bien  propres  aussi  à  déceler,  dans  ce  mi-     en  apprenant 

•    .  •  ,  .    .  ,  ,  ,v  -f  ,  ^        qiiele  l'arleiuent 

nistre,  moins  de  pitie  que  de  colère.  Lorsqu  après    venait  de  pren- 
tant  d'enquêtes,  d'évolutions  de    police,    de    dé-  ''le  un  airete.- 

1  A  ^  IMouvenientqu  il 

monstrations  menaçantes,   et  de  déploiements  de    «e donne  pour 

^  ^       .  découvrir  où  cet 

force  armée,  on  était  venu,  tout-à-coup,    annon-    arrêté avah été 

l'TT  i  1       1^       I  L  rendu,  et  impri- 

cer  au   marquis  d  liarcourt  que  le  rarlement  as-  ^^^ 

semblé  venait  de  rendre  un  virulent  arrêt;  qu'à 
ses  airs  d'incrédulité  dédaigneuse,  on  répondit  en 
lui   exhibant   des   exemplaires    imprimés    de    cet 


■  Reg.  secr.,  9  octobre  1788,  et  Rnpp.  civ.,  niênie  date.  — J'ai 
sons  les  yeux  les  réponses  de  tous  les  pairs.  Le  duc  de  Gesvres, 
et  plusieurs  autres  comme  lui,  promettaient  «  de  n'abandonner 
jamais  la  défense  des  lois  de  l'État  et  les  intérêts  du  bien  public.  » 
—  Le  duc  de  Fitz-James  écrivait,  le  2  juillet,  de  Boulognc-sur- 
Mer,  pour  «  assurer  les  membres  du  Parlement  de  ses  vœux  bien 
sincères  pour  que  leurs  représentations,  que  personne  (assurait-il) 
ne  croit  plus  justes  que  moi,  parvinssent  aux  pieds  du  trône.  »— Le 
ducdclaTrémouille  :  «J'aurois  étéfortaise(si  j'y  eusse été)depouvoir 
contribuer  à  la  justice  de  vos  réclamations,  etc.»—  Le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauld exprimait  son  «  désir  sincère  et  son  empressement  de 
concourir  aux  démarches  du  Parlement,  pour  les  vrais  intérêts  du 
roi  et  de  la  nation.  »  —  Les  réponses  des  archevêques  de  Paris  et  de 
Rheims  ,  des  ducs  deLuyncs,  deMortemart,  de  Coigny  ,  de  Fronsac, 
de  Praslin  ,  d'Uzrs,  de  Gesvres  et  d'îlARCOiRT,  sont  dans  le  même 
sens. 
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arrêt  '  ,  on  lui  attestant  que  cet  acte  circulait  déjà 
partout  dans  la  proviuce  ,  et  qu'au  grand  Bailliage 
de  Rouen,  notification  en  avait  été  faite  au  lieute- 
nant général  Boullenger,  en  plein  prétoire,  au- 
dience séante,  il  est  plus  aisé  d'imaginer  que  de 
peindre  la  stupéfaction  ,  la  colère  de  ce  jeune  sei- 
gneur", ainsi  surpris,  ainsi  voué  aux  sanglants 
reproches  de  la  cour,  aux  risées  de  Roueii  et  de 
la  province  tout  entière  ;  menacé  ,  enfin,  de  voir 
tous  ses  rêves  d'ambition  s'évanouir  ;  car  il  y  allait 
pour  lui  de  la  lieutenance  générale  de  la  province, 
dont  son  beau-père  ,  le  duc  de  Eeuvron  ,  aurait  eu 
le  gouvernement ,  en  place  du  duc  d'Harcourt,  à 
qui  avait  été  promis  un  bâton  de  maréchal.  Devenu, 
dans  cet  espoir,  l'agent,  l'instrument  docile  de 
Lamoignon  et  de  Loménie  ,  qu'attendre  d'eux,  dé- 
sormais ,  après  cette  échauffourée  de  la  magistra- 
ture, qu'il  n'avait  pas  su  empêcher?  S'en  prenant, 
aussitôt,  à  Chouquet,  qu'il  s'était  fait  amener  par 


'  Arrêté  du  Parlement  de  Normandie,  dn  mercredi  2ô  juin  1788  , 
in-8°,  31  p;iges  ,  sans  indication  d'imprimeur.  —  Il  a  été  imprime 
aussi  dans  le  Précis  de  ce  qui  s'est  pasté  au  Parlement  de  Iloiien  et 
autres  bailliages  de  son  ressort,  depuis  le  5  mai  jusqu'au  25  juin 
1788.  A  Rouen,  aux  dépens  des  bons  citoyens,  1788,  in-8°,54  pag. 

^  Les  transes  du  marquis  d'Harcourt,  en  apprenant  cette  nouvelle, 
sont  peintes,  au  vrai ,  dans  la  comédie  du  Grand-Bailliage ,  acte  I , 
scène  8,  La  lecture  attentive  de  V Information  judiciaire  faite,  ea 
novembre  et  décembre  1788  ,  par  le  conseiller  Hécanips  de  Coltot , 
m'a  montré  combien  l'auteur  de  cette  farce  avait  été  bien  rcnseiyué. 
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des  cavaliers  de  la  maréchaussée,  l'apostrophant 
avec  colère ,  et  l'accablant  d'injures,  il  le  somma 
de  souffrir  une  perquisition  dans  le  palais,  où  avait 
dû  être  délibéré,  et  même  imprimé  C arrêt.  Chou- 
quet ,  sans  se  déconcerter,  ne  lui  répondait  que 
par  des  dénégations  et  des  relus.  Fort  de  tordre 
écrit  (\\wo\,  Chouquet  se  faisait  une  maligne  joie 
de  braver,  sous  son  égide,  le  seigneur  même  qui 
l'avait  lait  rendre.  Le  marquis,  donc,  se  voulant, 
sur  l'heure ,  transporter  au  palais,  et  en  visiter 
tous  les  recoins,  «  ccst  imjwssible  (  objectait  Chou- 
quet ),  l'ordre  du  KOI  me  défendinit  d'y  laisser  en- 
trer personne.  »  —  «  (Juoi  !  moi  (  répliquait  le  mar- 
quis stupéfait  ),  moi  commandant  dans  la  jn^ovince  !» 
—  i(  Vos  titres j  Monsieur  (reprenait  l'intrépide 
buvetiei-) ,  ne  vous  donnent  pas  plus  de  droits  qu'à  tout 
autre.  »  Le  marquis  menaçant  d'envoyer  la  troupe 
investir  le  palais,  et  d'y  entrer  en  maître,  à  ce 
moyen  :  «  je  suis  dans  le  palais  comme  un  comman- 
dant DANS  UNE  VILLE  DE  GUERRE  (  répondait  l'iné- 
branlable  Chouquet  ),   je  SEROIS  puni    si  j'eNFREI-        Perquisition 

GNOis    l'ordre   du    roi.»  Voyaut ,    néanmoins,   la    ''«"«le  palais  et 

•'  dans  la  concier- 

force  prête  à  intervenir,  il  avait  fini  par  se  résigner  à      geiie,jour  et 

,    -  ,  nuit.  Des  toiles 

laisser  entrer  le  seul  lieutenant  de  la  maréchaussée  ;    craiaisnée,déjà 

1  1  I    •  •    •  L  '      c       'il  '  anciennes ,  aux 

mais,  dans  le  palais,    parcouru,   visite ,  touille  en      portesdèia 
tous  sens,  ne  paraissait  aucune  trace  d'assemblée,   ^'»"'^'<^''nmbre , 

i  montrent  que  le 

non  plus  que  de  presses;  même  ,  aux  portes  de  la   l'aiicmentnes'y 

est  point 

grand'cliambre  dorée  ,  Chouquet  montrant  au  lieu-        assemblé. 
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tenant  de  la  m  a  ré  chaussée  ,  des  toiles  d'araignées 
déjà  anciennes  ,  et ,  par-là,  se  justifiant,  ce  semble, 
plus  qu'à  suffire,  loujours  le  marquis  et  les  agents 
s'obstinaient-ils  h  \ou\oiv  que  l' a  rrâlé  (en  quelc[ue 
lieu  qu'on  l'eût  pu  rendre  ),  eût  été,  tout  au  moins, 
imprimé  dans  un  des  mille  recoins  du  palais  ou  de 
ses  prisons;  en  sorte  que,  jour  et  nuit,  pendant 
une  semaine  tout  entière,  ce  n'étaient,  à  chaque 
instant,  que  patrouilles,  visites  des  agents  de  po- 
lice, descavaliers  de  la  maréchaussée,  fouilles  dans 
le  palais,  dans  la  buvette  ,  dans  les  cachots  de  la  con- 
ciergerie; vives  réclamations  de  Chou  que  t,  contraint 
de  se  lever  à  toute  heure,  gardé  à  vue  dans  la 
cour,  dans  son  logis ,  apostrophé,  interrogé,  me- 
nacé, toujours  ferme  en  ces  incessantes  alertes, 
et  au  lieutenant  de  la  maréchaussée  ,  qui  lui  repro- 
chait de  «  tenir  tant  à  son  Parlement  j  qu'il  ne  re- 
V err oit  jamais  r>  ^  répondant  fièrement  «  quil  ètoit 
bien  persuadé  du  contraire ,  et  qu'il  agiroit  toujours 
Le concierge-bu-  de   même  \  n     Quoi    plus?   regrettant    amèrement 

vetier  du    palais      i,  .  .       •  i  •         m    J  •■.    l,'        •.'*«- 

refuse  d'y  laisser   d  avou' eu  ainsi  pcur  tiu  uiarquis ,  il  devait  bientôt 
entrer  le  marquis  (^conduire  cc  uiarquis  lui-même,  venu  là  en  per- 

d  Harcourt  i  ^  i 

eti'évéquede     sonuc ,    avcc  l'évêquc  de  Poitiers,  auquel  il  avait 

Poitiers. 

espéré  faire  les  honneurs  du  palais.  Car  ce  bel  et 
majestueux  édifice  brillait  encore,  alors,  dans  tout 


'  Information  faite,  jus  sa  curiœ  ,  eu  novembre  et  décembre  1788, 
I)ar  le  conseiller  Hécamps  de  Coltot. 
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son  éclat  ;  l'étranger  y  allait  toujours  admirci-  les 
î        maguificences  de  sa  graiurchambre  dorée  du  ])lai- 
i        doyer,  et,  dans  la  salle  de  la   deuxième  des   \in- 
quôtes  ,  uu  vaste  ta])Ieau  de  Jouvenet,  /c  Triomphe 
'        de  la  Justice  j  l'une  des  plus  notables  créations  de 
ce  peintre  poète,  ouvrage  ,  néanmoins,  de  sa  main 
\        gauche,   une    paralysie   l'ayant,   dès  long-temps, 
privé  de  l'usage    de  la    droite.    Mais  force  devait 
être  au  prélat  et  au   marquis  de  renoncer,  pour 
l'heure,    à  contempler  ces  merveilles,  Chouquet 
n'y  voulant  consentir,  pour  chose   qu'on   lui  put 
dire  ;  de  quoi  D'IIarcourt  le  loua  fort ,  mais   avec 
peu  de  sincérité,   comme    il  semble,   un   nouvel 
ordre  du  roi  étant  bientôt  venu  enjoindre  au  bu- 
vetier  éperdu,    d'ouvrir  désormais  le  palais,  non 
!        seulement  au  marquis  ,  mais  aussi  à  tous  ceux  qui 
I        y  viendraient  de  sa  part '.  Pour  tout  cela,  n'avaient 
'■        été  découverts  ,  ni  l'imprimeur  de  C  arrêté  j,    ni  les 
presses  ,  ni  le  lieu  qui  les  recelait.  L'inspecteur  de 
la  librairie  ,  Havas ,  le  syndic  des  libraires,  et  cent 
agents,  âpres  à  s'en  enquérir,  devaient,    un  mois 
durant ,  aller,  pour  cela,  d'atelier  en  atelier  et  de 
boutique  en  boutique,  mais  toujours  sans  rien  dé- 
couvrir." Que  si  on  était  tant  en  peine  de  savoir  où 
I        avait  été  pris  l'arrêté ^  et  de  quelles  presses  il  avait 

'   Infoniiation  contre  le  marquis  rrHarcoiirt. 
kleiii. 

VII.  *      iS 
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pusorlir,  on  s'occupait  bien  plus  encore  du  Par- 
lement qui  l'avait  osé  rendre,  et  dont  l'audacieuse 
manifestation  pouvait  vivement  agiter  une  province 

Plusieurs Baiiiin-  dcuieurée  jusquc-là  si  paisible.  Combien,  en  effet, 
onrogisiient      ^^^  cirvctc  avait  euiu  les  liailliagfs ,  on  ne  le  saurait 

rairotcdu-2r>juin,  Jj^ç^  gg  trouvant  ainsi  soudain  face  à  face  avec  ce 

les  uns  par  atta- 

ciicmentan  Par-  ledouté    Parlement,     endormi,    ce   semblait,   et 

lcmcnt,lesaulres  ^  ^  , 

par  peur.        qu  aucuiis    même     avaient    cru    mort,    plusieurs 

sièges ,  les   uns   par    une    affectueuse  déférence , 

d'autres  par  peur,   avaient  enregistré    en  hâte  un 

arrêté  consolant  pour  les  magistrats  fidèles  ,  mena- 

PerpiexitP  des    çant  pour  ccux  qiii  avaient  faibli  ou  vacillé'.  Mais, 

officiers  du  >    t,  h  i        •  i 

{;rnnd-Baiiiia£;e  a  lioueu  ,  surtout,  qucilc  perturbation  cet  acte  du 
do  Rouen,;.  la    Pa^j^nient    avait  causée   dans  \g  s^rand  Bai l/ia2:e  ! 

vue  de  T arrête  o  o 

du  25 juin.       Qu'aurait-on  pu    imaginer    de  plus  violent  et  de 

Ce    tribunal  i  i_  i 

semble  vouloir    plus  amcr  quc  laccnsure  lancée  par  f  arrêté  contre 

renoncer  à  son     ,  rr    -  i  '-i-ii  mi  t 

nouveau  titre  à  ^^^    oiuciers  du   prcsidial  de    Ville,    censure    di- 


ses nouvelles 
attributions. 


recte  et  personnelle ,  au  point  que  nul  n'avait  pu 
s'y  méprendre!  Qu'en  serait-il  donc  de  ce  siège, 
si  le  Parlement  rentrait  jamais  ;  et ,  dès  ce  jour, 
qu'allait-il  en  être  de  magistrats  ainsi  flétris,  ainsi 
voués  au  mépris  public  et  à  l'ignominie  !  Celte  opi- 
nion ,  déjà  j)Our  eux  si  sévère,  depuis  la  sanction 
qu'ils  avaient  donnée  aux  édits  ,  qu'en  devaient-ils 
attendre  désormais?  Des  corps  si  hardis ,  si  mena- 
çants, si  pleins  de  vie  ,  d'ardeur,  d'énergie  et  d'au- 

'  Res.  secr. ,  9  octobre  1788. 
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dacc ,  pouvaient-ils  ne  point  reprendre  bientôt 
l'être,  et  apparaître,  tout  à  l'heure,  triomphants  et 
vindicatifs,  au  bruit  des  acclamations  d'un  peuple 
indiÛ'érent  d'abord,  et  qui,  maintenant,  s'atlligeait 
déjà  de  leur  absence?  Indignés,  à  la  fois,  et  per- 
plexes, en  cette  conjoncture,  ne  sachant  à  quoi 
se  résoudre,  on  veut  que  les  officiers  du  grand 
Bailliage  de  Rouen  eussent  parlé  de  renoncer  aux 
attributions  nouvelles  à  eux  données  par  les  édits 
de  mai ,  surtout  à  ce  titre  odieux  de  grand  Bail- 
liage ^  et  d'en  user,  en  un  mot,  comme  si  Lamoi- 
gnon  n'eût  jamais  fait  d'édits'.  A  quoi  bon  s'opi- 
niâtrer  ,  d'ailleurs,  Carrcté  du  25  juin  frappant  de 
nullité  toutes  les  décisions  rendues  en  exécution 
des  lois  nouvelles  ,  et  si  les  Parlements  rentraient, 
tout  devant  être  à  recommencer.  Ainsi,  du  moins,    Lesprocmems 

,    •         t  i  1  I  Ti     •II-  amriand  Btjil- 

en  avaient  juge  les  procureurs  du  grand  Bailliage,    z^-^'^^  effrayes 
ces  avocats  mal";ré    eux   et  mal^i'é  tous,  qui,    en    par l'arrete du 

^  ^  '     1       '  Parlement 

butte  aux  reproches  du  barreau  et  aux  risées  du     (ciu^r-juin, ) 

•,  ,.  ,         .      .  ,,  .  ,  .  décident,  par 

public,  n  aspu'aient  plus  qu  a  se  tu'cr,  a  tout  prix,  délibération, 
de  ce  pas  difficile.  L'arrêté  dn  25  juin  leur  en  don-  aVxer*cerXurs 
nait  les  moyens,  l'illégalité  et  la   nullité  des  sen-       fonctions. 

,  ,  .  ,  (le'juillet  I78S,  ) 

tences  à  intervenir  en  exécution  des  lois  nouvelles, 
y  étant  formellement  prononcées  ;  en  sorte  qu'as- 
semblés, le  1"  juillet,  ils  avaient,  par  une  délibé- 


'  Le  Grand-Bailliage,  comédie  en  trois  actes  ,  acte  II ,  scène  13. 
(Mauvaise  comédie  ,  mais  fidèle  chronique.  ) 
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ration  presque  iiManiinc  ,  déclaré  craindre  que  cet 
arrêté  ne  compromît  le  sort  des  sentences,  et 
résolu,  pour  K;  bien  de  leurs  clients,  de  s'abstenir 
(  tant  que  cet  arrclc  subsisterait  )  de  toutes  les 
fonctions  de  leur  ministère.  Plus  en  peine  encore, 
après  cela ,  le  grand  Bai /liage  avait  député  vers 
I^amoij:;non  ' ,  fort  soucieux  lui-même,  mais  qui, 
résolu  à  pousser  de  son  reste,  et  à  faire  bonne 
contenance  jusqu'à  la  fin,  devait  tenter  des  efforts 
désespérés  pour  rendre  cœur  aux  grands  Bail- 
liages,  et  décourager  ces  parlementaires  ,  dont  les 
espérances  et  les  démonstrations  hardies  lui  fai- 
Un arrêt        saicut  tant  de  mal.   Déjà,  précédemment ,    il  avait 

du  Conseil  •  •/  /-i  -ii  •  -i.  w  ^        i 

(20  ain  17.S8)    mspu'e  au  Lonseil  du  l'oi  un  violent  arrêt  contre  les 
ayait  supprimé    délibérations  et  protestat ions  des  cours ^  et  autres  corps 

les  protestations  '  ' 

des  cours        et  coniniiuiautés  ,  au  sujet  de  ses  édits,  sorte  de  j'ac- 

contre   les  édits  .  ,'..,.  ,   ,  ,,  ^ 

de  mai.  /f/m  viruieiit,  OU  le  mépris  le  dispute  a  la  colère.  Car, 
après  qu'on  y  avait  discuté  au  long  et  victorieuse- 
ment réfuté  (pensait-on)  les  reproches  prodi- 
gués, en  tous  lieux,  aux  lois  nouvelles,  s'at- 
taquant  aux  arrêtés  et  sentences  par  lesquels  des 
cours  et  tribunaux  avaient  réclamé  ou  protesté, 
on  les  qualifiait  d'écrits  clandestins ,  dignes  seule- 
ment d'être  livrés  au   mépris  et  à  l'oubli;  d'actes 


'  Le  grand  Bailliage  disputa  le  lieutenant  jijénéral  Bonlleuger  , 
et  le  conseiller  Turgis  aîné  ,  mort  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Rouen.  (  Journal  de  la  Cour  du  Palais.  ) 
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trrcgu/icrs  cl  au/s ,  ('cltiippaxl  à  la  caxsution,  par  le 
ricc  mcmc  (le  leur  forme.  De  lois  cerils  ,  toiilofois, 
portant  avec  eux  un  caractère  de  désoljéissatic»'  et 
de  révolte,  étant  répandus  avec  prolnsion  pour 
alarmer  les  peuples,  et  pouvant  troubler  la  tran- 
quillité publicpie,  étaient,  parla,  dijj;nes  de  toute 
l'animadversion  du  roi.  l"^t  comme  les  casser  aurait 
elc  leur  supposer  une  existence  régulière , ces  déWhît- 
rations  et  protestations  (  avait  dit /'</r?Y/  )  demeure- 
ront SUPPRIMÉES,  comme  séditieuses  ,  attentatoires 
à  l'autorité  royale  ,  faites  sans  pouvoir ,  et  tendantes 
à  tromper  les  peuples  sur  les  véritables  intentions 
du  loi;  défense  aux  cours  et  autres  sièges  d'en 
rendre  jamais  de  semblal)les  ,  à  peine  de  forfaiture 
cl  de  perte  de  tout  cl  al ,  contre  ccu.v  (/ui  les  atiroient 
signées;  défense,  aussi,  à  toutes  juridiclions  du 
royaume  d'y  avoir  é<;ard  ,  non  plus  qu'à  la  significa- 
tion qu'on  poiH'roit  leur  en  oser  faire.  «  Par  là  avaient 
été  mis  au  néant  cas  arrêts  ,  ces  protestations  ('la- 
borés  au  palais,  à  Rouen,  dans  la  nuit  du  5  mai, 
et  enfin  tout  ce  cpii  s'était  fait  dans  le  Parlement, 
avant  la  mémorable  séance  du  duc  de  Beuvron. 
Et  comme,  en  Iiumiliant  les  Parlements  et  autres  Le  roi  déclare 
corps    récalcitrants,     il    convenait    d'affermir   les    i"<^'"^''^ '""y^ 

^  }>rotccttoii  les 

sièges  qui  avaient  obéi,  et  d'en  encourager  d'autres    '*''^'S''*  q"'  «"' 

*"  obéi  ou  obéiront 

à  obéir  aussi,    par  cet  arrêt  du  Conseil  (  qu'on  vit  auxéciitsciemai. 
bientôt  affiché  dans  tout  le  royaume  )  ,  le  roi  avait 
déclaré   u  prendre  spécialement  sous  sa   protection  , 


2j()  pa;iij:mi;\t  de  înormandU'. 

puur  le  j)?rsc?it  et  pour  l'avenir^  ceux  des  tribunaux 
qui ,  soumis  à  ses  /oisj  s' empressoient  de  les  exécuter; 
les  procUnnanl  fidèles  au  roi,  à  la  nation ,  à  l'Etal  ; 
proniellaiit,[eii  conséquence,  de  les  garantir,  par  la 
suite,  el  en  toute  occasion, tlesraenacesimpuissantes 
et  séditieuses  qui  pourroient  nîarnierleur  fidélité.  '  » 
Un anét,  fort  Combien  peu  lesParlements  avaient  tenu  compte 

(!iir,  (lu  Conseil,  ^  _  _  '• 

casse  l'arrêté  pus   dc  cc  tte  décisiou  du  Couseil,  Ic  violenl  arrêté  rendu 

11"  25  juin  ,  par  le 

l'arlcinent 

de  Noniinntlie. 

(  y  juillet  1788.  )  ...,„.,  .         ,         ,  „..  , 

'  Arrêt  du  Conseil,  portant  suppression  des   dcliherations  et 

protestât  ion  s  des  cours  et  an  très  coipsei  connnunautés,  faites,  depuis 

la  puhlicationdes  lois  portéesau  lit  de  justice  du  S  mai  dernier.  (  20 

juin  1788.  — Anciennes  Lois  françaises  ,  XXVIII,  584  et  suivantes.) 

Signataires  de  l'arrêté  du  'Ib  {nommés  dans  l'imprimé). 

Présidents  :  Camus  de  Pontcarrt' ,  premier  ;  Le  Roux  d'Esneval  ; 
Deliailleul,  Bigot  de  Soinmesnil ,  Le  Sens  de  FoUeville ,  Lambert 
de  Frondeville ,  De  Couvert  de  Coulons  ,  Le  Cordier  de  Bigards  de 
la  Londe,  Duval  de  Bonneval.  —  Conseillers  :  Le  Masurier  de  Pian- 
ville  ,  Des  Poinniares  de  Gouy,  Le  Carpenîicr  de  Combon  ,  Le  Boul- 
lenger  des  Roques  ,  Le  Vigner  de  Dampierre  ,  Duval  de  Beaumets, 
De  Piperey  de  Saint-Germain  ,  Ilécamps  de  Coltot ,  Alexandre 
Baillardde  Guichaimille,  Carrel  de  Thibouville,  Douesy,  DeSaint- 
Oueiitin  ,  Costé  de  Triquerville  ,  L.  De  la  Cour  {clerc  ) ,  l'abbé  Pré- 
Aost,  De  la  Croix  {clerc)  ,  Bertliod  du  Bosctheroulde  ,  Le  Tort 
d'Anneville  ,  Boistard  de  Fréuiagny  ,  Du  Fayel  ,  Le  Carpcntier  de 
ChaiHoué,  De  Gressenî  ,  Rome  de  Fresquieunes ,  D'Huglevillc  , 
Morin  d'Anvers  ,  Arnois  de  Captot  ,  Du  Perré  de  Beaumout ,  Le 
Febvre  de  Vatimesnil  ,  De  Moy,  Langiois  de  Breteuil ,  Gravellc  de 
Fontaines  ,  De  Lyvet  d'Arentot,  De  Cairon  ,  De  Laubrière,  Hcroult 
de  Ilo'itot ,  Le  Carpeiiîier  de  Combon  ,  Cîirestien  de  Fumcchon  , 
Asselin  de  Villcquier  ,  Thomas  de  Bosmelet ,  De  Corneille  ,  Caillot 
de  Coquereaumont ,  Le  Vacher  de  Vaudétard  ,  La  Bunodière  de 
iiourville  ,  Martin  de  Boisviile  ,  Chapelle  de  Courtcillos,  Gueroult 
(lu  51cstillon  ,  De   Pi|)erey    de   Marolles  ,    Nourry    de   B.'ûouville , 
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à  Rouen  ,  à  cinq  jours  de  là  seulement ,  le  témoigne 
assez  ;  et,  sous  la  sauve-garde  du  roi  ,  (juoi  que  le 
Conseil  en  eut  pu  dire,  les  grands  Bailliages  ne  se 
sentaient  guère  à  l'aise,  fin  cour,  toutefois,  un 
nouvel  arrêt  lut  reîidu  au  Conseil,  après  le  fougueux 
arrêté  pris  à  Pvouenie  25  juin.  Le  Conseil,  n'ayant 
sarde  de  ménager  des  magistrats  si  hardis,  les  ac- 
cusait  de  «  [insuburdinalion  la  plus  coupable j  de 
l'entreprise  la  plusrépréhensible  » ,  et ,  enfin  ,  cassait 
leur  arrêté  «  comme  séditieux  ,  attentatoire  à  l'au- 
torité royale,  lait  sans  pouvoir,  tendant  à  tromper 
les  peuples  sur  les  véritables  intentions  de  S.  M.  ,  à 
détourner  les  ofliciers  des  grands  Bailliages  ef  des 
Présidiaux  de  la  fidélité  qu'ils  dévoient  au  public, 
et  à  les  faire  contribuer  eux-mêmes,  s'il  étoit  pos- 


te Roux  d'ipneamille  ,  Le  VaYiiss-eur  (du  Mont)  ,  Rézucl ,  I.e  Tcllier 
de  Vanl)adon  ,  Punctis  de  Ciiidricux  (  c/e/c  ),  Carré  des  Marets , 
Le  Boullenj^er  du  Itoscgouët  ,  Le  Hayer  de  Riaiorel ,  l'abbé  Poisson- 
nier des  Perrières  ,  Horcholles  d'Orniesnil  ,  Raillard  de  Guicbain- 
\ille  fils  ,  Poste!  des  Minières  ,  Aubry  de  Villcrs  ,  Droiiet  Des  Fon- 
taines, Huet  d'Ambrun  ;  Gens  du  Roi  :  Greiite  de  Grécourt  {premier 
ui'ocat  général),  Kelbeuf  (Godaitûa),  procureur  généra/ ,  Reli;euf 
(Godart  de),  second  avocat  général.  —  Par  la  cour,  Mustel ,  notaire 
secrétaire. 

Y  adhérèrent  bientôt  les  magistrats  absents  de  Rouen  ,  le  25  ,  et 
dont  les  noms  suivent  :  le  président  Bigot  ,  les  lonseillers  Lucas  de 
Lestanville ,  Ménard  ,  Halle  d'Anifreville  {clerc),  Duval  de  Brun- 
ville  ,  Le  Jeune  de  Grisy  ,  De  3farcouville  ,  Le  Danoys  des  Essarts, 
Bonnel  ,  Trotcrel  ,  Hérambourg  ,  De  Sainte-Marie  ,  Ricquier  de 
la  Cauvinière  ,  Vitrel ,  Belleau  de  Courtonne,  D'Épreville  ,  Masse- 
ron  ,  D'Ouesscy,  les  substituts  Gresscnt  ,  Cb.arles  et  Symon. 
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sible  ,  à  l'ancaiilissemcnt  de  la  présidialité,  et  de 
l'étendue  que  S.  M.  lui  avoit  donnée  pour  le  bien 
des  peuples  '.  «  L'essentiel,  au  reste,  était  que  le 
grand  BaiUiai^c  continuât  de  se  qualifier  te! ,  et  de 
procéder  eu  consécpieuce  ;  el  c'est  à  quoi  il  lui  avait 
Lien  fallu  se  résoudre,  ses  députés  n'ayant  rien 
Des  pu  refuser  aux  vives  exhorlalions,  aux  ordres  puis- 

letlres  patentes  i  .     .  ^,  ... 

inaïKient  au      sants  clu  lîiuHstre.    Lt  couuiie  il  importai t  aussi  que 
,         .  la    délibération    des    procureurs    n  eut   pouit   de 

(le  continuer  ses  l  1 

lonciions,  et  en    suilcs ,  dcs  Icltrcs  patentes  furent  rendues,  où  le 

ji)ij;nent  aux 

procureurs      roi  (k'clara  que,  /'rt/VYVr  du!25élant  cassé,  comme 

de  rcp?endre  -     i  •  •    i         •  •    i 

Us  leurs.  ^^  ^  ^'^5  "  "*^  pouvoil  lier  ni  les  piges,  ni  les  pro- 
cureurs en  son  grand  Bailliage  de  Rouen,  ou  en 
aucuns  autres  tribunaux  ,  ni  altérer  la  slaLilité  des 
jugements  ou  les  droits  des  parties,  ni  exempter 
les  officiers  du  service  dont  ils  étoient  tenus  à  raison 
de  leurs  offices.  »  l^e  roi,  en  un  mot,  assurant 
«qu'il  soutiendroit  les  grands  Bailliages  et  leurs 
jugements»,  leur  mandait  «  d'exercer  leurs  fonc- 
tions» ,    et  ordonnait  aux  procureurs  de  reprendre 

Lainoignon         iCS  IciirS    . 

lie  n'avoh- point        Mais,  pour  tout  ccla  ,  l'arrôté  du  25  juin  n'en 
exile  les  Parle-    (j^islait  |)as  iiioins,  et  circulait  mainlenant  on  tous 

ments,  comme  '^ 

le  lui  avait  con-   jieux  ,  fautc  par  Lamoiguou  d'avoir  exilé  les  Parle- 

seillélebaron  de  i      i     •  •  i\      i>  i        i» 

Besenvai.  mcuts  ,  comme  le  lui  avaient,  des  1  année  d  avant, 
conseillé  les   plus  hardis  de  la  cour,   le   baron  de 

'  Anèt  du  Conseil,  ',t  juillet  1788    Heg.  du  lùi  il  liage  de  Rouen. 
'  Ileg.  du  grand  /lai/linge  de  Rouen  ,  1788. 
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Besenval  entre  autres.  //  serait  dangereux  (  lui 
avait  dit  ce  gentilhomme)  de  laisser  dans  leurs  pro- 
vinces j  au  point  de  fermentation  où  les  têtes  seront 
sûrement  j  des  magistrats  dépouillés j  qui  y  tiennent 
à  tous.  Ea'ili~-les  à  l'autre  bout  du  royaume ,  loin 
de  leurs  foyers  ;  interdisez-leur  toute  correspondance  ; 
le  coup  est  hardi  j  mais  il  étonnera  dara otage  '.  » 
Désespéré,  aujourd'hui,  d'avoir  négligé  ces  con-  Tous 

.  ■,.,,•  I  •  les  inombres 

sens  ,  Lamoignon  ,  s  il  n  avait  pas  su  prévenu-  cette     iiuPaiiement 

dT      .     .•  1  •   j       1       1      T)  (Je  Rouen  sont 

acieuse  manilestalion  des  magistrats  de  nouen,     gardés  à  vue; 

avait,  du  moins,  à  cœur  de  les  en  punir,  et  surtout    P"'*  viennent 

*  des  lettres  de 

d'empêcher  une  récidive;    il  avait    donc  en   hâte     cachet, qui us 

1  ^  '  ■     I  ^  I  •!  1  exilent. 

demande  et  aisément  obtenu  leur  exil  ;  en  attendant 
les  ordres,  tous  les  présidents  et  conseillers  de- 
meurés à  Rouen,  le  premier  président  comme  les 
autres,  étaient,  depuis  le  25  juin  ,  gardés  à  vue' ; 
et ,  dans  Rouen,  ce  n'étaient  plus  cpie  patrouilles. 
Puis,  bientôt ,  étaient  venues  des  lettres  de  cachet 
impatiemment  attendues  par  D'Harcourt,  qui,  les 
recevant  à  minuit,  les  envoya,  sur  l'heure,  porter 
en  tous  lieux.  Avec  les  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée, avaient  été,  \u  l'urgence,  recpiis,  pour 
cette  expédition,  tons  les  oiriciers  du  régiment  de 


'   Mnnoircs  du  baron  de  Besenval  ,  II  ,  2'i2. 

'  Ui;  instant ,  on  songea  à  les  ancter  ,  et  à  les  incarcérer  au 
Vieil x-Palais.  —  Le  Journal  de  la  Cour  du  Palais.  —  Le  Grand- 
Daillia^c  ,  coniéiiie  historique,  acte  II,  scène  li. 
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Navarre,  et  jus<|u'au  eommandant  lui-même,  qui, 
chargé  déportera  un  président  à  mortier  sa  lettre 
d'exil ,  devait  trouver  en  lui  à  (|ui  parler.  Car  ce 
président  lui  fit  houle  ,  à  lui  militaire  ,  de  s'abaisser 
ainsi  à  des  opérations  de  police,  à  lui  gentilhomme 
d'être  un  agent  subalterne  de  despotisme  ;  et,  quant 
aux  ordres  du  roi,  dont  ce  commandant  se  préva- 
lait,  ne  craignit  pas  de  lui  répondre  que,  «  l'au- 
torité du  souverain  étoit  illimitée  pour  faire  le  bien 
de  ses  sujets,  mais  que  tous  lui  dévoient  donner  des 
bornes  quand  elle  tournoit  vers  l'oppression' .  »  Pour 
tout  cela,  il  n'en  fallut  pas  moins  partir  avant  le 
jour.  Dans  les  lettres  de  cachet,  le  marquis  d'Har- 
court ,  chargé  d'indiquer  à  chacun  son  lieu  d'exil, 
évitait  soigneusement  de  les  laisser  à  portée  les  uns 
des  autres,  les  tenant  tous  à  bonne  distance  ,  tous, 
même  les  fds  elles  pères;  les  ordres  du  roi  s'oppo- 
sant  (  il  est  vrai  )  à  ce  que  deux  membres  du  Parle- 
MadameLucas    mcut  pusscut  demeurer  en  même  Hcu.  Mais  le  mar- 

de  Lestanville  .  .  ,  .  ,  ,  ,         , 

parvient  par  une   quis ,  cn  cc  pouit ,  dcvait  être  dcçu  par  dcs  cpouscs , 

ruse,  à  réunir  i  >  .         ,     .  v    i     •     i  i         i 

ensemble  dans    P^^'  "^^  mcrcs  mgeuieuses  a  lui  donner  le  change, 
lememechatean,   p.^^,  madame  Lucas  de  Lestanville  feutre  autres), 

les  conseillers      '^  ^  ^ 

DeLestanviiie,et  qui ,  déscspéréc  dc  voîr  exiler  en  lieux  divers  son 

De  Bosc-Oursel  .  ^  /i  -HT  1        Tî 

(  pèreetiiis),     mari,    SOU   pcrc    (le    conseiller  Lucas    de   rJosc- 

''"'Te™''    Oursel),  et  leur  vieil  ami,  le  conseiller  De  Gressent, 

intime  ami.      parvint  à  Ics  avoir  tous  ensemble  dans  son  château 


'  Le  Grand- llailUdgc ,  coiiicdie  his^toriquc,  act.  11  ,  se.  19. 
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(hi  Bo.sc-Oursel ,  cette  terre  s'étendant  tout 
ensemble  sur  les  paroisses  de  Letteguives  et  de 
Fresne-le-Plan ,  dont  les  noms,  à  la  demande  de 
celte  dame ,  lurent  écrits  sur  les  trois  lettres  de 
cachet ,  par D'Harcourt,  qui,  ignorant  les  lieux,  ne 
soupçonna  pas  qu'en  celte  rencontre  Letteguives, 
Fresne-le-Plan,  el  le  Bosc-Oursel ,  étaient  tout 
un'.  L'arrêté  cassé,  ses  auteurs  envoyés  en  exil.       Le  marquis 

1  I    r>      •;/•  r-  •  Il  II  d'Haicouit 

le  grand  li  au  lia  gc  ionchonnani ,  tellement  quelle-     exerce  dans 
ment,  sur  nouveaux  frais,  et  Lamoignon ,  en  un  q^ameriesTou- 
mot ,  étant  vengé ,  Harcourt ,  ioué  ,  bravé  à  Rouen ,  ^oiis  de  gouvcr- 

*-  ■"  neur,  et  les  exer- 

raillé  dans  la  province,  depuis  le  25  juin  ,  vivement  ceavecundespo- 

,   ,  ,  .       .      ,  ,  lisine,  un  arbi- 

blame  en  cour,  aspirait  a  se  venger  a  son  tour;  et,     traire,  et  une 

y  ....  .,         I       T>      I  i        '    Il    w         1  tyrannie,  sans 

après  avoir  lait  exiler  le  rarlement,  s  allait  achar-  exemple  jusciue- 
ner  à  persécuter  les   adhérents  de  cette  cour,  et  '^■ 

tout  ce  qui  ferait  mine  de  ne  goûter  point  les  idées 
de  Loménie.  En  l'absence  du  duc  d'Harcourt ,  gou- 
verneur ,  du  duc  de  Beuvron  ,  lieutenant-général, 
(  seuls  commandants  légitimes  que  connût  la  pro- 
vince ) ,  D'Harcourt,  de  leur  aveu,  mais  contre 
toute  loi ,  s'y  arrogeant  le  commandement,  y  allait 
déployer  une  autorité  absolue  ,  despotique,  tyran- 
nique  même,  on  le  peut  dire,  et  telle  que  n'en 
avaient  osé  exercer  jamais  les  gouverneurs  en  titre, 
les  plus  autorisés  et  les  mieux  reconnus.  Comman- 
dement militaire,  grande  et  petite  police,  admi- 


'  Aolcs  iiiss.  de.  M.  (le  Grcsscnt.  (  Bibiiotli.  do  M.  Alfred  David. 
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nislralioii ,  jiislic<>  même,  tous  pouvoirs,  en  un 
luol ,  (le  qu('lc|iie  naluro  f[u'ils  pussent  être,  lui 
appartennnl  (prétendait-il),  dans  rarclievêché , 
où  il  était  lop;é,  dans  le  Yieux-Palais,  doni  il  s'était 
fait  le  geôlier,  on  le  vit,  dès  les  premiers  jours, 
s'éjouir publiquement,  notoirement,  abusivement, 
de  cette  autorité  usurpée  '.  L'ordre  donné,  tout 
d'abord,  au  garde  de  l'artillerie  du  Vieux-Palais, 
de  vider  les  vastes  magasins  de  cette  forteresse  , 
<ido)it  ilaroit  besoin  (dit-il  )pour  faire  des  prisons'»  , 
était  une  menace  qui,  malheureusement,  ne  de- 
Une  meura  point  sans  ell'et.    Une  commission  ,  formée 

commission,  ,  .  ,  ,  .   ^ 

établie  parle     P*^!'  '^^'S  ordrcs ,  et  Siégeant  dans  ce  château,  inter- 
marquis  d-Har-    i-Qj^e^it  ig^  o;ens  à  lui    suspccts ,   qu'il  vavait   fait 

court,  au  Vieux-  o  o  J  -       1  ^ 

Palais,  ysif'seait  traîner,  et  les  cachots  étaient  tout  près  de  là,  Lui- 

eri   permanence. 

— Uneautrecom-  même,    aurcstc,   ayant  établi  à  l'archevêché   un 

mission  siégeait  .-,  ,  ,,.  ...  ,.,  .  , 

à  rarchevèché  aulrc  tr!J)unal ,  sorte  cl  inquisition  qu  il  voulut  pre- 
sa  rTs?dcnce  sidcr  en  personne  ,  y  tenait ,  chaqucjour  ,  publique- 
ment, ses  assises,  de  conq)agnie  avec  D'Osmond  , 
commandant  du  Yieux-Palais,  Flambard,  lieute- 
nant de  la  maréchaussée,  le  commissaire  Renard, 
et  d'aiiiros  encore,  tous  inféodés  à  ses  caprices. 
La  grande  police,  que,  par  l'ordre  du  roi  ,  le  pre- 
mier président  Pontcarré  s'était  vu  contraint  de 
remettre",    lui  était  un  puissant  moyen  d'inquisi- 

'  Information  faite,  par  Ir  Parlement ,  contre  le  marquis  d'Har- 
coiirt.  (Novembre,  tléoembrc  1788.) 

^  Areliivcs  de  l'hôtel  de  ville  do  Rouen.  Liasses  ,  1788. 
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lion,  doiîl ,  cinq  mois  durant,  au  conspect  de  la 
ville,  au  grand  scandale,  et  surtout  au  notable  dom- 
mage des  habitants  ,  il  devait  abuser  au-delà  de  ce 
qu'on  saurait  dire.  A  ses  audiences,  tenues  dans  de 
grandes  salles,  dont  des  soldatsgardaient  les  portes, 
élaient,  chaque  jour ,  contraints  de  comparaître 
tous  les  habitants  à  lui  suspects,  qu'il  y  avait  fait 
citer;  et  tous  y  étaient  fort  mal-menés  ,  pour  peu 
qu'on  les  pût  croire  opposés  à  la  rcrolution  actuelle  ; 
les  uns  tancés,  d'autres  envoyés  en  prison  ,  sans 
jugement,  sans  loi,  sans  qu'aucun  acte  définît  le 
fait  à  eux  imputé  ,  ni  la  loi  en  vertu  de  laquelle  on 
les  avait  punis.  Là  étaient  expédiées  les  refjui'teSj 
qu'avaient  mises  sur  le  bureau,  des  soldats,  deve- 
nus les  procureurs,  les  huissiers,  les  clercs  de  ce 
tribunal  étrange;  là  étaient  accueillies  toutes  les 
délations,  moyen  sûr  de  persécution  contre  ceux 
qu'on  n'aimait  pas'. 

La  cour  du  palais  étant  devenue  ,  depuis  le  8  mai ,    Attroupements 
le  rendez-vous  de  tous,  et,  chaque  jour,  des  pro-  ''7'''  ''""'f." 

•1         •'  '  I  palais,  surveilles 

cureurs,    des  clercs,    des  praticiens  et  des  oisifs       activement 

par  des  agents 

y  allant  deviser ,  se    demander  des  nouvelles,    et       de  police, 
s'épancher  en  regrets  pour  le   Parlement  en  dis- 
grâce,  ces  attroupements,  enfin,  montrant  peu  de 
sympathie  pour  les  opérations   de  Lamoignon  ,  et 
paraissant    désirer    fort   le    retour  des    magistrats 

'   Information  déjà  citée. 
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exilés,  la  police,  jour  et  nuit  aux  aguets,  les  sur- 
veillait sans  cesse  el  de  près.  Dans  !a  cour ,  sous 
les  voûtes  ,  sous  les  arcades  de  la  buvette  ,  station- 
naient des  émissaires  vigilants,  des  agents  prompts 
à  observer  les  attroupements,  à  en  remarquer,  à 
en  écouter  les  orateurs,  à  en  inscrire  les  noms 
sur  leurs  tablettes;  et,  par-là,  il  est  vrai,  avaient 
onëpie,        été   découverts  bien  des  secrets\    En  haine  de  ce 

on  tracasse  ceux     „  a     r     i       -if  •     •  < 

qui  possèdent    lunestc  arrête  du  '25jum  ,  une  guerre  a  mort  ayant 
(i\.  p.nupi  ets    ^j^^  déclarée  à  qui  en  serait  trouvé  saisi ,  à  qui  seu- 

contre  l  '1 

lement  aurait  en  sa  main  YEsprlt  dea  Edits^  le  Mé- 
moire de  la  Commission  intermédiaire  de  Bretagne, 
et  d'autres  libelles  semblables  publiés  contre  les 
ministres,  une  vive  chasse  s'était  engagée  contre 
les  possesseurs ,  les  distributeurs ,  les  propaga- 
teurs de  ces  écrits  abhorrés".  De  plus,  les  ma- 
gistrats exilés  faisant  peur  encore ,  tout  confinés 
qu'ils    étaient    dans  leurs  châteaux,    et  Harcourt 

'  Information  déjà  citée.  —  Journal  de  la  Cour  du  palais. 


les  ministres. 


De  Belbeuf,  pour 
avoir  vendu  des 
lii)elles  contre 
les  édits,  est  ar- 
lété,  interrogé, 

tourmenté 
par  D'Harcourt 
et  ses  agents,  2  pj,j.  jg  f^\i  q^j  y;,  suivre  ,  on  pourra  juger  avec   quelle  âpreté 

puis  jncarccrc     j,ç  j^jg^^j^  ^^.pjjç  chasse:  L'évèriue  de  Poitiers,  qui   était  à  Rouen , 
auVieux-Palais. 

en  ce  moment  ,  n'y  entendant  parler  que  «u  Mémoire  de  la  Com- 
mission intermédiaire  de  Bretagne  ,  et  le  désirant  avoir,  (juclqu'un 
avait  promis  de  le  lui  porter  à  l'hôtel  Fatel,  oîi  il  était  loyé.  Ce 
jour  même  ,  étant  à  table  avec  le  marquis  d'Harcourt,  son  parent, 
comme  on  parlait  encore  de  ce  fameux  Mémoire  ,  l'évéque  s'étant 
laissé  aller  à  dire  qu'on  devait  ,  le  soir  ,  lui  en  apporter  un  exem- 
plaire à  son  hôtel  ,  le  marquis  ,  aussitôt ,  donna  ,  secrètement , 
à  ses  agents ,  des  ordres  étranges  ,  par  suite  desquels  des  commis- 
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clant  en  peine  de  ce  qu'ils  pouvaient  y  faire,  on 
épiait,  on  circonvenait,  on  cajolait,  on  s'efforçait 
de  corrompre  leurs  valets,  mettant  tout  en  œuvre 
pour  savoir,  par  eux,  les  démarches,  les  actions  , 
les  paroles,  et  jusqu'à  la  plus  intime  pensée  de 
leurs  maîtres.  Par  ce  qu'on  osa  seulement  à  l'égard 
deBeaussier,  portier  du  procureur  général  Go- 
dart  de  Belbeuf ,  il  sera  aisé  d'imaginer  le  reste. 
Ses  maîtres  étant  en  leur  terre  de  Belbeuf.  cet 
homme,  mû  par  l'intérêt,  et  aussi  peut-être  par 
son  zèle  pour  le  Parlement  interdit  ,  vendait,  de 
temps  à  autre  ,  des  exemplaires  des  livres  proscrits  ; 
et  un  émissaire  de  la  police,  qui  s'était  donné 
poiH'  avocat,  l'ayant  amené  à  lui  vendre  VEsprit 
des  Edlls^  ce  fut,  dans  Rouen,  un  train  à  ne  se 
pouvoir  plus  entendre,  l'autorité  dominante  étant 
charmée  d'avoir  ce  prétexte  de  crier,  d'intimider 


saircs  de  police  ,  des  espions  ,  des  cavaliers  de  niarccliauss('e 
(  sans  uiiiforiiie  ) ,  se  tinrent  long-temps  en  embuscade  dans  tontes 
les  maisons  et  boutiques  voisines  de  Vhàtel  Vatel  ,  pour  épier  et 
arrêter  le  porteur  du  Mémoire  delà  Commission  intermédiaire.  !liais 
le  livre  avait  été  porté  chez  le  prélat ,  avant  que  !e  mar(|uis  eût 
prescrit"  ces  mesures.  D'Harcourt ,  ccjjcndant  ,  impatiente  de 
n'entendre  parler  de  rien  ,  va,  le  soir,  visiter,  à  l'hôtel  Vatcl  , 
l'évêque  de  Poitiers  ,  (ju'il  trouva  lisant  paisiblement  le  Mémoire. 
—  «  Quoi  !  ivns  l'avez  !  »  (  s'écric-t-il  ,  tout  surpris  )  ;  puis  ,  sur 
cela  ,  mandant  le  lieutenant  de  la  maréchaussée  :  «  Jllez  ,  W(-//«- 
(//•o// (  lui  dit-il  "> ,  notre  coup  est  manqué...  Betirez  votre  embus- 
cade, et  partez.  » —  {Second  Journal  de  la  cour  du  palais;  Affiches, 
Annonces  et  Avis  divers.) 
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et  de  molester  les  Belbeuf  dans  la  personne  de 
leur  valet.  Aussitôt,  donc,  avaient  commencé  les 
marches  et  contre-marches  des  cavaliers  de  la 
maréchaussée,  à  l'hôtel  de  Belbeuf  '  ,  dont  on  vou- 
lait forcer  les  portes  ;  l'arrestation ,  à  deux  reprises  , 
du  portier  ,  ce  grand  coupable,  des  perquisitions 
dans  sa  loge,  ses  interrogatoires  à  l'Archevêché, 
au  Yieux-Palais,  où  i!  l'aut  rougir  pour  le  marquis 
d'Harcourt  de  tant  de  honteux  eflorls ,  par  séduc- 

y  tion  ,  par  peur  ,  par  violence  ,  pour  contraindre  ce 

valet  à  lui  dire  ce   que  faisaient,  ce  que  disaient 

Unciorc,nomm6  ses  maîtrcs,  ct  cc  qu'ils  pouvaient  penser.    Har- 

Boissièrc,  est  ar-  ^  i  t  i  i    • 

rété et  incaixéré  cclé  ,  toumientc  ,  cxccdc  ,  tout  un  grand  jour,  el  , 

au  Vieux-Palais.     >     i       p  ,  i         .      i       i-   -i  i  •     .  i 

a  la  lin,  tombant  de  iaiblesse  ,  an  point  que  plu- 
sieurs fois  il  se  trouva  mal ,  cet  homme  ,  sans  rien 
vouloir  dire  sur  ses  maîtres,  ayant  nommé  un  clerc, 
nommé  Boissière,  de  qui  il  tenait  les  écrits  saisis 
dans  sa  loge,  ce  clerc,  arrêté,  sur  l'heure,  ga- 
rotté ,  traîné  comme  un  grand  criminel,  se  vit 
bientôt  confiné  ,  lui  aussi ,  dans  une  des  tours  du 
Yieux-Palais,  non  loin  de  celle  où  avait  été  jeté  le 
malheureux  portier.  Ils  y  devaient,  tous  deux,  de- 
meurer long-temps,  sans  qu'aucun  jugement  les 
eût  condamnés,  sans- même  qu'aucun  juge  les  eût 
vus,   nourris    là  à  leurs   dépens,  quoiqu'il  y   eût 


'  Cet  liôtel  est  situé  sur  la  place  de  Saint-Oiien  ,  ct  fait  face  à  la 
porte  principale  de  l'église. 
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des  deniers  affectés  à  la  nourriture  des  prisonniers, 
long-temps  sans  médecin  .  au  demenrant,  et  sans 
secours  pour  le  portier,  qui  était  tombé  malade; 
tant  la  colère  ,  les  imprécations  d'Harcourt  et  ses 
menaces  l'avaient  pénétré  de  terreur!  Mais  il  fallait    !'■", '^'f  ordres 

i  de  D  Harcourt, 

à  ce  marquis  de  plus  notables  victimes.     Comme    on  arrêtait  les 

'       •  1      1^      •  I     rr        I  1       ^  II  courriers  aux 

tous  ces  cents  de  Paris,  de  loulouse,  de  Grenoble    barrières  ;  on 

„.     I      T>       ,  •        .  •  •       •  >    T)  (léeaciietait,  on 

et  de  iJretagne,  ne  pouvaient  arriver  ainsi  a  nouen  saisissait  lesiet- 
qu'au  moyen  de  quelque  correspondance  des  par-     'ie'^n^''';s!.<?es 

^■•^11  1  X  aux  lialiitants 

lementaires  au  debors,  la  surveillance  du  commun-  suspects. 
daiit  et  de  ses  agents  se  concentrant  bientôt  sur 
ce  point,  alors  avait  commencé,  contre  toutes  les 
lettres  envoyées  de  Rouen,  ou  y  venant,  une  in- 
quisition dont  rien  n'égala  jamais  la  rigueur. 
Toutes  les  voitures,  arrêtées  aux  barrières,  y  sta- 
tionnant des  heures  entières,  les  agents  ouvrant, 
fouillant  les  malles,  se  saisissaient  des  dépêches, 
les  décachetaient,  les  lisaient,  les  allaient  porter 
à  D'Harcourt  et  à  sa  jDolice;  et  il  n'y  avait  plus  rien 
de  sacré,  en  un  mot,  pour  l'odieuse  inquisition 
qui  régnait  dans  la  province'.  Que,  dans  tout  ce 
pêle-mêle  de  dépêches  ouvertes,  il  se  fût  égaré 
bien  des  lettres  cliargces  ,e{.  perdu  de  nombreuses 
et  considérables  valeurs  ;  qu'enfin  il  en  résultât, 
pour  plusieurs  de  négociants,  de  très  notables  dom- 
mages ,   peu    importait  à  ces  agents,  tant  de  re- 


'  Information  contre  le  marquis  d'Harcomt. 

vu  iG 


•2',5  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

cherches  ayant ,  en  résultat ,  non  point  compromis, 
autant  qu'on  eût  bien  voulu,  mais  signalé,  comme 
stisprcts  d'clre  suspects j  deux  ou  trois  hommes, 
odieux  déjà  par  d'anciennes  et  étroites  relations 
avec  le  Parlement  et  ses  chefs,  et  à  l'éi^ard  des 
l'arizpaii,        qucIs  OU  u'avait  eu  besoin  que  d'un  prétexte;  ce 

secrétaire  ^ 

du  preinici      fut  donc  à  Iciu'  tour  dc  se  débattre  avec  la  police 

président  ^     ,  i  n       •  '•     •  i 

De  Ponic.-mé      ^^   Icsarchers.    ranzeau,   secrétaire  du  premier 
cst,àiaiiemaiKie  pi-ésidcut Dc  Pon Icarré  ,  pour  ce  fait  seul  presque, 

de  d  Harcomt,      i  ^  ri' 

arrêté  à  Paris,     avait  été  déteuu  ,  quelque  temps,  à  Paris,  dans  les 

6t  pcroué 

A  la  Bastille.      cachots  de  la  Bastille'. 

Macaciin,  Lg    procurcur    Macaclin  ,    en    relations    habi- 

procmeur       tucllcs  avcc  cc  ma2;islrat ,  dont  il  avait  en  main  les 

an  Parlement ,  ~ 

est  arrêté,  le  soir,  affaires,   partant    en    correspondance    et  supposé 

dans  sa  demeure, 

et  incarcéré      couspircr  avcc  lui ,  s'était  VU,  un  soir,  comme  il 

au  Vieux-Palais.  .  r-        -n  i  .  -n-  i 

soupait  en  tamille  ,  brusquement  assailli  par  des 
estafiers,  dans  sa  demeure;  puis,  venant  des  com- 
missaires, commença,  pour  continuer  six  heures 
durant,  une  scandaleuse  perquisition  dans  ses  pa- 
piers les  plus  secrets;  après  quoi,  il  fut  traîné  à 
l'archevêché  devant  D'Harcourt ,  de  là ,  enfin  ,  mené 
Arrestation      et  écroué  au  Vicux-Palais.    Et  comme  un  avocat, 

et  incarcération    t       r»  i      t  ...  ,  .        , 

de  Le  Porcq  dc  ^^  Porcq  dc  Lauuoy ,  son  ami  uilime  ,  lemom  de 
Lannoy,  avocat  i^Qyjgg   çgg   violcuces    inouïcs ,    s'élait   pcmiis  d'y 

aa  Parlement.  ^  i  j 

trouver  à  redire  ,  lui-môme  il  les  allait  subir  à  son 
tour.    Mené,  préalablement,    à   sa    demeure,  au 


'  Information  citée. 
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milieu  de  la  nuit,  on  y  avait,  lui  présent,  fouillé 
en  tous  lieux;  ses  vieux  parents,  réveillés  en  sur- 
saut, se  voyant  ainsi  environnés  de  soldats,  et  leur 
fils  emmené  prisonnier,  en  avaient  été  pris  de 
mal;  comme  le  portier  Beaussier,  comme  le  clerc 
Boissière  ,  comme  le  procureur  Macaclin  ,  l'avocat 
De  Lannoy  devait  demeurer  long-temps  dans  les 
tours  du  Vieux-Palais  ,  en  des  souterrains  humides 
où  l'air  ne  pénétrait  qu'à  grand'peine  ,  long-temps 
sans  secours  de  médecin  ,  quoique  la  santé  de  trois 
d'entre  eux  lût  notoirement  altérée  '.  Un  si  hardi  Un  conseiller 
contempteur  des  lois  n'étant  pas  d'humeur  à  res-  de  Rouen , 
pecter  les  jua-cs,    il  n'y  avait  sortes  de  contraintes  qu'-' van  protesté 

■1  .10  j  contre  les   euits 

que  n'eût  à   endurer  de    lui  le  grand  Bailliage^   ae  mai,  et  quitté 

"^        ^  _  Rouen ,  pour  ne 

que  jamais,  assurément,  on  n'avait  traité  avec  point sié-er dans 
moms  a  égards.  Ou  au  mois  de  mai ,  ce  siège  ,  en  //«n,.,  se  résigne 
réalité,    eût  adhéré  bien  librement  aux  édits,  ce  •'  'éprendre  ses 

'  fonctions,  a  la 

qui  arriva  au  conseiller  Le   Yiderel  semblerait  ne  ^"<*  '^'""«'  '''"re 

_     de     cachet    qui, 

guère  permettre  de  le  croire.  Car,  après  ce  qui  au  cas  de  refus, 
s'était  passé  au  Parlement,  le  8  mai,  ce  conseiller  àBayonne. 
du  Bailliage  s'était  hautement  prononcé  contre  de 
tels  abus  d'autorité;  les  édits,  bientôt,  étant  ap- 
portés au  Bailliage  ,  il  résista,  disant  que,  81  on  y 
passoit ,  il  ne  siégerait  plus ,  sa  conscience  y  répu- 
gnant; et,  la  sentence  d'enregistrement  enfin  pro- 
noncée ,  il  sortit,  sur  l'heure,  du  prétoire,  jurant 


Information  citée. 
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(lo  n'y  rovoiiir  ([ira[)i'ès  (|nc  loules  choses  auraioiit 
été  réiablies  sur  l'aiicion  pied;  môme,  il  ('lail  parti 
poiiila  campaji;Tie.  Mais,  j)<)iîrsaivi  en  hàle,  ramené 
à  llouen  ,  par  des  cavaliers  de  la  maréchaussée, 
il  devait  avoir  aflaire  à  D'Ilarcourt ,  qui,  lui  mon- 
trant un  ordre  du  roi,  de  se  rendre  sur  l'heure  à 
Bayonne,  le  pressa  d'opter  entre  un  exil  immé- 
diat, ou  son  prompt  retour  au  î>ailliap;e,  pour  y 
continuer  ses  ibuclions  ;  à  l'ollre  qu'il  taisait  de 
résigner  ses  fonctions  et  dese  démetlre,  le  marquis, 
ne  répondant  que  par  un  ordre  aux  cavaliers  de 
l'enlever  pour  Bayonne,  ce  malheureux  conseiller 
s'était  soumis  ;  et  celait  dans  ces  conditions  de 
Hberté  qu'on  l'avait  vu  reprendre  sa  place  au  ^/Y/;«f/ 
Bailliage' . 
Le  D'Ilarcourt,    du     reste,    ménageant    aussi  peu 

ife'^Touvai't  pfus  ^^^   uutrcs  ofllcicrs  qui,  de  meilleur  gré,  s'étaient 
rien  faire  que  de  gQ^i^^is^  ui  le  licutcnant  dc  policc  uc  Douvait  plus 

l'aveu  du  niar-  ^  '-  ^ 

quisd'Haicouit,  rcudrc   dc  seuteuce  qu'elle  ne  ph'it  à  ce  marquis, 

qui  tenait  sous 

le  joug  tous  les 

officiers  de  ce 

^'^S^'  '  Information  défa  citée.  —  Sa  soumission  lui  valut  ce  couplet  : 

Si  Yidrel  eut  l'ame  craintive  , 
C'est  qu'il  est  juste  que  l'on  vive  , 
Et  Bayonne  est  trop  loiu  d'ici  ; 

Ahi  !  povero  Calpigi  1 
Sa  volonté  pusillanime 
L'a  fait  retomber  dans  le  crime. 
Mais  il  en  est  assez  puni  ; 

Ah!  bravo,  caro  Calpigi! 

On  le  railla  aussi  dans  le  Confiteor  du  £;rand  Bailliage,    in-S"  , 
4  p.  ,  et  dans  le  Journal  de  la  Cour  du  palais. 
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ni  le  procuriHir  chi  roi  en  lairo  exécuter  qu'il  n'en 
lût  (raccord.  l''iu.si<'ur.s  décisions  ayant  été  reiulnes 
par  le  siège  ,  et  le  procureur  du  roi  les  ayant,  comme 
autrefois,  envoyées  à  imprimer  poiu-  l'alTiche , 
D'Harcourt ,  alors,  mandant ,  tantôt  le  procureur 
du  roi,  tantôt  l'imprimeur,  tantôt  les  afficheurs,  leur 
détendait  brusquement  dépasser  outre,  improuvaut 
hautement  lessentences,  en  détendant  l'impression, 
en  interdisant  ratïjche.  Ainsi  en  avait-il  usé  en  di- 
verses rencontres,  où  il  s'agissait  de  bancs  h  placer 
dans  le  parterre  du  théâtre;  du  prix  des  places, 
de  celui  du  pain  ,  et  de  mille  autres  objets  sem- 
blables, que  ,  de  tout  temps,  juscpie  là  ,  les  tribu- 
naux avaient  réglés  sans  contrôle.  Mais,  aux 
humbles  représentations  des  otliciers  du  grand 
Bailluigc ,  à  celles  des  imprimeurs  et  afficheurs , 
accoutumés  à  obéir  aux  ordres  de  ce  siège,  «  Je 
coinmaiulc  ici  le  ntililairc  ri  le  civil  [  avait  répondu  le 
marquis  en  colère)  ;  le  procureur  du  mi  u'a  le  droit 
défaire  rien  imprimer  ni  afficher  sans  ma  perinissi(ni. 
Je  rois  bien  qu'  il  vous  faut  des  ordres  ;  dorniavant  ,  je 
vous  en  donnerai ,  que  vous  entendrez  hien.  »  Ces 
ordres,  en  ell'et .  venaient  bientôt,  intimés  non  plus 
seulement  au  procureur  du  roi  et  aux  imprimeurs 
et  afficheurs,  mais  à  tous  les  officiers  du  grand 
Bailliage  ,  souvent  mandés  chez  lui,  ou  isolément, 
ou  tous  en  corps  ,  pour  y  entendre  son  bon  plaisir, 
pour  s'y   voir  enjoindre  de  corriger,  de  lètormer, 
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de  changer,  de  rciracter  môme  des  seiilences  qui 
Uiip  ordonniince  lui  avaient  déplu  ' .  ]\lais  ,  par  une  de  ces  sentences, 

il»  iiiarqtiis  ,  _ 

(lui aut;iii(Mitc     corrigée   comme   on    vient    de   voir,    le    marquis 

le  prix  cin  pain,     t-vtt  .>'..•'!'  .  i  t» 

«xcitp  ^  Harcourt  s  ctant  avisu  d  augmenter ,  dans  Kouen  , 

dans  Rouen,     |^,      .j^  ^^^^  paiu ,  cctle   iulempcstive  mesure  avait 

Tin  mouvement  '■  ^  •"■ 

popuiain-,  dont,  cxcité  daus  la  ville  un  soulèvement  qui  y  devait 

calomnieuse-  ,  ,        .  .  ,  , 

meni,on  accuse  duror  plusicurs  jOurs.  Celte  sentence  étant  en  cou- 
les membres       .l'i-  'C     ,  a.i  ',i„ 

du  Parlement      tradictiou  manuesle  avec  un   sage  arrêt  de  regle- 
exiks.  ment   du     Parlement  ,    il    n'y    avait    efforts    que 

D'Harcourt  veut 

contraindre  le    n'cusscut  faits  Ics  officicrs  du  Bailliage  pour  en  dé- 

qrand  Baillini;e  ,  .  .         ,     .       ,  i  i      i 

à  faire  pendre    loumcr  le  marquis  ;  mais,  lui,  a  ce  seul  mot  de 
quelques-uns     Parlement,    entrait    dans     d'incroyables    fureurs. 

des  mutins,  •' 

mais  n'y  peut     Puis ,  quaud  curcut  éclaté  les  troubles  causés  par 

l'éiissir. 

l'oubli  d'une  décision  si  sage  du  Parlement,  ce  fut 
au  Parlement  (  qui  l'aurait  pu  croire)  qu'Harcourt 
et  ses  agents  voulaient  imputer  les  émeutes,  les 
présidents  et  conseillers  exilés  ayant  (osait-on 
dire)  défendu  à  leurs  fermiers  de  porter  leurs 
blés  aux  marchés.  Un  peuple  qui  pâtit  accueillant 
aisément  les  plus  sots  bruits,  des  femmes  avaient 
été  entendues  dans  les  attroupements,  disant 
que  «  c'était  ces  Messieurs  du  Parlement  qui _,  pour 
se  venger,  empêchoient  leurs  fermiers  d'apporter 
des  blés  dans  les  halles.  »  Au  milieu  des  groupes, 
et  dans  ce  tumulte,  se  montraient  les  affidés  de 
D'Harcourt,  feignant  tous  l'indignation  et  la  pitié, 

'  Infoiiiiation  citée.  — Le  Giaml-BailUdge  ,  comédie. 
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accréditant  ces  odieuses  calomnies  contre  les  ma- 
gistrats exilés,  mais,  en  revanche,  il  est  vrai,  ré- 
pandant de  l'argent  à  pleines  mains,  et  du  moins 
réparant ,  par  là  ,  en  partie ,  le  mal  qu'eux-mêmes 
ils  avaient  causé.  Et  comme  deux  ou  trois  de  ces 
mutins  avaient  été  arrêtés  dans  la  bagarre,  et 
amenés  aux  prisons  du  gi^and  Bailliage ,  D'Har- 
court,  qui  se  mêlait  de  tout ,  voulant,  à  toute 
force,  qu'on  les  fît  pendre,  ia  deuxième  ckambre 
au  grand  Bailliage,  jugeant  ces  prisonniers  en pré-- 
mière  instance ,  au  terme  des  édits,  avait  eu  fort  à 
faire  avec  l'emporté  marquis,  et  ne  s'en  put  dé- 
mêler avec  lui  qu'en  bannissant  ces  prisonniers  à 
toujours;  sentence  trop  rigoureuse,  assurément,  à 
l'égard  de  gens  qu'avait  exaspérés  une  sentence 
inopportune  et  maladroite,  et  qui,  aussi,  devait 
être  infirmée  par  la  première  chambre  du  grand 
Bailliage,  {^yciwaWe  ,  jugeant  souverainement  (  tou- 
jours au  ternie  des  nouveaux  édits),  se  borna  à 
bannir  les  coupables  ,  pour  neuf  années '.  Si  celte 
compagnie,  cependant,  était  déjà  si  mal  vue, 
tout  d'abord,  pour  s'être  laissée  faire  grand  Bail- 
liage, combien  elle  fut  méprisée,  quand  on  la 
sut  ainsi  sous   le  joug  du    marquis  !    Les  avocats 


'  Information  citée.  —  Ré(juisiloire  des  gens  du  roi ,  27  novem- 
bre 1788.  {Rapp.  civ.) —  Reg.  du  grand  Bailliage  de  Rouen  ,  25  août 
1788.  —  Le  Grand-Bailliage  ,  romédie  ,  et  les  notes  ,  p.  1 10. 
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étant  toujours  ioi-mcs,  ou,  jjour  mieux  dire,  plus 
hostiles  (jue  jainnis  au  luiuislère  ,  une  si  unanime 
réprobation  du  l)arreau  avait  tout-à-t"ait  discrédité 
ce  siège.  Les  piociueuis ,  quoi  qu'en  eût  pu  or- 
donner le  (-onseil ,  toujours  terrifiés  pai'  Van'êlc  du 
25  juin  ,  s'étaient ,  touspresque,  obstinés  à  ne  venir 
plus  au  Bailliage;  et  trois  ou  quatre  d'entre  eux, 
pour  y  être  retournés,  devaient  être  honnis  bien 
long-temps,  et  même  en  liutte  ,  bientôt,  à  de  vio- 
l'iimphiets,      lents  outraiies  '.    Des  lois  nouvelles  en  venant  aux 

cliansons,  .  .-,,.., 

comédies,  pleins  corps  qui  y  avaient  obei ,  puis,  de  ces  compagnies  , 

de  railleries  •  .    •  >  i  i*        v  ' 

etd'iniiues      ^'"  amvau t  j usqu  aux  ])ersonnes  ,  la  malignité  pu- 
comreie        blicfue  mcuait  rude  cuerre  à  ce  i:rand  Baillici^e, 

graml  Bailliiige,  ^  _  ...  ,  . 

et  contre  chacun  dout  l'étoilc  pàHssait  déjà  ;  pas  un  ne  s'en  sauvait, 

de  ses  officiers.  ^  i       i-  ?      '      i  -r»        1 1  i 

pas  même  le  lieutenant  gênerai  Loullenger,  dont, 
toutefois,  une  haine  si  exaspérée  n'osa  attaquer 
ni  l'intégrité,  ni  les  lumières'.  Deux  ou  trois  autres 
officiers  du  siéee  n'avaient  été  ainsi  invectives 
qu'avec  quelque  mesure;  .mais ,  à  l'égard  des 
autres,  la  satire  prenait,  liélas  !  une  ample  re- 
vanche. Contre  eux  ,  les  quolibets  ,  les  pamphlets, 
les  chansons,  les  vaudevilles,  les  comédies,  se 
devaient,  cinq  mois  durant,  succéder  sans  relâ- 
che; et  la  verve  normande  n'y  pouvant  bientôt 
plus  suffire,   Paris  lui  venait  en  aide.    La  comédie 


'  Joirnol  de  la  Cour  du  Palais,   Rouen  ,  in-H"  ,   1788. 
-  Testament  de  Des  nru^nières  ,  p.  0. 
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duGrand-BallUaf:c\\e  drame  de  la  Cour plcnlcrc, 
\e Lever deBdvillc  ,  le  Journaldc  laCoiir  du  Palais :, 
\e  Testament ,  le  CodicUe  de  Des  Brugnihes  (et 
combien  d'autres  productions  que  ce  temps  vit 
éclore),  étaient,  sous  des  formes  diverses,  de 
sanglantes  satires  des  derniers  édits ,  surtout  des 
corps  qui  les  avaient  acceptés,  et  enfin  des  offi- 
ciers qui  avaient  consenti  de  siéger  dans  les  juri- 
dictions nouvelles.  Probité,  mœurs,  capacité,  sa- 
voir, tout,  alors,  étant  scruté  en  toute  rigueur  par 
de  clairvoyants  et  inexorables  regards ,  malheur 
à  qui  était  trouvé  en  défaut;  malheur  aux  ridi- 
cules; malheur  même  à  ces  imperfections  exté- 
rieures, dont,  seule  ,  en  bonne  justice  ,  aurait  dCi 
être  accusée  la  nature. 

Sîais  ,  avant  tout ,  malheur  aux  incapables  !  Jugé    scène  où  avait 

.  ,  1  1  I  •  I  1        •  paru  l'ineptie 

SI  long-temps  par  eux  ,  le  public  ,  alors  ,  les  jugeant  j'n„  jes  licutt- 
à  son  tour  ,  et    ne  les  jugeant ,  hélas  !   que   trop  "='"'„'  ^'".  ^"""^ 

'  .1     O  '  Il  Bailliage 

bien  ,  se  redisait  des  scènes  bouilonnes  qui  ,  à  leur       ^i*?  Rouen. 
grande  honte,  étaient  véritables;  la  déconvenue, 
par  exemple  ,  de  je  ne  sais  quel  lieutenant  du  grand 
Ballllagejhors  d'cïnt  ('lui  président)  de  prononcer 
quoique  ce  fût,  à  moins  qu'on  ne  le  soufflât  de 


'  Le  Gmncl-Btiillidge  ,  comédie  liistorique  ,  en  trois  actes  et  en 
prose,  représentée  à  Roneu,  depuis  le  8  mai  1788  jusqu'au  9  octobre 
de  la  même  année  ,  par  une  troupe  di'  baladins  .  qui  a  été  sifflée 
par  tous  les  bons  citoyens.  Harcourt  :  et  se  trou\e  à  Rouen  ,  cliez 
Liberté,  à  !a  Justice  triomphante,  1788.    In-8'',  127  pages. 
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mot  à  mot  ;  encore  y  fallail-i!  y  prendre  garde  ;  car, 
un  jour,  qu'ainsi  Ijien  assisté  ,  il  venait  de  prononcer, 
à  ])eu  près,  sans  enconil)re  ,  une  sentence  ordon- 
nant le  renvoi  des  parties  devant  un  juge-commis- 
saire, son  souffleur,  distrait,  se  bornant  à  lui  dire 
tout  bas:  nommcz-le ^  ces  mots:  nommez-le ,  fidèle- 
ment redits  à  haute  voix,  par  le  lieutenant,  vinrent 
désespérer  son  souffleur,  prompt  à  lui  dire  ,  avec 
impatience  :  nommez  le  commissaire;  mais,  sur 
cela,  répétant  bien  haut  ces  trois  mots  :  nommez 
le  commissaire ,  que  tout  bas  on  venait  de  lui  dire, 
ce  fut  à  ce  souffleur  découragé  d'y  renoncer  tout-à- 
fait,  au  siège  de  lever  l'audience,  en  mourant  de 
honte  ,  et  au  public  de  rire  comme  ,  de  mémoire 
d'homme,  on  n'avait  ri  jamais'.  Venant,  après 
cela,  déplaisants  libelles,  le  Testament  (par  exem- 
ple )  de  l'exempt  de  police  DesBrugnilres ,  et  son 
6Wï<://^j  remplis  de  dons  et  legs  faits  à  ces  officiers, 
et  en  rapport  avec  des  travers,  des  ridicules,  des 
anecdotes  connues  de  tous  dans  la  ville,  les  éclats 
de  rire  ,   alors ,  recommençaient ,    pour  ne   plus 


'  Le  Grand-Bnillidge ,  aux.  notes  ,  page  124.  — Rien  n'est  plus 
vrai  que  cette  anecdote,  que  m'ont  attestée  vingt  témoins  oculaires. 
—  Sur  cela  ,  dans  le  second  Journal  de  la  Cour  du  Palais ,  avait 
été  mis  l'avis  suivant  :  «  M. . .  .  (  le  nom  y  est  en  toutes  lettres  ) , 
lieutenant  particulier  du  grand  Bailliage  ,  ne  voulant  pas  davan- 
tage abuser  de  la  complaisance  de  ses  confrères,  désircroit  un  bon 
souffleur  ,  pour  lui  souffler  les  prononcés  de  ses  sentences.  « 
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finir.  A  ce  lieutenant  ,  par  exemple  ,  si  exact  à 
répéter  scrnpulensenient  les  choses,  dans  les  pro- 
pres termes  dont  son  officieux  voisin  avait  usé  , 
était  légué,  mui  giiide-ànc  Judiciaire  j,  ou  le  grand 
Routinier  des  juges,  où  il  trouveroil  des  formules 
et  protocoles  de  sentences,  pour  le  mettre  à  portée 
de  présider  le  siège,  en  l'absence  du  lieutenant 
général.  »  A  un  jeune  conseiller,  de  force  égale 
et  moindre  même  encore  ,  avait  été  légué  «  un 
bilboquet,  avec  un  jeu  d'onchets;  plus,  les  Contes 
de  Perrault  ,  Ijeaucoup  plus  proportionnés  à  sa 
foible  intelligence  que  Bérault  et  Basnage  ,  qu'il 
n'avoit  lus  de  sa  vie;  le  tout  pour  en  jouir  jusqu'à 
ce  qu'il  eut  atteint  Vâgede  raison  '.  »  Mais  cet  âge  , 
faut-il  le  dire ,  le  légataire  ,  mort  fort  vieux  ,  et 
toujours  magistrat  ,  devait ,  hélas  !  ne  l'atteindre 
jamais  ! 

Et  partout,  en  France  ,  les  édits  ,  ainsi  que  les        Partout, 

,  en  France,  les 

nouveaux   tribunaux ,  ayant  rencontré  même  for-     grands  buH- 

,.  11     1    •  111  /    •  lias,es  sont  rail- 

tune  ,  en  tous  lieux  pullulaient  ensemble  de  sérieux  lés  et  insultés  par 
écrits  pour  les  hommes  graves  ,   et  des  pamphlets    ^t^s pamphlets. 
bouflbns  pour  les  gens  enclins  à  rire.    Aux  premiers 
s'adressaient  ,    en  Dauphiné,  ['Esprit  des  Edits'  ; 


'  Le  Testament  de  Des  Brugnières,  in-S"  ,  14  p.  —  Le  Codicile  de 
Des  Brugnières ,  in-8",  1  i  p. 

'  Esprit  des   édits  enregistrés  militairement  au  Parlement  de 
Grenoble ,   le  10  in;ii  1788  ,  iii-S" ,  19  pages. 
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eti  Laiii^niedoc  ,  une  l"ort(?  cl  solide  Lettre  des  avo- 
eats  de  Toulouse  à  inonsei pmeur  le  garde  des  sceaux  '  ; 
puis,  aux  seconds  ,  dans  Toulouse  encore,  laNais- 
saneej  /a  vie,  la  mort  du  grand  Bailliage  de  Toulouse, 
poème  en  deux  chanls"  ;  à  l.yon  ,  le  grand  Bailliage 
de  Lyon,  comédie'^  ;  à  (^hrdons,  les  Geais  de  Cliâ- 
lons''  ;  en  Brelagne  ,  le  Vroeh-verhal  de  l'installa- 
outragespnbiics,  tion  du  grand  Bailliage ,  séant  à  Rennes''.    Mais  on 

voies  lie  fait 

auxquels  sont    n'aui"ait  jamais  fini  de  nommer  seulement  tous  ces 

en  butte  les         nil  '  i  -i^  -ti'i 

libelles;  encore  n  en  demeurait-on  pomt  la;  le 
mépris  universel  éclatant  parfois  en  voies  de  fait  , 
et  les  avanies  publiques  recommençant  ,  comme 
au  temps  des  Conseils  supérieurs ,  des  désordres 
avaient  failli  éclater  à  Toulouse  ,  lors  de  l'inaugu- 
ration du  grand  Bailliage.  «Ces  mômes  hommes 
qui,  quelques  jours  auparavant,  exerçoient  leurs 
fonctions  au  gré  de  leurs  concitoyens  ,  sembloient 
avoir  ('té  frappés  d'anathème  depuis  qu'ils  avoient 


ipanils 
Bai/iin^es. 


'  Du  7  juillet  1788,  in-8"  ,  30  pn^cs. 
'  In-8°,  31  pages  (  1788.  ) 

^  Le  Grand-Bailliage  de  Lyon  ,  comédie  eu  nu  acte  et  eu  prose, 
représeutée  par  i\l,M.  les  officiels  audit  siège,  le  samedi  9.7  sep- 
tembre 1788.  A  I.ytMi  ,  de  riiuprimeric  de  l'auteur,  à  l'en-seigne 
de  la  Vérité,  1788,  iu-S",  33  p. 

^  Le  Geais  de  Chaalons  ,  ou  Confession  magisterielle  de  l'ai'ocat 
du  roi  du  défunt  grand  Bailliage  de  Cluialons-sur-Marne.  A 
Troycs  ,  1788  ,  in-8  ',  40  pages. 

^  Prucès-ierbal  de  l'installation  du  grand  Bailliage  ,  séant  à 
tiennes  ,  du  25  juin  1788  ,  in-8"  ,  8  pages. 
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clé  élevés  à  un  gracie  supérieur.  Honteux  de  leur 
propre  existence  ,  ils  n'avoient  osé  se  montrer  qu'au 
milieu  des  soldats  qui  gardoient  les  avenues  et 
entouroient  le  tribunal  ,  j)onr  les  garantir  des  in- 
sultes de  la  populace.  La  force  militaire  avoit  par- 
ta;i;é  ,  avec  ces  officiers  ,  les  huées  et  l'indiiïnation 
du  public  '.  >'  A  Rennes,  vingt  ramoneurs  ,  afliiblés 
de  robes  de  juges ,  ayant  en  main  des  balais,  avaient 
été  pompeusement  installés  en  grand  BailHage , 
sur  la  plus  spacieuse  place  publique  de  la  ville  , 
aux  grandes  buées  des  habitants,  venus  là  assister 
à  cette  folle  audience'. 

Beaucoup  de  présidiaux  ,  en  France  ,  avant  re-        Désordre 

,  ,  ,  ,  .  et  anarchie  dans 

pousse  les  edits  de  mai ,  et  le  peu  qui  y  avaient  radministration 
adhéré  étant  ainsi  accablés  de  mépris  et  d'outrages  , 
que  l'on  imagine  à  quel  désordre  était  en  proie 
tout  le  royaume  !  Plus  de  corps  médiateurs  entre 
la  cour  et  les  provinces  ;  plus  de  dépendance  de 
la  part  des  sièges  inférieurs,  à  l'égard  des  Parle- 
ments, qui,  d'ailleurs,  étaient  en  vacances,  et 
même  exilés  pour  la  plupart  ;  tous  liens  de  corres- 
pondance rompus  entre  les  nouveaux  tribunaux  , 
enivrés  de  l'idée  de  leur  importance  d'hier,  et  les 
cours  souveraines  ,  fermes  à  ne  vouloir  point  l'exé- 


■  Lettre  des  avocats  de  Toulouse  ,  citée. 

'  Précis  historique    des    événements    de    Bretagne ,    3e   partie. 
Reiiiics  ,  in-8°  ,  1788,   104  pages. 
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culion  des  lois  nouvelles  ;  les  grands  Bailliages  , 
à  leur  tour,  ainsi  (jue  les  présidiaux  dociles  ,  mé- 
connus, bravés  par  les  avocats  ,  parles  procureurs  , 
par  les  petits  clercs  du  palais,  et  enfin  ,  par  le 
peuple  ' . 
Les  sergents  Pour  jic  parler  ici  fjue  du  grand  Bailliage  de 

royaux  ne  liai-      _,  im-i-'ii  i  i 

giiaieiit  point     Kouen  ,  OU  a  VLi  I  liostilite  du  barreau  ;  de  tant  de 

coniparaitre  aux  ,•  i  l^lP  i*'i*«. 

appeaux  du      P''ocureurs ,  trois  seulement,  a  la  tm  ,  lui  étaient 
grand  Bailliage   (louieurés  ;  il  nV  avait  oas  jusqu'aux  serments  royaux 

il(î  Rouen,  ''  i         .1         i  o  ./ 

qui  n'eussent  voulu  braver  à  leur  manière  ;  et,  à 
une  grande  audience  d'appeaux,  où  tous  ces  offi- 
ciers auraient  dû  comparaître  ,  pour  renouveler 
leurs  serments  ,  suivant  l'immémorial  usage  ,  de 
dix-sept  qu'ils  étaient,  tous  tenus  à  cette  compa- 
rence  ,  deux  seulement ,  plus  timides  que  les  au- 
Le  concierge      trcs  ,  avaicut  daigné  venir".    Que  dis-je?  au  mépris 

des  prisons  ,  ...  -i^ 

du  Palais        de  la  souveraineté  aucrimmel,  attribuée  au  ^rana 

ne  reconnaissait     r>     •//■  1  i  •  '   i*i  1  •  1 

point  le        Bailliage  par  les  derniers  edits ,  le  concierge  des 
grand  Bailliage;  pi-j-^ons  du  palais  écrouait  toujours  les  prisonniers 

il  ose  le  dire        '■    ^  ....  .  . 

au  marquis      lui  vcuaut  dcs  juridictious  où  ces  lois  n'avaient  point 

d'Harcourt.  ,  •        i>tt  •    1  •        i 

passe.  Au  marquis  d  Harcourt ,  qui  le  tançait  de 
n'avoir  point  averti  le  grand  Bailliage ,  il  osait 
répondre   «  ^uil  ne  connoissoit  point  de  grand  Bail- 


'  Mémoires  de  Bcsenval ,  II  ,  304.  —  Doissy  d'Anglas  ,  Essai  sur 
la  vie  de  Malesherbes  ,  II,  180.  —  Moniteur  i\\\  12  janvier  1790.  — 
Mémoires  d'un  Père  à  ses  Enfants  ,  par  Marnioalel ,  liv.  xni. 

^  Beg.  du  grand  Bailliage  de  Bouen  ,  audience  l'J  mai  1788. 
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liage»;  et  le  marquis,  sur  cela,  s'indignant  de 
son  insolence  de  parler  ainsi ,  après  qu'avaient  été 
partout  affichés  les  édits  ,  le  résolu  geôlier  s'était 
tenu  ferme  à  dire  «  qu'uniquement  occupé  de  veiller 
sur  ses  prisonniers j  il  ne  savoit  ce  qui  se  passoit  en 
dehors  de  la  prison,  et  avoit  ignoré  qu'il  eût  été 
établi  dans  Rouen  un  grand  Bailliage  '  »  ;  et  cela  , 
le  16  août,  plus  de  trois  mois  après  la  publique 
audience  ,  où  ,  à  son  dam  ,  le  présidial  de  Rouen 
avait  enregistré  les  édits  !  Au  civil ,  en  un  mot  , 
comme  au  criminel  ,  en  quel  indicible  désordre 
était  la  justice;  quelle  perturbation  dans  les  aflaires; 
combien  d'intérêts  en  souflrance  ,  combien  de 
crimes  impunis  ;  et,  à  la  faveur  de  cette  intermis- 
sion ,  combien  ,  depuis  quelque  temps,  il  s'en  com- 
mettait de  nouveaux  !  Mais  combien  aussi  de  souf-  L'Hotei-de-viiie 

r  1  I         C        -Il  il  I  •  »  '     I  T       1.     1       *^'*'  Ronen  ,  dans 

irance  dans  les  lamdies  et  dans  les  cites!  iant  de    xme  suppUque 
juridictions  supprimées  ,  d'officiers  sans  état ,  d'avo-  """".  «^'"l'ande 
cats  ,  de  procureurs  ,  de  praticiens  réduits  à  l'inoc-  le  prompt  retour 

1    •        I  rn  1  1      -r»  ''^  Parlement 

cupation  et  au  malaise  !  lous  les  membres  du  Par-  et  de  la  chambre 
lenient  ,  tous  ceux  de  la  Chambre  des  comptes  (juiiieTTvss!) 
dans  l'exil,  et,  par  suite  ,  dans  Rouen,  une  im- 
mense diminution  de  la  dépense  ,  les  marchands 
sans  débit  ,  les  ouvriers  sans  travail  ,  les  pauvres 
sans  pain.  Aussi,  l'Hôtel-de-YiHe  de  Rouen  ,  s'affli- 
geant  de  tant  de  désordre  et  de  misère  ,  avait-il  , 


'  Information  contre  le  nianinis  d'Harcourt,  déjà  citée. 
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dc'S  le  commencement  de  juillet  ,  adressé  au  roi 
d' humbles  mais  ardenics  supplications  ,pour  le  réta- 
blissement des  deux  cours  souveraines  de  la  capitale 
de  la  province.  Rappelant  à  Louis  XVI  son  édit, 
rendu  en  octobre  illlx,  pour  rendre  à  ses  fonc- 
tions le  Parlement  de  Noriuandie ,  quel  motif 
(dirent-ils)  Y.  M.  elle-même  donna-t-elle  de  cet 
édit?  «On'une  province,  régie  par  une  seule  cou- 
tume, ne  doit  avoir  qu'une  seule  jurisprudence  , 
et  ne  doit  pas  éprouver  une  sorte  de  scission,  par 
l'existence  de  plusieuis  tribunaux  prononçant,  en 
dernier  ressort,  sur  les  mêmes  objets  de  contes- 
tation'. »  Toutefois  ,  que  voit  aujourd'bui  notre 
province  ?  «  Quelques  tribunaux  ,  sous  une  dé- 
nomination subalterne  ,  décidant  chacun^  souve- 
rainement,  sur  la  même  coutume;  d'où,  inévita- 
blement ,  doit  naître  la  diversité  dans  la  jurispru- 
dence de  leurs  jugements  ,  et  cette  scission^  que 
l'édit  de  1774  avoit  déclarée  si  à  craindre  ;  l'inter- 
version des  droits  et  privilèges  de  la  province  ;  ces 
nouveaux  tribunaux  ,  au  reste  ,  privés  de  la  con- 
fiance des  justiciables,  et,  par-là,  en  proie  au  décou- 
ragement,  à  l'inquiétude.  Cependant,  nombre 
de  familles  sont  réduites  à  l'indigence  ,  à  la  men- 
dicité,  par  la  perte  de  leur  état  !  »    De  l'inaction 


'  Édit  du  roi,  portant  rétablissement  des  officiers  du  Parlement 
de  Rouen,  octobre  1774  .  In-8°. 
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des  lois  étaient  nés  le  désordre,  la  misère,  le 
trouble,  la  ruine  du  commerce,  la  cessation  du 
travail  des  artisans  dans  les  diflérentes  classes,  des 
maux  sans  nombre,  et  une  perspective  qui  faisait 
peur.  Officiers  de  la  ville  ,  voyant  les  maux  qui 
l'afïlisfeaient ,  et  avec  plie  la  Normandie  tout  entière , 
ils  n'avoient  pu  être  d'insensibles  témoins  de  la 
calamité  publique,  ni  garder  un  honteux  silence, 
a  Sans  doute  ,  le  roi ,  attendri  par  les  larmes  de  son 
peuple  de  Normandie,  alloit  lui  rendre  des  magis- 
trats, dont  le  nom  ,  les  fonctions  , l'intégrité  ,  le  zèle 
pour  sa  personne  sacrée  inspiroient  le  respect  et  la 
confiance  à  toute  la  province  ,  et  formoient  un  lien 
nécessaire  entre  elle  et  le  souverain'.  »  L'IIotel-de-  Le  maire 
Yille ,  au  reste,  ne  reconnaissant  point  les  nouveaux  ig  comte' 
tribunaux,  son  maire,  récemment  nommé  i^le  comte      ,  ^"  f"^*^ . 

'  '  V  de  Radepont, 

DuBoscdeRadcpont  ),  n'avait  point  voulu  aller  prê-  ^^'^^"'^  ''^  p*"^'"' 

"  ^  '  ■"•  serment,  en  cette 

1er  serment  en  cette  qualité  ,  à  l'audience  du  grand    qualité,  à l'au- 

r»     •//•  •  11  .     ,  ^  .  tlience  ila 

DaiiiiagCy  quoique  deux  brevets  ,  arrives  successi-  grand  Bailliage. 
vement  de  Versailles,  en  eussent  pu  dire.  Fort  de 
l'édit  de  1692 ,  et  des  lettres  patentes  de  juin  1G95  , 
qui  avaient  décidé  que  le  maire  serait  reçu  et  prête- 
rait serment  rt«P^r/^/?if7jf"j  le  comte  attendait ,  s'en 
tenant  à  l'enregistrement  provisoire  fait  de  sa  com- 
mission à  l'Hotel-de-Yille  ^  ;  de  là  un  grand  niécon- 

'  Reg.  (lélibcnitions  de  l'hotel-de- ville  de  Rouen,  3,  4  juillet  1788. 

^  Froland  ,  Arrêts  de  Règlement ,  p.  085. 

^   Reg.  délibérations  de  ritàtel-de-villc ,  Il  octobre   l/feS. 


uiier  iiiiiuslrc, 
est  contraint 
de  se  retirer 


(  23  août  ).       croissant  partout ,  d'heure  en  heure  ,  et  l'opposition 

Lainoignon ,  ^  ,  .  .  ,  p  ,  . 

garde  des  sceaux,  S  enhardissant  toujours,  aux  lois,  à  la  lin,  devait 
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lentement  en  cour,  où  ces  refus  étaient  pris  en 
très  mauvaise  part ,  et  où  ,  aussi ,  avaient  été  fort  mal 
accueillis  les  députés  chargés  d'y  porter  la  récla- 
mation qu'on  a  vue.  Sans  se  rebuter,  néanmoins, 
et  sans  en  démordre,  toujours  les  officiers  de  la 
ville  attendaient,  toujotu;,  ;!.•>  rodemandaiont  les 
magistrats  exilés,  et  réclamaient  tout  ensemble  le 
rétal:)lissen]ei)t ,  la  convocation  immédiate  des  an- 
Loménie        cicus  États  de  la  province'.    Cependant,  de  sem- 

le  Brienne,  pre-    1,11  t    t  •  •  1  •  r    tr 

Diables  réclamations  arrivant  chaque  jour,  a  Ver- 
sailles, de  tous  les  points  du  royaume  ,  le  désordre 

le  suit  de  près.       1  1         •.•  i.i'*^i  •     •    i  ^  ' 

(14 sept  1788  )  demeurer  la  victoire;  et  deja  les  ministres  décou- 
ragés capitulaient.  Cette  monstrueuse  création  de 
\a  cour  plénlèrc  j  contre  laquelle  ,  en  France,  il  n'y 
avait  eu  qu'un  cri ,  fut  sacrifiée  la  première  par  un 
arrêt  du  Conseil,  qui  déclarait  suspendre  son  réta- 
blissement j  et,  de  plus,  promettait,  pour  l'année 
1789  ,  la  réunion  (  désormais  inévitable  )  des  Etats 
généraux'!  Concessions  forcées,  par  lesquelles, 
sans  doute,  Loménie  s'était  cru  maintenir,  et  qui  , 
toutefois,  ne  l'empêchèrent  point  de    tomber,  à 


'  Reg.    délibér.  hôtel-dc-ville  de   Rouen  ,  5  ,  30  septembre  ,  30 
octobre,  10  novembre  1788. 

^  Arrêt   du  Conseil,  8  août  (788.   —  Introdaclioii   un  Mouiteiii; 
in-folio  ,  p.  I'i2. 
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peu  de  jours  de  là,  la  France,  indiguée,  ne  le  vou- 
lant plus  voir'.  Lamoignon  ,  laissé  là  pour  peu 
d'instants ,  s'acharnant  à  c«;  qui  restait  encore  de 
son  système  de  mai,  et  se  croyant  sauver  par  une 
nouvelle  rédaction  de  sesédits  ,  les  faisait  imprimer, 
corrigés,  comptant  bien  les  voir  enregistrés  en  un 
lit  de  justice  fixé  au  15  septembre  ,  et  où  tous  les 
membres  du  Parlement  de  Paris  avaient  été  semons 
de  venir.  Mais,  au  gré  de  ces  magistrats,  rien  de 
bon  ne  leur  pouvant,  désormais,  venir  de  Lamoi- 
gnon ,  le  Parlement,  assemblé  en  maison  privée, 
avait  renouvelé  énergiquement  ses  anciennes  pro- 
testations contre  les  édits,  contre  le  lit  de  justice  . 
du  8  mai,  contre  celui  qu'on  allait  tenir;  déclaré 
qu'il  ne  cesserait  jamais  de  s'opposer  à  l'exécution 
du  système  de  la  seule  volonté  j  auquel  les  ministres 
voulaient  asservir  la  nation  ;  protesté,  en  un  mot, 
et  contre  les  illégalités  anciennes,  et  contre  celles 
dont  on  était  menacé  ;  en  sorte  qu'aucnne  chance 
de  succès  ne  demeurant  plus  aux  mesures  projetées ,  » 

Lamoignon  s'était  retiré  trois  semaines  après  Lo-  Retrait  des  édiis 

,     ,  ,  .  >.i       >       '^'^   '"■''•   Rappel 

même;  qu  un  contre-ordre  vmt  annoncer  qu  u  n  y    des  Parlements 

•■  "iifii'i'  >  'PI  i.     '  et  de  toutes 

aurait  ponit  de  lit  de  justice  ,  et  qu  eniinla  rentrée    ipsjmidjctions 
des  Parlements  était  désormais  inévitable  et  pro-      supprimées; 

•^  rétablissement 

chaîne^.     Une   déclaration   royale  allait  paraître  ,       de  l'ordre 

judiciaire  sur 
Tancien  pied. 
'   Mémoires  tl' un  père  à  ses  enfants  ;  par  Mnrniontel  ;  1.  13.  (Septemb.  1788.) 

-  Annales  françaises ,   de  Sallier,  203,  ")<):■>  ,  et  Introduction  au 
Moniteur  uni\'ersel ,  p.  113  et  suivantes. 


(  24  sept.  1788.) 


•ioo  rAP.r.F.Mi'.NT  or,  .\onMANniE. 

011  ofl'ol  ,  ([ni  ,  Jiu'llaiil  au  m'anl  tous  les  rdils  tic 
mai  ,  ot  promcltanl  ,  pour  janvier  1789,  la  réunion 
(les  Etals  g(incraux  ,  rétablissait  les  tribunaux  tle 
l"'rance  sur  le  pied  où,  cinq  mois  avant ,  on  les 
avait  vus;  à  savoir  ,  toutes  les  juridictions  suppri- 
mées; les  Parlements  dans  leur  intégralité,  sans 
suppression  d'aucunes  chambres,  sans  exclusion 
d'aucuns  ofi'iciers ,  toutes  choses,  enfin,  dans  l'ordre 
judiciaire  ,  et  aussi  dans  la  législation  ,  tant  civile 
que  criminelle  ,  comme  si  jamais  Lamoignon  n'eût 
Rentrée         ^^^  çjj  main  Ics  sceaux  de  France' .  Rentrant ,  alors , 

du  Parlement 

lie  Paris.  daus  Icur  palais ,  au  bruit  des  acclamations  du 
peuple,  il  ne  faut  pas  demander  si  les  magistrats 
de  Paris  étaient  désireux  de  mettre  à  profit  la  vic- 
toire. Présentant  aux  chambres  assemblées  la  dé- 
claration royale  de  rappel  ,  Séguier  aurait-il  pu  se 
taire  sur  les  événements  qui  avaient  condamné  les 
cours  souveraines  à  une  inaction  si  longue?  Ces  édits, 
qu'en  mai,  les  ayant  parcourusàpeine  ,  il  n'avait  pu 
censurer  alors  que  dans  leur  ensemble  ,  il  se  plut , 
maintenant  qu'il  en  connaissait  àfond  l'ensemble  et 
les  détails  ,  à  les  flétrir,  à  les  stigmatiser  à  loisir;  le 
désordre  qu'on  en  avait  vu  résulter  en  tous  lieux  , 
venant  encore,  on  le  sent,  ajouter  à  la  chaleur  , 
en    même  temps  qu'à  l'autorité  de  ses   paroles". 

'  Déclaration  du  23  septembre  1788.  —  Introdncliun  au  Moniteur, 
p.  143.  —  Duvergier  ,  1 — 3. 

^  Extrait  des  registres  du  PtnIemenI  de  Paris  (  9.4  scpteiiihic 
1788) ,  in-8",  30  pages. 
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FitT  vainquoiir,  le  Parlement,  en  enre^i.slranl  la 
dcclaralion  royale  de  rappel  ,  ne  craignit  pas  de 
proclamer  «  qu'on  ne  pourroit  induire  du  préam- 
bule, ni  des  termes  de  cet  édit ,  que  la  cour  eût 
besoin  d'un  rétablissement  pour  reprendre  des 
fonctions  que,  seule,  avait  suspendues  la  violence'.» 
Le  roi  ,  par  cette  déclaration  jirévoyante  ,  impo- 
sant silence  à  ses  procureurs  généraux  sur  l'exé- 
cution donnée  à  ses  édits  de  mai  ,  ces  magistrats 
vindicatifs  avaient,  néanmoins,  protesté  que  «rien 
ne  les  pourroit  empêcher  de  prendre  connoissance 
des  délits  qu'ils  étoient  dans  l'obligation  de  pour- 
suivre. »  Sur  l'ordre,  enfin,  à  eux  intimé  ,  de  res- 
pecter les  décisions  rendues  souverainement ,  con- 
formément aux  édits  de  mai  ,  par  les  tribunaux 
qu'avaient  institués  ces  édits  ,  le  Parlement  se  ré- 
servait le  droit  d'examiner,  comme  sujets  à  l'appel , 
les  jugements  des  grands  Bailliages,  ou  présidiaux, 
au  cas  d'appel  interjeté  par  les  parties.  Tout  officier 
de  justice  ,  enfin,  ayant  prêté  serment  devant  ces 
tribunaux,  le  devrait  venir  renouveler  à  la  grand - 
chambre,  et  ne  pourrait,  jusque-là,  exercer  de 
fonctions.  Le  roi  (avaient  encore  décidé  ces  ma- 
gistrats) sera  prié  de  rendre  la  liberté  aux  magis- 
trats et  officiers  inférieurs  ,  et  aux  citoyens  de  tous 
les  ordres  de  la  société,  qui  peuvent  se  trouver 

'  Arrêté  du  riirlenient  de  Paris,  26  scptembie  1788.  —  Introduc- 
tion au  Moniteur,  p.  110. 
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encore  dans  les  piisons  d'éUit,  ou  éloignés  de  leur 
domicile,  à  l'occasion  des  derniers  troubles;  de 
rendre  justice  à  ceux  de  ses  sujets  sur  la  fidélité 
desquels  on  a  voulu  élever  des  nuages,  et  qui  se 
trouvent,  par  l'effet  des  intrigues  ministérielles, 
privés  de  leur  état  et  dignité  ;  comme,  aussi,  deré- 
tablir  les  nobles  et  généreux  militaires,  que  la  pu- 
reté et  la  délicatesse  de  leurs  sentiments  ont  forcés 
de  se  démettre  de  leurs  emplois'.  »  Puis,  aux  yeux 
du  Parlement  indigné,  l'expulsion  de  Laraoignon 
et  de  Loménie  n'étant  point  un  châtiment  qui  pût 
suffire  à  l'expiation  des  audacieux  attentats  de  ces 
ministres,  on  commençait  à  procéder  contre  eux, 
«  comme  coupables  du  plus  grand  des  crimes,  celui 
d'avoir  entrepris  de  renverser  les  lois.  »  L'ordon- 
nance de  discipline,  d'octobre  1774  (qui  avait  in- 
terdit aux  conseillers  toutes  dénonciations  ,  les 
réservant  exclusivement  aux  gens  du  roij  ,  étant, 
en  ce  point,  comme  en  tout  le  reste,  tombée  dans 
l'oubli,  un  conseiller  (  Bodkin  de  Fitz-Gérald)  se 
porta  dcnonciateiir  contre  Loménie  etLamoignon  ; 
cotant,  contre  eux,  jusqu'à  onze  chefs  d'accusation 
distincts ,  qu'il  exposa  en  détail  aux  chambres  as- 
semblées^. Le  palais,  en  un  mot,  étaiten  feu  encore 

'  Arrêté  du  Parlement  de  Paris,  2j  septembre  1788.  —  Intro- 
duction  au  Moniteur  universel,  in-folio,  116,  117. 

^  1°  Ucsolution  prouvée  d'anéantir  les  droits  constitutionnels 
de  la  nation,  par  \in  système  géni'ral  qui  a  commencé  à  être  pu- 
blic dans  la  séance  du  19  novembre  1787.  —  Le  faux  matériel  qu'ils 
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une  fois  ;  aussi  ,  des  députations  envoyées  alors  à     Le  Parlement 

.  lie  Paris 

Versailles  pour  y  porter  des  demandes  hardies ,  est  coi.naint 
voulant,  par  exemple,  qu'on  renonçât  au  dessein  e'n'^vàc'ancM 
de  faire  reprendre  au  Parlement  l'état  de  vacances  ,     j"'^q"'' 

1  la   Sainl-Maitin. 

(27  sept.  1788.) 

ont  commis  ,  à  l'occasion  de  l'emprunt  du  même  jour,  qni  porte  : 
enregistré ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'enregistrement. 

2°  Les  manœuvres  perfldcs  par  lesquelles  ils  ont  attiré  la  dis- 
grâce du  roi  sur  un  prince  du  sang  ,  et  sur  deux  magistrats  qui 
n'avaient  fait  qu'employer  leur  zèle  de  la  manière  la  plus  modérée  , 
à  exposer  à  S.  M.  la  vérité  des  principes  et  le  respect  dû  aux  droits 
de  la  nation. 

3°  L'établissement  du  système  de  la  seule  volonté ,  dans  les  ré- 
ponses qu'ils  ont  surprises  au  roi  ,  et  les  attaques  qu'ils  ont  portées 
aux  principes  qui  assurent  la  lii)ertc  individuelle  des  citoyens. 

4°  L'abus  d'autorité  ,  par  l'enlèvement  de  MM.  Duval  d'Eprémes- 
nil  et  Goislard  de  Montsabert. 

5°  Le  renversement  des  principes  constitutionnels,  par  le  lit  de 
justice  du  8  mai. 

La  violation  des  capitulations  des  provinces. 

L'attribution  du  droit  d'enregistrement  à  une  cour  plénière  , 
constituée  illégalement. 

L'atteinte  portée  à  l'inamovibilité  des  offices  et  aux  tribunaux 
d'exception  consacrés  par  la  nation. 

Le  mépris  pour  la  vie  des  citoyens,  au  point  d'attribuer  aux 
grands  Bailliages  le  jugement  à  mort ,  au   nondjre  de  sept  juges. 

6°  Le  faux  d'un  imprimé  portant  que  ces  édits  étaient  enregistrés, 
ce  requérant  le  procureur  général  du  roi  ,  qui  n'a  requis  l'enre- 
gistrement d'aucuns,  et  s'est  opposé  ai  dernier  (celui  qui  sus- 
pendait l'exercice  des  fonctions.  ) 

l'j  Les  actes  d'autorité  auxquels  ces  ministres  ont  porté  le  roi 
contre  toutes  les  cours  souveraines  ,  et  l'usage  qu'ils  ont  fait  des 
lettres  de  cachet  ,  en  privant  de  la  liberté  une  foule  de  citoyens, 
de  magistrats  ,  et  douze  gentilshommes  bretons  ,  dépositaires  des 
vœux  et  des  réclamations  de  leur  province. 

S"  Leurs  tentatives  pour  s'emparer  de  l'opinion  du  peuple  ,  en 
protégeant  des  écrits  scandaleux  et  séditieux  contre  les  magistrats, 
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jusqu'au  \2  novembio  ,  la  cour  n'avait  garde  de  se 
j)river  d'un  moyen  si  Irgal  de  donner  aux  esprits 
le  temps  de  se  rasseoir.  Aux  réclamations  pour  les 
exilés  ,  Louis  XYI  avait  donc  répondu  avec  fermeté  : 
«  Ma  bunlé  a  prcvenu  mon  Parlcmoit,  en  rappelant 
les  personnes  que  fav ois  jugé  à  propos  d'éloigner  ; 
la  distribution  des  grâces  et  la  discipline  militaire 
sont  des  objets  étrangers  à  mon  Parlement.  »  Et, 
quant  au  désir  qu'ils  manifestaient  de  continuer 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans  prendre  de  va- 
cances :  «  La  continuation  des  services  de  mon  Par- 
lement ne  serait  pas  utile  (  répondit  le  monarque  ) 
à  cause  des  délais  nécessaires  pour  mettre  les  affaires 
en  état.  Mon  intention  est  qu'il  soit  procédé  à  l'en- 
registrement  de  la  déclaration  portant  établissement 
de  la  chambre  des  vacations.  »  Puis,  dès  le  lende- 
main, en  efl'et ,  cette  déclaration  venant  au  palais  , 


en  défendant  (sous  les  [jeiiies  les  plus  sévères)  d'imprimeries 
réponses  à  ces  calomnies. 

9o  Déception  par  eux  osée  à  l'égard  du  roi  et  du  public,  en  affir- 
mant que  les  fonds  étaient  assurés  pour  plus  d'un  an  ,  tandis  que  , 
peu  de  temps  après  ,  les  paiements  ont  été  suspendus. 

10"  Le  sang  des  citoyens  qu'ils  ont  fait  répandre  ,  pour  l'éta- 
l)lissement  des  nouvelles  lois 

11"  Enfin,  la  privation  de  la  justice,  première  dette  du  souve- 
rain ,  qu'ils  ont  refusée ,  pendant  plus  de  quatre  mois,  à  24  millions 
d'hommes  ;  suspension  dont  il  est  résulté  le  désordre  dans  toutes 
les  fortunes  ,  la  ruine  du  commerce,  l'impunité  des  coupables, 
le  désespoir  des  innocents. —  (  Introdiirtion  ati  Moniteur  ,  p.  Itâ  , 
110  et  suivantes.  ) 
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il  y  lallul  bien  passer  ,  et  remettre  à  un  autre 
temps  toutes  les  remontrances  et  procédures  pro- 
jetées \ 

Avec  Paris,  cette  révolution  soudaine  avait  pro-       a  Rouen, 

/>         1  r  I  1  ^    T>  '^*    qnatie 

fondement  emu  tout  le  royaume  ;  et,  a  Rouen,  on      prisonniers 
ne  devait  voir  ni  moins  de  joie  parmi  les  habitants,   '''^  ^'^ùTlT^''^ 
ni  moins  de  rancune  au  palais.    Dans  la  capitale  de       <""  l'hené. 

(7  sept.  1788.) 

la  Normandie,  impatiente  de  revoir  ses  cours  sou- 
veraines ,  quelques  faits  avaient  paru  d'heureux 
présages  de  cet  événement  désiré  ;  d'abord  ,  le 
retour  du  secrétaire  Parizeau  ,  sorti  de  la  Bastille  ; 
puis  la  mise  en  liberté  des  quatre  prisonniers  du 
Yieux-Palais,  le  procureur  Macaclin  ,  l'avocat  Le 
Porcq  deLannoy,  Boissière  ,  clerc  du  procureur 
Lasnon,  Beaussier,  portier  de  l'hôtel  de  Belbeuf , 
avaient  paru  d'un  favorable  augure.  Venant ,  après 
cela,  la  suppression  de  la  cour  plénière^  conces- 
sion faite,  disait  l'édit,  à  l'inquiétude  ,  à  l'effroi 
des  provinces" ,  on  s'était  phi  à  espérer.  Bientôt  , 
voyant  Harcourt,  expulsé  de  l'archevêché,  deman- 
der aux  officiers  de  ville  un  logement  qu'ils  s'obs- 
tinèrent toujours  à  lui  dénier^,  on  espérait  plus 


'  Dcclaratiou  royale  du  23  septembre,  enregistrée  au  Parlement 
de  Paris,  le  27  sept.  1788.  {Introduction  nu  Moniteur,  in-folio,  118.) 

^  Arrêt  du  Conseil  d'État ,  8  août  1788.  - 

^  Archives  de  l'hotel-dc- ville  de  Rouen.  —  Second  Journal  de  la 
cour  du  Palais  ,  p.  '.i. 
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encore;  l'air  humble  ,  l'oreille  basse  des  agents  du 
marquis,  si  arrogants  naguère,  avaient  donné  à 
penser  à  tous  ;  et  bientôt  les  cavaliers  de  la  maré- 
chanssée  parcourant  entons  sens  la  province,  et  y 
portant  aux  magistrats  exilés,  les  ordres  du  roi,  il 
n'y  eut  plus  doute;  déjà,  d'ailleurs,  se  faisaient 
de  grands  préparatifs  au  palais;  et  Chouquet  ,  re- 
nonçant,  désormais,  à  son  commandement  d'une 
place  royale  ,  allait  redevenir  avec  joie  le  concierge- 
buvcticr  de  ce  Parlement,  dont,  à  bon  droit,  il 
avait  toujours  espéré  le  retour. 

Dans  ce  palais,  désert  cinq  mois  durant,  il  y 
avait,  le  8  octobre  ,  dès  le  matin  ,  un  mouvement, 
un  concours,  un  empressement  joyeux ,  tels  qu'on 
n'y  en  avait  vu  de  long-temps.  C'était  le  jour  fixé 
pour  la  rentrée  du  Parlement;  grande  fête  pour 
MM.  de  la  basoche  ,  qui  en  avaient  célébré  la 
vigile  par  mille  affronts  prodigués  au  grand  Bailliage 
agonisant,  et  au  peu  de  praticiens'  demeurés, 
jusqu'au  bout,  fidèles  à  sa  cause,  par  mille  témoi- 
gnages d'amour  pour  les  magistrats  revenus  de 
l'exil.  Les  maisons,  le  soir,  furent  illuminées  en 
signe  de  joie  ".  La  foule  ,  le  lendemain  ,  au  premier 
matin  ,  assiégeait  le   palais.     Pour  ce  Parlement, 


'  Trois,    seulement,  y  venaient,   depuis  l'arrêté  du  25  juin: 
Noël,  Le  Bidois  et  Mahieu.  Journal  de  la  cour  du  Palais. 

^  Journal  de  Normandie  ,  1 1  octobre  1788 
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proscrit  naguère ,  étaient  revenus  les  jours  d'ovation 
et  de  triomphe  ;  et,  ainsi  accueillis  ,  il  ne  faut  pas 
demander  si  ces  magistrats  s'en  faisaient  accroire. 
Eclatants  témoignages  de  sympathie  ,  d'affection 
pour  les  fidèles  j  malédiction  ,  anathèmc  pour  qui 
avait  faibli  pendant  la  rcvolulion  judiciaire  (\m  finis- 
sait, ces  sentiments  allaient  dominer  la  séance  de 
rentrée  ,  et  devaient  long-temps  régner  au  palais. 
Le  duc  de  Beuvron  ,  naguère  porteur  des  sinistres 
ordres  de  mai,  venant  d'arriver  à  Rouen  ,  avec  la 
déclaration  de  rappel  ,  qu'il  s'était  fait  une  fête 
d'allef' présenter  lui-même  au  palais,  il  lui  fallut 
renoncer  à  ce  plaisir,  et  quitter  Rouen  ,  le  Parle- 
ment, mécontent  de  lui,  indigné  contre D'Harcourt, 
son  gendre,  étant  convenu,  par  un  arrâle  verbal, 
de  ne  point  inviter  le  duc  à  la  séance  ,  et  môme 
de  ne  lui  point  envoyer  la  députation  d'usage  '. 

Les  avocats,  au  contraire,  eux  si  unanimes,  si 
constants,  si  vifs  dans  leur  dévoûment  au  Parle- 
ment,  dans  leur  résistance  aux  opérations  de  Lo- 
ménie,  en  allaient  recevoir  aujourd'hui  une  écla- 
tante et  inespérée  récompense.  Car,  comme  ils 
étaient  réunis  tous,  enrobes,  dans  la  première 
chambre  des  EnqucleSj  entendant  l'heure  d'aller 
complimenter  le  Parlement  de  retour,  deux  huis- 


'  Notes   mss.  (le  M.  de  Gresseiit.    (  Bil)!iotliè(|ue    de  M.    Alfred 
Daviel  ,  avocat  à  Kouen. 


Le  P.'uienient 

de  Normandie 

ne  vell^  point  que 

la  déclaration 

qui  le  rappelle 

à  ses  fonctions 

lui  soit  présentée 

par  le  duc 

de  Beuvron, 

qui  avait  été 

le  porteur 

des  ordres 

de  mai. 


Rentrée 

du  Parlement 

de  Normandie. 

L'Ordre 

des  avocats 

étant  assemblé 

pour  l'aller 
complimenter, 
tleux  avocats 
généraux  vont 

le  prendre 
dans  la  salle  où 

il  était  réuni , 

et  le  conduisent 

eux-mêmes  à  la 

grand'cliambre, 

marchant 

à  sa  tête , 

avec  le  syndic. 
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siers ,  Irappaul  tic  leurs  baguettes,  et  les  portes 
s'ouvraut,  entrèrent,  lout-à-coup,  en  grand  cos- 
tume, deux  avocats  généraux,  Grenle  de  Gré- 
court  et  Godart  de  Belbeuf ,  qui,  exprimant  avec 
efl'usion  à  tous  ces  avocats  les  ailectueux  sentiments 
du  Parlement,  à  l'égard  de  l'Ordre,  venaient  «récla- 
mer le  privilège  glorieux  pour  eux  de  marcher  à 
leur  tête'  ,  et  de  les  présenter  à  la  cour  dans  cet 
instant  mémorable.  »  L'Ordre,  toutefois,  en  atten- 
dant l'instant ,  était  demeuré  en  séance  ,  les  deux 
avocats  généraux  avec  lui,  lorsqu'enfin  on  les 
vint  avertir  ;  tous,  alors  ,  se  rendirent  à  la  chambre 
dorée,  leur  syndic  Ferry  et  les  deux  avocats  gé- 


'  A  l'audience  de  la  Saint-Martiu  ,  les  avocats,  allant  renouve- 
ler leur  serment  (  conformément  aux  ordonnances  du  23  octobre 
1274  et  de  novembre  1291  ),  étaient  ,  à  Rouen  ,  toujours  précédés 
par  les  gens  du  roi ,  en  possession  de  les  conduire,  et  de  renouve- 
ler,  eux  aussi  ,  leur  serment  ,  avec  et  avant  eux.  —  Une  preuve, 
entre  presque  trois  cents  :  «  Le  lendemain  de  la  Saint-Martin,  12 
novembre  1021,  les  portes  ont  esté  ouvertes  ,  les  advocatz  appelez, 
et  à  eux  faict  lecture,  publiquement  ,  de  leurs  serments  et  ordon- 
nances,  concernant  leurs  estais  et  charges.  Puis,  ont  esté  les 
ADVOCATS  ET  PROCUREURS  GÉNÉRAUX  DU  ROY  ,  ensemble  Ics  ad- 
vocats  jurez  postulans  en  la  cour  et  immatriculez  ,  sur  le  rolle  et 
liste  de  leurs  noms  ,  appelez  ;  et  ont  passé  par  devant  MM.  les 
présidents  et  conseillers  assis  es  hauts  sièges,  et  renouvelle  le  ser- 
ment ,  eu  touchant  l'évangile  sur  le  tableau  es  mains  de  M.  le  pre- 
mier président.  »  Reg.  sccr.,  12  novembre  1621.  —  Cela  eut  lieu 
encore  ainsi  ,  le  12  novembre  1788,  à  la  dernière  audience  de  la 
Saint-Martin  que  le  Parlement  ait  tenue,  Reg.  d'audience  ,  12  no- 
vembre 1788. 
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néraiix  les  précédant  ;  à  leur  harangue,  le  premier 
président  Pontcarré  fit  une  réponse  au  gré  de 
tous;  après  quoi,  Grente  de  Grécourt  et  Godart 
de  Belbeuf,  s'allant  placer  aux  portes  de  la  grand'- 
chambre,  y  étaient  demeurés  jusqu'après  la  sortie 
du  dernier,  les  saluant,  les  complimentant  afl'ec- 
tueusement  au  passage'. 

Au  Parlement,  avant  tout,  avait  été  présentée      Réquisitoire 

du  procureur 

la  déclaration   de  rappel;   et  le  réquisitoire  pro-    sénémi Godart 

I  .,  •  i  I  t'f    Belbeuf; 

nonce  ,  en  cette  conjoncture,  par  le  procureur  censuredcscdits 
général  Godart  de  Belbeuf  exprime  fidèlement  les 
sentiments  de  tous  ces  magistrats,  à  leur  retour 
de  l'exil,  et  après  un  péril  si  grand,  auquel  ils 
venaient  d'échapper  comme  par  miracle.  Gri tique 
amère  des  édits  de  mai,  violente  censure  des  mi- 
nistres qui  les  avaient  inspirés,  des  magistrats  qui 
y  avaient  adhéré  ,  répulsion  même  des  réformes , 
des  améliorations  que  Lamoignon  y  avait  insérées 
pour  leur  donner  faveur,  c'est,  en  peu  de  mots, 
l'esprit  de  ce  discours.  — Par  la  suppression  de  tant 
d'offices  dans  les  Parlements  ,  de  tant  de  juridic- 
tions dans  le  royaume,  «  l'inamovibilité,  violée,  à 
l'égard  de  beaucoup  d'officiers ,  l'auroit  été  bien- 
tôt à  l'égard  des  corps  entiers,  la  forfaiture  auroit 
été  arbitrairement  prononcée  en  masse  contre  les 


■  Reg.  de  dclibrr.  de  l'Ordre  des  cnocdts  de  Rouen,  9  octobre  178S. 
-  Reg.  secr.  du  Parlement ,  même  date. 
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Parlements,  sans  les  entendre.  Comment  des  ma- 
gistrats, présentés  au  peuple  comme  révocables  ad 
nulum,  n'auroient-ilspas  perdubicntot  leur  considé- 
ration et  la  confiance  publique?  La  loi  de  l'inamovi- 
bilité ne  restoit  entière  qu'en  faveur  des  juges  infé- 
rieurs; contre  toutes  les  lois  ,  contre  toutes  les  or- 
donnances du  royaume  ,  V inamovibilité  personnelle 
étoit  anéantie ,  sans  instruction  légale  ,  et  sans  forfai- 
ture prononcée  contre  les  coupables;  elle  auroit 
été,àravenir,arbilrairementprononcéecontreeux, 
sans  les  entendre;  en  sorte  que,  par  la  plus  cruelle 
distinction,  ni  l'honneur,  ni  la  fortune,  n'étoient 
plus  un  bien  sacré  en  faveur  des  magistrats.  Ces 
corps  augustes  étaient  dénoncés  à  la  nation,  dans 
une  multitude  d'écrits  calomnieux  et  de  libelles  pro- 
pagés sans  pudeur  comme  des  républicains  se  disant 
la  patrie;  et  cela,  parce  qu'ils  demandoient  les 
Etats  généraux!  Que  dire  de  la  création  d'une  cour 
plénicre;  de  la  suppression  de  l'enregislreiiient,  et 
de  la  vérification  des  lois  dans  le  lieu  môme  de 
leur  exécution?  Où  scroit-il  possible  de  mieux 
discuter  leur  utilité  locale,  de  mieux  signaler  leurs 
inconvénients?  Puis,  en  venant  aux  attributions 
presque  illimitées  décernées  aux gra7îds  Bailliages  , 
et  à  la  confiance  oulrecuidante  de  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  craint  d'accepter  de  si  énormes  pou- 
voirs,  V.  comment  a-t-on  pu  imaginer  ("s'écriait  ce 
procureur   général    indigné),  commeiit  a-t-o)i   pu 
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imaginer  f/u'cn    vertu  d'une  ordonnance  pour   la        Pamics 
meilleure  administration   de    la  justice j    le    même        générai 

/  '.     ^,  .  /•       »  De  Bclbeiit', 

homme  pouroit  être  assez  savant ,   assez  profond j,    dirigées  contre 
pour  prononcer  sur  la  fortune  ,   l'honneur  et  la  rie       't'Eaiihage 

'  '  '  (le  Rouen 

des  hommes  j,  en  matière  canonique  civile  et  crimi-    et  ip  lieutenant 

1  /  III'  général 

nelle,  en  matière  de  domaines,  de  gabelles ^  d  adnii-  Bouiienger. 
nistration  d'eaux  et  forêts  et  de  voierie  ;  être  instruit , 
parle  seul  titre  de  grand  bailli  ^  de  omni  re  scibili^ 
en  fait  de  lois  et  de  jurisprudence ^  de  manière  à 
prononcer  en  honneur  et  conscience _,  saiis  crainte 
comme  sans  tache  j  sur  toutes  les  lois  et  les  coutumes 
qu' il  appretid  encore,  sur  des  codes  en  finance ^  cou- 
verts d'arrêts  du  Conseil  et  de  déclarations  déroga- 
toires sur  les  privilèges  des  non-taillables^  et  sur  les 
procès  lors  des  recours  dans  l'assiette  de  la  taille^ 
enfin  sur  les  matières  de  rc  format  ion  et  des  aides  j 

dont  il  ne  connaît  pas  les  mots Et  comment  des 

hommes  n'ont-ils  pas  été  assez  présomptueux  pour 
ne  pas  avouer  leur  insuffisance  avec  cette  franchise 
honorable  qui  annonce  un  cœur  droite  f amour  de 
la  justice  3  la  fidélité  au  roi ,  l' attachement  à  la 
patrie  ,  la  protection  naturelle  et  légitime  que  cha- 
cun doit  à  son  honneur  personnel  !  »  Censure  directe 
du    grand   Bailliage    de    Rouen,    sanglante    épi-     Le  procureur 

II-  '      '      1   T)        Il  général  , 

gramme  contre  le  lieutenant  gênerai  Jioullengcr,   jansce  réquisi- 
à  qui  le  Parlement  ne  devait  pardonner  jamais.  Au  '"'"''  '^po"^^^'' 

i  l  •<  même 

reste,  dans  cette   véhémente  phiiippicjue   contre      \es  réformes 

contenues 

les  édits  de  Lamoignon  ,  Belbeuf,  après  en  avoir  anséditstiemai. 
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Arrêté 

par  lequel 

le  Parlement 

de  Normandie 

enregistre 

la  déclaration 

de  rappel. 

Il  y  déclare 

persister  dans 

ses  protestations 

de  mai  et  de  juin 

précédents. 
(9,  II  oct.  1788.) 


flétri  les  vices ,  repoussant  aussi  les  réformes  ,  trou- 
vait à  redire  à  la  suppression  de  la  torlure  après 
condamnation  j  au  mois  de  répit  laisse  aux  condam- 
nés après  l'arrêt.  Surtout,  il  ne  pouvait  supporter 
le  projet  de  l'abrogation  de  «ces  coutumes  locales  , 
la  vénération  et  l'amour  des  peuples  qu'elles  ré- 
gissent, et  le  plan  d'un  seul  droit  coutumier  ,  en 
France,  sans  égard  aux  titres  et  aux  conditions  de 
l'incorporation  des  provinces  à  la  France'.»  Tous 
ces  magistrats  ,  en  un  mot,  revenant  animés  des 
mêmes  sentiments  qui,  naguère,  leur  avaient  ins- 
piré les  vives  réclamations,  les  fougueux  arrêtés 
qu'on  a  vus,  ces  réclamations,  ces  protestations, 
spécialement  le  violent  arrêté  du  25  juin,  ils  décla- 
rèrent solennellement  les  renouveler  en  ce  jour 
de  leur  rentrée  ,  persistant  (  dirent-ils  ) ,  aux  prin- 
cipes qui  les  leur  avaient  dictés  ;  et  ainsi  fut  rompu 
ce  long  silence  auquel  les  avait  réduits  l'exil.  En 
venant  à  l'édit  de  rappel,  le  Parlement  ordonna 
qu'il  serait  transcrit  sur  ses  registres,  mais  en  dé- 
clarant <i  n'entendre  pas  que  l'on  pût  induire  du 
préambule  de  l'édita  ni  d'aucun  de  ses  articles  ,  que 
Les  magistrats  eussent  besoin  j,  pour  reprendre  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ,  d'aucune  autre  cause  que  de 
la  cessation  de  la  violence  et  des  empêchements  de 


'  Réquisitoire  ,  9  octobre  1788.  —  Extrait  des  registres  du  Parle- 
ment de  Noriiiandii' ,  (lu  jeudi  9  ()rf(il)re  178S,  in-'i",  18  pa»es. 
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fait  qui  en  avoicnt  interrompu  la  continuation^  » 
Après  quoi ,  veaaieiiL  des  clauses  semblables  à  celles 
de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris;  sur  le  droit,  par 
exemple,  que  se  réservait  cette  cour,  de  prendre 
connaissance  des  délits  qu'elle  serait  dans  l'obliga- 
tion de  poursuivre;  de  réformer,  sur  l'appel,  les 
sentences  rendues  souverainement  par  les  prési- 
diaux  ou  grands  Bailliages  ,  pendant  la  révolution 
judiciaire  ;  de  ne  point  reconnaître  les  officiers  de 
justice  qui,  ayant  prêté,  devant  les  tribunaux  de 
Lamoignon,  un  serment  devenu  désormais  caduc 
et  nul ,  ne  seraient  pas  venus  le  prêter  de  nouveau  , 
à  l'audience  de  la  Grand'chambre.   Après  de  vifs    up.pcîépmation 

^  .  .  ri  /     /    1  f  tlii  Parlement 

rcmerciments  au  roi,  pour  avoir  accélère  Ja  reu-    va  à  Versailles, 
nion  des  États  "énéraux,  le  Parlement,  réitérant       p''^' le  roi 

c'  '  de  rendre 

ses    instances,     déjà    faites,    pour    qu'on     rendit   à  la  Normandie 

,  _        _  SCS  anciens  États 

aux  Normands  leurs  anciens  Etats  provinciaux  ,  provinciaux. 
arrêta,  cette  fois,  qu'une  solennelle  députa- 
tion  irait  à  Versailles,  présenter  au  roi  sa  de- 
mande^. C'est  à  savoir  qu'on  en  voulait  finir 
avec  les  Assemblées  provinciales  de  Normandie, 
dont  plusieurs  membres  influents,  liés  avec  La- 
moignon et  Loménie  ,  avaient,  dans  la  dernière 
révolution  judiciaire  ,  notoirement  prêté  aide  à  ces 


'  Reg.  secr.,  11  octobre  1788. 

'  Jieg.  secr.,  1)  et  13  oefo!)re  1788. 
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Lg  peuple 

va  assaillir 

les  maisons 

des  officiers 

de  l'ancien 

i;rnml  Bailliage, 
et  en  briser 
les  fenêtres. 

(  8et9oct.  1788.) 


ministres,  coimivc  \\  l'excculion  des  édits,  et  se- 
condé, en  un  mot,  le  despotisme'. 

Au  reste ,  en  renouvelant ,  comme  on  l'a  vu  ,  son 
arrêté  du  25  juin  (qui,  en  feuille  jusque  là ,  fut, 
ce  jour  hculomeiit,  annexé  au  registre'),  le  Par- 
lement, qui,  dans  le  temps,  l'avait  envoyé  à  toutes 
les  juridictions  de  la  province,  voulut  que  toutes 
lui  justifiassent,  dans  le  mois ,  de  la  transcription 
de  ce  notable  arrêté,  ainsi  que  de  celui  rendu 
aujourd'hui,  par  lequel  il  le  faisait  revivre^. 

Les  magistrats  ,  à  leur  sortie  du  palais,  après  tant 
de  fiers  arrêts,  avaient  été  salués,  comme  en  en- 
trant ,  par  les  bruyantes  acclamations  d'une  multi- 
tude ivre  de  joie.  C'étaient  les  mêmes  transports 
qu'en  novembre  1 77/t,  plus  bruyants  même  encore, 
plus  tumultueux,  et  allant  jusqu'au  désordre;  la 
multitude,  cette  fois,  s'en  mêlant  piesque  seule, 
et  la  bourgeoisie  ,  qui  ,  maintenant,  ne  croyait  plus 
aux  Parlements  ,  regardant  le  peuple  et  le  laissant 
faire'.  Aussi,  cette  dernière  rentrée  du  Parlement 
de  Normandie  sembla-t-elle  une  émeute  plutôt 
qu'un  triomphe.    Assaillir  les  demeures  de  tous  les 


'  De  la  Constitution  du  duclié  de  Normandie  ,  par  De  la  Foy  , 
iii-8°,  1789,  p.  303  et  suivantes. 

^  Reg.  secr.,  9  novembre  1788. 

3  Reg.  secr.,  11  octobre  1788. 

4  Histoire  du  règne  de  Louis  Xf'l ,  par  Droz ,  IF,  08.  —  Histoire 
du  Droit  français  ,  par  La  Perrière  ,  H  ,  p.  393  ,  et  Mémoires  d'un 
père,  etc.,  par  Marniontel ,  liv.  XIII. 
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officiers  du  ci-devant  grand  Bailliage,  et  des  deux 
ou  trois  procureurs  qui  y  avaient  plaidé  juscpi'à  la 
fin  ,  tirer  à  balle  sur  leurs  portes  ,  sur  leurs  fenêtres , 
en  arracher,  en  briser  les  contre-vents,  tapisser 
les  places  et  les  rues  d'outrageants  placards' ,  c'était 
mal  inaugurer  le  retour  d'une  cour  souveraine  et 
le  rétablissement  des  lois  du  royaume;  et  le  peuple, 
enfin,  commençait  à  se  mêler  beaucoup  trop  des 
aftaires  de  l'État  ■.  Comme  en  illli,  au  reste,  af-  Des  dépmations 

ni'i  l'ii-  il  l'i.  viennent, 

uaient  au   palais  les   dcputations ,   et  abondaient  tietous les  points 

les  félicitations  et  les  haranirues.    Tous  les  corps  ''*"  '''  province, 

'  ^  complimenter 

judiciaires  de  la  province,  à  savoir  ceux-là  seule-  ic  Parlement 
ment  qui ,  ayant  repoussé  les  édits  ,  osaient  paraître, 
les  notaires,  les  procureurs,  et  jusqu'aux  clercs  de 
la  basoche  ,  qui  s'étaient  fort  signalés,  durant  la 
crise,  par  leur  dévoùment  au  Parlement,  parleur 
opposition  au  duc  d'Harcourt  et  à  ses  agents  ,  les 
officiers  de  l'Hôtel-de-Yille,  les  Consuls,  la  Chambre 
de  commerce,  l'Académie,  les  Chapitres  de  ca- 
thédrales et  d'églises  collégiales,  tous  les  ordres 
religieux,  tous  les  curés,  les  médecins,  les  chi- 
rurgiens ,  les  communautés  d'arts  et  métiers,  et 
(le  voudra-t-on  croire?  )  jusqu'aux  i^inaigriers  et 
cafetiers 3  se  succédaient  sans  relâche  à  la  Grand'- 


a  son  retour. 


'  Journal  de  la  Cour  du  Palais.  —  Rcg.  sccr.  ,  13  octobre   1788. 

■'  Second  Journal  de  la  Cour  du  palais  ,  p.  7.  —  Sallier,  Annales 
françaises. 
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clianibre,  y  dcbilant  des  compliiiionls  lalins, 
français,  en  prose,  en  veis ,  auxquels  le  premier 
président  ne  se  lassait  [)oint  de  répondre  ,  et  qui 
lurent  recueillis  et  imprimés  Ions  ensemble,  le 
Parlement  en  faisant  trophée  '.  Le  soir  même  de 
la  rentrée,  avait  été  donnée  au  théâtre  une  repré- 
sentation ,  graliiij,  où  fut  jouée  la  Pdrtic  de  Chasse 
de  Henri  IV ,  dont  le  peuple  avait  vivement  saisi 
les  allusions,  et  qu'il  applaudit  avec  transport  ; 
beaucoup  d'habitants  ,  cette  fois  encore,  avaient 
illuminé  leurs  demeures". 
Lp  pvcsuiiai  A  Caen  ,  aussi  ,  par  les  soins  de  ce  présidial  si 

cleCaen  célèbre,    pj^|,  j^  ^^^^^  ^  ^^       ^^  ^^^-^    ^r^gg      j.j'.slster  aVCC  tant 

par  une  messe  '      •■  ' 

solennelle,       ^\ç   forcc    aux   édits,    avaient    été    illuminées   les 

par  des 

illuminations     maisoQS,  surtout  ccllcs  dcs  officicrs  ct  le  prétoire, 

et  (les  aumônes  >••  \  >      ^  \'  ii  •^ 

le  retour        cn  rejouissaucc  du  rétablissement  de   la  première 
(!ii  Parlement    ^Qur souvcrainc dc  la provincc.   Le  matin,  officiers, 

(le  INormanclie.  1 

(2-2  oct.  17KS. )  avocats,  procureurs,  avaient  assisté  à  une  messe 
solennelle .  célébrée  (le  22  octobre)  ,  dans  l'église 
collégiale  du  Sainl-Sépulcre;  et  le  peuple  devant 
avoir  sa  part  dans  ces  témoignages  de  joie,  avaient 
été  distribués  aux  pauvres  1200  livres  de  pain. 
Tout  cela  avait  été  ordonné  ainsi ,  par  un  ^/r;v?/f'  du 


'  Discours  prononcés  à  la  rentrée  du  Parlement  de  Normandie , 
(iii  10  octobre  1788  ,  in-S",  48  pages.  —  Et  Reg.  secr.  fl'octobrc  et 
novembre  1788. 

-  Journal  de  Normandie ,  Il  octobre  1788. 
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prcsidial ,  imprimé,  alllchc  dans  la  ville,  et  envoyé 
par  ces  officiers  au  Parlement,  dont  venait  d'être 
si  joyeusement  célél^ré  le  retour'.  «  Votre  siéjiçe 
(leur  répondait  le  procureur  général  Godart  de 
Belbeuf)  ,  a  donné,  en  cette  occasion,  Ja  preuve 
d'un  jugement  sain;  l'égoïsme  a  fait  bien  du  mal 
ailleurs.  11  csl  à  penser  que  les  exemples  de  1774 
et  de  i788  feront,  enfin,  réfléchir  les  âmes  foibles, 
et  qu'ils  intimideront,  à  l'avenir,  les  hommes  mal- 
honnêtes. La  honte  peut  les  corriger,  comme  le 
mépris  public  ".  » 

Ainsi ,  en  tous  lieux  ,  était  célébré  ce  retour;  les 
illuminations,  les  feux  d'artifice,  les  ambassades, 
les  salves  d'artillerie  ,  ne  cessant,  non  plus  que  les 
messes  de  réjouissance,  les  Te  Dcum ,  les  dépu- 
tations  et  les  harangues,  les  vers,  les  Odes^ ,  en  un 
mot  les  ovations  de  toute  sorte,  et  les  apothéoses. 
«  Et,  après  cela  (disait  Grimm  ),  cunmienl  se  trouver 
conseiller  au  Parlement ,  et  ne  pas  se  croire ,  au 
moins  en  certaines  circonstances  ,  un  peu  plus  que  le 
roi  '' !  )'   Au  milieu  de  ses  triomphes,  le  Parlement, 


'  Arrêté  du  liailliage  et  siège  presidial  de  Coen  (du  17  octobre 
i78S)  qui  ordonne  une  messe  solennelle  ,  en  action  de  grâces  du 
retour  du  Parlement  à  ses  fonctions.    Caeii ,  in-8",  4  pages. 

=>  Lettre  du  '.'ù  octobre  1788. 

^  Odeà  Messieurs  du  Parlement  de  Normandie,  1788,  iu-S",  8  [>. 

^  Correspondance  littéraire  du  baron  de  (Uinim  ,  XVI,  83. 
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Le Pariemeni     ne  pouvaiit  oiibliei"  Ics  Hiauvais  jours,  et  jetant  un 

de    Normandie ,  ,  ^  \ 

î\  son  retour,     l'ogarcl  cn  aiTiere  ,   sans  cesse  on  le  voyait  témoi- 

niontre  sympa-  ,i   •  n  n  i 

thiopoiiiies     gner  sympathie  aux  jidclcs,  mais  aussi  menacer, 
jtdcics,  raneune  poursuivrc  Ics  féloiis  clc  SCS  rî^ueurs.    Ainsi  avait-il 

et    ll{;x»cur    pour      1  '  o 

les  félons.  supplié  le  roi  ,  par  un  arrêt,  «  de  rendre  justice  à 
tous  ceux  de  ses  sujets  sur  la  fidélité  desquels  on 
avoit  voulu  élever  des  nuages,  et  qui,  par  l'effet 
des  intrigues  ministérielles,  se  trouvoient  privés 
de  leurs  états  et  dignités  ;  de  rétablir  les  nobles  et 
généreux  militaires  que  la  pureté  et  la  délicatesse 
de  leurs  sentiments  avoient  forcés  de  se  démettre 
de  leurs  emplois '.  »  Mais  d'autres  arrêts,  aussi, 
avaient  donné  charge  au  procureur  général,  de 
«s'informer  des  délits  et  abus  d'autorité  commis 
dans  la  province,  et  d'en  rendre  compte  à  la  conr'.» 
Ceci  regardait  le  marquis  d'Iîarcourt,  désigné,  au 
reste,  plus  clairement  encore,  par  un  arrêt,  por- 
Des  lettres  pa-    tant  «  f/uaucwie  persoiiiie  n  ayant  prêté  serment  en 

tentes  (  5  octob.')     .  ..,..,  ,  , 

ordonnent  <^^  ^our  iw  fourroit  S  immiscer  a  commander ,  dans 
^"  r''i!u"r"'  jR^î/frt,  la  troupe  bourgeoise :,  et  à  y  tenir  aucune  po- 
en vacances,      Ucc  ^ .  »    Dans  le  Parlement  de  Rouen,  en  un  mot, 

jusqu'à  1  A  r  •  •  •(•  •  1      • 

la  Saint-Martin,  la  même  lermeutation  sc  manilcstait  quc  dans  celui 

Discours  it»'  i.'\r  'ii  '  ni 

diiprocurenr     ^^  1  aris;  OU  crut,  a  Versailles,  qu  en  remettant  en 
général         vacauccs  CCS  ma"istrats  si  émus,  ils  reviendraient 

De  Belbeuf ,  ^ 

on  présentant 

ces  lettres 
au  Parlement.  ,  ^^^^.       ,  3  ^^^^^^^  j.g,. 

Nouvelle  °  ' 

censuredesédils        2  Beg.  secr.  ,   13  octobre   1788. 
de  mai. 
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a  la  Saint-Martin  _,  plus  calmes  et  plus  oublieux  du 
passé.  Celait  le  but  de  lettres  patentes  (5  octobre) , 
portant  établissement  de  la  chambre  des  vacations, 
et  \[cenlia.n\i f/aatrc-viitffts  magistrats, environ,  qui , 
n'en  devant  pas  être,  allaient,  pour  la  plupart,  re- 
tourner dans  leurs  terres.  11  fallait  bien  obéir. 
Encore  le  langage  du  procureur  général  De  Bel- 
beuf,  en  les  présentant  (le  13  octobre)  ,  montrait- 
il  les  mêmes  sentiments  qu'on  l'avait  entendu 
exprimer  au  jour  de  la  rentrée,  à  la  vérité  si  ré- 
cente encore.  11  rappelait  ces  vacances  par  oi'dre  j 
et  ces  exils,  qui  naguère  avaient  suspendu  les 
fonctions  des  magistrats.  Cette  inaction  de  la  justice 
ayant  j^roduit  ses  fruits  ,  des  affaires  sans  nombre 
étant  demeurées  indécises ,  les  prisons  regor- 
geaient d'accusés,  pour  lesquels  il  semblait  qu'il 
n'y  avait  plus  de  justice,  depuis  le  coup  qui  ,  au 
même  moment ,  dans  toute  la  France  ,  avait  pré- 
senté une  nouvelle  composition  de  juges,  tantôt 
souveraine  j  tantôt  de  premier  ressort.  A  quoi  donc 
avait  servi  cette  déclaration  de  mai,  si  expresse  sur 
le  danger,  pour  les  accusés,  d'être  long-temps 
détenus  dans  des  prisons  qui  ^  trop  souvent ,  nétoicnt 
pour  eux  qu'une  école  de  crime!  La  plupart  des 
instructions  criminelles,  notamment  au  Bailliace 
de  Rouen ,  étaient  restées  dans  le  même  état  de- 
puis six  mois.  Le  bienfait  annoncé  par  cette  loi  était 
donc  rendu  illusoire  par  ceux-là  même  qui  taraient 
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enregistrer,  et  s'e/i  dcclaroieul  les  obserraleurs  fidèles  ! 
Heureifsemeul  j  les  magistrats  seuls  reeonmis  souve- 
rains par  la  nation ,  pouvaient  se  faire  rendre  compte 
d'une  si  criminelle  indolence,  et  prononcer  sur  le 
sort  de  tant  d'accusés j  souvent  innocents  \y>  La 
chambre  des  vacations  ,  il  est  vrai ,  travailla  fort; 
mais,  avec  le  jugement  de  tant  de  procès  criminels 
en  soiiflVance ,  le  Parlement  avait  en  tcte  bien 
d'autres  aftaires  ;  et  on  s'y  préoccupait ,  sur  toutes 
choses,  de  mortifier,  de  punir  leprésidial  deRouen, 
qui,  de  Irop  bon  gré,  s'était  laissé  ériger  en  grand 
Bailliage. 
Derniers  instants        Atteints  du  mcmc  coup  cfui  avait  rcnvcrsé  Lamoî- 

d\i  gland  Bail-  '■ 

licigedc  Rouen,    gnon ,  CCS  officicrs  étaient,  maintenant,  dans  la  si- 

Outrages    (>rodi-  .  ,        ,  /     •!  i  i  .       .  ,.      .  p^ 

Kuéo  aux  officiers  tuatiOH  la  plus  pénible  ou  aucune  juridiction  se  lut 
de  ce  Siège.       trouvéc  iamaîs.  Le  26  septembre,  la  révolution  dans 

Plusieurs  •■  i 

d'entreeiix      \q  ministère  étant,   à  Rouen,  chose  notoire  pour 

avaient  quitté 

la  ville.         tous,  pas uu  procurcur  n'était  venu  au  grand  Bail- 

Onyajourne        ,.  .   im       •      •  i  •  •  •      i 

rcnregistrement    ling^ v  ^^  '  liuissicr  dc  scrvicc  ,  qui  cu  vaiu  Ics  avait 
de  la  déclaration   .(ppeJ^'.s,  cu  frappant  de  sa  ba-ruette,  le  venant  dé- 

qni  a  retanli  I  i  '  J^  o  ? 

rordre         clarcr  aux  magistrats,  en  ()lein  prétoire,  il  ne  leur 

judiciaire  "^ 

sur  l'ancien  pied,  restait  plus  qu'à  lui  ordonucr  de  faire  retirer  le 
public  ,  venu  là  en  foule ,  assister  à  cette  agonie 
du  grand  Bailliage^  et  qui,  .sans  doute,  ne  se  con- 
tenait guère  en  une  telle  occurrence".  Venant  alors 


nt'g.  Rupp.  cir.  ,  13  octolii-f  1788. 

fteg.  du  Riiilliagc  de  Roneu  ,  20  septembre  1788. 
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ces  mitraillades,  ces  assauts  de  maisons,  ces  bris 
de  vitres,  qu'on  a  vus,  le  Journal  de  la  Cour  du 
Palais  j  qui  préconisait  ces  excès  ,  en  provoquant, 
par  là,  d'autres  encore  ,  quelques-uns  de  ces  mal- 
heureux juges  éperdus  avaient  quitté  la  ville.  Sur 
ces  entrefaites,  la  déclaration  de  rappel  des  Parle- 
ments et  de  l'établissement  de  l'ordre  judiciaire 
sur  l'ancienpied,  parvenant  àce  peu  qu'il  était  resté 
à  Rouen  des  officiers  du  siège ,  toute  délibération 
du  présidial ,  sur  cela,  avait  été  ajournée,  «vu 
l'absence  de  plusieurs  membres  delà  compagnie  '  » , 
et  sans  doute  aussi  pour  laisser  se  calmer  une  mul- 
titude émue  ,  sans  cesse  attroupée  dans  les  avenues 
du  bailliage  ,  prête  à  huer  les  juges  et  à  les  insulter 
jusque  dans  leur  prétoire.  Le  moyen,  à  la  vérité  , 
qu'il  en  allât  autrement ,  des  pamphlets,  des  noils 
circulant  dans  Rouen,  dont  rien  n'égalait  la  gros- 
sièreté, la  violence  et  l'audace;  pamphlels  déver- 
sant à  pleines  mains  le  ridicule  sur  tous  ces  offi- 
ciers, et  se  licenciant  jusqu'à  attaquer  la  probité 
d'un  ou  deux  d'entre  eux  qu'on  calomniait ,  il  le 
faut  croire".  Le  moyen  ,  au  milieu  de  toutcela,  de 


Le  Parlement 

voulait 
que  le  Bailliage 
de  Rouen 
enregistrât 
ses  arrêtés 
(In  25  juin 
et  du  K  octobre. 


'  Beg.  du  Bailliage  de  Rouen  ,    20  octoJ)re  1788. 

^  Discours  prononce  par  le  sieur  Vasse  ,  procureur  du  roi  cm 
Bailliage  de  Rouen,  à  ta  rentrée  de  son  siège  ,  1788  ,  iii-8",  14  p. 
—  Le  Confiteor  du  grand  Bailliage  (  de  Rouen  ) ,  in-8",  4  p.  —  Le 
Journal  de  la  Cour  du  palais  ,  iu-8". —  Sentence  de  la  chambre  des 
co/iiiiiuncs .    du  {'■'  octobre  1788  .  iii-8"  ,  8   pages.  —  Couplets  (im- 
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tenir  des  audiences!  Aussi,  au  jour  fixé  parla  pre- 
mière sentence  de  renvoi  ,  ne  devait-on  ,  dans  ce 
tribunal ,  rien  statuer  encore.  Tous  ces  délais  ,  au 
reste,  tenaient,  de  plus,  à  une  autre  cause,  dont 
il  est  temps  de  parler.  Les  gens  du  roi ,  en  trans- 
mettant au  bailliage  de  Rouen  la  déclaration  de 
rappel,  lui  avaient  envoyé  aussi  l'arrêt  d'enregis- 
trement qu'on  a  vu,  c'est  à  savoir  l'arrêt  complet, 
avec  le  vif  réquisitoire  du  procureur-général  De 
Belbeuf ,  imprimé  en  tête,  si  dur  (on  ne  l'a  point 
oublié),  pour  \e  grand  Bailliage  ^  redevenu  présidial 
comme  devant.  De  plus,  le  fougueux  arrctcùn  25 
juin,  siflétrissant,  comme  on  sait,  pourcesoificiers, 
n'ayant  point  été,  jusque-là,  transcrit  sur  leurs 
registres,  le  Parlement,  acharné  à  les  y  contrain- 
dre, leur  avait,  à  son  retour,  envoyé  l'ordre  d'en 
finir,  à  cet  égard,  d'enregistrer,  en  un  mot,  et  de 
lui  en  rendre  compte  sans  délai.  Or,  en  vérité, 
le  moyen  ,  pour  ces  officiers,  de  s'y  résoudre! 
hes Appeaux:    Mais  cc  n'cst  pas  tout  encore;  le  bailliage,  voyant 

ce  que  c'était  ;  i  i       o    •  n/i         •  / 

particularités     approchcr  la  baint-Martm  ,  se  préoccupait  surtout 
sur  cet  ancien    jgg  avpcaux  1  ct  ici ,  quclqucs  détails  sont  néces- 

usage  du  Palais.  '  '  '11 

saires.    Les  six  premières  semaines  d'a23rès  la  ren- 


primcs  )  ,  sur  l'air  :  Ahi  !  povero  Crilpigi.  —  Le  Grand- Baillinge 
(de  Rouen)  ,  coiiiédie  historique,  eu  trois  actes  ,  in-S»,  127  pages. 
—  Le  Testament  de  Des  Drugnières  ,  in-8"  ,  li  p.  —  Codicile  de 
Des  Brugnières  ,  pour  estre  annexé  à  son  Testament ,  1788  ,  in-S»  , 
15  pages. 
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trëe  étant  (comme  l'avait  ordonné  Louis  XII)  ', 
consacrées  au  jugement  des  afl'aires  du  Bailliage 
de  Rouen,  déférées  au  Parlement,  sur  l'appel  , 
de  tout  temps,  ces  officiers  ,  comme  ceux  des  di- 
verses juridictions  comprises  dans  le  district  de  ce 
bailliage  ,  étaient  venus  comparoir  devant  le  Parle- 
ment, au  jour  solennel  de  sa  rentrée  ,  et  avaient 
même  été  contraints  d'y  venir  encore  les  sept  pre- 
miers jours  après  cette  audience^.  D'anciens  mo- 
numents attestent  ce  vieil  usage  ,  établi ,  dans  l'ori- 
gine, «  pour  donner  occasion  aux  juges  de  bien 
juger,  les  Parlements  les  adjournant,  au  com- 
mencement, pour  soutenir  leur  Juge  _,  à  leurs  périls 
et  fortunes^.  »  A  Paris  (  encore  en  1788)  ,  avait 
lieula  comparution  des  officiers  du  Châtelet  devant 
le  Parlement,  à  l'ouverture  du  rôle  de  Paris; 
même,  les  auteurs  bien  instruits,  qui  l'attestent,  ne 
mentionnant,  comme  usage  analogue,  en  France, 
que  la  comparution  (  en  Normandie  )  des  juges 
inférieurs  aux  appeaux  du  Parlement  de  Rouen  , 
vestiges  (ajoutent-ils)  de  cet  ancien  usage^,  il  sem- 
blerait, par  là  ,  qu'il  avait  cessé ,  avec  le  temps  ,  dans 


'   Edit  d'avril  i499  ,  portant  création  du  Parlement  de  Rouen. 

^  lieg.  secr.,   18  novemi>re  1010. 

^  Est.  Pasquier  ,    Recherches  de  la  France  ,  II  ,  4. 

'  Collection   de    Décisions  nomelles ,    par   Camus   et   Bayard  , 
^o  Audience  ,  §  111  ,  no  1 1. 
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tout  le  reste  du  loyaiinie.  En  100 1  .  le  vicomte 
de  Rouen  et  sou  lieul(>aaut  général  ,  interdits  pour 
y  avoir  manqué  ,  n'avaient  été  relevés  qu'après 
(^admonition  de  ne  faillir  pins  ^  une  autre  fois,  en 
chose  si  solennelle^  !  »  Sous  Louis  XIII,  je  vois  les 
juges  et  officiers  «  tenus  à  assister,  sous  peine  d'in- 
terdiction ,  aux  audiences  de  la  cour,  pendant  les 
huit  premiers  jours  consacrés  à  l'expédition  des 
affaires  de  leur  bailliage,  pour  voir  juger  les  causes 
de  leurs  sièges,  donner  raison  de  leurs  procédures  et 
jugements ,  et  recevoir  les  commandements  de  la 
cour".  »  En  1667,  interdiction  est  lancée  contre 
un  officier  du  siège  d'Arqués  ,  qui ,  excusé,  au  jour 
des  appeaux,  comme  malade,  a  été  vu,  à  la  même 
époque,  allant,  venant,  remplissant  les  fonctions 
de  son  office^.  En  janvier  1757,  la  nouvelle  de 
l'attentat  de  Damieris  arrivant  inopinément  au  palais, 
à  Rouen  ,  comme  vont  être  introduits  les  officiers 
du  Bailliage  de  Caux  ,  venus  à  Rouen  pour  les 
appeaux ,  le  Parlement  les  en  tient  quittes.  «  Vu 
la  consternation  oii  se  trouve  la  compagnie  ,  et  e/ui 
lui  ôte  toute  liberté  d'esprit ,  ces  officiers  (  dit  le  re- 
gistre )  ?iont  point  été  appelés  _,  et  ont  été  dispensés 
de  leur    comparence ,  pour  cette  fois  seulement ,  et 


'  Heg.  secr.,  15  uovciubrc  ICOI. 

^   Reg.  Rfipp.  civ.  ,    18  novembre  1010. 

■^  Heg.  secr.  ,   10  janvier  1007. 
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sans  tirer  à  coiiM'quencc  '.  »  Au  rétablissemont  des 
Parlements,  i^w  Mlli  ,  nouvelle  dispense,  mais, 
à  cctle  fois  ,  en  faveur  de  Ions  les  ofllciers  du  res- 
sort ,  et  pour  l'année  tout  entière  ,  «  vu  les  dépu- 
tations  par  eux  faites  à  la  cour".  » 

Mais,  en  1788,  le  présidial  de  Ilouen  (ci-devant         eitous 

,   Tt     •II-  ■        '  111'  "^''i  Présitlial 

grand  liaiUiagc  )  n  ayant  eu    garde   de    députer,       (ci-devant 
comme  on  peut  croire  ,  quelle  fiiiure  allaient  faire,  S'-""^saiiiiagc) 

•i  '     1  D  '  de  Rouen, 

aux  appeaux  ,  ces  officiers  odieux  au  Parlement  et      pour  se  faire 

dispenser 

honnis  de  tous?  Des  députés,  envoyés  par  eux  à  deiacomparencc 

i;^  .||  •       1  I.  r   •  1  M\K  Appeaux, 

Versailies,  pour  y  peuulre  et  y  tan-e  prendre   en  ennovemb  ivas. 
pitié  une  situation  si  criticrue,  auraient  bien  voulu    ^e Parlement , 

*■  A        '  averti ,  les  em- 

tirer  leur  compagnie  de  ce  pas  difficile.    En  butte   pêche  d'obtenir, 

en  cour, 

à  la  haine  du  Parlement ,  pour  avoir  obéi  au  roi  rexcmpiiou 
et  à  ses  édits  ,  devaient-ils  ,  pour  récompense  de 
leur  soumission  ,  se  voir  contraints  d'accepter,  d'en- 
registrer des  arrêts  infamants  pour  eux;  d'aller, 
de  plus  ,  à  la  grand'chambre  ,  au  conspect  de  tous  , 
subir  les  dédains  d'une  cour  souveraine  vindicative, 
les  outrages  d'une  multitude  haineuse  et  émue  , 
qui  savait  bien  rpie  tout  lui  serait  permis  contre 
ces  vaincus;  et ,  enfin  ,  le  roi  ayant  déclaré  naguère  , 
par  des  arrêts  rendus  en  son  Conseil  ,  prendre  spé- 
cialement ,  sous  sa  protection  y  les  sièges  prompts 
à  lui  obéir,  à   exécuter  ses  édits \   l'heure   était 

'  Reg.  secr.  ,  7  janvier  1757.  '  Ileg.  ,   28  janvier    1775. 

3  ^rrèt  du  Conseil  ,  20  juin  1788.   —  Anciennes   Lois  fraiiniiscs, 
tom.  XX.Vin  ,   58i.  —  Et  Introduction  au  Moniteur. 
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venue  (  disaient-ils)  de  se  rappeler  ,  de  tenir  de  si 
solennels  engagements  !   Le  garde  des  sceaux  Ba- 
rentin  ,  que  touchait  cette  pénible  situation  d'ofli- 
ciers  si  lidèles ,  leur  aurait  bien  voulu   sauver  ces 
humiliations  et  ces  avanies;  les  faire  dispenser,  en 
un  mot ,  de  l'enregistrement  du  flétrissant  arrêté 
du  25 juin  ,  et,  pour  cette  année  ,  delacomparence 
aux  appeaux.    Mais,  à  Rouen  ,  les  ardents  du  Par- 
lement se    tenaient    aux   aguets  ;  et ,  au   premier 
mot  qu'ils  avaient  su  de  ces  pourparlers,  ils  apos- 
trophèrent vivement  ceux  de  leurs  collègues  qu'ils 
voyaient  incliner  à  la  clémence.   L'un  d'eux,  écri- 
vant au  procureur  général   De  Belbeuf ,  alors  en 
cour  :  «  Si  on  veut  faire  une  grande  affaire  (disait-il  ) , 
ce  serait  de  toucher  à  l'enregistrement  de   Carrêtè 
(du  'i^Juin  ),  et  aux  appeaux.    Jamais  le  Parle- 
ment assemblé  ne  souflrira  que  des  hommes,  qui 
devroient  être  à  ses  pieds,  lèvent  encore  la  crête  , 
et  soient  à  Paris,  pour  résister  de  front  à  la  com- 
pagnie ,  lui  procurer  de  nouveaux  désagréments  , 
et  la  réduire  ,   quoique  victorieuse  ,   à  un  accom- 
modement.   Ce  parti  seroit  insupportable  ;  et  j'ai 
conseillé  au  petit  comité  de  se  bien  garder  de  se 
commettre  à  l'égard  de  la  compagnie  ,  qui  rentrera, 
à  la  Saint-Martin ,  remplie  du  feu  de  la  vengeance.  » 
Et,  comme  le  bruit  avait  couru  que  les  officiers  du 
Bailliage    devaient   obtenir  un  arrêt  du  Conseil  ; 
(i  Montrer   (écrivait-on    au    procureur    général). 
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montre:  au  ministre  la  vigueur  de  notre  compagnie; 
dites-lui  f/u'il  monqueroit  son  but  d'accord  et  de 
paix,  silcd'posoit  un  arrêt  du  Conseil  (fût-il revêtu 
de  lettres  patentes  )  à  la  critique  et  aux  vives  re- 
montrances de  la  compagnie.  —  Parlez-lui  de  la 
juste  indignation  qua  inspirée  la  conduite  des  grands 
Bailliages.  La  dispense  des  appeaux  est  un  point  de 
toute  impossibilité  à  accorder.  Les  appeaux  sont  de 
toute  (mtiquitc  j  et  fondes  sur  une  discipline  dont  il 
est  essentiel  de  conserver  les  vestiges  \  » 

Le  Parlement,  se  montrant  intraitable  à  ce  point ,      Le  Pusidiai 
le  Bailliage,  pins  en  peine  encore  qn'anparavant ,   .  •  .^^   ""*^"     , 

r»     '    1  1  11  '     (ci-aevant  gi-aïul 

cherchait  à  ija^ner  du  temps.    Mais  cette  dernière  ^'«"''''«â*'^ lefi^e 

*-     '^  '-  d'enref^istrer 

audience,  deux  lois  remise,  force  lui  étant  enfin   rai rètë  pris  par 

1      ,  •        1     r       !  •     >       f      •  /  »  •  '^  Parlement, 

de  Ja  tenu-,  laiouie  ,  qui  s  y  était  portée,  n  eut  point       le  25 juin, 
la  joie  de  voir  ces  maf>;istrats  s'y  abaisser  au  point    ^^  n  enresistre 

J  ~  J  l  même  celui 

qu'elle  avait  pu  le   croire.     Le  lientenant  £;énéral    ^u  11  octobre, 

^  qu'en   tant  qu'il 

Boullenger  ,  prononçant,  d'un  ton  ferme  et  digne,   ne  contient  rien 

,        .  .  ,  •  I  '     i>  ''*■  personnel 

que    «  le  siège  n  avoit  pu  ni  nu  procéder  a  lenre-    contre  le  sié-^e 
gistremcnt  de  l'arrêté  du  25  juin,  »  et  chargeant    ,  ^"^''^"j'\ 

'-'  J  '  ~  de  ses  officiers, 

(audience  séante)  le  procureur  du  roi  «  d'en  infor- 
mer la  cour  »  ,  déjà  ces  magistrats  avaient,  par  là , 
imposé  à  leur  bruyant  auditoire.  Vint  ensuite  la 
déclaration  du  6  octobre  ,  qui  fut  enregistrée  sans 
obstacle  ;  mais,  quant   à  l'arrêt  d'enregistrement 


'  Lettre  écrite,    le  31  octobre  1788  ,  par  l'avocat  général  Godart 
(le  P.elbeiif ,  au  |ir(iciueur  général  ,  so!i  père,  qui  était  en  cotir. 
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rendu  au  Parlement ,  à  cet  égard,  arrêt  fort  dur  , 
comme  nous  savons,  et  où  était  inclus  le  réquisi- 
toire acerbe  qu'on  a  vu,  a  l'arrêt  (  prononça  le 
lieutenant  général).stTrt  enregistré^  pour  être  exécuté, 

EN  TANT  qu'il  NE  CONTIENT  RIEN  DE  PEUSONNELCONTRE 

LE  SIEGE  ET  CHACUN  DE  SESOFFiciERs' .  »  Cesmagislrats, 
en  un  mot  ,  venaient  de  se  réhabiliter  par  un  ton 
si  résolu;  et ,  l'audience  finie,  purent ,  cette  fois  ^ 
regagner  leurs  maisons  sans  insulte;  ce  qui,  en 
l'état  d'exaltation  où  étaient  les  esprits  ,  tenait 
presque  du  miracle. 
Rentrée  Mais  restaient  toujours  les  appeaux.  Yint  cette 

Saint-Martin,  si  désirée  des  uns,  si  redoutée  des 
autres  ;  et,  alors,  cent  magistrats  rentrant,  toujours 
émus  ,  toujours  rancuniers  ,  malgré  la  vacance  ,  et 
peul-être  à  cause  même  de  cette  nouvelle  vacance 
par  ordre,  l'exaltation  d'octobre  recommençant 
dans  la  ville,  à  leur  aspect  ,  la  foule  ,  de  recbef , 
assiégeant  le  palais,  les  magistrats  du  Bailliage  ,  en 
s'allant  hasarder  au  milieu  de  cette  cohue,  n'au- 
raient pu  ,  assurément,  que  donner  occasion  à  de 
scandaleux  désordres.  Aux  officiers  tenus  à  com- 
parence  ,  la  faculté  demeurant  de  s'excuser ,  en 
cas  d'empêchement  légitime  ,  et  de  demander  un 
délai  ,  quand  le  premier  huissier ,  appelant  à  haute 
voix  les  officiers  du  Bailliage  de  Rouen  ,  on  remit 


du  Pailciuent 
de  Norniaudie, 
à  la  St-Maitin. 
(13  nov.  1788.) 


'  Reg.  Audience  du  Bailliage  de  Rouen  .  r.  novembre  1788. 
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au  premier  président  des  lettres  par  lesquelles  ces 
officiers  se  disaient  malades  ,  force  fut  bien  de  les 
prendre  pour  bonnes;  et  il  ne  restait  plus  qu'à  pro- 
noncer, comme  fit,  à  l'instant,  le  jîremier  prési- 
dentPontcarré,  «qu'ils  comparoîtroient  après  leur 
santé  recouvrée,  ou  autres  léj^ilimes  empècbements 
cessés.  '  »  Qu'ils  eussent,  bien  à  propos  ,  fait  de  faut  ^        Aiuiience 

1,  1  ,  1-      i>  solciiiiplle 

le  moyen  d  en  douter  quand  on  enlendit  1  avocat    deiaSi-Martin 
général  Grente  de  Grécourt  en  revenir,  dans   sa     ''''S.  l  avocat 

«J  gênerai  Grente 

harangue j  et  aux  vives  tendresses  pour  les  fidèles,      '^'<'  Grccourt 

y  prodigue  des 

et  aux  amères  invectives  pour  les  félons;  quand,    éloges  à  rordie 

I  ^  i-\      •  (••.     I  ^  ''•?*  avocats, 

se  tournant  vers  les  avocats,  deja  si  letes  en  octobre  ,     ^t  descensures 
et  leur  parlant  du  ton  le  plus  doux,    «  c'est   vous      ^""^  °"":',^!'t 

r  i  '  du  Presidial 

(leur  dit-il  ) ,  nui  are::  j,  pour  ainsi  dire ^  sauve  le       ^e  Rouen. 

'  (I3nov.  178S.) 

bien  publie  du  naufrage  qui  le  menaeoit  pendant 
notre  absence  forcée,  par  ce  morne  ,  mais  éloquent 
silence  j  que  vous  vous  êtes  imposé  à  vous-mêmes. 
Fortune  j  aisance  ,  douceurs  de  la  vie,  état ,  osons 
dire  plus...  (  la  vraie  vertu  ?i'en  rougira  pas)...  , 
besoins  même  de  nécessité  première ,  pour  quelques- 
uns  d'entre  vous,  auxquels  leur  noble  et  ancien  dé- 
sintéressement les  avait  exposés,  vous  avez  tout  sa- 
crifié,  pour  l'intérêt  qui  vous  étoit  le  plus  cher , 
l' honneur '\)) 

L'Ordre  tout  entier  ,  présent  là  ,  sous  les  yeux 

'  lieg.  d'audience  ,  13  novembre  1788. 
^  I\cg.  de  l'Ordre  des  avocats  de  Rouen  ,  3  d('oeiiil)re  1788. 
vu.  lf( 
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du  Parlement ,  et  triom})hant  avec  lui,  devait  re- 
cevoir, en  celte  solennelle  conjoncture,  mille 
louanges  encore  ,  qu'il  serait  trop  long  de  redire  , 
et  qu'à  sa  demande  il  lui  fut  permis  de  consigner 
Diatribe        g^.   g^g  registres.    On  semblait ,  au  reste  ,  n'avoir 

dans  ceiliscouis,  "^ 

contre         voulu,  par  CCS  éclatauts  témoignages  de  sympathie  , 

le   ci-devant  ,,  i>  \  >    ii     •  •       > 

ora>td  Bailliage  cjuc  rcniorcer  1  amcrc  censure  qu  allaient  avoir  a 
subir   encore    les    magistrats   qui    avaient  cru   en 
Lamoignon.    Grécourt ,  leur  tour  venu,  changeant 
tout-à-coup  de  ton  :  «  Il  est  des  hommes  (  dit-il  )  qui 
se  laissent  corrompre  par  des  promesses  séductrices; 
il  s  en  est  trouvé  de  tous  les  états  j,  dans  cette  dernière 
crise,  excepté  du  vôtre;  on  n  ose  jeter  les  yeux  en 
arrière  ,  et  les  reposer  sur  les  instruments  choisis 
pour  Jouer  tous  les  rôles  avilissants ,  auxquels  ils  se 
sont  prêtés  avec  une  sorte  de  complaisance  si  cho- 
quante, quils  ont  assez  témoigné  qu'ils  étaient  faits 
pour  eux.  Le  grand  nombre ,  dans  nos  tribunaux  du 
second  ordre  ,  a  su  montrer ,  à  l'exemple  du  Chàtclet, 
qu'ils  étaient  bien  pénétrés  de  leurs  vrais  devoirs — 
Leurs  noms ,  inscrits   sur  nos   registres  et  dans  le 
fond  de  nos  âmes,  néchapperont  pas  à  la  postérité  ' .  » 
Diatribe  mal  séante  ,  assurément ,  dans  le   sanc- 
tuaire de  la  justice,  surtout  ainsi  solennellement 
proférée,   en  présence   d'une  ville  émue;  bonne 
seulement  (par  là)  à  attirer  de  nouveaux  outrages 

'  Reg.  (le  l'Ordre  de«i  avocats  de  Rouen,  3  déreml)re  1788. 
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à  des  magistrats  déjà  trop  punis  et  trop  humilies, 
ce  semliJe.  C'était  abuser  scandaleusement  de  la 
victoire;  et  ainsi  se  manifestaient,  maintenant,  en 
tous  lieux  et  en  toutes  rencontres,  ces  dissentiments 
violents  ,  passionnés  et  scandaleux  ,  tristes  avant- 
coureurs  de  nos  discordes  civiles.  A  cette  rentrée  AiaSaint-Martin 
de  baint-Martui ,  encore  une  lois  ,  avaient  recom-  manifestations 
mencé  les  transports  (lu'on   a    vus   en    octobre  ,     ''ejo'f  avaient 

i  1  célèbre  le  retour 

les  attroupements  du  peuple  ,  les  manifestations  ''"  Parlement. 
bruyantes  ;  des  pièces  de  circonstance  furent  re- 
présentées au  théâtre  ' .  Un  somptueux  banquet  eut 
lieu  ,  comme  en  111  k,  dans  la  grande  salle  du  pa- 
lais ;  puis  étaient  venues  les  députations  retarda- 
taires ,  les  compliments  non  récités  en  octobre  ; 
en  sorte  qu'à  la  fin  de  novembre  encore  ,  le  substi- 
tut Charles,  dans  un  réquisitoire  ,  parlait  de  «ces 
officiers  fidèles  qui  avoient,  dans  leurs  foyers,  par- 
tagé ,  avec  les  vrais  citoyens ,  les  disgrâces  de  la 
magistrature,  et  qui  venoient  jouir,  avec  elle,  de 
son  triomphe  et  de  sa  restauration".  »  A  la  bonne 
heure  ;  seulement ,  il  aurait  fallu,  enfin  ,  laisser  en 
repos  les  vaincus.  Mais  malheur  ,  au  contraire  , 
malheur  à  eux  !  vœ  viclis  !  c'était  toujours,  et  pour 


'  Le  sametli  22  novembre  ,  fut  repi-ésentée,  au  théâtre  de  Pioucn, 
une  pièce  intitulée  :  le  Moment  désiré,  coniédio  en  un  acte,  avec  un 
vaudeville  ,  pièce /e/c/^àe  à  la  rentrée  des  Parlements. —  Journal  de 
Normandie  ,  26  novembre  1788. 

"  Reg.  liapj).  cù'.  ,  29  novemltrc  1788. 


-),[n  l'AIlLEMEM   DE  NORMANDIE. 

Rii>iicur,s  contre  loiig-lcmps,  lo  Cri  (lupalais.    Malheur .  donc,  aux 

les  Baillkij;<'s  (|iii       .  ,  .         ,  .  .  .  ,  , 

ont  obicmpcié    SH'gcs   ([ui    iiavaiciil    poiiiL   cMirogisLrc    encore  les 
aux  ociils,       ai.p^.f^'.s  Je  niai,  el  celui  du  25  juin  !   11  s'y  fallait  , 

l'f  ne  sont  point  .1  J  ' 

demeurés  fuièies  (U'sormai.s  ,  et  ppom  ptcnicnt  résoudre,   le   Parle- 

à   la  causi; 

du  Pn.ienxiif.  lueut  u'élaut  plus  d'iuiuieur  à  entendre  à  aucuns 
délais  ;  el  ces  sièges  ,  jusque-là ,  ne  j)ouvant  plus  es- 
pérer de  repos.  Mal  prenait,  aujourd'hui,  auxsiéges 
dePonl-Audcmer  eldllonfleur  d'avoir  été  naguère 
si  oublieux  du  Parlement ,  et  si  prompts  à  agréer 
les  édits  ;  à  celui  de  Pont-Audemer  surtout  d'avoir 
enregistré,  non-seulement  les  ordonnances  de  La- 
moignon  ,  mais  divers  arrêts  du  Conseil ,  portant 
cassation  des  arrêtés  de  résîstancefulminés  à  Rouen. 
A  leur  tour  étaient  cassées  ,  aujourd'hui  ,  leurs 
lâches  sentences  d'enregistrement.  L'arrêt  rendu 
pour  cela  leur  devait  être  porté  par  un  huissier , 
chargé  de  le  faire  insérer  dans  leurs  registres  ,  en 
marge  de  leurs  sentences  infirmées,  en  marge  de 
la  dénonciation  naguère  portée  par  eux  contre  un 
collègue  dissident;  et,  p^iï  cet  arrêt,  affiché  en 
tous  lieux,  défense  leur  était  faite  de  rendre  jamais 
de  semblables  sentences  '. 

Lci'arienicnt  Mais,  au  présidia!  de  Rouen  étaient  voués  des 

sopiniatre       ressentimeiits  plus  profonds  et  plus  durables.     Le 

a  vouloir  l  1  1 

«ontraindie      lieutcnaut  général  Roulleuiier  ,  le  lieutenant  crimi- 
de  Rouen  à       nel  et  l'avocat  du  roi ,  excusés,  on  l'a  vu ,  à  la  Saint- 

reiiregistienient 

de  l'arrêté  du  2ri     _______^ . 

juin. 

'   Brg.  liapp.  OU'.,  29  novomhrc  1788. 
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Marliii ,  ('•taiil  venus,  vers  la  Un  du  mois,  laiie  ,  à 
l'ouverture  de  l'audience  du  malin  ,  cet  acte  de 
comparence  auquel  on  tenait  tant,  et  obéir  enfin 
à  l'antique  loi  des  appeaux  \  n'en  devaient  pas  être 
quittes  pour  si  peu  ,  vis-à-vis  d'un  Parlement  im- 
placable ,  qu'avaient  irrité  ,  d'ailleurs,  cet  enregis- 
trement, avec  restriction  ,  de  son  arrêt  du  11  oc- 
tobre ,  et  le  refus  absolu  d'accepter  son  violent 
arrêté  du  25  juin.  Même,  le  Parlement,  dans  son 
acharnement  à  les  y  contraindre  ,  devait  se  laisser 
emporter  à  de  scandaleuses  vexations  et  à  de  vé- 
ritables voies  de  fait.     Car,  les  réponses  évasives     LeiieuiciKint 

1  <r>    •  1         •  '  I  géncnil 

des  oïliciers  du  siège  ne  le  pouvant  contenter,  un      Bouiicnger, 
humiliant  rr;i/V//'  amena  à  ses  pieds  ^  comme  des    ""«  ^"  y*""""' 

/  -^  parle  rarleinent, 

prévaricateurs,   le  lieutenant   général    Boullenirer    s'explique  à  la 

^  L  o  grand'cliaiiil)re, 

et  l'avocat  du  roi  Sacquépée^,  coupables  seule-  cr,  saciiamiaco 
ment  d'avoir  voulu  sauver  l'honneur  de  leurcom-  ei  (icsiaquais 
pa^nie ,  et  le  leur  propre.    Aux  dures  interpella-  p'^k^'" '''"^"•'«^'' 

i     ^  i        i  l  à  la  sortie, 

tions  de  la  grand'chambre ,  le  lieutenant  général ,     setirodecepas 

,  ,   "-  pciilleiix. 

toujours  terme ,  répondit  en  termes  qui  ne  com- 
portaient point  de  réplique.  Aussi  ,  sans  oser  lui 
adresser  d'admonition,  comme  plusieurs  y  avaient 


'   Ileg.  d'audience  du  Paiieiiieuf  ,  T.i  novembre  1788. 

'  T'eniat ,  injonction  d'une  eouc  i^up('■l■ieu^e  à  un  oKicici'  infé- 
rieui-  ,  <!e  venir  rendre  raison  de  sa  conduite.—  (iiiyot  ,  i;r<(rli)irf 
de  Jurisprudence  ,  v"  Vemat. 

^  /iVi,'.  !)  décembre  1788. 


294  T'ARLEMENT    DE    NORMANDIE. 

compté  ,  s'était-on  contenté  de  lui  dire  qu'il  se 
pouvait  retirer.  Mais  cet  intrépide  lieutenant  gé- 
néral, qui,  en  arrivant  an  palais,  avait  eu  peine  à 
traverser  un  monde  de  clercs  et  de  laquais  ,  dès-lors 
menaçants  pour  lui,  armés  de  projectiles  de  toutes 
sortes,  et  prêls ,  il  le  savait,  à  lui  prodiguer,  lors- 
qu'il allait  sortir  ,  les  huées  ,  les  voies  de  fait  et  les 
outrages,  dit  à  la  Grand'cbambre  quel  danger  cer- 
tain le  menaçait ,  quelle  honte  en  rejaillirait  sur  le 
Parlement ,  quelle  humiliation  pour  la  magistrature; 
et ,  comme  cette  compagnie  lui  paraissait  peu  émue 
de  ces  discours,  se  saisit,  résolu  et  vigoureux  qu'il 
était,  de  deux  conseillers  de  grand'chambre,  con- 
traints ainsi  de  marcher  à  ses  côtés  ,  de  l'escorter 
bon  gré  malgré  ,  de  le  préserver,  à  leur  corps  dé- 
fendant ,  jusqu'à  sa  voiture ,  où  ,  enfin  ,  il  avait  pu 
monter  lestement,  en  les  saluant  d'un  grand  merci, 
puis,  son  cocher  aidant,  sortir  du  palais,  sans 
encombre.  Et  qu'on  voie,  encore  une  fois,  où  en 
était  l'exaltation  des  esprits  ! 
Eu  vertu  Le  ])résidial  ,    pour  cela,  n'en  devant  pas  être 

six  membres      quittc  ,   oi'drc  avait   ete  donne  au  greliier  d  en  ap- 
duFaiiement,    porter,  à  la  Grau d'chambre,   les  j^eeisttrs   secrets 

escortés   d'huis-    >■ 

siers,  vont  forcer  et   iVenrcgistrefueiit';  et  comme  il  justifiait  d'une 

des   armoires,  ,  i  '     i 

et  saisir  des re-  senlcnce  rcuduc  pour  interdu"e  tout  déplacement 

gistres  du  siège.      ,  ..  it»!  i  ••.  j' 

des  mmutes  ,  le  Parlement  ne  craignit  pas  d  envoyer 

'   Jir^'.  (le  Bapp.  rh.  ,    Il  ,   1'  (li'fi'iiîiirc  I78S. 
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au  Bailliage  ses  huissiers  ,  chargés  de  saisir  cl  de  hii 
apporter  ces  registres.  LeBaiUiage  y  ayant  pourvu 
encore  ,  en  faisant  apposer  les  scellés  sur  les  portes 
du  cabinet  civil ^  où  étaient  les  minutes  ,  le  Parle- 
ment ,  outré  à  la  vue  des  procès-verbaux  de  cette 
apposition  de  scellés  ,  et  bien  résolu  à  ne  reculer 
devant  aucune  violence  ,  on  vit  bientôt  arriver  au 
Bailliage ,  précédés  des  huissiers  de  la  cour  ,  cinq 
conseillers ,  un  avocat  général ,  et  un  notaire- 
secrétaire,  chargés  de  «  lever  les  scellés  apposés  sur 
l'armoire  du  cabinet  civil ,  d'en  saisir  les  registres 
(  tous  les  officiers  du  siège  présents  ou  appelés)  , 
et  d'apporter  ces  registres  au  palais'.»  Pouvoir 
exprès  leur  ayant  été  donné  ,  par  un  arrêt ,  de 
«  requérir  main-forte» ,  et  ne  restant  plus  aux  offi- 
ciers du  Bailliage,  ainsi  contraints,  que  de  constater 
lavoie  de  fait  (ce  qu'ils  Qrent  par  des  procès-verbaux 
en  forme);  ce  moyen  ,  en  un  mot ,  ayant  eu  tout 
le  succès  qu'on  peut  croire,  les  six  magistrats  vain- 
queurs avaient  rapporté  en  triomphe  au  Parlement 
(demeuré  séant  en  permanence  au  palais),  les 
registres  et  minutes  enlevés  ,  qu'alors  on  y  put 
compulser  à  l'aise;  et  cette  ridicule  guerre  d'hommes 
de  robe  devait  finir  par  une  «  injonction  aux  offi- 
ciers du  Bailliage  ,  de  se  conformer  aux  arrêts  du 
Parlement  ;  d'enregistrer,  en  conséquence  ,  pure- 


llrg.  Rapi).  civ.  ,   1'.^,   I,{  (k'coml)rf'  I7SS. 
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ment  et  siiiij)Icmcnt ,  sans  délai,  tous  arrêts  et 
arrêtes  qui  pourroient  leur  être  envoyés  tant  par 
la  cour  que  par  le  procureur  général ,  sans  élever 
jamais  de  doutes  sur  la  connoissance  qui  leur  seroit 
donnée  des  arrêts  de  la  cour  ,  par  les  substituts  du 
parquet  '.  » 
Le  l'ariement  lmj)lacable  à  cc  poiut  pour  des  officiers  qui  n'a- 
une  iniormation  vaicut  été   quc  l'aiblcs  ,  Ic  Parlement  n'allait  pas 

contre  la  con-       ,  ,  .       ,„^ 

duite tenue      épargner  le  marquis  dJrlarcourt,  cet  agent  de  mi- 
par  le niarqnis    yjjsii.es  violcuts,  si  violcut  lui-uiêmc  ,  si  dur,  qui, 

d'Harconrt ,  '  '     1       ' 

en  Normandie,    cinq  mois  durant,  commandant  dans  Rouen  ,  sans 

depuis  l'enregis- 
trement (forcé)    titre   légal  ,  y  avait  régné  en  despote  ,  foulant  aux 

des  C'dits  •      1      j.        i  l  l     •  '  .  l 

de  mai  1788.      picds  toulcs  Ics  lois  ,  S  aiTogcaut  ,  pour  en  abuser 
Charges         avcc  scaudalc ,  les  fonctions  de  gouverneur  ,  d'in- 

tres  graves  c^ 

qui  résultèrent    tendant,    dc  clîcf  militaire  et  de  juge  ;  se  jouant 

de  cette  i     i     i>i  '     i        i      i   •  i      i  ^  i 

iniormation  dc  la  liDcrte  Gcs  liaoi tants ,  de  leur  repos,  des  secrets 
le  mamuis.  *^'^^  fauiilles;  violaut  les  dépôts  publics;  lui,  enfin, 
par  c[ui ,  cinq  mois  enliers,  toute  une  grande  ville 
avait  vécu  dans  rellVoi  !  Eu  septembre ,  congédié 
de  l'arcbevêcbé  ,  dont  trop  long-temps  il  avait  fait 
un  prétoire  et  un  corps-de-garde,  demandant  en 
vain  unlogemeiità  l'Hôtel-de-Ville,  opiniâtre  à  ré- 
conduire, ne  trouvantpoint  d'habitant  qui  lui  voulut 
louer  de  demeure' ,  on  ne  conçoit  pas  qu'il  se  fut 


'   neg.  liapp.  civ.  ,   II,   l>,  i:]  (h'ccnibic  1788. 

'  Archives  do  riiùtel-(lc-\il!c  de  Rouen.  —  Le  Journal  de  Ut  Cour 
du  Palais. 
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obstiné  à  rester  clans  cette  ville  ,  où  lui  élaient 
prodigués  les  outrages,  où  lui  arrivaient  les  Testa- 
ments de  Lamolgnon  et  de  Des  Briignières  ^  pleins 
pour  lui  de  legs  infamants;  celui,  par  exemple  , 
d'un  Manuscrit  sur  l'espionnage  j  enrichi  de  notes 
sur  tous  les  prisonniers  d'Etat ,  depuis  le  S  mai  *  ,*  où  , 
dans  le  Journal  de  la  Cour  du  palais  j  et  dans  la  co- 
médie du  Grand-Bailliage  j  lui  étaient  reprochés 
des  faits  graves  ,  et ,  par  malheur  ,  trop  véritables  ; 
où  un  sanglant  libelle  ,  lui  faisant  honte  «  d'oser 
se  montrer  publiquement)) ,  se  récriait  sur  les  «  atro- 
cités inouïes  auxquelles  cet  homme  détestable  s'étoit 
porté y>  ,  et  reprochait  «  aux  Kouennais  ,  de  n'avoir 
pas  encore  chassé  de  leur  ville  cette  peste  nuiu- 
dite'I))    One   dis-ie  ?  cet   obstiné  seigneur  aurait  -'^"'^'^ 

*"  •'  ^  dn  Parlement, 

voulu  commander  encore  ;  et ,  par  cet  arrêt ,  rendu    pour  cmpèciier 

,  ^  ,  le  marquis 

des  la  rentrée  doctojjre,  pour  empeciier  «  qu  en       dHarcourt 
l'absence  du  2;ouverneur  et  du  lieutenant  général       '  *^^^'*'*''' 

P  >-^  dans  Rouen, 

de   la  province,  nulle  personne ,  n'ayant  prêté  ser-  aucune  autorité. 

^  ,.         ,  (  13octob.  1788.) 

ment  en  la  cour  j  ne  s'ingérât  de  commander  la 
troupe  bourgeoise,  et  de  tenir  aucune  police  dans 
la  ville  »  (  arrêt  qui  fut  affiché  dans  Rouen  ,  et  crié 
à  tous  les  carrefours*,]    le  Parlement  n'avait  eu 


'   Te.tifiment  de  Des  Bnignières  ,  p.  9. 

'  Dcnaitciation  au  pub/ic  ,  à  l'occasion  de  quelques  écrits  ano- 
nyiiKS.  (  Koucu,  1788.)  In-8",  44  pages. 

^  Reg.  sccr.  et  de  Rapi).  civ.  ,  Ki  octolnc  1788. 
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en  vue  que  le  marquis  d'Harcourt  ,  demeure  seul 
à  Rouen  ,  et  osant  montrer  des  velléités  d'y  com- 
mander encore;  le  duc  d'Harcourt  n'y  ayant  point 
voulu  venir,  et  le  duc  de  Beuvron  ,  mal  venu  du 
Parlement,  comme  on  a  vu,  s'étant  hâté  de  quitter 
l;i  ville,  ]\]ais  ,  après  la  Saint-Martin  ,  le  Parlement , 
plus  amplement  renseigné  sur  la  conduite  du  mar- 
quis ,  Fallait  bien  autrement  malmener  encore. 
L'avocat  LePorcq  de  Lannoy  ,  l'un  de  ces  cjuatre 
incarcérés  du  Vieux-Palais,  ayant  déposé  au  par- 
quet une  dcnoncialion^  en  forme,  des  excèscommis 
sur  sa  personne  par  les  agents  ,  et ,  à  coup  sûr, 
par  les  ordres  du  commandant  en  la  ville  de  Rouen  * , 
Dc/io/iciaiion,    le  Parlement  avait  été  frappé  de  la  gravité  des  faits 

Réquisitoire  ,  ^ 

e\  Arrêt  coivïe    sans  uombre  articules  dans   ce  Mémoire  ;  et   les 

le  in;irqnis  i  .  .    •     r  /      i  '       '       l 

ci'Harcouit.  gGus  du  roi  cu  ayant  iniorme  ,  le  procureur  gênerai 
Godart  de  Belbeuf  ,  dans  un  ample  et  vigoureux 
réquisitoire,  lu  aux  chambres  assemblées,  vers 
les  derniers  jours  de  novembre  ,  porta  plainte  d'of- 
fice «  contre  un  individu  se  disant  commandant 
dans  la  ville  de  Rouen  »  ,  et  qui ,  sans  qualité  légale  , 
sans  lettres  de  commandement  enregistrées,  y  avait 
exercé  les  fonctions  de  commandant.  Il  l'accusait 
de  «  s'y  être  rendu  coupable  de  mille  actes  despo- 
tiques ,  tyranniques,  vexatoires.  »  C'était,  sans  le 
nommer ,  désigner  le   marquis  d'Harcourt  ,  à  ne 

'  Reg.  secr.,  9  et  13  octobre   1788. 
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pouvoir  point  s'y  méprendre.  Ces  faits,  sommai- 
rement exposes  au  réquisitoire  ,  étant  nombreux  , 
graves  ,  scandaleux  et  punissables  ,  une  informa- 
tion avait  été  ordonnée  par  un  arrêt'.  Elle  eut 
lieu,  en  effet,  devant  le  conseiller  Hécamps  de 
Collot  ,  et  ne  dura  pas  moins  de  trois  semaines. 
Avec  les  incarcérés  du  Vieux-Palais  et  ceux  de  la 
Bastille,  avaient  été  entendus,  en  cette  rencontre, 
nombre  d'habitants  de  Rouen,  négociants,  avocats  , 
procureurs  ,  clercs  ,  imprimeurs  ,  cavaliers  de  la 
maréchaussée,  tous  les  témoins,  en  un  mot,  les 
victimes  aussi ,  et  jusqu'aux  agents  involontaires 
des  nombreux  actes  d'oppression  dont  si  long- 
temps la  ville  avait  souffert.  Et  celte  information 
ayant  manifesté  avec  éclat  «  l'exercice  illégalement 
et  despotiquement  fait  par  le  marquis  d'Harcourt , 
des  fonctions  de  commandant  à  Rouen  ,  pendant 
cinq  mois  et  demi"  »  ,  jamais  il  n'y  avait  eu  si  ma- 
nifestement ouverture  à  un  procès  criminel.  Là  , 
toutefois,  se  devaient  arrêter  les  procédures;  soit 
que  des  ordres  ,  venus  d'en  haut ,  eussent  empêché 
de  passer  outre,  ou  que  cette  instruclion  ait  été 
interrompue  par  la  révolution  de  1789,  qui  devait 
brusquement  finir  tant  d'autres  afl'aires. 

'    Reg.  de  Rapp.  civ.  ,  Il  iiovciiibrc  1788. 

*  Cette  information  (qui  a  400  rôles  de  minute)  nous  a  révélé, 
sur  la  révolution  judiciaire  de  1788,  en  Normandie,  nombre  de 
[î.u  (iciilarités  euiieuses.  f|!!'oii  a  Mies  dans  cette  Histoire. 
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i.e  Parifincni  Do  ccs  iiist  iiimoiils  (Ic  (los])()hsnie  ,  le  l^arlement. 

saisit    roccasioii 

(loiimictcr  ne  craignant  pas  de  remonler  jusqu'aux  ministres 
ticBriciiiio, qui,  ^ui  Ics  avaient  tait  mouvon-,  on  le  devait  voir  saisir 
abbe  (le  st  Oupii  ^^^^  empressemeut  une  favorable  occasion  de  i)u- 

de  hoiieii ,  A  i 

dévastait  les  bois  nir ,  sur  Loméuic  dc  lîrienue ,  iibbé  de  Saint-Oucn 

de    ce  ,  /  .  .  .     .  ,     • 

iiionastiie.       de  Roucu  ,  Ics  aucicus  melaits  du  mbihlre  Lomenie 

(5  février  1789.)        i       t»    •  /'  •  "i  P         1   -i*  • 

de  JJrienne.  Lar,  qui  ne  sait  que  1  amJjitieux  et 
insatiable  archevêque  de  Toulouse ,  pourvu  déjà 
de  plusieurs  grosses  abbayes  (  de  celle  de  Saint- 
Wandrille  entr'autres) ,  et  non  toutefois  content 
encore,  s'était  lait  faire  abbé  de  Saint-Ouen  de 
Rouen  '  ?  Devenu  ainsi ,  on  le  voit ,  conseiller  d' hon- 
neur né  au  Parlement  de  Normandie"  ,  il  n'en 
devait  pas  ,  pour  cela  ,  être  plus  cher  à  cette  cour  , 
prompte  à  saisir  une  occasion,  qui  s'oflrit  bientôt, 
de  lui  rappeler  ses  devoirs  d'abbé  ,  qu'il  ne  rem- 
plissait pas,  et  les  lois  sur  l'administration  des  biens 
ecclésiastiques  ,  lois  dont ,  à  la  vérité  ,  on  ne  s'était 
jamais  joué  avec  tant  d'impudeur.  Il  s'agissait  des 
bois  de  l'abbaye  (  dans  la  Foret-Verte  ,  près  de 
Rouen  ,  et  à  Gasny  ),  très  prématurément  vendus, 
coupés,  gaspillés  par  l'insatiable  Loménie  ;  d'autres 
bois  taillis,  qu'on  voulait  gaspiller  aussi,  quoique 


'  Les  bulles  et  lettres  patentes  de  nomination  de  Loménie  à  cette 
abbaye,  avaient  été  enregistrées  au  Parlement  de  Rouen,  le  18 
décembre  1787. 

'  Il  figure  ,  en  cette  (|ualité  ,  dans  VAlnianach  de  Nornitmdic  , 
de  1789  ,  page  114. 
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oncorc  en  pleine  crue  ,  et  que  nienaçail  la  co<;iiée  ; 
il  ('lait  urgent,  en  un  mot,  do  remédier  au  mal 
consommé  déjà,  et  de  parei"  à  celui,  plus  grand  , 
qui  s'allait  l'aire  encore.  Les  faits  étaient  graves  , 
avérés;  et  tous  les  édits  avaient  été  scandaleusement 
violés  par  Loménie,  en  un  temps  (  notez  cepoint) 
où  il  était /)/r/»/<r  ministre  durai  !  Le  Parlement, 
donc,  par  un  prompt  et  solennel  arrêt,  défendant 
à  rabl)é  de  Saint-Ouen  d'exploiter  et  vendre  les 
bois  de  la  Forcl-Vcrte  et  de  Gasny  ,  ordonna  l'im- 
médiate saisie  des  deniers  tant  perçus  que  dus  en- 
core ,  les  aflectant  à  la  restauration  de  l'cgUse  ab- 
batiale et  du  nioiut stère  de  Saint-Ouen  j  inachevés 
depuis  des  siècles,  et  tombant  en  ruine,  tandis 
que  des  abb(''S  .  toujours  absents  ,  se  gorgeaient 
dans  les  délices'.  L'abbé  ,  lui-même,  enfin,  fut 
assigné  devant  la  cour  ,  jiour  s'y  voir  condamner 
aux  amendes  prononcées  par  les  huit  ou  dix  édits 
qu'il  avait  violés  avec  tant  d'audace.  Ce  jusic  arrêt, 
c[u'apparemment  le  Parlement  ne  rendit  point  sans 
plaisir  ,  était ,  de  tous  points,  la  sanction  d'un  véhé- 
ment réquisitoire  du  procureur  général  Godart  de 


'  Santciiil  disait  que  «  les  abl)és  étoicnt  les  sangsues  des  at)- 
bayes.  »  Il  les  représentait  oommedes  chasseurs  affamés ,  prenant 
les  bénéfices  à  la  course,  puis  en  usant  comme  les  chasseurs  font 
du  gibier  ,  «  en  faisant  curée  ,  le  mettant  cuire ,  le  rongeant  jus- 
qu'aux os  ,  etc.  »  —  La  Vie  et  les  bons  Mots  de  M.  de  Santettil , 
édit.  1722,  toni.  I,  34. 
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Belbeiif,  où  ,  avec  Vabbc  dilapidaleur,  était  mal- 
mené durement  le   ministre  ennemi    de  la  mae;is- 
Irature ,  et    l'aiidacicux  destructeur    des    lois    du 
royaume  '. 
Nouveaux  débats        Après  quoi ,  Ics  priscs  allaient  recommencer  avec 

entre  'c  ,      -p,    .,, .  ,  pf. 

l'aiieiucnt       Ic  Bauliagc  dc  Rouen  ,  éternel  souftre-douleur  de 

(!<■  RoneuV       CCS  implacables  magistrats  qui  devaient  ne  lui  par- 

—  i.npoitancc     Jonncr  ïamais.    De  tout  temps,  le  Parlement  avait 

lie  1  oflicc  J  1      ' 

de  lieutenant     ^.fé  cn  délIcatcssc  avcc  Ic  Bailliage  de  Rouen,  qui, 

général  ^  *"' 

du  Bailliage.  SOUS  Ics  ycux  de  la  première  cour  souveraine  ,  sur- 
veillé de  près  et  dominé  despotiquement  ,  avait 
peine  à  supporter  la  tyrannie  si  dure  et  les  pré- 
tentions gênantes  de  ces  magistrats  hautains  et  que- 
relleurs. Les  grands-baillis  n'étant  plus  rien  depuis 
long-temps,  en  tant,  du  moins,  qu'officiers  de  jus- 
tice', et  toute  la  primauté  cfjcctivej  dans  les 
bailliages,  appartenant,  maintenant,  à  leurs  lieu- 
tenants généraux  ,  érigés,  depuis  plusieurs  siècles, 
en  titre  d'office^,  la  lieutenance  générale  d'un 
bailliage  tel  que  celui  de  Rouen ,  était ,  on  le  con- 
çoit, une  des  premières  charges  de  la  ville  ;  aussi 


'  Beg.  Rapp.  civ.,  5  février    1789. 

^  L'ordonnance  de  Blois  (  1579),  en  permettant  aux  baillis 
lYassister  aux  jugements  qui  se  rendront  en  leurs  sièges  ,  veut 
qu'ils  n'y  aient  ni  voix,  ni  opinion  délibératiie.  —  Ordonnance  de 
Blois  ,  1579  ,  article  262. 

^  Par  les  édits  de  Louis  XII  ,  de  mars  1498  ,  art.  47  ,  et  de  juin 
1510 ,  art.  41.  —  Anciennes  Lois  françaises  ,  XI  ,  346  et  593. 
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y  avait-on  vu  des  hommes  nés  des  plus  honorables 
familles  de  la  province  ,  plusieurs  Brèvedent  ,  en- 
tr'autres,  des  De  Moges  de  Buron ,  des  Le  Pesant 
de  Boisguilbert ,  dont  un  célèbre  ,  sous  LouisXïV, 
par  des  ouvrages  que  lui  aVait  dictés  un  ardent 
dévoùment  au  bien  public  ,  et  dont  on  le  récom- 
pensa par  l'exil  et  la  disgrâce  '.  (^ette  charge  fut 
plusieurs  fois  dans  la  famille;  et  c'était  à  un  Le 
Pesant  de  Boisguilbert  qu'avait  succédé  ,  en  1787, 
le  titulaire  actuel ,  Boullenger,  déjà"  plusieurs  fois 
aux  prises  avec  le  Parlement ,  et  que  nous  y  allons 
bientôt  retrouver  encore.  Le  lieutenant  général 
de  Pvouen  ,  chef  d'un  corps  nombreux  ,  ayant  des 
attributions  étendues,  de  grandes  prérogatives,  tant 
utiles  qu'honorifiques,  tenant,  pour  tout  dire,  une 
grande  place  dans  Pvouen  ,  où  le  Parlement  aurait 
voulu  tout  éclipser,  était  chose  incommode  pour 
cette  cour.  Long-temps,  les  lieutenants  généraux 
du  Bailliage  de  Rouen  ,  comme  maires  perpétuels  ^ 
avaient  présidé  à  toutes  les  délibérations  de  l'Hotel- 
de-Yille,  au  grand  dépit  du  Parlement;  et  nous  y 
voyions,  à  ce  titre,  en  1639,  Godart  du  Becquet^, 
d'une  famille  de  (ihambre  des  comptes  et  de  Par- 

•  Mémoires  de  Saint-Simon ,  tom.  V  ,    p.  285  et  suiv.,  t.  IX,   49 
et  50,  t^dit.  1829—1830. 

'  Reçu  au  Parlement,  le  21  août  1787, 

3  Déelaration  de  Louis  XIII  ,  17  décembre  IG39.  —  Cette  Histoire, 
tome  IV  ,  C80  ,  r.87. 
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lement,  qui  s'est  consorvée  sous  le  nom  deBelbeuf, 
terre  acquise  par  elle  en  1597,  et  érif^ée  pour  elle 
en  marquisat  ,  au  commencement  du  règne  de 
Louis  XY  '.  Cette  mairie  perpétuelle  ^  et  cette  pré- 
sidence à  l'hôtcl-de-ville  ayant,  dès  long-temps, 
cessé,  toujours,  néanmoins,  le  lieutenant  général 
civil  était  assez  haut  placé  pour  que  le  Parlement 
Le  lieutenant     en  prît  ouibragc.    Dcvaut  lui,  en  toutes  rencon- 

{îénéral  civil  ,      .  ,  .  ,,,  ,,  .    , 

ni;nrait,  dans  les  trcs ,  était  portcc  ,  cu  siguc  d  honneur  et  d  autorité, 
cérémonies      |^  mussc'  doréc  ,  sumioutée  d'une  couronne  fer- 

pul)liqncs, 

cnrobeécariate,  niée,    avcc    Cette    inscriptioii  :     «  Cliristus  vincit  ^ 
chaperon  noir.    Cliristus  regucit  j  ClirisUis  imperat\  »    Aux  cérémo- 

—  Un  huissier  .  ,  ,.  .,  .         .  a,        ,      i  i         ^ 

portait  \Amnsse  i^'^s  public[ues,  il  paraissait  revelu  de  la  robe  ecar- 
late  ,  avec  un  eliaperon  noir j  à  la  vérité,  et  non 
rouge,  comme  celui  des  officiers  de  la  cour  ;  en- 
core ,  pour  la  revêtir,  cette  robe  écarlate ,  lui  avait-il 

'  Cette  terre  fut  vendue  le  13  janvier  lj97  ,  par  Isaac  Puchot , 
sieur  de  Gerponvillc,  à  Jean  Godait,  maître  des  comptes,  à  Rouen. 
—  Arrêt  de  règlement  du  Parlement  ,  20  juillet  1715  ,  Recueil 
LdUemant ,  in-4o. 

-  Lettres  patentes  de  septembre  1719.  — Dom  Toussaint  duPlessis, 
Desrripf.  de  la  Haute-Normandie ,  II  ,  2àO  et  432.  —  Et  Reg.  du 
Parlement  ,  29  novembre,   13  décembre    1719. 

^  Le  lieutenant  général  criminel ,  ayant  ,  en  1073 ,  élevé  la  pré- 
tention de  faire  porter  aussi  devant  lui  une  masse  ,  qu'il  avait  fait 
faire  en  secret ,  de  là  naquit,  entre  lui  et  le  lieutenant  général 
civil ,  lin  pi'occs  ,  indécis  encore  en  1C84,  mais  qui,  certainement, 
fut  jugé  à  lavantage  du  lieutenant  général  civil  ,  devant  lequel 
.seulement  la  masse  était  portée  dans  les  derniers  temps.  —  Reg. 
de  Rapp.  civ.,  27  juin  1084. 

J'ai  vu  cette  masse  ,  qui  ressemble  assez  à  celles  que  l'on  por- 
tait devant  le  recteur  de  l'Université. 


devant  lui. 


dp  grand  bailli 
étant  vacant, 

la   i;(ir(le 
du  Bailliage 
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fallu  aller,  la  veille,  au  palais,  en  demander  la 
permission  au  Parlement ,  qui ,  à  la  vérité,  l'accor- 
dait toujours,  ne  la  pouvant  dénier,  sans  doute, 
mais  n'oublia  jamais  de  parler  du  chaperon  iwh' , 
à  bourrelet  j  de  la  même  couleur.  Cette  humble 
requête  était  de  rigueur;  et  des  lieutenants  géné- 
raux ,  pour  avoir  ,  sans  cela  ,  paru  avec  la  robe 
écarlate,  s'étaient  vus  contraints  d'aller  à  la  grand'- 
chambre  subir  des  semonces  et  oflVir  des  excuses'. 
A  cela  près,  tout  allait  bien  encore  ,  tant ,  du  moins,  Lw/ice 
qu'existait  le  grand-bailli  ;  car,  cet  officier  mort, 
le  Bailliage  vaquant,  en  un  mot,  on  voyait, 
alors  ,    un    spectacle    étrange.     Au    lieu    qu'à    la      appartenait 

,  au    procureur 

mort  de  cet  officier,  les  droits  et  prérogatives  du    générai  du  roi, 

,.  r      r       \  -  1   1  lA  A  qui  V  pouvait 

lieutenant  gênerai  auraient,  ce  semble  ,  du  croi-    aller  présider 
tre,  ou  ne  point  diminuer  tout  au  moins,  sa  pré-      et*i'ua|4TaTt*' 

pondérance  5  au  contraire,  s'éclipsant  aussitôt,  il   dans  les  cérémo- 
nies publiques, 

ne  devait  plus   avoir  que  le  second  rôle  en  sa  ju-         à  la  tète 

....  .  ,,  >     ^       r     r  r  des  officiers 

ridiction,  justju  a  ce  qu  eut  ete  nomme  et  reçu  un      decesiége, 
nouveau  grand  bailli.    C'est  qu'au  procureur  gé-      P""'ant.en 

o  1  1  o  toutes  ren- 

néral  du  roi  près  le  Parlement  avait  été    (  le  grand        contres, 

_  le  lieutenant 

bailli  mourant),  dévolue  la  garde  du  bailliage  j,  le     générai  civil, 
siège  vaquant;  à  lui  était  échu  le  droit  d'aller  au 
bailliage,  y  présider  les  audiences  ,  celui  de  mener 


'  Reg.  secr.,  12  juin  1550.  —  Reg.  secr.  de  l'hôtel-de-ville  ,  5 
noTcmbre  166t.  —  Reg.  secr.,  '?5  février  1666;  5  juillet  1667; 
21  juin  1072  ;  2  mai  loOI. 
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cette  compagnie  dans  les  cérémonies  publiques  , 
la  gauche  ,  seulement  ,  ap[)artenanl  désormais  au 
lieutenant  général  ,  éclipsé'.  Dans  un  temps  où  les 
grands  baillis,  exerçant,  ou  étant  supposés  exercer, 
en  personne,  les  fonctions  judiciaires ,  leurs  lieu- 
tenants généraux  n'étaient  que  des  commissaires 
préposés  par  eux,  rcvocablcs,  et  dont  la  commission 
expirait  avec  le  commettant  ,  qui  ,  vivant,  les  eût 
pu  révoquer"  ,  ou  conçoit  qu'advenant  la  mort  du 
grand  bailli  ,  la  juridiction  ,  alors,  revînt  au  roi, 
qui  l'avait  baiilcc  ^  ,  et  que  ,  dans  l'intérim ^  l' Iwmme 
du  roij  le  procureur  général,  la  reçût  en  garde ,  jus- 
qu'à promotion  d'un  nouveau  grand  bailli'.  Mais, 
depuis  que  toute  autorité  judiciaire  avait  été  ôtée 
aux  baillis,  et  que  les  lieutenances  de  bailliages 


'  Commentaires  de  Bérault ,  Gudefroy  et  Le  Batelier  d'Aiiron, 
sur  le  titre  i*^'"  de  la  Coutume  de  Normandie  (titre  De  Juridiction), 
art.  1  ,  cdit.  1710,  tom.  I  ,  p.  10.  —  Abrégé  histor.  du  Parlement  de 
Normandie  ,  ms.  iVibl.  publi(|uc  de  Rouen.  —  Beg.  hôtel-de-ville  de 
Rouen  ,  23  ,  2 j  avril,  2,  3  mai  ,  I  j  avril  IGOl. 

^  Collection  de  Décisions  nouvelles  ,  par  Canins  et  Hayard  ,  v" 
Bailli  ,  §  2  ,  n°  9.  —  Rasnagc  ,  Commentaires  sur  la  C nitume  de 
Normandie  ,  tit.  I  :  De  Ji  ridictio^. 

^  La  juridiction  baillée  est  celle  qui  est  baillée  à  aucun  ,  «  de 
par  le  prince  ,  ou  le  seigneur  ;  »  (d'où  le  nom  de  bailli;  )  par  op- 
position à  la  juridiction  fieffale  ,  appartenant  à  (pielqu'un  ,  h 
raison  de  son  fief.  —  Ancien  Coutumier  de  Normandie ,  tit.  IV^  :  De 
Justicier. 

'  L'ordonnance  de  1579  (  Blois  )  ,  article  262  ,  en  permettant  aux 
haillis  d'assister  aux  jugements,  leur  y  refusait  voix  et  opinion 
d(''lih(h'ativc. 


LOUIS  XVI.  307 

étaient  devenues  des  offices  formés,  dont  le  bailli  ne 
pouvait  plus  révoquer  le  titulaire  ' ,  rpielle  occasion 
et  quel  sens  ,  en  vérité ,  aurait  pu  ,  désormais  ,  avoir 
l'ancien  usage;  et  parce  qu'était  mort  le  grand  bailli, 
supérieur  nominal  du  lieutenant  général  ,  quelle 
apparence  y  avait-il  à  ce  que  ce  dernier  déchût  de 
sa  primauté,  et  se  vît  éclipsé,  en  son  audience 
et  dans  les  cérémonies,  par  un  autre  oiTicier,  qui 
n'était  de  rien  au  Bailliage  !  En  plusieurs  lieux  du 
royaume  ,  s'était  ,  néanmoins  ,  maintenu  ce  vieil 
usage,  naturel  et  logique  autrefois,  mais  devenu, 
dès  long-temps  ,  une  inconséquence.    Au  Châtelet        APnris, 

le  grand   prévôt 

de  Paris,  advenant  la  mort  du  grand  prévôt,  au        mourant, 

r      r       1    1  •         \       I      T»       I  '     1     '    •         ''^  i;arde  de  la 

procureur  gênerai  du  roi  près  le  Farlement,  ecneait  p,-,.v„,é  échéait , 
la  irarde  de  la  prévôté,  avec  tous  les  honneurs  y  P>"visoiremeni , 

>-^  A  •'         au  procureur 

attachés,   ^^  pour  marquer  {  àhd\\.  Loyseau  )  que  le     générai  près 

'  .  ■>  .  'e    Parlement, 

roy  a  souveraineté  sur  le  Bailliage'  »  ;  comme  si  ,      quienaiiait 

.  ,  .  .  r  t      I     prendre    posses- 

sur  ce  point,  on  eut  pu  jamais  entrer  en  dispute  !  sion an chàteiet. 

Pour  le  Bailliage  de  Rouen  ,  il  nous  serait  aisé  d'en  lcs  procureurs 
citer  dix  exemples:  en  d 516,  le  procureur  général       TRoVu'ir' 
Robert  de  Yilly  ;  en  1565  ,  Péricard  ='  ;  en  1663,        ''''''''^"* 

*'  toujours  montres 

Maignard  de  Hauville  ^  ;  en  1691  ,  Le  Guerchois ,        empressés 

de  jouir  de  cette 
■ — ■ prérogative. 

'  Ordonnance  de  Louis    Xll  ,    mars    1'j98,    art.  47  ;    ordonn.  do 
juin  1510  ,  art.  41.  —  Néron  ,  tome  1  ,  Ci  ,  83. 

*  Loyseau  ,  Des  Offices,  IH ,  1—82. 

^  Commentaires  de  Déraiilt  .  etc.  ,  loco  citât. 

■♦  Abrégé  historique  du   Parlement  de  Normandie  ,   nis.   Bihlio- 
thèquc  publique  de  Rouen. 
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avaient  (  l'office  de  gi-and  l)ailli  vaqua?il  )  pi-is 
j)o,sses.sion  de  la  irardc  du  Bailliage ^  présidé  les 
audiences,  lenu  le  prenîier  lien  dans  les  assem- 
blées de  i'hôlel  de  ville,  les  lois,  alors,  s'y  prêtant 
encore  ;  mené  les  officiers  du  Bailliage  dans  les 
cérémonies  publiques  ,  le  lieutenant  général  ,  en 
ces  rencontres,  niarchaut  à  leur  gauche.'  11  n'y 
avait  guère  plus  de  vingt  ans  encore  ,  comme  le  duc 
de  Luxembourg,  grand  bailli  de  Rouen  ,  venait  de 
mourir,  le  procureur  général  Le  Sens  de  Folle- 
ville  ,  allant  en  cérémonie  au  Bailliage,  en  prendre 
la  garde  ,  avait  tenu  la  première  place  à  l'audience; 
lecture  avait  été  faite  de  l'arrêt  rendu  par  le  Par- 
lement ,  pour  l'autoriser  à  prendre  possession  de 
la  garde  du  Bailliage  ;  puis  ,  lui  présidant  ,  avaient 
été  rendues,  sur  plaidoiries,  plusieurs  sentences, 
dont  le  prononcé  commençait  ainsi  :  «  Monsieur 
En  1789,  roffico  a  dit  ,  et  nous  disons  ,  etc.  ^  »  Or ,  si ,  de  tout  temps , 

de  grand  bailli  ,,  ,       ,  , 

de  Rouen        comuic  nous  I  avous  moulrc  ,  les  procureurs  ge- 
etantvaeant,      néraux  avaicut  tenu  si  fort  à  cette  prérogative,  en 

le  procnreur  ^  '^ 

général  Godait    1788,  qu  milieu  de  tous  ces  vifs  conflits  qu'on  a 

de  Belbeuf 

est  autorisé,      VUS,  Ic  procureur  général  Godart  de  Belbeuf  n'al- 

par  un  arrêt        ,    .  ,    ,.  ,        ,  ,.        .  .    i"     n-  |v 

du  Parlement,     l^'t  pas  négliger  (le  S  en  ejouir ,  et  d  infliger ,  par-la  , 
aprendreposses-  nouvcllc  mortiflcatiou  au  BailHaiie.    Depuis  la 

s  ion  de  la  i;aide  ^  i 

du  Bailliage,      niort   du  uiaréchal   duc  de  Luxembourg,  arrivée 

(5  février  1789.)  ■■ 

'  Reg.  Hôtel-de-Ville ,  avril  ,  mai  ,  août  lO'JI. 

-  F^eg.  secr.,  21  mai  I7G4.— 7?e^.  duBailliagedeRouen,24  mail70i. 
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en  1764,  l'oftice  de  ^rand  bailli  était  réputé  vacant , 
le  comte  de  Lilleb(3nne  ,  nommé  alors  en  son  lieu  ' , 
n'ayant  point  pris  le  soin  de  prêter  serment  et  de 
venir  à  Rouen  se  faire  reconnaître  ;  puis  ,  ayant 
laissé,  ensuite,  s'écouler  un  si  long  temps,  que  ses 
lettres  ne  valaient  plus  ,  et  que  ,  pour  le  relever  de 
\àsn?Yi)ination  encourue  ,  il  eût  ét(''  besoin  de  lettres 
nouvelles;  les  choses,  pour  tout  dire,  étant  au 
même  état  que  si  le  maréchal  de  l^uxembourg  fût 
mort  la  veille'.  Bonne  fortune  pour  le  procureur 
général  Godart  de  Belbeuf,  et  dont  ce  magistrat 
devait  profiter  ,  mais  après  que  le  lieutenant  général 
Boullenger  la  lui  aurait  vivement  disputée,  et  avec 
succès  d'abord.  Car,  averti  à  l'avance,  ce  lieute- 
nant général  s'était  aussitôt  mis  en  mesure.  Un  Leprocuieui- 
arrêt ,  donc  ,  autorisant  le  procureur  gênerai  a  aller  „„  Bailliage, 
prendre  possession  de  la   iuirdc  du  Bai/lia-e\  el  p'^'-''''  l'o^'^'^^- 

*■  ^  '  '-  siori  (le  la  gartic 

ce  magistrat  ,  aussitôt,  lui  annonçant ,  pour  le  len-  i!e  ce  siège,  en  et 

,  ."^  TT.    -Il-  1      !•  r      f      1        oiupêché  par 

demam  ,  sa  venue  aulJailliage  ,  le  lieutenant  gênerai  i..  iieuienani 
lui  avait,  par  une  prompte  réponse,  donné  à  en-  ,,^1  se  refuse 
tendre  qu'il  y  trouverait  à  qui  parler  ;  et  il  lui  devait      •'  '"'  céJer  la 

première   place, 

tenir  parole,  comme  on  va  voir.  Car,  le  lendemain  et  qui  proteste 
matin  ,  le  Bailliage  tenant  son  audience  pul)lique,  ^^  p'i-étenUon 
lorsqu'arriva    le  procureur  général,  en  costume,   ^  " '•^■^"f' '"«''•  ) 


'  P;ir  lertrc.s  patentes  du  'M  st'j'lenihrc  17Gi. 
-  Eeg.  de  Rrtpp.  f/c. ,  5  février  ,  10  mars  178!). 
'  f(eg.  tic  llapp.  civ.  ,  ,>  février  1789. 
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précédé  de  doux  huissiers,  et  assisté  d'un  nolaire- 
secrélaire  ,  ni  le  licMilenaul  général  ,  ni  les  officiers 
ne  se  levèrent  de  leurs  places,  se  contentant  de 
saluer  du  bonnet;  et  le  procureur  général ,  cepen- 
dant, s'avançant  et  voulant  que  le  lieutenant  gé- 
néral lui  cédât  le  lauleuil  ,  ce  magistrat  en  fit  refus, 
demandant  sur  quoi  était  fondée  une  prétention  si 
étrange;  le  procureur  général,  sur  cela,  alléguant 
l'arrêt  de  la  veille,  c[u'on  allait  lire  ,  et,  provisoire- 
ment, réclamant  la  première  place,  due  (préten- 
dait-il) à  tout  membre  du  Parlement  survenant 
dans  un  Bailliage,  nouveau  et  invincible  refus  du 
lieutenant  général  ;  lecture,  alors,  de  l'arrêt  ,  le 
procureur  général  étant  toujours  debout ,  et  le 
public,  venu  là  en  foule,  ouvrant  les  yeux  et  les 
oreilles,  impatient  de  voir  ce  qu'il  adviendrait  de 
tout  ceci.  Mais  cette  multitude  curieuse  n'en  de- 
vait, pour  ce  jour,  ni  voir,  ni  entendre  davantage; 
le  lieutenant  général  (l'arrêt  une  fois  lu)  ayant, 
aussitôt,  fait  retirer  l'audience.  Commença,  alors, 
à  huis  clos,  la  seconde  scène  de  ce  petit  drame  ; 
le  procureur  général,  à  qui  le  lieutenant  général 
refusait  toujours  résolument  la  première  place, 
s'étanl,  enfin,  résigné,  par  provision  j,  el  sans  tirer 
à  conscquencc  ,  à  accepter  un  fauteuil  qui  lui  fut 
oftert.  Puis  ,  ce  fut  à  verbaliser  ,  le  lieutenaut  gé- 
néral ,  imbu  de  la  matière,  présentant,  contre 
l'ai'rêt,  et  faisant  consiguer  au  registre,  de  solides 
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soutiens  ,  d'irréfutables  dires,  fondés  en  droit,  en 
raison  et  en  logique  ,  mais  auxquels  ,  par  malheur, 
résistait  un  vieil  usage  qui,  à  la  fin,  le  devait  em- 
porter. Aussi  cet  usage,  seule  raison  du  procureur 
général  ,  seul  fondement  de  ses  prétentions  , 
était-il  tout  le  fonds  de  ses  réponses  aux  soutiens 
du  lieutenant  général  ,  réponses  qui ,  comme  les 
dires ,  furent  consignées  au  registre.  Après  cette 
scène  ,  par  laquelle  le  lieutenant  général  Boul- 
lenger  n'avait  prétendu  que  défendre  les  droits 
de  sa  charge,  ce  magistrat  ,  son  devoir  une  fois 
rempli  ,  témoignant  au  procureur  général  qu'à 
contre-cœur  il  lui  avait  ainsi  résisté  ,  lui  prodigua 
tous  les  respects  dûs  à  sa  personne  et  à  son  office  ; 
cette  première  place  ,  qu'il  s'était  cru  dans  l'obli- 
gation de  garder  ,  comme  appartenant  à  sa  charge  , 
la  quittant  avec  l'empressement  le  plus  aimable  , 
il  le  suppliait,  maintenant  ,  de  la  prendre  ,  «  non 
comme  gardien  du  Bailliage  ^  mais  comme  magis- 
trat qu'il  révéroit  ,  dont  il  honoroit  les  vertus.  » 
Le  procureur  général  ,  enfin  ,  se  retirant  ,  après 
signature  des  \o\y^?>  ver  baux  qu'on  venait  de  dresser, 
avait  été  reconduit  ,  en  grand  honneur,  jusqu'à 
la  portière  de  son  carrosse,  par  le  lieutenant  gé- 
néral ,  et  par  tous  les  autres  officiers  du  siège  ' . 


'   Reg.  du  Bailliage  de  Rouen  ,  G  février   1789.  —  Fxeg.  du  Parle- 
ment ,  y  février  1789.  —  Prccis  pour  les  ofJicici\s  du  lUiillUige  de 


3(2  rAULE.MI'NT  DE  NORMANDIE. 

Deuxjour.siipics,        ]\lai.s    <| u'ctait-CG  ,  Dour  ce  maeristrat,  lant  qu'il 

11'  procureur  ^  '  D  ^  i 

iîéiuhai,  porKtir  n'auroit  poiiit  la  garde   du.  Bailliage^  qu'on   avait 

il'iiii  nouvel  '     I     •      1-  I     •  1.    ^  Il 

arrêt,  se  prôscn-  «s^    lui   disputci'  cu   plcuic   audiciicc  ;  et  quclles 

tant,  de  rcclief,        i«,  .„\  Pi-i  ni  ti 

auBaiiiia-p       plaïutcs  amcTcs  uc  lil-il  pas  au  Parlement,  de  ce 
pour  prendre     (-„jj  yeiiait  de  se  passer   au   présidial!  Cette  cour, 

posï^cssion  de  la      ^  ^  ' 

garde  du  siège,    aloi's,  par  uii  noiivcl  ari'èt,  ordonnant  l'exécution 

trouve  .  f.         ,  ,  .  .  f      r      1 

l'audienec levée,  du    premier,    lit   deleusc    au    lieutenant-general, 

et  les  |)ortesdela  •//■/'•  T  •.  U 

juridiction       ^^^""^  pcuic  dc  dcsoDcisscDicc ,  d  j  apporter  aucun  ob- 
cioses.  stacle    ou   empêchement ,  se  réservant   même    de 

prendre  en  considération  la  conduite  irrévérente  de 
ce  magistrat  à  l'égard  du  procureur  général  du 
roi  '.  Ce  nouvel  arrêt  avait  été  signifié,  en  hâte, 
au  lieutenant  général  ,  et  semblait  devoir  tout  |fi- 
nir.  Le  lendemain,  donc,  sachant  qu'au  Bailliage 
il  y  avait  audience  ,  le  procureur  général,  s'y  ren- 
dant ,  avec  le  cérémonial  accoutumé,  quel  fut  son 
mécompte,  de  trouver,  en  arrivant,  l'audience  fi- 
nie, les  portes  de  la  juridiction  fermées,  et  tout 
désert  enfin,  comme  si  jamais  il  n'y  eût  eu  là  ni 
juges,  ni  avocats,  ni  plaideurs  !  C'est  à  savoir  qu'a- 
vertis ,  à  temps ,  de  ce  qui  se  passait  au  palais  ,  ces 
Messieurs  du  Bailliage  avaient,  vitement,  levé  l'au- 
dience ,  encore  bien  qu'il  y  eût   au    rôle    nombre 


liotien  ,  contre  M.  le  procureur  général  du  Parlement  de  Norman- 
die ,  1789,  in-i"  ,  12  pnges.  — Bref  31  é moire  pour  le  lieutenant 
général  au  Bailliage  de  Boiien  ,  contre  le  procureur  général  du  roi 
au  Parlement  de  Normandie  ,  1789,  in-'i",  16  pages. 

'   Beg.  Bapp.  civ.,  9  février  1783. 
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d'aflaircs  en  état  d'être  plaidées^  et  au  barreau  dix 

avocats    tout  prêts   à    parler.    Une   seconde  fois^     ju  Parlement 

(fuoi  qu'il  en  soit,  le  procureur  «général  devait  s'en      (viKomeux 

1  ^  i  Cl  et  nicnaçaiit  ) 

retourner  au  palais ,  sans  avoir  pu  venir  à  chef  de        triomphe 

de  l;i  r^sistiincG 

son  dessein;  et  il  ne  faut  pas  demander  s'il  était  ou-      du  Bailliage. 

'      -\i    •        >ir»  .        i    P    •         '11  'i         •  1  Le  procureur 

tre.  Mais,  a  la  Im  ,  loutefous ,  il   devait  vamcre  ,  le         ';„érai 
Parlement ,  indigné  du  rôle  qu'on  lui  donnait  dans      y  retourne, 

*-  ^  prend ,   enfin  , 

cette   aft'aire  ,  ayant   pris,  cette  fois,  des  mesures  possession  de  la 
telles,  qu  en  vain,  désormais,  lui  eut-on  voulu  re-       et  préside 
sister.  Car,  dès  le  soir,  des  huissiers  allant  notifier      '  i";*'''™'* 

'  '  audiences. 

à  la  demeure  de  chacun  des  officiers  du  Bailliage,  (Février  itso.) 
un  ordre  exprès  de  tenir  ,  le  lendemain  matin ,  à 
dix  heures,  une  audience,  qu'ils  ne  pourraient 
lever  avant  qu'eût  eu  lieu  la  prise  de  possession 
prétendue  |)ar  le  procureur  général  qui ,  à  cet  ef- 
fet ,  s'y  devait  rendre;  l'arrêt  prescrivant  celte  au- 
dience, sous  peine  de  désobéissance,  et,  en  cas 
de  refus  de  la  tenir,  menaçant  les  officiers  d'être 
poursuivis  extraordinairement ,  comme réfractaires 
aux  arrêts  de  la  cour,  et  ayant  dénié  la  justice  aux 
sujets  du  roi  '  j  force  ,  cette  fois,  avait  bien  été  d'o- 
béir; et,  le  lendemain,  à  l'heure  dite,  le  procu- 
reur généial  ,  arrivant  au  Bailliage,  y  trouva  l'au- 
chence  séante,  et  y  put  prendre  la  première  place 
dans  le  ])rétoire,  le  lieutenant-général ,  absent  ce 
jour-là,  n'ayant  voulu,  ni  la  lui   céder,  ni    la  lui 


Rei;.    Rdiip.  cii-.,     10    fëvi'ici-   t7H!l. 
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dispuler  davaulnj^o.  Alors,  quoiqu'il  en  soit,  après 
la  lecluro,  par  \o  iiolairc-secrclaire  du  Parlement, 
des  trois  arrêts  qu'on  a  vus ,  et  après  c[ue  l'avocat 
du  roi  eut  conclu  à  l'immédiate  exécution  de  ces 
arrêts,  une  sentence,  conforme ,  l'ut  prononcée 
par  le  lieutenant  criminel,  commençant  par  cette 
singulière  formule  ,  déjà  remarquée   :    «  Monsieur 

aditj  et  nous  disons »    La  sentence  ordonnait 

la  transcription  des  trois  arrêts  siu'  les  registres  du 
siège  ;  le  procureur  général  l'emportait ,  en  un 
mot,  non  sans  difficulté ,  comme  on  a  pu  voir.  De 
suite,  donc,  et  l'audience  continuant,  «  en  pré- 
sence de  M.  Godartde  Be[beuf\  procureur  général  au 
Parlement  y  comme  ayant  la  garde  du  Bailliage,  » 
furent  plaidées  plusieurs  causes,  sur  lesquelles  on 
statuait  successivement  par  des  sentences  conçues 
dans  les  termes  qu'on  a  vus  ;  l'avis  du  procureur 
général  toujours  pris  avant  tous  les  autres'.  La 
victoire,  enfin,  était  demeurée  entière  à  ce  ma- 
gistrat; et  la  nouvelle  en  fut  portée  à  toute  la  Nor- 
mandie, par  une  sorte  de  procès-verbal  de  cette 
prise  de  possession  ,  inséré  dans  le  Journal  de  la 
province".  Le  procureur  général,  jaloux  de  bien 
constater  un  si  complet  succès,  devait  revenir, 
plusieurs  fois,  prendre  séance  au  Bailliage,  avec 

'  Reg.  du  Bailliage  de  Rouen,  11  février  1789. 
-  Journal  de  Normandie  ^  21  février  1789. 
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toute  la  solennité  qu'on  a  vue  '  ,  jusqu'à  ce  que,         Leduc 

crH.'ucourt 

bientôt ,  le  duc  d'IIarcourt ,  ayant  obtenu  des  let-  ayant  obtenu  de 

1  ,  •  1       T»      I  il  i  nouvelles  lettres 

très  de  surannation  ^  le  rarlement  les  ayant  enre-        patentes 
gistrées  ,  et  enlln  le  Bailliage  n'étant  plus  vacant  ' ,   ^'^  s'""«i  iwiH' , 

^  '  r>  1  'le  lieutenant 

force  fut,  alors,  au  procureur  général   Godart   de  générai  Bouiien- 

T>    Il  1-       1        1  I    •        HT    •  -Al         ger  va  au  Bail- 

Uelbeui,  de  demeurer  au  palais.  Mais,  aussitôt,  le  nage,  protester 
lieutenant  général  Boullenger,  allant  au  Bailliage  rpôILsliorèt 
reprendre  cette  place  qu'on  ne  lui  pouvait  plus  dis-    les ^lutif"^ actes 

^  ^  ^  "^  ^  du  procurenr 

puter  désormais,  se  fit  représenter  les  actes  cou-    générai(;odart 

^  .  .  de  Belbeuf. 

slatant  cette  prise  de  possession  de  la  garde  du  (umars  i789.) 
Bailliage,  repoussée  vivement  par  lui  et  avec  suc- 
cès, deux  jours  durant,  puis,  à  la  fin,  emportée 
de  baute  lutte  ;  et,  sur  le  registre,  à  la  suite  de  ces 
actes  ,  constatant,  non  point  un  droit  ('prétendait- 
il)  ,  mais  une  voie  de  fait,  il  déclara  «persister  aux 
soutiens  par  lui  faits  le  6  février;  faire  ,  contre  les 
divers  actes  de  possession  du  procureur  général  , 
toutes  ses  réserves;  en  sorte  qu'ils  ne  le  pussent 
préjudicier,  en  aucune  manière  ,  dans  sa  contesta- 
tion avec  ce  magistrat,  ni  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  et  prérogatives  de  son  office  de  lieute- 
nant général.  ^  » 

Une  autre  occasion,  qui  s'offrit  bientôt,  de  vexer    Nouveau  débat 

B-ll-  •,     'i'         -1  .         ••  iiT»  entre  le  procu- 

ailhage  ,  avait  etc  avidement  saisie  ;  et  le  rar-     ,.pj„.  générai 

Godart 

de  Belbeuf 

et  le  Bailliage 
'  Reg.  du  Bailliage  de  Rouen  ,  IC,  27  féviier  1789.  de  Rouen, 

'  Reg.   Rcpp.   civ.,  10  mars  1789.  à  l'occasion  de  la 

tiorninationïaite 
^  Rrg.  i\i\  Piiiilli.iire  de  lîmicii  ,    Il  iii;irs  I7.S',».  par  le   premier. 


ciicorc. 
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d\mprocure,u-    Icneiit,  lou joiii S  [)I US  l'ort ,  (levait,  celte  fois,  l'em- 

(iii  roi  près  ce  •>  x  -- 

&\ése,  par  coin-  porter  ciicore.  (l'élail  au  sujet  de  l'office  de  pro- 
i.e  B:.iiii;.gf  curcur  du  l'oi ,  résigne  par  Yasse  du  Saussay  à  Du 
Lac  de  Montreau.  Du  Lac ,  créature  avouée  du  pro- 
ciueur  géuéral  ,  étant  suspect  d'autant  à  tous  les 
officiers  du  Ikiilliage,  désireux,  à  ])on  droit,  de 
voir  entrer  parmi  eux  un  collègne  sur,  et  non  l'a- 
gent d'une  cour  souveraine  en  guerre  ouverte  avec 
eux,  n'en  avait  pu  n\o\Y  V agrément ,  requis  pour 
obtenir  en  cour  les  provisions  de  cet  office.  Mais 
Belbeuf  était  résolu  à  avoir,  encore  cette  fois,  rai- 
son du  Bailliage.  Bien  à  propos  ,  donc  ,  lui  revint  en 
mémoire  un  arrêt  du  Conseil  ' ,  qui ,  en  cas  de  va- 
cance des  otBces  de  procureurs  du  roi  et  de  leurs 
substituts,  dans  les  Bailliages,  autorisait  le  procu- 
reur général  à  donner  des  substitulions  à  des  sujets 
capables  d'en  remplir  /es  fonctions;  en  sorte  que  ce 
Du  Lac  de  Montreau ,  récemment  éconduit  au 
Bailliage,  y  devait  reparaître  bientôt ,  porteur  d'une 
commissio?i  j,  que  lui  avait  donnée  le  procureur  gé- 
néral Godart  de  Belbeuf,  en  vertu  de  cet  arrêt  du 
Conseil ,  publié  presque  ,  et  qu'à  cet  effet  on  faisait 
revivre.  Une  correspondance  ,  cependant ,  s'était 
engagée  avec  la  chancellerie ,  sur  le  refus  du  Bail- 
liage d'admettre  Du  Lac  ,  débat  incident  entre  le 
Bailliage  et  le   procureur   général,  qui   comptait 

'   Du  2'J  mai  1751. 
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bien  l'emporter,  le  garde  des  sceaux  improuvant 
haiilement  celte  exclusion  de  Du  Lac  de  Montreau. 
C'était,  sans  doute,  vouloir  introduire,  de  force, 
dans  une  juridiction,  un  sujet  qu'elle  n'agréait  pas, 
et  méconnaître  ouvertement  ce  droit  cVt/pprccialion 
préalable j  de  tout  temps  exercé  par  le  Parlement 
lui-même  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  lui  voulaient  ap- 
partenir, et  dont  toujours  il  s'était  montré  si  jaloux. 
Du  Lac,  quoi  qu'il  en  soit  ,  déjà  éconduit  une  t'ois 
par  le  Bailliage,  ayant  été,  malgré  sa  commission , 
éconduit  de  rechef,  et  ses  sommations  à  ces  offi- 
ciers,  pour  les  contraindre  à  l'admettre,  demeu- 
rant sans  succès,  un  arrêt  du  Parlement,  rendu 
sur  la  plainte  du  procureur  général,  avait  ordonné 
«  qui!  seroit  reçu  et  installé,  en  la  place  de  procu- 
reur du  roi ,  par  commission  '.  »  U opposition  à  cet 
arrêt  était  la  dernière  ressource  du  Bailliage  ,  bien 
résolu  à  aller  jusqu'au  bout;  les  bonnes  raisons  ne 
manquaient  point  à  cette  cause,  mais  bien  les  avo- 
cats, pleins  encore  des  souvenirs  de  mai  1788,  et 
dont  pas  un  ne  voulut  défendre  les  intérêts  du  ci- 
devant  grand  Bailliage.  Au  lieutenant  général 
Boullenger,  toujours  ferme  et  prêt  à  tout,  revenait 
donc,  de  droit ,  la  défense  de  sa  compagnie  ,  pour 
laquelle  ,  d'abord  ,    il   écrivit  un  Mémoire  ^ ,  car  , 


■  Beg.   Eaj)p.ch\,  17  février  1789. 

^  Précis  pour  les  officiers  du  Ikiilliage  de  lioiicii ,  contre  )/.  le 
procureur  général  au  Parlement  de  Normandie.  Rouen  ,  Oursel  , 
1789  ,  iii-4°  ,  15  pnges. 
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pour  le  Bailliage,  les  avocats,  désormais,  ne  voulaient 
écrire,  non  plusqiieparler;  et,àlagrand'chambre,le 
jour  venu  de  l'audience  ,  ce  magistral ,  «  après  avoir 
demandé  et  obtenu  de  la  cour  la  permission  de 
plaider f  »  plaida,  en  elTet ,  et  avec  force,  la  cause 
de  son  siège  ,  non  sans  témoigner  «  un  vif  regret 
que  le  concours  des  circonsta)iccs  eût  empêche  les  of- 
ficiers du  Bailliage  de  Rouen  de  troucer  un  défen- 
seur^  qui  auroit  discuté  leurs  moyens  avec  plus 
d'ordre,  plus  de  clarté,  et  moins  à  la  hâte.  »  Mais 
l'avocat  général  Godart  de  Belbeuf,  plaidant  à  son 
tour  pour  le  procureur  général  son  père  ,  le  devait 
emporter  ;  et  un  second  arrêt  écartant  l'opposition 
des  officiers  du  Bailliage  et  ordonnant  l'exécution 
du  premier'  ,  force  fut  à  ce  siège  d'admettre, 
comme  pvocureuv  du  roi  par  co77i7Jiiss ion  j  Du  Lac 
de  Montreau,  que  bientôt,  au  reste,  des  ordres 
du  roi  le  devaient  contraindre  à  recevoir  en  titre 
d'office'. 
Les  Parlements,        Aiusi ,  cu  tous  Hcux  ,  enivrés  dc  Icur  triomphe  , 

enivrés  de  leur  ,  /        i       i  f         r      \ 

triomphe,       prcoccupcs  dc  Icurs  raucuncs ,  appliques  a  pour- 
n'apercurent pas  g^^jy^g  ]çg  vaiucus  à  outraucc  ,  Ics  Parlements,  ne 

les  dangers 

pressants  qui  les  sachant  poiut  Comprendre  quelle  situation  le  temps 
leur  avait  faite,  n'apercevant  pas  les  dangers  qui 

'  Beg.  audience  (  Pailenient  )  ,  11  mars   178!). 

-  L'Almanach  dc  Normandie(  1790)  indique  Du  Lac  dcMoutreau 
vommt  procureur  dit  roi.  {Alinaiiach  ,  p.  526.  ) 


menaçaient. 
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les  menaçaient ,  n'avaient  garde  d'aviseraux  moyens 
de  conjui-er  l'orage.  Leur  rappel  ,  s'ils  eussent  su 
l'entendre,  n'était  qu'un  acte  provisoire  '  ,  et  non 
point  un  solide  rapprochement  entre  eux  et  la  mo- 
narchie; pour  le  comprendre  ,  il  ne  leur  eût  fallu 
que  peser  les  termes  de  l'édit  rendu  pour  les  auto- 
riser à  revenir  au  palais;  Louis  XYI  y  ayant  déclaré 
que  «  rien  ne  pourroit  le  détourner  de  la  ferme 
intention  où  il  étoit  de  diminuer  les  fiais  des  con- 
testations civiles  ,  de  simplifier  les  formes  des  pro- 
cédures, de  remédier  aux  inconvénients  insépara- 
bles de  l'éloignementoù  étoienl  plusieurs  provinces 
des  tribunaux  supérieurs.  »  —  «  Nous  ne  changeons 
pomt  ('disoit  ce  monarque  j  j  mais  nous  remplissons 
plus  sûrement  nos  intentions  _,  en  remettant  nos  der- 
nières résolutions  Jusf/u  après  la  tenue  des  Etats  gé- 
néraux. C'est  par  ce  motif  que  nous  nous  déterminons 
à  rétablir  tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  état _, 
juse/u'au  moment  oii,  éclairés  par  la  nation  assem- 
blée j,  nous  pourrons  adopter  un  plan  fixe  et  immua- 
ble. '  »  Encore  une  fois,  était-ce  là,  entre  la  mo-        Un  anét 

I    .  ,  .  ,  ...      .  *lii  Conseil 

narchie    et    la    magistrature  ,   une    reconcuiation      avait  si^^naié 
amicale  et  rassurante?  Était-ce  un  aflectueux  baiser      ,"'  ''\^.'*^"'^'' 

la  résistance 

de  paix?  Le  gouvernement  ,  outré  d'avoir  vu  ces    «lesPaiiements 

au  nivellement 

des  impôts, 
projeté  et  désiré 
pnr  la  conr, 
'  Annales  françaises  ,  Y>SiV  iatW'xGt ,  194,    193. 

'  Déclaration  du  23  scptenibro   1788.  —  Introduction  an   Mont-' 
leur  ,   in-folio  ,  p.  HO. 
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magistrats  résister  opiniâtrement  à  ses  vnes  de  ré- 
forme, de  niv(Mlemeiil ,  d'allégement  pour  la  bour- 
geoisie et  le  peuple  ,  n'avait  point  laissé  ignorer  à 
ces  classes  aveuglées,  combien  peu  elles  devaient 
compter  sur  ceux  qu'elles  proclamaient  naguère 
les  pères  du  peuple.  Un  arrêt  du  Conseil ,  rendu  pen- 
dant la  dernière  crise,  leur  avait  signalé  «  la  rc''- 
sistance  des  cours  à  toutes  les  opérations  bienfai- 
santes du  gouvernement,  pour  empêcher  les  charges 
publiques  de  peser  d'une  manière  plus  forte  sur  le 
pauvre  que  sur  les  autres  sujets  du  roi  ;  irsistanee 
fondée  sur  des  motifs  qui  s'éloignoient  de  l'intérêt 
général j  et  dont  l'objet  reconnu  étoit  une  inégalité 
de  répartition  ,  au  préjudice  des  peuples.  '  » 
Kcnis  contre  jq^^  écHts ,  inspîrés  par  le  ministère,  menaient 

les    Parlements,  'Il  ' 

répandus  pour    vudc  gucrrc  aux  Parlements,  qui  avaient  rejeté  les 

les  déconsidérer  i  .1 

dansTopinion    édits  de  la  corvéc  ,  de  la  subvention  territoriale  et 

publique.  l'i  T-k  •/!••  \i  •. 

du  timbre.  Par  ce  rejet  (y  disait-on  j,  les  magistrats 
s'étaient  constitués  les  défenseurs  des  privilèges  de 
la  noblesse  et  des  leurs  propres,  contre  le  peuple  '. 
Mille  pamphlets,  dans  ce  sens^,  répandus  à  pro- 


'  Arrêt  tlu  Conseil,  du  20  juin  1788.  Anciennes  Lois  françaises , 
XXVIII ,  Û84. 

'  Je  m'en  rapporte  à   font  le  monde  ,  ou   Réflexions  impartiales 
sur  les  affaires  actuelles.     A  Londres,   1788,  in-8°  ,    HO   pages. 

^  Beaucoup  de  ces  pamphlets  sont  nieutionnés   et  même    ana- 
lysés dans  V Introduction  au  Moniteur  ,  in-folio. 
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fusion  ,  en  France,  cinq  ou  six  mois  durant ,  met- 
taient en  défiance  des  Parlements ,  les  classes 
moyennes,  qui,  aussi,  virent  leur  retour  avec  froi- 
deur '  ,  laissant  le  peuple  se  démener  et  applaudir 
avec  transport  ces  magistrats,  que,  plus  tard,  il  de- 
vait maudire  et  accabler  d'outrages.  Encore,  le  peu- 
ple n'avait-il  point  applaudi,  en  tous  lieux,  à  ce 
retour;  et  à  Aix,  par  exemple  ,  il  ne  montra  qu'in^ 
diflerence  et  stupeur". 

La  cour,  donc,  n'ayant  fait  qu'ajourner  les  ré-  Abus 

P  .       ,  ,  A     r       I  .  1  ,         répréhcnsibles 

lormes  projetées,  de  son  cote,  la  nation  en  de-  dans  nmcien 
fiance  regardant  de  plus  près  la  magistrature,  et  oniie judiciaire, 
l'organisation  judiciaire  lui  offrant  bien  à  redire, 
les  Parlements,  au  lieu  de  s'acbarner  tant  contre 
les  tribunaux  inférieurs,  n'auraient-ils  pas  mieux 
fait  de  se  corriger  eux-mêmes  ,  de  faire  justice  de 
ces  abus  depuis  si  long-temps  exagérés,  de  se  dé- 
prendre, par  exemple,  i\e\di  vénalité ^  de  renoncer     La  vcnaiicê 

>•  l'iiti  I  •  1  Ptl  'hérédité. 

aux  epices 3  de  n  admettre  dans  leur  sein  que  des 
sujets  d'un  âge  sérieux,  et  offrant  quelques  garanties 
de  savoir?  Pour  commencer  par  la  vénalité ^  (\u.e 
n'avait  pas  dit  Séguier,  en  novembre  illli,  à  la 
rentrée  des  Parlements,  pour  cette  vénalité,  (-(fon- 
dée (  à  l'entendre  )  sur  le  consentement  unanime  de 

'  Histoire  du  règne  de  Louis  XT'I ,  par  M.  Droz ,  II ,  68.  —  Mé- 
moires d'un  père  ,  etc.,  par  Manuontel ,  liv.  XIIl. 

^  Essais  historiques  sur  le  Parlement  de  Provence  ,  par  Ca- 
basso  ,  III ,  'itii. 
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tous  les  Etats  généraux' ?»  tandis  qu'au  coiitrairo, 
on  volt  qu'elle  fut  vivement  attaquée  aux  États 
d'Orléans  et  de  Blois,  sans  parler  des  autres!  " 
Mais  les  Parlements  s'en  devaient  montrer  enlêtés 
jusqu'à  la  fin.  h' /uhrcl il é  ùnns  la  magistrature  oflrait, 
il  est  vrai,  d'apparents  avantages.  «  Elle  perpétue 
(disait-on),  dans  les  familles,  les  offices  de  magistra- 
ture ;  elle  en  transmet  l'esprit ,  les  maximes  et  la 
décence  ;  si  l'on  peut  trouver  des  mœurs  publi- 
ques, c'est  encore  dans  les  familles  patriciennes 
qu'il  faut  les  chercher.  Le  fils,  qui  sait  qu'il  doit 
succéder  à  son  père,  a  plus  de  motifs  pour  se  pré- 
parer à  l'étude  des  lois,  que  celui  qui  ne  sait  ce 
qu'il  deviendra.  La  vénalité  attache  à  la  compagnie 
à  qui  l'on  appartient;  fait  désirer  pour  elle  l'estime 
et  la  considération  publiques...  L'honneur  est  so- 
lidaire. »  ^  Quoi  de  plus  beau,  en  efl'et,  et  de  plus 
imposant  que  ces  tribus  des  De  Mesmes ,  des  De 
Thou ,  des  Mole  ,  des  Nicolaï ,  des  Pasquier,  des 
Harlay,  des  D'Aguesseau,  des  Lamoignon,  des  Sé- 


'  Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  an  lit  de  justice  tenu  par 
le  roi  à  Paris,  le  samedi  \1  novembre  llli.  A  Paris,  de  rimprimerie 
royale,   1774,  iu-4°  ,  02  papes. 

'  Harangue  de  Delange  ,  au  nom  du  Tiers-Etat ,  aux  Etats 
d'Orléans.  {Des  Etats-gcnéraux  et  autres  assemblées  nationales , 
1789,  collect.  iii-S",  tom.  X,  437  ,  438  et  suiv.  —  f'oir  aussi  le 
toiu.  XI  ,  44  ,  75,  347,  348  ,  349 et  suiv.;  toiii.  XIV,  500  ,  514  ,  etc.; 
XVI  ,  107.  ) 

^  Questions  sur  l'état  présent  de  la  France,  1790,  10-8",  08  pas;es. 
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guicr,  et  lant  d'autres  encore  !  Mais  combien  aussi, 
sur  les  Heurs  de  lis  ,  d'obscures  successions  de  nul- 
L'tés ,  que  cette  obscurité  même  dérobait  aux  re- 
gards! Et  puis,  les  Parlements  prétendant  avoir 
part  au  pouvoir  législatif,  conçoit-on  que  ,  moyen- 
nant finance,  des  hommes  se  trouvassent  investis 
ainsi  du  droit  d'accepter,  de  discuter,  de  rejeter 
des  édits,  d'influer  activement  enfin  sur  les  desti- 
nées d'un  grand  royaume'  ?  Et  combien,  dans  la 
pratique,  devenait  scandaleux  et  choquant  un  tel 
abus!  Qui  ne  se  serait  senti  pris  de  dégoût,  en 
voyant  à  Rouen  des  charges  de  conseillers  vendues 
aux  enchères  dans  la  grande  salle  du  palais  '  ;  en  li- 
sant ,  dans  les  Annonces,  A  jjiclies  et  Avis  divers,  ces 
Avis  au  public  :  «  On  demande  à  acheter  un  office  de 
conscillcr-clcrc  au.  Parlement  »  ,•  ou  bien  :  «  Office  à 
vendre;  à  vendre  l'office  de  conseiller  au  Parlement 
de  Normandie,  dont  était  revêtu  M.  de  Bréauté. 
S'adresser  à  M.  De  Caens ,  notaire  »\  Puis,  ces 
charges  ne  se  vendant  point  encore  avec  assez  d'a- 
vantage, malgré  le  scandale  de  ces  anncnces,  il 
avait  fallu  autoriser   les  cours  à  «  convenir,  entre 


'  Necker  ,  De  la  Bérolution  française,  section  1  ,  toni.  I ,  GO  ,  édit. 
de  1797. 

'  Beg.  secr.,  9.6  janvier  1054. 

^  Annonces ,  Affiches  ,  Avis  divers  de  ht  Haute  et Basse-]Sorniaii- 
die  ,  2  décembre  1774  ;  27  janvier  1775  ;  19  juillet  (77C  ,  et  passini. 
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elles,  du  prix  qu'elles  vouloienl  que  valut,  désor- 
mais, chacun  des  offices  existant  en  icelles,  et  de 
le  faire  savoir  au  contrôleur  général,  qui  établiroit 
sur  cette  base  le  droit  de  mutation  »  ;  sur  quoi ,  à 
Rouen,  en  Parlement,  tous  les  magistrats  s'as- 
semblant  pour  évaluer  leurs  offices ,  tarifèrent  à 
35,0001ivresleschargesàgros  gages;  à  30,000  livres 
les  autres,  et  à  20,000  fr,  les  offices  de  conseillers- 
clercs  '.  Puis,  dans  la  suite  encore,  le  Parlement 
de  Normandie,  se  désespérant  de  la  vilité  du  prix 
des  charges,  avisait  aux  moyens  d'y  apporter  re- 
mède 1  '  .,i  • 
La  Tériaiitc.  ^6  la  véiiaUté  avaient  du  naître  les  épices;  les 
Les  einces;      cnic€S.  qu'à  si  bou  droit  Bossuet  a  flétries,  lorsqu'en 

ce  qnVIIes  /  -'    1  '1 

étaient  à  Routn.  parlant  dcs  Égyptiens,  il  dit  que  «  les  juges  de  ce 
peuple  ne  tiroient  rien  des  procès  ,  et  c^non  ne  s'é- 
tait pas  ejicorc  avisé  de  faire  un  métier  de  la  jus- 
tice. ^  »  De  là ,  dans  le  Parlement  de  Paris ,  mille 
abus,  dont  les  livres  sont  remplis;  abus  dont,  après 
le  rappel  de  177/1,  la  majorité  des  conseillers 
de  grand'chambre ,  tous  vieillards  aimant  le  sac 
(comme  parle  St-Simon),ne  s'étaient  point  voulu 
déprendre ,  malgré  les  cris  emportés  de  la  turbu- 


'  Reg.  secr.,   13  et  31  mars  1775. 

>  Reg.  secr.,  20  mars  1777. 

^  Rossiict ,  Discours  sur  l'Histoire  universelle,  Empires  ,  rliap.  3. 
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lenle  mais  généreuse  jeunesse  des  enquêtes.  '  Le 
Parlement  de  Rouen  ,  plus  retenu  sur  ce  point,  on 
l'a  vu  ^,  l'eût  pu,  néanmoins,  être  beaucoup  plus 
encore.  Thouret,  accusant  les  magistrats  de  «  ven- 
dre la  Justice  aux  plaideurs  j,  en  exigeant  d'eux  de 
grosses  sonunes  d'argent^» ,  avait  dû  avoir  en  vue  le 
Parlement  de  Normandie  ,  le  seul  qu'il  eût  pu  bien 
connaître  ;  et ,  à  la  vérité  ,  ses  préventions  contre 
cette  cour  le  pouvant  aveugler  ,  je  n'aurais  garde  de 
l'en  croire,  n'étaient  de  sûrs  et  authentiques  docu- 
ments ,  émanés  de  ce  Parlement  lui-même  ,  et  qui 
ne  justifient  que  trop  ce  reproche.  Car,  en  voyant 
taxées j  de  la  main  des  présidents ^  des  épices  de 
2,112  livres,  pour  les  juges;  de  706  livres /;^«r  le 
parquet  ;  en  tout  2,818  livres;  et  quelquefois  jus- 
qu'à 3,565  livres,  et  même  3,960  livres,  dans  un 
seul  procès;  et  un  attentif  examen  faisant  voir  qu'il 
en  allait  ainsi  dans  nombre  d'affaires  * ,  il  faudra 
bien  confesser  qu'à  cette  fois  Thouret  n'avait  pas 
tout  le  tort.    C'est  qu'outre  le   désir  de  récupérer 


■  Journal  Maitpeou  ,  VI  ,  395  ;  Vil  ,  79.  —  Lettre  d'un  avocat 
à  un  maj;istrat  de  ses  amis  ,  sur  le  devoir  des  magistrats  ,  relati- 
vement à  leurs  secrétaires. 

*  Cette  Histoire,  t.  VI  ,  p.  078  et  suiv. 

3  Thouret ,  Abrégé  historique  des  rcvolutio/is  de  France  ,  liv.  VII , 

''  lieg.  de  Rapp.  civ.,  20  mars,  10  juillet  1779  ,  etc.  ;  et  ainsi  jus- 
(|uau  27  septembre  1790,  dernier  jour  d'audience  du  Parlement 
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Un  anoion 

réglciiieiit 

du  Pailcmpiit 

oxi};cait  que, 

pour  rtre  reçu 

conseiller, 
on  justifiât  de 
C,000  livres,   ou 
aumoinsde5,<i(i(i 
liv.  de  revenu. 
Ce  règlement 
étant  mal  exécu- 
té ,  quels  incon- 
vénients il  en 
résultait. 


en  détail  le  prix  qu'en  gros  avait  coûté  l'office,  les 
présidents,  en  laissant  ainsi  se  grossir  démesuré- 
ment les  cpiccs j  condescendaient  peut-être  à  la 
gêne  de  plusieurs  conseillers.  S'il  en  fallait  croire 
une  apologie  de  l'ancien  régime,  répandue  dans 
ce  temps-là  ,  «  on  examinoit  fortement ,  dans  les 
cours  souveraines,  si,  la  charge  payée,  il  resteroit 
au  magistrat  assez  de  fortune  pour  tenir  un  rang 
dans  la  société  et  avoir  de  l'aisance.  Ce  soin  pris 
(s'écriait  le  défenseur  de  l'ancienne  magistrature) , 
parce  f/ue  J'aurai  payé  la  finance  de  mon  office ^  je 
ne  cesserai  pas,  pour  cela ,  d'être  honnête  homme  y 
d'avoir  de  la  religion  et  des  mœurs ,  ni  ne  serai  ex- 
posé à  tendre  la  main,  et  à  rendre  la  justice  »  '.' 
Mais  l'essentiel  eût  été  qu'on  prît,  bienréellement , 
les  précautions  dont  il  est  fait  mention  dans  celte 
apologie.  Ne  parlons,  ici,  que  de  la  Normandie, 
qui,  seule,  nous  regarde.  Un  arrêté  avait  bien  été 
rendu  naguère,  à  Rouen,  qui  exigeait  que,  pour 
entrer  dans  le  Parlement,  on  justifiât  de  6,000  li- 
vres, ou  de  5,000  livres  de  revenu,  tout  au 
moins".  C'était  l'entendre  comme  Fénélon  ,  qui, 
devisant  sur  le  plan  d'une  bonne  république, 
«  dans  cette  république  (demandait-il),  cboisiriez- 
voiis  pour  juges  des  hommes  pauvres,  aÛ'amés?  Ne 


'   Questions  sur  ictat  présent  de  la  France,  1790,  in-8",  G8  pag. 
^  Lettres  des  gens  du  l'oi  près  le  ParJement  de  Normandie. 
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craindriez-vous  pas  que  le  besoin  ne  les  réduisît  à 
quelque  lâche  complaisance?  Ne  prendriez-vous 
pas,  plutôt,  des  personnes  considérables,  et  que  la 
nécessité  ne  sauroit  tenter  ?  '  »  Mais  cet  arrêté 
ayant,  trop  souvent,  été  mis  en  oubli,  avaient  été 
reçus  des  sujets  qui ,  déjà  peu  aisés ,  gênés ,  de 
plus,  par  l'achat  qu'il  leur  avait  fallu  faire  de  leurs 
offices,  se  trouvaient,  après  cela,  dans  un  état  de 
fortune  peu  convenable  à  un  membre  de  cour  sou- 
veraine ,  et  qui  leur  rendait  impossible  le  désinté- 
ressement absolu  ,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de 
juge.  Loin,  loin  de  nous  l'insinuation  la  plus  lé- 
gère contre  la  délicatesse  des  membres  de  ce  Par- 
lement; dans  l'espace  de  trois  siècles,  le  soupçon 
n'en  atteignit  jamais  qu'un  seul ,  dont  on  a  vu  l'i- 
gnominieux châtiment ,  mais  aussi  la  réhabilita- 
tion ,  aux  premiers  temps  de  cette  histoire'.  Seu- 
lement, admettre  des  sujets  sans  fortune,  était  les 
placer  à  jamais  dans  une  situation  fausse,  et  expo- 
ser la  dignité  de  la  compagnie  tout  entière.  L'avo- 
cat-général De  Grécourt  l'avait  bien  su  reconnaître  ; 
et,  en  une  occasion  où  il  vit  se  présenter  ensem- 
ble, pour  être  reçus  conseillers,  trois  sujets  dont 
tous  les  biens  réunis  auraient  suffi,  an  plus,  pour 
un  seul  magistrat,  sachant  le  mal  si  grand  déjà,  et 

'   Fcnclon  ,  Premier  Dialogue  sur  i Eloquence. 
-  (Icllc  Histoire,  tome  11,  p.  77  et  sui\. 
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rAKLEMKM   lit  NoRMAiNDU:. 


Pour  être  rpçu 

conseiller 

lie  Paiieineiit , 

surtout  dans  les 

derniers  temps , 

la  noblesse  était 

nécessaire. 


le  voyant  en  voie  de  croître  encore  ,  il  s'en  affli- 
geait, dans  une  lettre  confidentielle  au  procureur- 
général  DeBelbeuf,  «  Mais,  au  surplus  (ajoutait-il) , 
ncn  auront-ils  pas  assez  pour  vivre  comme  plusieurs 
(le Messieurs,  avec  un  seul  valet,  en  pension,  ou  chez 
un  avocat ,  u)i  procureur,  ou  citez  un  cuisinier,  che?^- 
elunit  leur  rie  tous  les  soirs..")  »  Sur  quoi,  le  procu- 
reur-général ,  se  hâtant  de  lui  répondre ,  déplorait 
qu'on  eût  tant  mis  en  oubli  l'arrêté  rendu  autrefois 
pour  exiger  des  récipiendaires  six,  ou  au  moins 
cinq  mille  livres  de  rente.  «  Ce  n'est,  toutefois , en 
vérité,  pas  trop  (ajoutait-il) ,  pour  vivre  à  Rouen, 
Iwnnêtenient ,  dans  un  état  où  l'honneur  seul  doit 
conduire ,  et  rendre  indépendant  des  profits  acces- 
soires du  travail ,  qui  jamais  ne  devroicnt  influer 
sur  rien.  Par  cette  raison  ,  il  est  très  sage  de  consi- 
dérer la  fortune ,  même  dans  ceux  que  leur  naissance 
et  leurs  alliances  rendent  favorables^  »  Et,  après 
cela,  ces  poursuivants  d'offices,  riches,  tout  au 
plus,  à  eux  trois,  comme  un  seul  eût  dû  l'être,  aux 
termes  des  arrêts,  allaient  finir  par  être  admis,  les 
considérations  prévalant,  en  cette  occasion  comme 
toujours,  sur  les  résolutions  les  plus  sages. 

Combien,  en  revanche,  ils  tenaient   à    la    no- 
blesse, moins    nécessaire,  néanmoins,  comme    il 


'   Lettres  de  Yiw  ocat  gênerai  De  Grêooiirt  et  du  procureur  générât 
De  Uell.ciif. 
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semble ,  on  l'avait  pu  voir  à  Rouen,  en  1777, 
quand  y  fut  si  bien  accueillie  la  proposition  de  dé- 
cider, par  un  arrêté,  «  qu'à  l'avenir  aucun  sujet 
ne  seroit  reçu  dans  le  Parlement ,  qu'il  ne  fût  no- 
ble ou  fi/s  de  maître  ;  proposition  qui,  renvoyée  à 
des  commissaires  ',  tous  gentilshommes,  fut  trans- 
formée sans  doute  en  arrêt  verbal  ;  en  sorte  qu'à 
bon  droit  encore,  Thouret,  plus  tard,  devait  re- 
procher aux  Parlements  de  «s'être  fait  une  loi, 
par  des  arrêtés  secrets,  mais  avoués  et  exécutes,  de 
n'admettre  dans  leur  sein,  pour  exercer  des  offices, 
que  des  citoyens  nobles  ou  anoblis  "!  Disons  que, 
dans  le  même  temps,  des  règlements  étant  signés 
à  Versailles,  pour  n'admettre  auxsous-lieutenances 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  que  des  gentils- 
hommes justifiant,  authentiquement,  par  titres, 
de  quatre  générations  de  noblesse,  de  père  ^,  c'é- 
tait avoir,  fort  mal  à  propos,  choisi  pour  exclure 
et  humilier  la  bourgeoisie  ,  une  époque  où  son  im- 
portance, ses  richesses,  son  intelligence,  son  édu- 
cation ,  lui  donnaient  plus  de  droits  ,  et  ajoutons 
plus  de  prétentions  que  jamais. 


'  Reg.  secr.,  20  mars,   25  avril  1777. 

*  Discours  de   Thouret ,  sur  In  nouvelle  organisa lio/i  judiciaire. 
(  Moniteur,  5  avril  1790.  ) 

''  Rc2;lciiient(lu  22  mai  1781  .—Jnciennes  Lois  françaises,  W\  11, 
î',).  —  Ordonnance  du  1  janvier  178C,  art.  10. 
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Les  Parioments,        Pour  la  cupacité  et  V instruction,  le  moyen  d'y 

dans  l'atlmission  •  •' 

(ks  sujets,  ne  te-  regarder  de  bien  près,  lié  cpi'on  était  ainsi  par  la 

naient  point  ,         ..     ,  !'/''/••  •  /    • 

assez  à  la  capa.i-  vcftdlift's  par  I  /icrcditCj  et  par  cette  impérieuse  con- 
téetausavou-.  ^y^^^^^  j^,  j^^  7iob/rsse  !  «  [ l sc peut  fciirc  (dit  un  écri- 
vain de  ce  temps-là)  (jail  n'y  ait  point ,  dans  les 
cours  j,  une  résolution  assez  forte ,  pour  n  admettre 
que  des  hommes  instruits ,  et  qu'elles  aient  fléchi  sur 
un  article  aussi  important'  » .  L'aveu  ne  sera  point 
suspect  à  nos  lecteurs,  émané  qu'il  est  de  cet  apo- 
logiste si  zélé,  qu'ils  entendaient  tout  à  l'heure. 
Mais,  à  la  vérité,  le  parti  étant  pris  de  n'ouvrir 
la  porte  qu'aux  gentilshommes  et  aux  fils  de  maî- 
tres, le  moyen  de  trouver  toujours,  au  degré  re- 
quis, dans  les  sujets,  l'aptitude  et  le  savoir  !  «  C'est 
un  grand  avantage  (avait  dit  Pascal,)  que  la  qua- 
lité,  qui,  dès  dix-huit  ou  vingt  ans,  met  un  homme 
en  passe,  connu  et  respecté ,  comme  un  autre 
pourroit  avoir  mérité  à  cinquante  ans  ;  ce  sont 
trente  ans  gagnés  sans  peine  '!  »  La  Bruyère,  un 
peu  plus  tard,  ne  voyant  «  aucun  métier  sans  ap- 
prentissage »  ,  et  remarquant,  dans  toutes  les  con- 
ditions (hormis  pour  la  magistrature),  un  temps 
de  pratique  et  d'exercice  qui  prépare  aux  emplois, 
«  Ilya  l'école  de  la  guerre  (  disait-il  )  ;  oii  est  l'école 
du  magistrat!  Il  y  a  des  usages  _,  des  lois ,  des  cou- 


'   Questions  sur  l'état  présent  de  la  France,  1790  ,  in-8",  08  p. 
'  Pascal,  Pensées  morales. 
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ttmics;  ouest  le  temps,  et  le  temps  assez  longj  que 
l'on  emploie  à  les  digérer  et  à  s'en  instruire!  L'es- 
sai et  l'apprentissage  d'un  jeune  adolescent ^  cjul 
passe  de  la  férule  à  la  pourpre _,  et  dont  la  consigna- 
tion A  FAIT  UN  JUGE  ,  est  de  décider  souverainement 
des  vies  et  des  fortunes  des  hommes^  In  Et,  de  là,  peut- 
être  ,  ces  vers  d'un  pamphlet  de  1788,  qui  nous 
montrent 

Des  enfants  anoblis , 
Du  colk'ge,  en  un  saut,  volant  aux  fleurs  de  lis  ". 

Était-ce  en  trop  dire,  notre  Parlement  (pour    on  admettait, 

..,..-  en  qualité 

ne  mentionner  ici  que  luij  admettant  au  serment    de  conseillers, 
de  jeunes  hommes  âii;és  de   vingt ,  dix-neuf,  dix-     ,  *^'  '"""^ 

J  t?  o    -^  /  ^  de  présidents, 

huitj  et  même  de  dix-sept  ans  seulement  ;  en  sorte    ^if»  sujets  âgés 

1  r-T  •  •  •  '^^  dix-neuf, 

que  l'ordonnance  de  1579,  qui  exigeait  quarante     dix-imit ,  et 

/ .  1  '    •  1        .  ,       •        .      •  niêine  dix-sept 

ans  accomplis  pour  les  présidents ,  et  vingt-six  pour  3^3  seulement. 
les  conseillers  (articles  105  et  106)  ,  avait  été  ren- 
due pour  néant  1  Mais  il  en  faut  nommer  quelques- 
uns  ,  et  citer  Lucas  de  St-Ouen  ,  reçu  à  dix-neuf 
ans;  Thomas  du  Fossé,  à  dix-huit  ,•  Emcric  Bigot 
de  Melmont  ,  et  Guy -Henri -Marie  Duval  de 
Bonneval ,  tous  deux  âgés  seulement   de  dix-sept 


'  La  Bruyère  ,  Caractères  et  iiuvurs  de  ce  siècle ,  chap.  XIV  :  v.  De 
quelques   Usages.  » 

^  Le  Pot-aux-Roses  découvert,  ou  le  Parlement  démasqué  -,  satire  , 
1789,  in-8". 
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ans  '  ;  bientôt,  nicme,  ce  dernier,  âgé,  alors,  pour 
tout,  (le  vi7igt  uns,  allait  elre  reçu  président  à 
mortier",  comme,  après  lui  ,  Couvert  de  Coulons, 
comme,  avant  eux,  Robert-Armand  Le  Sens  de 
Lyon  de  Folleville  ;  comme,  depuis,  Lambert  de 
Frondeville  ;  tous,  à  la  condition  ,  il  est  vrai ,  d'at- 
tendre leur  vingt-cinquième  année  pour  s'aller  as- 
sco'w  an  grand  banc  des  présidents;  mais,  enfin, 
quel  respect  voulait-on  qu'inspirât  l'ample  et  royal 
manteau  d'écarlate  fourré  d'hermines,  sur  de  si 
jeunes  hommes ,  et  le  mortier  sur  des  tètes  si  lé- 
gères encore  ! 
Les  informations        Après  Cela,  d'ailleurs,  quelles  conditions  de  ca- 

auxquelles 

on  procédait,    pacité    cxigcr  ;   et  ces    deux    conseillers-commis- 
dans  le  palais,         .  .  ,  .  ,,        . 
sur  les  vies,      saircs ,  loujours   uommes,  suivant  1  ancien  usage, 

mœurs,  et  capa-  p^y^  procédcr  à  l'cxamcn  des  sujets  pourvus  d'of- 

cite   des  sujets ,    -T  1  J  i 

étaient  purement  ficcs  dans  Ic  Parlement,  que  faisaient-ils,  je  vous 

de  forme  ,  ^ 

et  véritabiemrnt  prie  ,  gravcmcut  assis  daus  le  cabinet  doré j  assistés 

dérisoires.  ,     ,  .  ,      .  ,,  ^ 

de  leur  notaire-secrétaire  ,  venu  la  avec  un  proces- 
verbal  d'information  de  vie  et  de  mœurs,  toujours 
rempli  à  l'avance,  et  qu'on  eût  mieux  fait  d'impri- 
mer, ce  semble?  Ces  deux  conseillers,  quoi  qu'il  en 
soit ,  et  le  greffier  étant  ainsi  en  séance ,  pour  in- 


'  Reg.  et  informations  ,  18  juin  1770  ;  13  aoiit  1777  ;  8  mars  ,  14 
mai  1781-  —Reg.  Rapp.  civ.  ,  15  janvier  1789;  25  avril  1780  ;  16 
janvier     22  mai  1783. 

'  11  mourut  le  14  août  1785,  âgé  de  20  ans,  deux  mois,  neuf  jours. 
{Journal  de  Normandie  ,  17  août  1785.) 
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former  par  suite  de  Y  agrément  demarido  par  des  ré- 
cipiendaires ,  par   tous  ces  jeunes  hommes   dont 
plus  haut  nous  avons  vu   les   noms ,  sur  un  avis, 
émané  du  concierge-buvetier  Chouquet,  arrivaient 
bientôt,  à  point   nommé,  des   témoins;  toujours 
les  mêmes,  enlendez-vous?  à  savoir  des  gens  qui 
se  trouvaient  là  sous  la  main  ,  un  secrétaire  du  par- 
quet, un  commis  du    grefl'e ,  quelque  procureur 
sans  clientelle ,  et  un  pauvre  prêtre  de  l'église  de 
St-Lô  ,  toute  voisine  de  là;  toujours  les  mêmes, 
encore  une  fois;  j'en  atteste  tous  les  procès-ver^ 
baux  des  iiiformations   faites   vingt  ou   trente  ans 
durant,  et  qu'en  ce  moment  j'ai  sous  les  yeux.  Les 
mômes,  je  me  trompe  ;  un  secrétaire  du  parquet, 
ou  un  clerc  de  greflt",  étant  empêché  ,   à  sa  place 
il  en  venait  quelque  autre  ,  chargé  de  témoigner 
en  son  lieu,  et,  à  la  vérité,  aussi  bien  renseigné 
que  lui;  pour  l'église  de  St-Lô,  donc,  au  lieu  de 
l'abbéBlaiset,  témoin  ordinaire,  empêché  ,  venaient 
l'abbé  Yon  ,  ou  l'abbé  Le  François  ,  aussi  habitués 
de  cette  église;  c'était  tout  un;  pour  le  parquet, 
les  secrétaires  Yittecoq,  Dumont  ou  Cabissol  ;  pour 
le  greffe,  Leclerc,Boby,  Belliard  ou  Chapelle  ;  avec 
eux,  le  procureur  Dommey,  ou  quelque  jeune  avo- 
cat auditeur,  trouvé  dans  la  grand'salle  ;  puis  ,  ar- 
rivés qu'ils  étaient,  tous  quatre,  il  fallait  jurer  de  dire 
vérité;  ce  que  l'abbé  Blaiset  faisait  gravement,  la 
main  ad  pcctris.  A  tous  quatre,  alors,  de  débiter, 
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chacun  à  son  tour,  des  formules,  à  savoir  toujours 
des  merveilles  sur  chacun  des  postulants.  En  celui- 
ci  (âgé  de  dix-huit  ans)  ,  v^f  ai  aperçu,  (disaient-ils) 
les  qualilcs  et  vertus  qui  caractérisent  le  vrai  magis- 
trat. »  Dans  celui-là,  «yV  ne  voisrien  que  d'estimable;  » 
—  il.  je  ne  puis  que  faire  l'éloge  de...  »  quelque 
autre  encore.  Tous,  dans  un  âge  peu  avancé ^  pro- 
mettaient de  devenir  de  grands,  de  savants,  de 
profonds  magistrats,  de  suivre  les  traces  de  leurs 
pères,  oncles  ou  grands-pères,  et  d'être,  enfin, 
«  de  dignes  membres  de  l'illustre  compagnie  dans 
laquelle  ils  désiroient  d'entrer.  »  Puis  ,  cela  dit,  de 
retourner,  tous  quatre,  chacun  à  sa  besogne  ,  jus- 
qu'à Vinformation  prochaine  sur  quelque  autre  ré- 
cipiendaire ,  aussi  particulièrement  connu  d'eux, 
et  sur  qui  ils  n'avaient  garde  de  tenir  un  autre  lan- 
gage. Je  ne  sais  ce  qu'on  leur  pouvait  donner,  pour 
s'être  ainsi  déplacés ,  les  procès-verbaux  ne  s'en 
expliquant  pas.  Mais  il  faut  admirer,  assurément, 
qu'après  des  informations  semblables,  il  se  trouvât 
encore,  dans  les  Parlements,  tant  de  magistrats 
capables,  instruits,  et  que  des  compagnies  où  on 
entrait  à  si  bon  compte,  soient  demeurées,  jusqu'à 
la  fin  ,  si  imposantes,  et,  à  bon  droit ,  si  révérées. 
Beaucoup  De  tant  de  jeuucs  hommcs  ,    toutefois,    venant 

là   quand  leur  place   eût  encore  été  au  manège  , 


déjeunes  inagis 
trats  laissaient 

fort  à  désirer,    Qudaus  Ics  Écolcs  dc   Droit  '  ,    faut-il    s'étonner 

sous  le  rapport 


de  la  tenue. 


'  Dans  un  libelle  de  1789,  on  lit  :  «  Je  lègue  à  tous  les  Pnrleiuen- 
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qu'il  s'en  troiivAtdont  l'ignorance  ouïes  lestes  ma- 
nières avaient  scandalisé  un  malin  public  ,  qu'il  de- 
venait,  chaque  jour,  plus  malaisé  d'éblouir!  On 
veut  qu'à  Paris,  il  s'en  fût  trouvé  d'assez  étourdis 
pour  se  désennuyer,  à  l'audience,  en  faisant  mouvoir 
des  pantins _,  achetés,  à  cet  effet,  dans  les  galeries 
du  palais!  Des  pamphlets  du  temps  le  dirent  '  ;  et 
je  ne  sais,  au  fond,  ce  qu'il  en  peut  être;  mais, 
constamment,  il  y  avait  là,  à  Paris,  dans  cette 
cohue  des  Enf/uêteSj  comme  on  l'appelait,  des  étour- 
dis qui  auraient  eu  bien  besoin  d'apprendre.  De  là, 
aussi ,  nombre  de  pamphlets  et  de  libelles  ;  le  testa- 
ment de  madame  la  duchesse  de  Polignac ,  entre 
autres,  qui  ne  les  épargnaitpas.  De  là,  plus  tard,  en     Aven  exagéré 

I    •  A  11'  r  I  I  1  11  fait  par  Rœcleier, 

pleme  Assemblée   nationale  ,  les    humbles   aveux       conseiller 

f.  .,      ,    1       .    .1  T)        1  •  MI  en  Parlement, 

laits  a  la  tribune,  par  Kœderer,  ancien  conseiller      à  la  tribune 
au  Parlement  de  Metz.   «  J'ai  exercé  /^disait-il)  des    (^'e  l'Asseinbiée 

*  ■'  nationale  , 

fonctions  de  magistrature  ,  et  je  demande   à  tous    surn^înorance 

des  magistrats. 


taires  ,  n'ayant  encore  ni  barbe  ,  ni  raison  (  kt  c'est  ,  maliieu- 
REiîSEME>T,  LE  PLUS  GRAND  NOMBRE  ),  le  Corps  dit  Droit  romain, 
le  Recueil  général  des  coutumes  du  royaume ,  et  le  Recueil  général 
des  ordonnances  de  nos  rois;  à  condition  qu'ils  s'abstiendront  de 
décider  de  l 'honneur,  de  la  vie  et  de  la  fortune  de  leurs  concitoyens  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  répondre  à  toutes  les  questions 
qu'on  pourra  leur  faire  sur  les  matières  traitées  dans  ces  différents 
recueils  de  législation.  »  —  Testament  de  madame  la  duchesse  de 
Polignac  {  3  août  1789),  iu-8° ,  13  pages.  De  l'imprimerie  de  La 
Porte  ,  rue  des  Poitevins,  hôtel  de  BouthilliLr. 

'  Le  Pot-aux-Roses  découvert ,  ou  le  Parlement  démasqué  ,  satire 
en  vers  ,  1788  ,  in-8°. 
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ceux  qui,  comme  moi,  avoient  trouvé  leur  instruc- 
tion dans  les  provisions  de  leur  office  ,  je  leur  de- 
mande si  ce  ne  sont  pas  les  avocats  qui  nous  ap- 
portent la  nourriture  de  chaque  jour?  Ce  sont  eux 
qui  nous  fournissent  les  connoissances  dont  nous 
avons  besoin  pour  juger.  Les  rapports  sont ,  pour 
l'ordinaire ,  préparés  par  des  avocats  ;  et  il  est  très 
vrai  de  dire  que  ce  sont  les  roues  d'acier,  qui  font 
aller  les  aiguilles  d'or.  Les  juges,  pour  les  neuf 
dixièmes  des  allaires,  sont  des  jurés,  et  jugent 
(comme  le  feroient  des  jurés  peu  instruits  ) ,  sur 
des  lumières  qui  ne  sont  point  à  eux ,  mais  qu'ils 
ont  recueillies  '.  »  Langage  excessif,  il  faut  se  hâter 
de  le  dire  ;  paroles  exagérées  comme  celles  de 
Thouret,  comme  celles  qu'inspirait  alors  à  tant 
d'autres  leur  haine  aveugle  contre  un  régime,  où  , 
à  toute  force,  ils  s'obstinaient  à  ne  voir  que  des 
toits  et  des  abus,  mais  auxquelles,  par  malheur, 
avaient  donné  lieu  mille  faits  que  n'auraient  pu 
nier  les  fauteurs  aveugles  et  passionnés  de  ce  ré- 
gime, trop  aveuglément  haï  des  autres. 
Arrêt  Ouc   la  tcuue  (Ic  magistrats  si  jeunes  eût  donné 

de  règlement  ,  ^  y    , 

du  Parlement     hcQ  souvcut  a  la  ccusurc  ,  ct  qu  cu  un  âge  ouïes 
de  Normandie,    çxercices  équcstrcs  sont  le  délassement  des  fds  de 

sur  le  costume  i 

quescsmembres  famille  ,  Icur  misc  cût  paru  ,  quelquefois,  par  trop 

devaient  porter 

en  ville.        cavalièrc ,  et  que  de  si  jeunes  magistrats    <;  rougîs- 


'  Moniteur ,  «lu  9  avril  1790. 
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sent  de  porter  la  robe,  et  tournassent  en  moquerie 
la  gravité  de  leurs  pères  »  ' ,  c'était  la  moindre  con- 
séquence de  toutes  ces  solennelles  iiiforniations  du 
cabinet  doré  ^  et  de  tant  d'admissions  à  la  légère.  Du 
moins,  àces  maux, y  avait-il  du  remède;  et  à  Rouen 
le  Parlement  le  fit  bien  voir,  (lai-,  comme,  dans 
cette  ville  ,  on  se  scandalisait  de  rencontrer,  chaque 
jour,  déjeunes  conseillers,  toujours  en  habit  de  cou- 
leur, allant  ainsi  dans  le  monde,  dans  les  prome- 
nades pidiliques  et  au  tliéâtre  ,  cela  avait  fait  du 
bruit  aupalais ,  où  on  jugea  que  ces  magistratsavaient 
manqué  ,  par  là  ,  à  la  décence  de  leur  état;  et  déjà 
il  se  parlait  de  mesures  disciplinaires  contre  quel- 
ques-uns qui,  dans  ce  désordre,  s'étaient  laissés 
aller  plus  loin  que  les  autres.  Comme,  toutefois, 
ces  délinquants  appartenaient  aux  deux  chambres 
des  Enquêtes  et  aux  Requêtes,  et  que,  naturelle- 
ment ,  «  le  vœu  de  ces  deux  chambres  étoit  de  fer- 
mer les  yeux  sur  le  passé  »  ,  voulant  du  moins  em- 
pêcher, pour  l'avenir,  de  semblables  esclandres, 
les  chambres  assemblées  convinrent  d'un  arrête ^ 
destiné  à  faire  règlement  sur  la  matière.  «  La 
décence  extérieure  (déclarait  le  Parlement)  doit 
toujours  accompagner  les  magistrats;  or,  rien  ne 
contribue  davantage  à  la  conserver  en  eux,    que 


'  Chateaubriand  ,  Etudes  historiques  :  Rri^iies  de  T.ouis  XV  et  tle 
Louis  XVL 
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l'oxaclitiulo  à  porler  riial)il  convonaljle  à  leur  élat. 
Un  ma<;islrat  qui  néglige  ou  rougi l  d'en  porter 
l'habit,  mérile,  par  cela  seul,  d'elre  privé  de  ses 
fondions;  principe  recommandé  par  le  vertueux 
chancelier  D'Aguesseau  ,  comme  un  des  moyens 
capables  d'attirer  aux  magistrats  la  distinction  pu- 
blique qui  leur  est  nécessaire.  »  De  là  donc,  sur  le 
costume  j  un  arrêt  de  7^é  g  le  ment  (intérieur)  qui,  lu 
aux  récipiendaires,  au  jour  de  leur  entrée,  lu, 
chaque  année,  à  la  Saint-Martin,  à  tout  le  Parle- 
ment assemblé,  devait  néanmoins,  par  la  suite, 
être  assez  mal  suivi  encore  par  quelques  jeunes 
magistrats,  s'il  en  faut  croire  ce  que  m'ont  dit  des 
anciens.  Il  obligeait  tous  les  membres  du  Parle- 
ment à  porter  toujours  en  ville  V kabU  noir,  le  petit 
manteau  et  la  cravate ^  leur  défendant  expressé- 
ment de  paraître  autrement  dans  les  cercles  ,  dans 
la  société  ,  et  dans  aucun  lieu  public.  Au  magistrat 
ayant  contrevenu,  une  seule  fois,  à  ce  règlement , 
le  doyen  de  sa  chambre  devait  adresser  une  se- 
monce,  la  chambre  séante.  En  cas  de  récidive ^  ce 
magistrat  était  renvoyé  à  la  mercuriale ,  c'est-à- 
dire  à  la  censure,  en  plein  Parlement:  et  si,  une 
troisième  fois ,  il  osait  faillir,  les  chambres  assem- 
blées le  devaient  suspendre  de  ses  fonctions,  pour 
le  temps  qu'elles  auraient  jugé  nécessaire'. 

■   Reg.  spcr.,  13  ,    18  ot  21  noiU  1778. 
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Avec  ces  lestes  manièr<\s  desJeinicSj  il  aurait  fallu       Aiuiienccs 

...  ,,  .  "^'''s  paiif/es. 

reformer  aussi  un  vieil  usage ,  qu  à  tort  les  anciens       a  Rouen, 

/      ,  1.    .  .      ..     ,  1  cil  Parlement, 

avaientconserve  ,  trop  religieux  imitateurs,  en  cela,   j,^  étaient  tenus 
des  coutumes  de  leurs  pères.  Le  magistrat ,  au  jour     ''*^  ttc-mander 

^  o  j  anclience, 

de  sa  réception  en  son  office,  ayant  juré  de  «  faire  à  i;ciwu.i. 
justice  au  pauvre  comme  au  riche  ,  sans  acception 
de  personne  »  ,  cette  justice  qu'on  rendait  aux 
riches  ,  assis  là  à  l'aise  et  en  lieu  d'honneur,  pour- 
quoi fallait-il  que  l'indigent  l'implorât,  humble- 
ment agenouillé  devantson  juge  ?  Que  cela  ,  encore, 
se  fût  passé  au  moyen-age,  on  le  pourrait  com- 
prendre ,  à  la  rigueur.  Mais  que  dire  du  Parlement 
ordonnant,  le  15  décembre  1763,  par  un  arrêt 
de  règlement,  que  «  les  audiences  des  vendredis, 
après  dîner,  ne  seront  que  pour  les  pauvres...  qui, 
suivant  l'ancien  usage  de  ce  Parlement ,  la  devront 
DEMANDER  A  GENOUX*  !  »  Règlement  toujours  ponc- 
tuellement suivi  ,  au  palais,  puisqu'au  registre  du 
vendredi  5  mars  176'2  ,  il  est  parlé  d'une  «  audience, 
demandée  (ce  jour-là)  à  genoux j  tenue  sur  pla- 
cets';  »  puisque  celui  du  vendredi  k  mars  1763 
nous  montrent  le  président  De  Rouville  tenant 
«  l'audience  des  pauvres,  demandée  à  genoux  j,  par 
ceux  dont  les  placets  ont  été  appelés'.  »  Ainsi  en 
devait-il  être  usé  par  le  Parlement ,  jusqu'à  la  fin, 

'   Reg.  secr.,  15  décembre  17^,5.  '•  Heg.   sicr.,  \  mars  \H\'i. 

'  Reg.  secr.,  5  mars  1762. 
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un  al)ns  invétéré  prévalant  sur  l'osprit  du  Christia- 
nisni(\  sur  l'Evangile,  (|ui  a  ordonné  aux  grands  do 
servir  les  petits  '  ;  «  f()nlainespubliqucs(ditRossuet) 
qu'on  exhausse  pour  les  répandre".  » 

Mais  ainsi  en  avait-il  été  usé  jadis,  c'était  tout 
dire,  lesParlemenls  se  montrant  résolusàmaintenir 
f)piniâtrement  les  vieilles  institulions,  bonnes  ou 
niauvaises,  et  à  rej^ousser  presrpie  av(>uglément 
toutes  les  nouveautés^.  Disposition  fatale,  assuré- 
ment, en  un  temps  où.  dans  les  espritsen  ébullition, 
fermentaient  tant  d'idées  nouvelles  ,  parmi  les- 
quelles,  peut-être  ,  il  eût  été  expédient  de  choisir; 
dans  un  temps  où,  en  France,  se  manifestait  un 
mouvement  universel,  qu'il  n'eût  fallu  que  diri- 
ger habilement ,  pour  éviter  une  révolution,  et  où  , 
la  nation  demandant  à  grands  cris  d'innombrables 
réformes,  il  eût  été  sage  de  lui  en  accorder  quelques- 
unes  en  détail,  dans  la  crainte  qu'exaspérée  de 
se  voir  tout  dénier,  elle  ne  voulût  bientôt  tout 
avoir  et  tout  emporter  de  force. 
1]  faut  respecter  Quc  maintenir  et  faire  respecter  les  anciennes 
lois,  soit  chose  salutaire  et  désirable  pour  le  bien 
des  empires,   rien  de  plus  vrai,  assurément,  si. 


les  anciennes 
lois,  mais  sans 

repousser 

les  réformes 

reconnues 

nécessaires. 


■  «  Qui  major  est  vestruiu  erit  miuister  vester.  »    Ev.  S.  Math, , 
XXIiî,  11. 

-  Bossiiet  ,  Oraison  funèbre  du  prince  de  Condé. 

^  Essais  sur  ^lalesherbes ,  par  Boissy  d'Anglas,  III  ,  81. 
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avec  la  résolutiou  de  tenir  pour  sacrées  et  invio- 
lables celles  dont  les  siècles  ont  maniteslé  la  sa- 
gesse ,  on  se  réserve  d'en  réformer  d'antres,  dont 
ils  ont  révélé  l'injuslice  ou  les  inconvénients.  Car 
l'imperleclion  humaine  étant  de  tous  les  temps, 
si  un  siècle  peut  demander  à  tort  quelques  ré- 
Ibrmes,  un  autre  a  pu,  à  tort  aussi,  accepter  et 
laisser  s'établir  quelques  usages.  Quelautre  a,  plus 
haut  et  mieux  que  Bossuet  ,  prêché  le  respect 
pour  les  lois  anciennes,  ce  sentiment  qui  alJ'er- 
init  la  société j  et  roui  les  Etats  immortels  '  !  Mais 
quel  autre,  aussi,  regardant  languir,  décliner 
et  mourir  les  grands  empires,  nous  a  mieux  su 
découvrir  et  montrer  le  germe  de  leurs  maladies, 
et  les  causes  de  leur  mort  dans  de  mauvaises 
lois,  lèpre  fatale,  mal  dangereux  dont  ces  grands 
corps  n'avaient  pu  prendre  le  dessus^  !  Mon- 
tesquieu, qui ,  lui  aussi,  voulait  que  chaque  nation 
respectât  fort  ses  lois  et  ses  coutumes^,  n'en 
a-t-il  pas,  néanmoins,  signalé,  chez  toutes,  dont 
lui,  législateur,  il  n'eût  point  manqué  d'opérer 
la    réforme''?    Quand,    enfin,    Montaigne    peint 


'   Hossuet,  Politi(itie  tirée  des  propres  paroles  de  l'Ecriliirr  sainte, 
liv.  I ,  art.  4  ,  proposition  8*". 

^  Disc,  sur  l'Hist.  univers. —  L'Empire  roinfiin.—(Lcs  dciix  clinp.) 

^  Montesquieu  ,  Esprit  des  Lois  ,  XXVI,  23. 

^  Slontesquicu,  Esprit  des  Lois  ,  liv.  XXiX.  et  pnssim. 
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si  bien  lo  danger  des  innovalions  dans  un  État  ; 
celui  «  d'entreprendre  de  refondre  une  si  grande 
masse  j  de  changer  les  fondements  d'un  si  grand 
hdllnient ,  d'amender  les  défauts  particuliers  par 
une  confusion  universelle,  d'eifacer  en  voulant 
décrasser,  de  guérir  les  maladies  par  la  mort  »  ,  un 
esprit  si  avancé  ,  si  supérieur  à  tous  ceux  presque 
de  son  temps ,  a-t-il  voulu  défendre  de  changer 
le  mal  en  bien,  le  bien  en  mieux  ,  et  le  mieux  en 
mieux  encore?  Et  lui-même,  d'ailleurs,  n'explique- 
t-il  pas  sa  pensée  en  ajoutant  que  « /0(//^s  grandes 
MiJJAjLo^s  esùra?ilent  l' Estai  et  ledesordojinent-» ,-  el 
n'est-il  pas  clair  que  l'innovation  qu'il  appréhende 
est  celle  qui  donneroit  forme  à  l'injustice  et  à  la 
tyrannie  '  ?  Mais  quel  autre  moyen  de  les  em- 
pêcher, ces  grandes  mutations  qui  esbronlent  et 
désordonnent  les  EstafSj,  que  d'extirper  successi- 
vement les  nondjreux  abus  de  détail,  qui,  respectés 
au  contraire,  et  maintenus  toujours,  excitent,  ac- 
croissent, irritent  le  mécontentement  des  peuples; 
d'où  finissent  par  venir  ces  ébranlements  ,  dont,  à 
bon  droit,  on  s'était  fait  peur  !  A  Pascal,  aussi ,  ce 
hardi  génie,  déplaisaient  tous  eflorts  tendant  à 
«  él)ranler  les  coutumes  établies ,  en  sondant 
'jusque  dans  leur  source  pour  y  faire  remarquer  le 
défaut  d'autorité  et  de  justice,    et  remettre  sus 


IMontaipic  ,  Essais  ,  111  .  9. 
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les  lois  fondamonlales  et  primitives  de  l'Etat.  » 
C'est  Cart  (disait-il)  de  bouleverser  les  royaumes; 
c'est  un  Jeu  sur  pour  tout  perdre.  Car  le  peuple 
prête  l'oreille  à  ces  discours ^  il  secoue  le  Joug  dès 
qu'il  le  connoit.  «  — Et,  sur  cela  ,  le  grand  homme 
maudit  «  ces  curieux  examinateurs  des  coutumes 
reçues/  »  Mais,  bonne,  peut-être,  pour  le  milieu 
du  xvi"  siècle  ,  celte  doctrine  pouvait-elle  être  de 
mise  encore  à  la  fin  du  xviii",  alors  qu'avertie, 
renseignée,  excitée,  échauflt'e  par  tant  d'écrits , 
l'opinion  criait  si  haut  et  si  impérieusement  contre 
d'innombrables  abus;  que  ,  n'ayant  pu  l'empêcher 
de  les  apercevoir  et  de  les  sentir,  il  ne  restait  plus 
au  gouvernement  que  de  les  détruire  ;  et  que  le 
peuple,  enfin,  connaissant  le  Joug  et  étant  prêt 
à  le  secouer  j  il  ne  restait  plus  que  de  l'apaiser  par 
des  concessions  devenues  nécessaires ,  et  trop  dif- 
férées déjà!  Il  faut  bien,  enfin  ,  croire  au  progrès; 
et  si  de  grandes  villes,  autrefois  mal  alignées,  mal 
bâties,  fangeuses,  insalubres,  sont  admirées  au- 
jourd'hui pour  la  largeur  de  leurs  rues,  la  beauté 
de  leurs  places  et  la  pureté  de  l'air  qu'on  y  respire 
(au  lieu  qu'autrefois  le  peuple  y  mourait ,  chaque 
année ,  de  la  peste  )  ,  oserait-on  accuser  les 
édiles  qui,  chargés  du  soin  de  conserver  les  cités, 
leur  ont  cru  devoir  procurer  ces  changements  qui 


'   Pascal  ,  J'c/isce.s  ,  Foibles.sc  de  l' Homme. 


3'i'i 


PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 


Los  Parlements 

qui  avaient , 

autrefois  ,  ajji 

dans  rinicrèt 

(les  masses, 

ifi  montièfcnl , 

au  18*  siècle, 

enclins 


y  i'cikUmiI  (Irsormais  la  vie  si  sûre  et  si  commode; 
el  qui  n'avouera,  enfin  ,  ^|(raniencler  n'est  point  dé- 
ti-nire  !  "'  ^     ''   ■  ''   ' 

Ou'aiitrefois,  et  bien  long-temps  même  ,  les  Par- 
lements eussent  vécu  dans  ces  maximes  et  agi 
dans  cet  esprit,  l'histoire,  qui  nous  les  montre, 
durant  des  siècles,  résistant  à  toutes  les  tyrannies  , 
faisant  la  guerre  à   Ions  les  abus,  travaillant,  à  la 

à  f'avoiisfi'  *" 

les  privilégiés,     fois,    pour  Ics  rois  et    pour   les  peuples,   luttant 

au  préjudice  ,,  .  n,     i      i      i-i        .  ' 

(In  plus  "rand  contrc  1  opprcssion  au  prolit  de  la  liberté .  et  contre 
nombre.  j^,  p^^s^(,  ^u  profit  de  l'avcuir  ' ,  menant  rude  guerre 
à  tous  ces  tyrann  aux  de  la  féodalité,  et,  sur  les 
débris  de  leuis  repaires  renversés,  fondant  tout 
ensemble,  et  l'autorité  des  rois,  et  la  liberté  des 
peuples;  subordonnant  au  souverain  tous  les  ordres 
de  l'État,  les  assujettissant  tous  aux  lois,  et,  ces 
lois,  les  opposant  sans  cesse  au  roi  lui-même;  posant 
enfin  les  bases  de  cette  légalité  qui  nous  régit  au- 
jourd'hui et  qui  un  jour  régira  le  monde.  Seule- 
ment, on  devait  voir  les  magistrats  s'arrêter  inopi- 
nément dans  cette  voie  d'amendement  et  de  pro- 
grès, s'y  arrêter  à  contre-temps,  lorsqu'il  restait 
encore  tant  d'abus  à  extirper,  tant  de  bi^'n  à  faire; 
<|ue  dis-je  ,  s'arrêter? Ib' las  !  s'ils  s'en  fussent  tenus 
là!  mais  non  ;  leurs  efforts  j)our  retourner  en  ar- 
rièr(^ .  pour  rebrouss(M-  chemin  ,  avaient  frappé  tous 


Histoire  du  Droit  franrnis  ,  prir  I.a  Fcrfi(^'rt" ,  I  ,  iWi. 
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Jes  yeux.  Eux,  naguère,  protecteurs  du  peuple 
contre  la  cour'  ,  ne  venaient-ils  pas  de  défendre, 
contre  le  peuple,  de  vieux  privilèges,  que  la  cour 
voulait  détruire,  pour  le  bien  de  tous  ! 

Nous  avons  vu  leur  émoi  pour  les  droits  féodaux , 
pour  la  (Y;;'i'r>j  pour  la  vcnalitè  ^  po\\v\es Jurandes; 
tous  les  abus,  désormais,  leur  étaient  sacrés;  leur 
existence  s'y  trouvant  mêlée,  ce  leur  semblait,  et 
courant  danger,  pour  peu  qu'on  y  voulût  toucher. 

SousLonisXV,  le  Parlement  de  Normandie  avait 
pris  celte  attitude;  et ,  en  1756,  je  vois  cette  com- 
pagnie définir  les  Parlements  «  des  corps  respectés, 
présidant  à  la  conservation  de  l'ordre  primitif, 
s' opposant  aux  innovations j,  formant,  dans  tout 
l'État,  une  barrière  insurmontable' .  »  Mais,  ces 
barrières,  les  fallait-il  donc  opposer  aux  améliora- 
tions ,  à  l'inoculation,  par  exemple,  que  l'avocat- 
général  Joly  de  Fleury  anathématisa  par  ses  ré- 
quisitoires, et  que  le  Parlement  de  Paris  repoussa 
par  ses  arrêts  ^  ;  au  point  qu'à  propos  de  la  petite 
vérole,  un  écrivain  en  avait  pu  parler  comme 
à' un  fléau  protégé  par  le  Parlement  et  la  Sor- 
bonne''!  »  Au  point  que  des  philosophes,  malaisés 

'  L'Esprit  de  la  Révolulion  de  1789,  par  Rœderer ,  1831  ,  in-S"  , 

]).  j9 ,  eo. 

^  Remontrances  du  Parlement  de  Normandie  ,  "26  juin  17jG, 
^  Correspondance  du  baron  de  Grimm  ,  8  juin  ITOlî. 
■>  Eloge  de   Uorellet ,   par  Lu  IMoiitey. 
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à  contenter,  je  le  veux,  mais  justes,  après  tout, 
quelquefois,  repiésenlaieiit  «  la  magistraliire , 
comme  n'étant  pas  moins  opposée  aux  progrès  de 
la  raison  ,  en  France ,  que  le  clergé  ;  ce  qui  (  ajou- 
taient-ils) nous  donne  une  perspective  très  conso- 
lante '  !  »  Ceci  regardait  le  temps  de  Louis  XV.  \'a\ 
ïllh  ,  Maupeou  congédié ,  et  après  une  si  vio- 
lente commotion,  dont  les  magistrats  avaient  tant 
souffert,  il  fut  aisé  de  prévoir  que  tout  mouve- 
ment, désormais,  leur  ferait  peur.  On  les  avait  vus 
en  émoi  pour  les  droits  féodaux,  pour  la  vénalité, 
pour  les  épices,  pour  la  corvée,  pour  les  jurandes, 
contre  la  subvention  teriitoriale ,  contre  la  liberté 
du  commerce,  contre  la  liberté  de  l'industrie^ 
contre  la  liberté  d'écrire;  et,  jusqu'à  l'inoculation, 
encore  une  fois,  n'avait  pu  trouver  grâce  auprès 
de  ces  magistrats,  auxquels,  peut-être,  elle  eût 
conservé  quelques  enfants  bien  cbers.  En  sorte 
comparés  aux    qu'cu  1789,  cucore  ,  uu  écrivaiu  modéré,  voyant 

sombres  palais      .         t»      i  •  •  /        i  • 

dans  lesquels  Igs  Parlements  toujours  si  engoues  des  vieux  us  , 
et  si  résolument  opposés  aux  nouveautés  :  «  Les 
lumières  pénètrent  tard  dans  ces  corps  (disait-il)  ; 
lissant  comme  les  salles  antie/ties  où  ils  s'assemblent ^ 
où  le  grand  jour  n'arrive  qu'à  midi  ^  et  lorsque  le 
pays  est  tout  éclairé  dés  le  matin.  L'amour-propre, 


'    Correspondance  (ht  baron  de  Grimm ,  tôvricr  1767,    V  |);ir!ic, 
V,  463,  464. 
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qui  les  attache  à  leurs  anciens  principes,  ne  leur 
pei'niet  pas  de  croire  qu'ils  aient  besoin  d'être 
éclairés.  Une  sainte  indignation  les  saisit  contre 
les  téméraires  qui  osent  leur  enseigner  des  choses 
qu'ils  ne  savoient  pas  ,  ou  les  inviter  à  changer  des 
usages,  qui  sont  très  bons,  puisque  leurs  pères  les 
ont  suivis.  Antiquité  est _,  pour  eux _,  synonyme  de 
vérité  '  !  » 

Le  Parlement  de  Normandie,  néanmoins,  on  l'a 
vu,  se  montrait  pins  généreux  cjuelquefois  ;  ainsi 
en  avait-il  usé,  par  exemple  ,  à  l'égard  de  l'édit  de 
1779,  rendu  pour  supprimer  \i\  main-morte  dans 
les  domaines  royaux,  et,  dixn^^  \ovis\e  droit  de  suite  , 
à  l'égard  des  serfs ^  ;  édit  qui,  enregistré  ,  à  Paris, 
avec  des  restrictions  et  des  réserves  ^ ,  devait  agréer, 
au  contraire,  à  Rouen  ,  où  il  fut  accueilli ,  au  palais, 
«  avec  les  sentiments  et  les  expressions  de  la  plus 
vive  reconnoissance  des  bontés  paternelles  du 
roi  \  »    Mais,  ces  grands   corps  étant   mus,  pour  Dèsie  «rsiècie, 

,,        ,.        .  .  ,  I-      •  1  avait  été  émis 

1  ordmane  .  par  le  même  esprit,   des  dissidences         levœu 

I  i'i*!"T".  l'i.        «-l'une  fusion 

sur  quelques  détails   signitiaient  peu  ,  ne  duraient        de  toutes 

les  coutumes 

^ _ de  la  France 

en  une  seule. 
A  la  fin  du  18' 
'    Considérations   sur  les   intérêts  du   Tiers-État  ,    adressées  au    siècle,  les  Parle- 
peiiple  des  provinces  ,  jmr  un  propriétaire  foncier ,   178J,  iu-S"  ,    '"t-nts  résistaient 
,     >    _  „        ,  encore 

de  107  pa^cs  ,  p.  53  ,54.  .         ,    ,„• 

'^  ^      '  '  '  a  ce  dessein. 

'  Édit  aoiU  1779.    Anciennes  Lois  françaises ,  XXVI  ,  139. 
^  Histoire  du  règne  de  Louis  Xf^I ,  par  M.  Droz  ,  I  ,  18\. 
■*  Reg.  secr.,  Rouen  ,  septembre  1779  ,  et  notes  niss. 
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guère;  ces  compagnies  se  lelroiivaient  l)ieiilùt 
d'accord  ;  et  loujoars,  par  exemple,  on  les  devait 
voir  s'opposer,  de  concert ,  à  cette  fusion,  projetée, 
de  tontes  les  lois  du  royaume  en  une  seule.  C'était , 
à  la  fin  du  dix-huit ihiic  siècle  j  résister  à  un  vœu 
émis  dès  le  neuvième  ^  par  le  docte  Agobard  ,  qui , 
à  la  vérité,  pénétré  de  la  grandeur  de  l'entreprise, 
avait  paru  craindre  qu'il  ne  fût  impossible  d'en 
venir  à  cbef.  Mais,  depuis  le  G  juin  8/j.O ,  jour  de 
la  mortd'Agobard  ,  bien  des  difficultés  étant  levées, 
ce  vœu  ,  le  docle ,  sage  et  pénétrant  Du  Moulin 
l'avait  renouvelé,  au  wi*"  siècle,  avec  son  éneriiie 
accoutumée  ,  voyant,  dans  une  fusion  de  toutes  nos 
coutumes  obscures  et  discordantes,  en  une  seule, 
claire  et  précise,  l'unique  et  infaillible  remède  à 
ce  fléau  des  procès  ,  acharné  ,  sur  la  France  (  ce  lui 
semblait)  ,  plus  que  sur  aucun  autre  peuple  du 
monde'.  Sous  Louis  XIY  ,  Du  (^ange  ,  ce  savant 
prodigieux,  ébloui,  fatigué  de  cet  amas  de  cou- 
tumes et  de  lois  diverses  que  ,  pour  ses  immenses 
travaux,  illui  avaitfallulire  ,  ayant  pitiédes  peuples 
qu'elles  régissaient ,  avait  émis  le  môme  vœu  de 
voir  fondre  les  lois  de  France,  et  paru  regretter 
que  nos  rois  se  fussent  bornés ,  jusque  là,  à  y  faire 


'   Jf!obairliis  ,  Liber  (tch'ersits  legcni  Gundebadam  ,   cap.  14. 

'  MoHnai  Oratio  de  concnrdid  et  unione  Co>isiietudiiiin»  Fir/n- 
ciœ.    {HJolinai  opéra  ,  édit.  1081  ,    Il ,  090  et  seq.  ) 
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ries  corrections  el  des  réformes'.   Mais  le  moyen  Engouomrnt 

ilii  Pnrlcment 

d'oser  plus,  les  Parlements  s'y  opposant  tonjonrs,  iip Rouen 

T          •       -v'^r                             >                            1        1'         1  pour  la  Cout'imo 

et,  sous  Louis  a  Y  encore,  a  propos  de  i  ordon-  apiNonnantiie. 

nance  de  1731,  celui  de  Normandie  ayant  résisté  St*  réclamations 

•'  a  la  plus  légère 

si  fort  etcriési  liant  ",  quelechancelierD'Aguesseau  aiteinte 

,  qu'on  V  semblait 

n'avait  pas  craint  de   dire   «  qu  un  changement   de  porter. 

religion  seroit  peut-être  plus   aisé  à  introduire  en 

N ormandie  j  qu'un  changement  de  jurispi'udcnce^  !  » 

Le    Parlement   de  Normandie,   sous  Louis  XYI ,  avpux 

du  conseiller 

ne  devait  pas  être  plus  trailable  à  cet  égard.  Un  de  Le  Tort 

•l'^i          T        T.  ti'Anneville,  sur 

ses  membres ,    cependant,    le    conseiller  J.e  lort  pimperic 


Icction 


d'Anneville,  eut  des  scrupules  sur  cette  révérée     ''«•  >;' ^-«•^"■"'«^ 

1  de  jNormaiidie. 

Coutume.  Parlant  de  la  reformât  ion  et  rédaction  , 
faites  dans  un  nouvel  ordre  au  temps  de  Henri  HT, 
et  reconnaissant  que  «  cet  ordre  nouveau  étoit 
meilleur  que  l'ancien  »  ,  il  le  croyait,  toutefois, 
«  bien  susceptible  d'être  perfectionné.  »  —  «  Cette  ré- 
daction (disait-il)  a,  maintenant,  les  mêmes  dé- 
fauts qu'on  reprochoit  à  l'ancienne  ,  du  temps  de 
Henri  III.   Beaucoup  de  mots  ont  vieilli  ;  plusieurs 


■  Caiig.  Gloss.  uied.  et  infini,  latin  ;  \"COi\SUETUDO,  et  v^  Lex,  I. 

*  Renif'ntrances  ,  du  23  avril  I7.]l.  —  «  Notre  coutume  (  y  est-il 
dit  )  est,  aujourd'hui,  dans  cet  état  de  perfection,  qui  lui  a 
mérité  le  titre  glorieux  de  sage  coutume.  La  plus  légère  atteinte 
à  cette  loi  municipale  jette  les  cœurs  dans  la  plus  profonde 
consternation.  Elle  est  parvenue  au  point  qu'on  n'a  plus  rien 
à  désirer  pour  elle  que  sa  conservation.  » 

3  Lettres  inédites  du  chuncelier  D'Aguesseau .  ptihliécs  par  D.-P.. 
Rives,  1823,  in-8°,  tom.  H  ,  225. 


3.,o  l'Ar.l.KMKN T  DK   N()UMAM)IE. 

arliclcs  sont  obscurs,  d'antres  inutiles;  un  grand 
nombre  n'est  point  dans  l'ordre  qui  lui  convient. 
EnQn,  les  nouvelles  ordonnances  ,  la  jurisprudence 
des  arrêts,  y  ont,  dejjuis  près  de  deux  siècles,  ap- 
porté beaucoup  de  changement.  Ne  seroit-il  pas 
avantageuxd'en  faire  une  nouvelle  rédaction,  plus 
correcte  et  plus  intelligible?  Pourquoi  les  lois  ,  qui 
devraient  être  entendues  de  tous  ceux  qui  y  sont 
soumis,  sont-elles,  la  plupart,  comme  les  réponses 
des  anciens  oracles,  obscures  autant  que  sacrées'  ?» 
Modérée,  comme  on  voit,  et  portant  presque 
uniquement  sur  le  langage  suranné  de  ce  vieux 
(^jode  ,  ou  tout  au  plus  sur  la  nécessité  d'en  mieux 
classer  quelques  articles,  encore  cette  censure 
n'avait-elle  pu  plaire  aux  anciens  de  la  Grand'- 
chambre;  et  je  ne  sais  ce  qui  en  eût  été  ,  si ,  in- 
sérée dans  un  Eloge  historique j,  imprimé,  du  Par- 
lement de  Normandie,  la  critique  de  sa  Coutume 
n'eût  passé  comme  à  l'abri  de  cette  apologie  cha- 
leureuse d'une  compagnie  ,  qui  n'allait  pas  tenir 
rigueur  à  un  des  siens  ,  si  bon  pour  elle.  Toujours 
ne  tairons-nous  point  que  cq\  Eloge ,  ouvrage  d'un 
Normand ,  fut  imprimé  à  Londres ,  sans  nom  d'au- 
tetir  ^  tandis  qu'il  avait  été  couronné  à  Rouen,  dans 
une  séance  solennelle  de  l'Académie,  où  le  con- 


'   Éloge  historique  du  Parlement  de  Norniandic.    Londres,  T 
in-8",  p.  20  et  Cî). 
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seiller  Le  Tort  d'Anneville  ,  le  reconnaissant  pour 
son  ouvrage,  reçut  une  médaille  d'or,  non  moins 
honoi'able  pour  le  Parlement  que  pour  lui-même' . 
Particularité  qui  n'est  point  sans  portée,  et  qui 
semblerait  permettre  de  croire  qu'on  n'avait  point 
permis  à  l'orateur  d'avouer,  comme  magistrat,  un 
ouvrage  dont  on  trouvait  bon  que  l'bomme  de  lettres 
se  lit  bonneur,  et  reçût  même  publiquement  la  ré- 
compense ! 

Toujours,  et   en  1788  encoie,  la  Coutume  de  Kq  itss, encore, 

,y  T        '      •         II  1    \  1  •  •        *  '^  Parlement 

JN'ormandie  etait-elJe  chère  ,  plus  que  jamais,  au    de  Noimandie 
Parlement,  qui.  dans  le  fameux  arrrêté  clandestin        ma'n'este 

i  son  opposition 

du  25  juin,   s'indigna  Ibrt  contre   «  ces  hardis  no-       "  la  fusion 

"~  detouiesles  lois 

valeurs,  qui  avoient  osé  présenter  le  fameux  projet ,       de  France 

1  .        i         1  I  V  i  #>        .    ,       f'i  U'if  seule. 

de  ramener  toutes  les  choses  a  un  système  a  iinitc  (25juin  i7s8.) 
qui,  rejetant,  sans  doute,  la  diversité  des  rangs, 
des  privilèges,  des  droits,  des  capitulations  des 
provinces  et  des  villes,  comme  il  doit  rejeter  la  di- 
versité des  Coutumes j  ne  laisseroit  plus  voir,  dans 
toute  la  France,  au  lieu  d'un  roi  chéri,  qu'un 
maître  redouté,  et  des  esclaves  avilis  au  lieu  de 
sujets  fidèles'!  «  Et,  au  mois  d'octobre,  lorsque, 
cette  crise  passée  ,  le  Parlement  rentra  triomphant, 
le  procureur  général ,  flétrissant ,  avec  les  illégalités 


'  Annonces  ,  Affiches  et  Avis  divers  de   la  Iltnite  et  Basse-Noi- 
mandie ,  17  octobre  1777. 

^  Arrêté  (  clandestin  )  du  'lôjiiin   178S. 
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de  mai ,  les  reformes  au  moyen  desquelles  Lamoi- 
gnon  et  Lomcnie  s'étaient  vainement  flattés  de  les 
faire  agréer,  v.  comment  a-t-on  pu  (s'écriait-il) 
laisser  apercevoir  dans  les  nouvelles  lois  le  projet  de 
l' abrogation  de  ces  Coutumes  locales  ,  la  vénération 
et  l'amour  des  peuples  qui  les  ont  adoptées?  Comment 
a-t-on  pu  imaginer  le  plan  d'un  seul  droit  coutumier 
en  France  ,  sans  égard  aux  titres  et  aux  conditions 
de  l' incorporation  à  la  France :,  de  plusieurs  pro- 
vinces"} '  »  Cette  Coutume,  nos  magistrats  la  de- 
vaient défendre  jusque  dans  l'assemblée  nationale  , 
ce  corps  aussi  acharné  à  marcher  en  avant  que  l'a- 
vaient été  les  Parlements  à  rebrousser  en  arrière  ; 
et  là  ,  un  des  chefs  du  Parlement  de  Normandie, 
le  président  De  Frondeville  devait  tout  défendre, 
tout  trouver  bien  dans  cette  Coutume  attaquée; 
tout  jusqu'au  droit  d'aînesse,  jusqu'à  l'immolation 
des  fdles  à  leurs  frères,  des  cadets  à  leurs  aînés; 
soutenu  ,  du  reste  ,  en  cela,  par  Tachard  de  Bon- 
vouloir,  député  de  (joutances,  et  par  Cazalès  , 
mais  hué,  maishonni  comme  eux  "!  Et,  ces  troubles 
finis,  après  qu'une  seule  loi  venait  de  remplacer 
tant  d'anciens  statuts  abolis,  que  de  si  vives  apolo- 
gies n'avaient  pu  sauver,  quand  un  des  nouveaux 
législateurs  de  la  France  (Portails)  vint  expliquer 


•  Rcg.  Rapp.  cii\  ,  9  octol)rc  1788. 

*  Moniteur  du    13  mars,   tlii  7  avril  1791  ,  et  pa.«sini. 


Conduite 
des  Parlements, 
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cet  attacliement  opiniâtre  des  cours  souveraines 
à  d'auciennes  institutions,  par  d'étroites  liaisons 
entre  ces  lois  et  les  corps  qui  s'étaient  crus  me- 
nacés avec  elles  ' ,  voulait-il  justifier  ces  magistrats, 
alors  dépouillés  de  leurs  offices,  ou  solliciter  pour 
eux  une   froide  pitié   et   un    insultant  pardon  ! 

Si  opposés  aux  réformes,  comment  les  Parle- 
ments ne  l'auraient-ils  pas  été  à  la  pixssc ,  qui  de-     relativement 

1     .  rc  V  1  .  .,  .  à  la  liberté 

mandait  cesrelormes  a  grands  cris  ,  et ,  il  est  vrai,        d'écrire. 

sans  discrétion,  sans  réserve  et  sans  mesure!   On 

a  vu  ce  qui  était  arrivé  à  Boncerf ,  en  fuite  depuis 

son  écrit  sur  les  droits  féodaux,  toujours  sous  le 

coup  d  un   décret  d'ajournement  personnel  ,  dont 

les  événements  de  17891e  devaient ,  seuls,  délier'. 

Le  Parlement  de  Paris,  après  avoir,  en  décembre 

1788  ,    dans  un  arrêt  assez  ambigu    et   entortillé 

(on  le  peut  dire)  ,   paru   désirer  la  liberté  de  la 

presse^  ,    se  ravisant  presque  aussitôt,  et  faisant, 

'  Discours  prononcé,  It-  28  ventôse  .in  XII,  au  Corps  législatif, 
par  Portalis,  en  présentant  le  projet  de  la  loi  relative  à  la  réunion 
des  lois  civiles  en  un  seul  corps  ,  sous  le  titre  de  Code  civil  des 
Français.  —  Discussion  du  Code  civil. 

*  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  5  mars  I77C  ,  imprimé  à  la  suite 
du  livre:  Les  Inconvénients  des  Droits  féodaux  (par  Boncerf.  )  — 
Histoire  du  règne  de  Louis  XVI,  parM.Droz,  I,  201.  —  Iliographie 
universelle ,  v"  Boncerf. 

^  Arrêté  du  Parlement  de  Paris  ,  j  octobre  1788  ,  sur  la  situation 
actuelle  du  royaume.  Le  Parlement  y  témoignait  désirer  «  la  liberté 
légitime  de  la  presse ,  seule  ressource  prompte  et  certaine  des  gens 
de  bien,  contre  la  licence  des  méchants,  sauf  à  répondre  des  écrits 
répréhensibles  ,  après  l'impression ,  suivant  l'exigence  des  cas.  » 
{Introduction  au   Moniteur,  in-l"  ,  p.  215.) 
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plus  que  jamais,  décliirer  ,  ])rnler  des  écrits  au  pied 
du  grand  escalier  du  palais,  se  vit  Tort  malmené 
par  les  jeunes  gens  de  iSanles ,  dont  les  arrêtes, 
]cs  dclibnvtf ions j  qX\q  Journal  de  route,  lacérés, 
brûlés  à  leur  tour,  ne  méritaient  guère,  assuré- 
ment, un  autre  sort.  Mais,  enfin,  (disaient-ilsà  ces 
magistrats,)  que  devient,  à  ce  compte,  votre  ar- 
rêté du  5  décembre  ,  si  fort  pour  la  liberté  de  la 
presse?  Pourquoi  l'avocat  général  Séguier  a-t-il  dit 
que  ces  lacérations  et  ces  brûlements  ne  sont 
propres  qu'à  signaler  un  livre  ,  qu'à  l'aider  à  se  ré- 
pandre davantage?  Vous  n'avezdonc  voulu  qu'abu- 
ser le  peuple,  et  entendu  que  la  presse  ne  fût 
libre  qu'à  la  considération  de  respecter  tous  les 
abus  ?  Nous  séditieux!  Qu'étiez-vous  donc,  vous, 
le  3  mai  dernier ,  lorsque ,  recevant  des  édits  du 
roi ,  vous  juriez  de  n'y  point  obéir  ;  le  25  sep- 
tembre,  lorsque,  rappelés  à  vos  fonctions,  vous 
déclariez  n'avoir  point  l)esoin  de  l'aveu  du  souve- 
rain pour  les  reprendre?  Déterminez  donc,  par 
une  déclaration  solennelle  ,  ce  qu'est,  dans  votre 
pensée,  la  liberté  de  la  presse;  dites  ce  qu'il  sera 
permis  d'écrire,  ce  qu'on  devra  taire  ;  donnez  un 
symbole  auquel  on  puisse  obéir  ' . 


'  Échiirciss/'inents  demandes  au  Parlement  de  Paris  ,  sur  son 
arrêt  du  6  mars  1789  ,  par  les  jeunes  gens  de  Nantes;  1789,  iii  8", 
.îf)  pages. 
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La  liberté  religieuse   n'agréant  pas  plus  que  les        Conduite 

,     ,  .  1  1    1  1-       ''''■^  l'arlements  , 

autres,  a  la  magistrature  ,  non  seulement  les  reh-        à  ivgard 
"ionnaires  demandaient  en  vain   qu'on  les   laissât     ',';  '.''  ^'^''^^'^ 

O  i  reagifiise.  Sort 

prier  ensemble,  comme  autrefois';  mais  leur  état  ^^'^^  piotestants 

*  _  _  sous  Louis  XVI. 

ay//môme,  que  leur  avaient  si  monstrueusement 
ravi  les  édits  de  1685,  on  aurait  voulu  ne  le  leur 
rendre  jamais.  Louis  XYI ,  religieux  observateur 
de  la  menaçante  formule  du  serment  du  sacre', 
résistait  à  Malesherbes,  venant  lui  demander  que 
des  citoyens  français  jouissent  des  droits  civils,  et 
se  prévalait,  d'ailleurs,  de  l'opposition  des  cours 
souveraines  à  ces  idées^.  Des  Méiiwires  ,  présentés 
au  monarque  ,  à  son  avènement,  n'avaient  eu  aucun 
succès,  vivement  combattus  qu'ils  étaient  par  les 
réclamations  du  clergé  et  par  la  résistance  du  Par- 
lement'. De  là  ,  mille  conséquences  funestes,  et  un 
désordre    au-delà   de    tout  ce  qu'on    saurait  dire. 


'  Mémoire  présente  au  roi  ,  par  les  protestants  de  Guyenne,  le 
3  février  1775  ,  pour  supplier  S.  M.  «le  leur  accorder  Lt  liberté  de 
conscience.  {Journal  Maiipeou  ,  Vil,  1C2.  —  Histoire  du  règne  de 
Louis  Xl'l ,  par  M.  Droz,  I  ,  181. 

■^  «  Item  de  terra  nieà  ac  jurisdictionc  niihi  subdità  universos 
liœreticos  ab  ecclesiâdenotatos,  pro  viribus,  bonâ  fide,  exterminare 
studebo.  »  {Formulaire  des  sacres  et  couronnements  des  roys,  dans 
le  Cérémonial  français,  recueilli  |)ar  Théodore  Godefroy.  Paris, 
lOiO,  in-folio,  1 ,  33.  ) 

3  Essai  sur  la  iie  de  Malesherbes,  par  Bois-sy-d'Anglas,  I,  19  et  s. 

"^  Koissy-d'Anglas,  loco  cit.  —  Histoire  du  règne  de  Louis  XT'I , 
par  M.  Droz ,  i ,  181  ,  2GG.  —  Mémoires  de  JCeber,  1 ,  196.  —  Journal 
Maupeou  ,  VU,  105. 
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Depuis  17/|0,  seulement,  f/uatrc  cent  mille  ma- 
riages, environ,  ayant  été  contractés  au  désert  ', 
mariages  nuls  aux  yeux  tle  la  loi  et  de  tout  homme 
intéressé  à  les  prétendre  tels,  imaginez  combien 
il  en  était  résulté  de  procès  !  Les  Parlements,  celui 
de  Normandie  surtout ,  accueillaient  mal  ces  col- 
latéraux avides,  et  se  prêtaient  volontiers  à  laisser 
venir  aux  enfants  les  biens  qu'avaient  possédés  leurs 
pères^.  Eux  donc ,  plus  que  nuls  autres,  eussent 
dû  demander  une  loi  devenue  nécessaire.  Et , 
toutefois,  lorsqu'en  1778,  le  conseiller  De  Bre- 
tignières  vient  peindre  énergiquement  au  Par- 
lement de  Paris  les  maux  qu'a  entraînés  une 
législation  si  incertaine ,  et  presser  cette  compa- 
gnie de  demander  un  moyen  légal  pour  les  pro- 
testants ,  à'assurer  l'état  de  leurs  enfants ,  les 
chambres  assemblées,  pour  toute  réponse,  dé- 
clarent «  qu'il  n  'y  a  lieu  à  délibérer  ;  s'en  rapportant 


'  La  rerite  rendue  sensible  à  Louis  XFI ,  2  vol.  in-8",  1782, 
toni.  1 ,  p.  2  du  Préambule. 

2  «  C'est  à  la  jurisprudence  des  arrêts  que  les  enfants  des  pro- 
testants ,  dépouillés,  en  France,  par  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  ,  de  tout  état  civil ,  ont  <lù  ,  jusqu'à  nos  jours  ,  l'héritage 
de  leurs  pères.  »  C^est  mon  Jvis  ,  brochure  in-S"  ,de  là  p.  Rouen  , 
fin  avril  1789.  —  Louis  XVl  le  reconnut ,  en  disant ,  dans  le  préam- 
bule de  son  édit  de  novembre  1787  :  «  Nous  avons  profité,  provi- 
soirement ,  de  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux ,  pour  écarter 
les  collatéraux  avides ,  qui  disputoient  aux  enfants  l'héritage  de 
leurs  pères.  »  Anciennes  Lois  françaises  ,  XXVIII  ,  472. 
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la  cour  à  la  prudence  du  roi  '  »  ,  du  roi ,  dont  on  sait  que 
la  piété  craintive  répugne  aux  innovations  désirées. 
Et,  plus  tard,  lorsque  cette  piété,  éclairée,  tranquil- 

'  r  '  -i  1  ■■  (le  Louis  XVI, 

lisée,  a  compris ,  enfin,  que  ,  donner  à  des  Français     pour  aceoider 

.  ^.  -,^.  ,  un  état  cii'il  au-x. 

les  droitscivilsne  sera  pointollenser  Dieu  ,  desma-  reiigionnaires. 
gistrats  viendront  encore  y  trouver  à  redire!  Nous  <^"o^<^'"^- 
voulons  parler  de  l'édit  de  novembre  1787,  pro- 
voqué, toutefois,  il  le  faut  avouer,  par  d'autres 
magistrats,  par  Robert  de  Saint-Yincent ,  pieux 
conseiller  au  Parlement  de  Paris,  qui ,  dès  février 
1787,  signalant  éneigiquement  aux  chambres  as- 
semblées les  vices  de  la  législation  sur  la  matière , 
dans  un  discours  éloquent  qui  eut  un  grand  succès , 
obtint,  alors,  de  sa  compagnie ,  ce  que,  dix  ans 
auparavant,  elle  avait  dénié  à  Brelignières  ^.  Au 
reste,  un  Mémoire  du  baron  de  Breteuil  au  Roi, 
(  ouvrage  de  Rulbières) ,  avait,  comme  on  croit , 
frayé  les  voies,  en  plaidant  la  cause  de  ces  religion- 
nairessans  état  civil ,  et  «  retranchés  de  la  race  hu- 
maine »  ,  lorsque,  de  notoriété,  ils  formaient  la 
vingtième  partie ,  au  moins,  de  la  nation  française! 
Si  (disait-on  àLouisXYI),  si  Louis  XIV,  en  révoquant 
l'édit  de  Nantes,  en  lui  substituant  des  lois  rigou- 


'  Arrêté  du  I;')  déceml)re  1778.  —  La  T'érité  rendue  sensible  à 
Louis  XT'I,  1782,  2  voL  iu-S",  tom.  I,  p.  2  du  Préambule.  —  Et 
Histoire  des  Parlements ,  par  Dufey  ,  de  rYonnc  ,  II ,  3âô. 

'  Le  !)  février  1787.  —  Essai  sur  la  Ile  de  Malesherbes ,  par 
Ijoissy  d'Aiiglas,  I  ,  o8>i. 
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rcuses  ,  dont  il  laissa  ses  ministres  abuser  à  l'excès, 
ne  fit  que  céder,  en  cela,  à  l'animosité  publique  , 
aujourd'hui  que  la  pitié  générale  a  succédé  à  la 
haine  ,  le  monarque  qui  se  laisseroit  fléchir  ,  et  qui 
i-endroit  enfin  quelques  droits  à  ces  infortunés, 
daigneroit ,  comme  Louis  XIV,  condescendre ativœa 
presque  finanime'.  »  Au  Conseil  du  Roi,  où  on 
s'occupait  enfin  sérieusement  de  cette  affaire  ,  un 
Mémoire,  dernier  elFort  de  quelques  prêtres  in- 
tolérants-,  n'ayant  pu  prévaloir  sur  l'humanité, 
sur  la  justice  ,  sur  l'évidence,  un  éà'\\.  concernant 
(es  nouveaux  catho/ir/ues ,  avait  été  dressé,  où  le 
pieux  Louis  XVI  proclamait  pour  la  religion  ca- 
tholique cet  attachement  filial  et  profond  qu'on 
lui  devait  voir  jusqu'au  dernier  instant  de  sa  vie. 
i<  Mais  Je  crois  (déclara-t-il  )  e/ue  cette  religion  me 
commande  ellc-mcme  de  ne  pas  laisser  une  partie 
de  mes  sujets  priées  de  leurs  droits  naturels  ,  et  de 
ce  (jue  l'état  de  société  leur  permet^.  »  Le  chancelier 
de  France,  présentant  cet  édit  au  Parlement,  dans 
une  séance  royale,  montra  que,  les  religionnaires 


'  Eclaircissements  liistoriqites  sur  les  causes  de  ht  révocation 
de  l'édit  de  Ayantes  ,  par  De  Rulhièrcs  ,  chap.  3. 

'  Discours  à  lire  au  Conseil ,  sur  le  projet  d'accorder  l'état  civil 
aux  protestants  ;  ouvrage  anonyme  ,  du  Père  Bonneau  ,  attribué  , 
à  tort ,  à  l'abbé  Lenfant.  (  Biographie  universelle ,  art.  :  Lenfaint.  ) 

^  Discours  de  Louis  XVI  au  Parlement  de  Paris  (  séance  royale, 
17  uo\cuil).  1787.)  —  Introduction  au   Moniteur,  in-folio,  88. 
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étant  si  iiouibrcLix  en  Franco  ,  le  roi  ,  placé  entre 
l'aîternative  de  les  bannir  de  son  royaume  ,  ou  de 
leur  assurer  une  existence  légale  ,  n'avait  pas  dû 
balancer.  Des  formes  propres  à  constater  les  ma- 
riages, les  naissances  et  îes  décès,  étaient  des  fa- 
cultés primitives,  un  droit  sacré  de  la  nature,  plu- 
tôt qu'un  bienfait  arbitraire  de  la  loi.  De  la  resti- 
tution ,  aux  religionnaires  ,  de  cet  état  civil ,  cpi'ils 
n'eussent  dû  perdre  jamais,  allaient  résulter  d'im- 
menses avantages  pour  la  population  ,  l'agriculture, 
le  commerce  et  les  arts.    Par-là,    cesseraient   de  Lédu 

de  novenib.  1787 

choquantes  contradictions  entre  la  nature  et  les     en  faveur  des 

.  Il-  t  M  riofi-cat/toiit/ues, 

lois,  entre  les  lois  encore  et  les  tribunaux,  cou-        lencontie 

.     ,  \  T  1  '       1     '•  1  A,      I  des    dillicultés 

traints    naguère   cl  y    desoben-  par    leurs    arrêts    .  ^|,,ns 

Mais  l'édit,  pour  cela,  ne  devait  point  passer  tout      '^j^fp'"],*^"' 
d'abord,   dans  le  Parlement  de  Paris,   \l'S  Remon-    "i^'i^,  ;i  i-i '">, 

est  enrcgistri'. 

tniHCCS  y  ayant  recommencé  ,  sur  ce  sujet,  et  de  vifs 
débats  ,  demeurés  célèbres  par  cette  étrange  ques- 
tion du  conseiller  D'Esprémesnil  :  Sl^  donc j  on 
vouloit  crucifier  J.-C.  une  deuxiline  fois'?  La 
grande  majorité,  néanmoins,  avait  fini  par  y  don- 
nerlesmains^.  ARouen,  il  en  devait  être  de  même  ; 

'  séance  royale  du  19  novcmljrc  I7S7.  —  Introduction  au  Moni- 
tfiir  ,  p.  1)0  et  suiv. 

'  Histoire  des  Parlements  ,  par  Diifey,  de  l'Yonne,  II  ,  42  2.  — 
M.  Droz  ,  Histoire  du  règne  de  Louis  X^I ,  toni.  II  ,  50. 

^  Le  2Î)  janvier  1788  ,  ledit  passa  de  9G  voix  contre  17.  —  Sallier, 
Annales  françaises ,  p.  137.  —  Mémoires  de  If  cher,  1  ,  l'JG.  — 
Histoire  des  Parlements  ,   par  niitVy  ,  de  l'Yoniu'  ,  II,  i'.>2. 


de  l'apparilio?!  de  ledit ,  avait  érmméré  ,  non  sans 
complaisance,  les  dinicnltés  qn'oIÎVait,  suivant  Ini, 
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non,  toutefois,  sans  cpie,  dans  le  clergé  encore  ', 
et  jusque  dans  le  Parlement ,  n'eût  paru  une  op- 
position qui,   même,  devait  survivre   aux  débats 
Un  mcinhro      qu'y  cxcila  ledit.     Uu    membre    du    Parlement, 

du    l'iulcniciir  ,         ,    ,  ,  î  »  •         •  i   ^•      >  i    a  i 

de  Norin;.iuiic    placc  liaut,  (Kins  UU  Mcnioirp  rédige  en  liale,  Jors 

tlc'inaiule  tiiroii 

appoi  to  à  l'rdit 

de  noveiid).  17^7 

(  pour  les 

reiigiounaires)    la  loi  iiouvclle,  ct  proposé  dcs  modifications  qui 

des  niodilica-        ,,  ,  •      !•  '   i     •       \  i  i  ii 

lions  notables;    I  cusscut ,  a  vrai   dire,   réduit  a  peu  de  chose.    Jl 
ses  Idées  ne  font   ,j^^,.gjj  youlu,  par  excmplc  ,  (|ue  «  lous  Ics  cnfants 

point  agréées.  '1  1         '     J 

L'édit  deg  protestants  fussent  présentés  au  baptême ,  dans 

est  enregistré.  ^  ^  '■ 

l' église  catlioliquc  de  leur  paroisse ,  provisoirement 
instruits  par  le  elergé  catlwUque ,  et ,  venant  à  mou- 
rir ,  inhumés  selon  les  rites  de  eette  église.  Étaient 
proposées  ensuite  d'autres  ouvertures  de  cette 
sorte  ;  et,  suivant  lui,  ce  n'eût  été  là  c[uinte?y?rter 
ledit.  Mais,  à  ce  il/n;/(9/V^j  Lamoignon  et  le  baron 
de  Breteuil  firent  des  réponses  auxquelles  il  n'y 
avait  point  de  réplique".  Le  cardinal  de  La  Roche- 
foucault ,  archevêque  de  Rouen  ,  mis  dans  la  con- 
fidence de  ce  Mémoire _,  y  avait  aussi  trouvé  à  re- 
dire ;  et  enfin  ,  après  un  examen  approfondi ,  après 
six  assemblées  générales  ,  où  il  ne  s'était  point  agi 
d'autre  chose,  le  Parlement,  réuni  en  plus  grand 
nombre  qu'à  l'ordinaire,  se  porta  à  en  ordonner 


'  Hist.da  règne  de  Louis  .X FI ,  pai  ;\I.  Dioz  ,  1,  181  ,  '206. 
''  Maïuisrrit  d'une    l>ihlioth('(|iic  partie  uline. 
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la  transcription  sur  ses  registres  ,  et  à  l'aller  publier 
à  sa  grande  audience  '. 

On  veut  qu'en  Normandie ,  dans  le  pays  de  Caux         Pi;iintc,s 

■*  i      ''  auxquelles 

surtout,  au  premier  bruit  de  l'apparition  de  la  loi      donne  lieu, 

,  /  conlie 

nouvelle,  les  religionnaires  ,  s  émouvant  ,   eussent  lesreiigionnaircs 

,.         /    1  1,  1  !•    -i  '  /    I    ,     lie    ISonuandie, 

professe  leur  culte  avec  une  publicité  ,  un  éclat    Pusas^e  qu  ils  se 
qu'elle  ne   permettait  pas ,  les  ministres  s'y  étant  datent  de  faire, 

1.11  ■J  avec  éclat , 

montrés  avec  l'habit  noir,  le  petit  manteau  j,  le  ra-  de  la  liberté  pins 

^  grande   qui    leur 

bat,  revêtus,  en  un  mot,  de  ce  costume  officiel,  était  accordée 
expressément  réprouvé  par  l'édit  (article  II)  ;  que  ,  jenovendln^v. 
dans  leurs  réunions,  devenues  nombreuses  et  re- 
muantes comme  on  ne  les  avait  vues  de  long-temps, 
les  psaumes  de  De  Bèze  et  de  Marot  fussent  chantés 
à  tue-tête,  en  sorte  qu'on  les  entendait  de  bien 
loin  ;  que  les  religionnaires  eussent  cessé  de  saluer 
les  catholiques;  que  quelques-uns  même  se  fussent 
portés  envers  eux  à  des  insolences  :  tout  cela  avait 
dû  se  passera  Écrainville,  à  la  Remuée,  à  Saint-Ni- 
colas-de-la-Taille ,  à  la  Cerlangue,  à  Saint-Pierre- 
le-Yiger,  à  Saint-Antoine,  à  Saint-Jean-des-Essarts, 
et  dans  tout  ce  pays  à  l'entour.  Les  curés  s'en  plai- 
gnaient; les  gens  du  roi  s'en  étaient  émus;  et  le 
Parlement  ordonna  des  informations,  sans  qu'on 
voie  qu'il  en  ait  été  autre  chose.  De  tout  cela,  que 
devons-nous  croire!  Que,  joyeux,  apparemment, 
d'être  redevenus  français  et  citoyens,  et  de  se  voir 


'  lifg.  srcr. ,  «  ,  10  ,  IS  ,  l'J  ,  20  ,  21  ,  :>o  lévrier  i: 
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un  peu  plus  à  l'aise,  les  rcfornîc's,  dans  ce  premier 
moment  de  leur  résurreclion  à  la  vie  civile  et  re- 
ligieuse ,  avaient  pu  chanter  un  peu  moins  bas 
qu'auparavant;  d'une  autre  part,  quelques  curés 
voisins,  auxquels  agréait  peu  la  loi  nouvelle,  et 
dont  l'oreille  était  tendre  ,  se  plaignant  de  ce  l'e- 
doublement  de  bruit,  s'en  étaient  expliqués,  sans 
en  rien  rabattre.  Toujours  ,  dans  les  informations 
qu'on  s'était  bâté  de  Caire,  ne  devaient  être  arti- 
culés aucun  sérieux  grief,  aucun  fait  vraiment 
LVdit  punissables  '.  Sans  quoi,  le   Parlement  n'eût  pas 

étant  enregistre 

à  Rouen,  mais    manqué  d'y  pourvoir,  déférant   fort,  en    ces   ma- 

non  à  Caadel)oc,       .,  ...  ^  i  i  ' 

un  enfant  ticrcs,  aux  gcus  du  roi  qui,  eux-mêmes,  alors,  de- 
reiii^ionnaue,     {^^^yeni  uix  v>ex^  trop ,  ce  semble,  aux  réclamations 

deja   ijnptise  11'  ' 

\yar\(^ ministre    de  cfuclques  curés  mécontcuts.  ('ar,  que  dire,  par 

(en  vertu  d'une  i  J.  x  i 

ordonnanee      excmplc ,   dc   cc    qul    arriva  à  Bolbec  ,   au   sujet 

du  juge),  est,  c       ^         >    f\      n  \  '  /'  'J-.         *    w 

en  vertu  d  uu  euiaut  ne  (  le  b  mars  )  aprcs  que  l  edit  eut  ete 
du'^Padenn^lt ,  enregistré  à  Rouen  (le  25  février) ,  mais  sans  qu'il 
porté  à  Pégiise    l'eût  été  jusque-là   par  le  présidial  de   Caudebec  , 

catliolique  J         i  i  i 

de  Bolbec,       qui  même  ne  l'avait  point  reçu  encore?  Ce  juge,  en 

où  le  curé  i>        r  r^ 

le  baptise,       permettant,  par  une  ordonïiance  ^  que  1  entant  lut 

' 'du'irupii'"'    baptisé   selon  les  usages  des  réformés ,  qu'avait-il 

fait  qu'obéir  à  un  édit  enregistré  dans  la  première 

cour  souveraine  du  ressort  ;  et  le  curé  de  Bolbec  , 

se  venant  plaindre ,  après  cela ,  à  la  Grand'chambre, 


'  Reg.  secr.  ,   13  février,  31  mars  ,  7  avril  1788.  —  Informa  lion 
I"   avril  1788. 
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que  cet  enfant  n'eût  pas  été  présenté  à  son  église, 
aux  fins  du  baplême,  qui  aurait  pensé  qu'on  Fallait 
écouter?  Là,  loutefois,  fut  r<7*\S(T  rordonnancc  du 
premier  juge  ;  et  force  devait  êlre  à  ce  père  (le 
sieur  Delaunay)  dont  l'enfant  avait  été  déjà  baptisé 
par  un  ministre,  de  le  faire  porter  à  l'église  catho- 
lique de  Bolbec  ,  où  il  fut  l)aptisé  de  rechef,  au 
grand  contentement  des  catholiques,  accourus  là 
en  foule,  et  faisant  tout  retentir  de  leurs  cris  de 
joie  ' ,  tandis  que  les  cloches  carillonnaient  à  ébran- 
ler le  clocher.  Au  reste,  un  fait,  arrivé  dans  Rouen      Bénédiction 

1      1         •       TT         fil  nuptiale  { avec 

même ,  y  devait  causer  bien  plus  de  bruit.  Une  fille     exhortation), 

,11.  •  ,       /  I  !•    •  donnée 

catholique,  majeure,  ayant   épouse    un    religion-    ,,„i,,iq„ement, 
naire  ,  et  le  mariage  ayant  été   célébré  pid^lique-     ti;<ns Rouen, 

'^         •/  il  par  le  ministre 

ment  par  le  ministre  Mordant ,   «  revêtu  d'un  habit       Mordant, 

,,  .  ,  (en  costume) , 

noir,  d  un  lictit  manteau ,  et  portant  un  rabat  »  ,•  ce    ^  un  rciigion- 

•     •    .  p  t  I        •  ,  naire  épousant 

mmistre,  eniin,  en  présence  de  cinquantepersonnes  ,',  ,     „ 

'1  11  une   catholique. 

au  moins,  ayant  donné  publiquement  la  bénédic-    vivesréciama- 

*'  il  lions  des  gens 

tion  nuptiale  aux  deux  époux,  et  osé  leur  adresser    du  roi,  a  cette 

occasion. 

une  exliorlation  à  liaïUe  voix,  les  contractants  (itso. ) 
étant  majeurs,  les  parents  consentants  et  présents, 
de  plus  ,  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
nouvelle  ayant  été  remplies  par  les  olTiciers  du 
Bailliage,  au  refus  du  curé  de  Sain t-André-r/^-F///^', 
restait  toujours  matière  à  dire,  cette  bénédiction 


'  Reg. ,  13  mars  1788.  —  Et  lettre  de  M.  Founchc  ,  procureur  (ht 
roi  à  liolhec  ,  2.)  mars  1788. 
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ptfblif/iiemnU  doiinôe  ,  cette  exhortation  pronon- 
cée, à  haute  voix,  [)ar  un  ministre,  en  costume, 
étant  une  infraction  manifeste  de  la  loi  nouvelle  '; 
mais,  surtout,  la  validité  d'un  mariage  ainsi  con- 
tracté, entre  REuaioNNAiiiE  et  catholique,  pouvant 
être  douteuse.  Aussi  les  plaintes  des  gens  du  roi 
avaient-elles  retenti  dans  la  Grand'chambre ,  le 
procureur-général  criant  au  scandale ,  soutenant 
la  nullité  de  ce  mariage,  disant  «qu'on  vouloit  éta- 
blir un  culte  différent  de  celui  de  nos  autels» ,  dé- 
nonçant celte  séduction  exercée  sur  une  catholique, 
au  préjudice  des  lois.  «  Il  ne  falloit  pas  que  des 
jeunes  gens  sans  principes,  sans  respect  pour  l'au- 
torité paternelle  ,  comme  pour  la  religion  ,  pussent 
s'unir  à  des  non-catholiques ,  désoler  leurs  fa- 
milles, établir  une  division  scandaleuse  entr'elles, 
au  grand  préjudice  des  enfants  issus  de  telles  al- 
liances "!  »  Mais,  accueillie,  en  mars  1789,  parle 
Parlement,  qui  ordonna  une  information  et  un 
compulsoire  ,  cette  plainte  devait  n'avoir  point  de 
suite  ,  la  révolution  étant  bientôt  venue  tout  ar- 
rêter. Au  reste  ,  cette  aventure  ayant  fait  bruit ,  le 
clergé  du  diocèse,  réuni,  en  avril,  à  Rouen,  dans 
le  couvent  des  Cordeliers,  pour  rédiger  son  cahier 
de  doléances  j  ne  manqua  pas  de  demander  qu'entre 

'  Édit  de  novembre  1787,  articles  6  et  17. 
=  Heg.j  3  mars  1781). 
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calholiques  et  religionnaires  on  ne  permît  [)oint 
d'alliances  \  Mais,  bientôt,  l'Assemblée  nationale 
devait  trancher  toutes  ces  questions  par  des  lois 
qui ,  achevant  l'œuvre  de  Louis  XYI ,  firent  les  ca- 
tholiques et  les  protestants  égaux  de  tous  points; 
et  ces  lois,  force  devait  être  aux  Parlements,  de- 
bout encore  alors,  mais  déjà  mourants,  de  les  con- 
signer, en  gémissant,  sur  leurs  registres,  avec  tant 
d'autres  qui  ne  leur  agréaient  pas  davantage  ". 

Que  dire  ,  maintenant,  de  la  résistance  des  Par-       Résistance 

des  Paiiements 

lements  à  la  réforme,  projetée,  d'une  législation      à la  réforme 

...  p        1       V    !>•  11  de  la  léfjislation 

crnninclle ,  si  souvent  latale  a  Imnocence;  de  leur       criminelle. 
engouement   pour   des   formes    obscures,  mysté-    .  ^.T'^'*^"'„ 

O  1  '         j  toutefois,   elle 

rieuses,  inhumaines,  où  l'accusé  ,  sans  défense,  était  vicieuse. 
seul  avec  son  juge  prévenu,  qui  même  ne  le  voyait, 
ne  l'entendait  que  peu  d'instants,  et  seulement 
pour  la  forme,  succomba  si  souvent,  victime  d'ap- 
parences trompeuses ,  de  dénonciations  menson- 
gères ,  de    son    inhabileté  à  répondre  ,  d'aveux  à 


'  Cahier  des  doléances  du  Clergé  du  Bailliage  de  Rouen,  assem- 
blé avec  le  Clergé  des  autres  Bailliages  secondaires ,  dans  l'église 
des  Cordeliers  de  ladite  ville  ,  /e  1 1  avril  1789  ,  in-S",  32  p;iges.  — 
La  uoblesse  du  Bailliage  de  Rouen,  dans  son  Cahier,  se  borna  à 
diic  ,  à  cet  égard  :  «  Qu'il  soit  demandé  aux  États  généraux  ,  de 
statuer ,  de  la  manière  la  plus  positive  ,  sur  l'état  des  non  catho- 
liques. »  Cahier  des  Pouvoirs  et  Instructions  à  remettre  aux  députés 
de  l'Ordre  de  la  noblesse  du  Bailliage  de  Rouen.  Rouen,  1789, 
in-8°,  104  pages. 

'  Reg.  Rapp.  civ.,  9  décembre  1789  ;  7  et  12  janvier  1790. 
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tort,  faits  par  lui  au  milieu  des  souflrances ,  vic- 
time aussi,  le  dirons-nous,  de  la  précipitation  du 
juge  à  le  condamner,  d'un  empressement  excessif 
à  le  faire  mourir,  empressement  tel  ,  que  rien  ne 
servait  moins,  en  France,  que  le  droit  de  grâce , 
la  puissance  royale  ,  toujours  devancée  par  le  bour- 
reau, se  voyant  réduite  presqu'à  n'en  user  jamais. 
Législation  meurtrière  ,  dans  laquelle  être  accusé 
ou  condamné  étant  trop  souvent  une  même  chose, 
tout  homme  arrêté  pour  crime  semblait,  dès-là, 
perdu  sans  ressource  ;  où  Montesquieu  ,  pour 
l'honnête  homme,  inculpé  d'un  crime  impossible, 
indiquait  la  fuite  pour  tout  remède  ;  où  dire  :  «yV 
ne  serai  pas  _,  un  jour ,  condamné  comme  voleur  ou 
meurtrier ,  cètoit  parler  bien  hardiment  »  ^  re- 
marque La  Bruyère,  saisi  de  pitié  à  l'aspect  «  d'un 
homme  innocent ,  à  qui  la  précipitation  et  la  pro- 
cédure ont  trouvé  un  crime!  »  '  Mauvaises  lois, 
procédures  clandestines,  erreurs  des  tribunaux, 
qu'on  ne  renseignait  pas;  légèreté,  inattention  de 
tant  déjuges,  opérant  à  l'aise,  loin  des  regards, 
à  l'abri  de  tout  contrôle  ;  jugements  précipités , 
exécutions  hâtives  !  Par  là  ,  combien  d'innocents 
périrent!  Et  comment  comprendre  que  les  cours 
souveraines  se  complussent  dans  ce  chaos  de  nos 


'  La  Bruyère  ,  Caractcrcs  et  Mœurs  de  ce  siècle  ,  chap   \!V  :  «  De 
fjitclques  Usages.  » 
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lois  criminelles  ,  où  tant  de  fois  elles  avaient  vu 
choir  les  juges  inlei-ieurs  de  leurs  ressorts;  où,  si 
souvent,  elles-mêmes,  elles  s'étaient  trouvées  en 
défaut!  Tous  les  publicistes,  dès-lors,  demandant, 
à  "rands  cris,  la  réforme  d'une  législation  criminelle 
si  vicieuse  ',  le  gouvernement  de  Louis  XVI,  un 
roi  si  humain,  s'en  était  mis  en  peine,  et  mûris- 
sait, sur  ce  point,  de  grands  desseins.  La  torture     iie\a torture. 

o      I        ^>    t  1  11  t    '  ^'^^  écrivains 

avait  iixe,  d  aI:)ord,  ses  regards;  la  torture!  étrange       éminents 
moyen,  sans  doute  ,  pour  arracher  à  un  homme  la    '''"  ^agesmagi- 

•^  A  sirafs  avaient, 

vérité,  que  de  le  soumettre  à  de  si   intolérables        en  vain, 

réclame  contre 

douleurs,  que  ,  pour  y  mettre  un  terme  ,  n'y  pou-  cebarbare usage. 

vaut    plus    tenir,   les   innocents    même    aimaient 

mieux,  en  se    déclarant  coupables,  s'épargner  ce 

supplice  de  tout  un  jour,  au  risque  d'un  supplice 

de    quelques    instants    seulement ,    qu'après   cet 

aveu  mensonger  il  leur  faudrait  subir  ! 

Que  la  torture  ,  en  France  ,  eût  pu  survivre  à  ce 
qu'avait  dit  Montaigne,  de  cet  essay  de  patience ^ 
plustost  que  de  vérité ,  par  lequel  le  juge,  «  géhen- 
nant  un  homme ,  pour  ne  le  faire  mourir  inno- 
cent »  ,  le  faisait  (à  fin  de  compte)  «  mourir  inno- 
cent et  géhenne  ;  et,  pour  ne  le  tuer  sans  occasion  , 
luy  faisoit  pire  que  le  tuer  »",   voilà  de  quoi  hu- 


'  Dupaty  ,  Le  Trosne,  Lacretelle  aîné  ,  condorcct ,  Brissot,  Ser- 
vaii ,  etc.,  publiaient,  alors,  des  oiaragcs  où  étaient  manifestés  les 
\ices  de  la  léiçislation  criminelle,  et  demandées  des  réformes. 

2  Montaigne,  Essais,  II,  ."). 
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milier  l'esprit  humain ,  qui,  une  fois  alieurlé  à  ter- 
reur, et  enfoncé  avant  dans  le  préjugé,  semble 
n'en  vouloir  plus  jamais  revenir.  La  raison,  sur  ce 
point,  devait  crier  long-temps,  avant  qu'on  la  vou- 
lût bien  écouter.  Que,  sous  Louis  XIII,  un  docte 
jurisconsulte,  assurant  «  qu'il  ne  fault  tousjours 
adjouster  foy  à  ce  que  disent  ceux  qui  sont  en  la 
géhenne'  »,  ces  paroles  ,  proférées  incidemment , 
sans  autre  commentaire,  et  noyées,  d'ailleurs, 
dans  un  immense  ouvrage,  eussent  été  entendues 
à  peine ,  on  n'en  saurait  guère  être  surpris.  Mais 
combien  plus  doit  étonner  le  peu  d'elTet  du  sage 
et  solide  Mémoire j,  publié  sous  Louis  XIV,  et  dédié 
à  ce  mouarque  (1682),  où  un  conseiller  duPar- 
Dissertation      Icmcut    de  Besauçou  ,  examinant  :    «  si  la  torture 

(dédiée  ,,         ,  ,    .^  , 

à  Louis  XIV,     €st    uii  moycii  sur  a  veri/ier  les  crimes  secrets  »_, 
en  1C82)  contre  gyj^j^^g   yygç    coufiauce ,   et   établit    péremptoire- 

la  question.  '  'Il 

ment  la  négative  !  Des  raisonnements  sans  ré- 
plique ,  les  faits  les  plus  concluants,  révélés  à  l'au- 
teur lui-même  par  une  longue  et  attentive  pratique, 
présentés  avec  clarté,  avec  force  ,  avec  réserve  tout 
ensemble,  c'est,  en  peu  de  mots,  l'exacte  appré- 
ciation de  ce  Mémoire j  remarquable  au  dernier 
point ,  mais  dont  son  auteur  semble  ,  du  reste  , 
avoir  attendu  peu  d'effet;  mal  à  l'aise  qu'il  est  (on 


'  Bibliothèque,  ou  Thvésor  du  D/oict  français,  par  Laurcns  Dou- 
Clicl  ,  V"  GÉHENNE. 
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le  voit  dès  sa  préface)  ^  de  «  donner  au  public 
quelque  chose  de  conirairc  aux  opinions  communes.  » 
Mais  il  a  vu  se  tromper  tant  de  juges,  et  périr  tant 
de  victimes,  que,  ne  pouvant  plus  s'en  taire,  il  flé- 
trit cet  «  injuste  moyen  de  venir  à  la  connois- 
sanceet  au  chastiment  des  crimes» ,  et  qu'implorant 
Louis  Xiy,  à  qui  est  dédié  son  ouvrage  ,  il  l'adjure 
«  de  réformer  tant  et  de  si  cruels  abus  '  !  »  Ainsi,  en 
1682  ,  dansun  tempsoù  ,  en  France,  semblait  sur- 
abonder la  lumière,  l'humanité  ,  parlant  par  la 
bouche  d'un  magistrat  de  cour  souveraine  ,  fort 
d'une  expérience  de  trente  années,  n'avait  pas  été 
écouté,  non  plus  que  ne  le  fut  l'ironie,  raillant, 
par  l'organe  de  La  Bruyère,  et  qualifiant  la  Quos^ 
tion  «  une  invention  merveilleuse  et  tout-à-fait 
sûre,  pour  perdre  un  innocent  qui  a  la  complexion 
foiljle,  et  sauver  un  coupable  né  robuste"!  »  Com- 
ment donc  eût  pu  l'être  le  docte  Thomasius ,  ve- 
nant, vingt-quatre  ans  plus  tard,  plaider,  en  latin, 
cette  cause^ ,  que  n'avaient  su  gagner  ni  un  ma- 


'  Si  la  Torture  est  un  moyen  sûr  à  vérifier  les  crimes  secrets  ? 
Dissertation  morale  et  juridique ,  par  M.  Au£;iistin  Nicolas  ,  con- 
seiller du  roy,  et  Me  des  requêtes  ordinaires  de  son  hostel  ,  au  Par- 
lement de  la  Franche-Conité  de  Bourgogne.  A  Amsterdam,  chez 
Ai)rahani  Wolfgang  ,  près  de  la  Bourse  ,  1C82  ,  in-8",  224  p. 

'  La  Bruyère  ,  Mœurs  et  caractères  de  ce  siècle  ^  chap.  XIV:  «  De 
quelques  Usages.  » 

^  De  Tortura  ex  foris  Chrisfianorum  proscribeiidà ,  anrtoro 
Thoiiiasio.  Hal.T  ,  IJO."). 

vu.  2{ 


370  l'AUr.KMENT  DF,  NORiM  A  NDIi:. 

gislrat,  ni  un  grand  <'crivain  ,  (jni  l'avaient  plaidéc 
en  uno  langue  intelligible  à  tous  !  A  plus  d'un  demi- 
siècle  de  là,  cependant,  la  voix  de  la  nature  criait 
plus  fort,  d'heure  en  heure  ,  contre  cette  pratique. 
Montescpiieu  ,  sur  cela,  s'en  émouvant,  signalant 
un  peuple  très  bien  policé  ,  qui  rejetait  la  Question  , 
sans  inconvénients,  et  en  concluant  «  qu'elle  n'é- 
loit  donc  pas  nécessaire  par  sa  nature'  »  ,  on  avait 
commencé  à  écouter;  puis,  on  s'en  devait  enfin 
mettre  en  peine,  après  que  Beccaria,  s'expliquant, 
sur  cela,  avec  plus  d'énergie  encore,  se  fut  indigné 
de  «  ces  boucheries  secrètes j  établies  dans  l'obscurité 
des  prisons'.  »  La  Question,,  néanmoins,  se  devait 
long-temps  maintenir,  des  traites  ex  professo ,  qui 
faisaient  loi  au  palais,  la  proclamant  (en  1771 
encore)  un  usage  autorisé  par  de  bonnes  raisons , 
fondé  sur  l' intérêt  public  et  sur  Tcf/uité  ;  et,  dans  ces 
livres  (devenus  alors  le  véritable  code  criminel  du 
royaume,)  hQtiestion  avant  jugement  étant  décla- 
rée chose  Juste  j  éf/uilablCj  et  la  Ouestion,  après 
CONDAMNATION,  uuc  chosc  trl's  Utile  ^  produisant  un 
grand  bien  pour  la  société  civile  ^  !  » 

En  peine  d'une  législation  criminelle  si  défec- 


'   Alontesquicu  ,  Esprit  des  Lois,  liv.  Yl ,  cliap.  17. 

^  Deccaria,  Des  Délits  et  des  Peines    (  ouvrage  publié  en  1764)  ; 
§  12  de  la  traduct.  franc. 

^  Tmitr  de  la  jus  tir  r  criniinrlle ,  par  Joussc,  in- 'i",  1771.  t.  11,  47(5. 
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tueuse,  et  son  humanité   se   soulevant  surtout  à        ouostion 

T  •       Vin        P'cparatoirc  1 

cette  déchirante  idée  de  la  torture  ,  Louis  \\1  (;,v;n,t  kjuKe- 
avait  à  cœur  de  mettre  un  terme  à  ces  horreurs.  p!"'i^o',]is\vi. 
Mais,  s'avançant  par  degrés  dans  cette  carrière  de  (2'i  août  itso  ) 
réformes,  semée  de  tant  de  difficultés  et  d'ob- 
stacles, il  crut  ne  devoir  attaquer  le  mal  qu'en  dé- 
tail. Considérant,  donc,  avant  tout,  ce  dur,  étroit 
et  obscur  sentier  où  tout  accusé  devait  cheminer; 
et,  dès  l'entrée,  5  trouvant  les  instruments  de 
torture  prêts  pour  le  prévenu  contre  qui  n'exis- 
taient encore  que  d'assez  faibles  indices  ',  il  gémit; 
son  ame,  sa  justice ,  s'indignant  qu'à  un  juge  ,  sans 
preuves  suffisantes,  il  fût  permis  d  en  chercher  par 
de  si  horribles  moyens.  (Juoi!  «  une  seule  heure  et 
demie  de  torture  eontenioit  eu  soy  plus  de  martyre 
que  trois  suppliées  de  la  poleuee'  ou  de  l'eeha/faud , 
vous  pouvez,  EN  CHERCHAM'  LA.  véîuté,  faire  souf- 
inr  plus  de  tourments  à  l  homme,  pour  un  crime  dont 
IL  n'est  pas  convaincu  ,  que  les  lois  n'en  ont  prescrit 
pour  le  chastiment  d'un  cp.lme  f.econeu!  Vous  dé- 
membrez un  homme  tout  vif,  vous  exposant  au  ha- 
sard de  le  trouver  innocent  ;  ou,  s'il  est  coupable, 
de  le  relâcher j  s'il  est  d'tin  tempérament  à  soutenir 


■  «  S'il  y  a  preuve  coiisidérahlc  contre  l'arcusé  d'un  crime  (|ni 
mérite  jjcine  de  mort,  et  qui  soit  constant,  tous  juges  pourront 
ordonner  qu'il  sera  ap[)ii(iué  à  la  <ji  estio?<  ,  (in  cas  que  la  preuve 
lie  soit  pas  suffisante,  il  Ordonnance  criminelle  ,  août  1070,  tit, 
XIX,  art.  I".  —  .-liicimnes  Lois  françaises ,  XVIII  ,  412. 
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n.iji .  ir,,        ^Y.s  tom^mcnls  !  Sur  des  preuves  dèfeclueuses  ,  ne  va- 
.!:i  il  !...;,,-:     laut  pds   poiir   (in  supplice  a  un  instant ^  vous  sou- 
I'.'  '  ri.r.r'      mettez  un  homme  à  un  tourment    incomparablement 
'*''•■'""  plus  atroce   que  dix  supplices  !     Sans   conviction, 

on  un  mot,  vous  infligez  une  horrible  peine! 
n'est-ce  point  le  renversement  de  toute  notion  de 
justice!  »  Ainsi  avait  parle  la  raison  en  1682  '  ;  et, 
chose  surprenante,  en  1780  ,  seulement,  le  lé- 
gislateur devait  répondre.  Alors,  seulement,  parut 
cette  juste,  humaine  et  tardive  Déclaration  ,  pour 
abolir  \siQitestion  préparatoire  ;  c'est  à  savoir  celle 
appliquée  ,  jusque-là  ,  avant  jugement ,  dans  les 
accusations  capitales^. 
La  Question  Quaut  à  la  Qucstion  préalable^ ,  que  le  condamné 

>?énlablc  (avant  •  .•/  -.x  i-  ,i  i 

,         ,     s      convamcu  et  luffe  avait  a  subu'  avant  de  marcher 

le  supplice)  .1     o 

est  maintonue    qq  supplicc  ,  Dour  V  légitimer  sa  condamnation  par 

par  IVait  .  ,  '  ,      ,  . 

d'aoùinso.  ses  aveux  forcés,  et  y  révéler  ses  complices,  elle 
devait  demeurer,  le  roi  ,  pour  l'heure,  n'en  osant 
parler  encore  ,  tant  il  prévoyait  que  les  Parlements 
s'en  mettraient  en  émoi  !  Or,  quand  on  voit  com- 


,  ■  'Augustin  Nicolas  ,  dans  l'ouvrai^c  :  Si  la  t  :rfure  est  un  moyen 
seûr ,  etc.  ,  p.  17. 

'  Déclaration  du  24  août  1780  ,  concernant  l'abolition  de  la 
Question  préparatoire.  Anciennes  Lois  françaises ,  XXVI,  373. 

■'  «  Par  le  jugement  de  mort ,  i.  pourra  être  ordonné  que  le  con- 
damné sera  ,  préalablement ,  appliqué  à  la  Question  ,  pour  avoir 
révélation  de  ses  complices.  »  — Ordonnance  criminelle  ,  août  1670, 
tit.  XIX  ,  art.  3.  —  Anciennes  Lois  françaises  ,  tom.  XVIM,  412. 
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bien  barbare  élait  celle  Question  préalable^  hov- 
rible  et  interminable  prélnde  de  la  peine  de  mort , 
combien,  d'ailleurs,  étaient  peu  concluants  les 
aveux  qu'on  y  arrachait  aux  malheureux  en  les  tor- 
turant, çt  qu'on  sait  que  nombre  de  miséiables, 
ainsi  conva'uicus  au  Bailliage  et  en  Tournelle ,  tor- 
turés des  journées  enlières,  et  là,  ayant  confessé  un 
crime,  nié  jusqu'alors,  en  furent,  plus  tard,  re- 
connus et  proclamés  innocents,  eux  et  les  com- 
plices que,  dans  leur  angoisse,  ils  s'étaient  donnés; 
comment  comprendre  l'obstination  des  juges  à 
conserver  ces  scènes  monstrueuses,  où  leur  avait, 
d'ailleurs  ,  été  assigné  un  rôle  si  pénible  ,  qu'on 
n'y  saurait  songer  seulement  sans  Iréinir  !  Donc,  Ce  qui  se  passait 
après  I  arrêt  iatai ,  après  que  le  condamne,  a  ge- 
noux dans  la  chambre  de  la  question  ,  en  avait  en- 
tendu la  lecture  ,  dépouillé  aussitôt  de  ses  habits, 
livré  aux  bourreaux,  commençait,  pour  lui,  incon- 
tinent,  un  aflVeux  supplice,  si  atroce  j  si  long  '  , 
si  intolérable,  si  au-dessus  de  toutes  les  puissances 
humaines,  que  la  mort,  désormais,  ne  lui  appa- 
raissant plus  que  comme  un  moyen  de  délivrance 
et  de  salut ,  il  l'appelait  ,  la  sollicitait  à  grands  cris; 


'  Le  lundi  2  mars  1722  ,  Brcholle  ,  conviiincii  de  Tassassiiiat  du 
sieur  de  Boissimon  ,  fui  mis  à  ia  question  ,  «  laquelle  ayant  dure 
jusqu'au  mardi  3,  cinq  heures  du  matin,  il  n'a  été  pendu  (jue  ledit 
jour  ,  sur  les  six  lieuies  et  demie  du  soir.  »  —  Beg,  secr.,  2>uars 
1722.  :.,,v  ,  i  .,i 
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et.  •fuiu(!(''  qn'i!  riait,  dos  poids  aux  mains  cl  aux 
])ieds  ,  haletant,  mourant  de  soif,  son  échataud, 
déjà  dressé  ponrlni,  sur  laplace  du  Vieux-Marché, 
s'il  l'eût  pu  voir,  l'eût  ravi  de  joie  '  !  Dirons-nous  ici 
les  modes  divers  de  tortures  inventés  pour  avérer 
h\s  crimes  ,  crimes  eux-mêmes ,  et  crimes  plus 
atroces,  assurément,  que  la  plupart  de  ceux  qu'à 
leur  moyen  on  avait  cuidé  découvrir  ;  crimes  doni 
les  inventeurs  auraient  dû  être  punis,  crimes  toute- 
fois érigés  en  loi ,  en  fonction  de  magistrature , 
crimes  qui  duraient  de  longues  journées  ,  des 
siècles  pour  les  patients;  mais  des  siècles  aussi, 
aimons  à  le  croire,  pour  le  juge  contraint  d'y  as- 
sister, d'y  prendre  part,  de  les  faire  durer.  Mais 
pourquoi  tairions-nous  que  l'imagination  de  f[uel- 
(fues  officiers  barbares ,  raffinant  sur  les  atrocités 
invenlées  [)ai'  lems  devanciers,  on  avait  vu  ,  à  Bor- 
deaux, un  prévôt  des  maréchaux,  face  à  face  avec 
neuf  accusés  innocents  ^  «  leur  faire  tomber  et  dis- 
tiller du  plomb  bouillant  stir  le  dos  »,  et,    par  là  , 


'  «  Jyez pitié  de  iiia/i  ij/iiurc corps;  tiicz-moy, faites- nioy  mourir, 
sans  me  tourmenter  si  fort  ;  j'estoiiffe,  le  cwur  me  fault  !  Jésus  , 
miséricorde  ,  je  sf,)'S  mort,  je  suys  mort;  à  l'<yde  ,  au  meurtre  , 
je  suys  mort  !  Je  suys  mort,  à  l'ayde,  miséricorde,  je  suys  mort .'... 
Je  si^ys  rompu  ,  je  suys  rompu  ,  à  jamais;  ayez  pitié  d'un  pauvre 
chrétien  !  Si  vous  sçaviez  ce  que  c'est  que  de  moy  !  Messieurs,  mi- 
séricorde, à  Dieu  soit  nvui  âme....  Tuez-moy,  faites-moy  mourir.  » 
Procès-verbaux  de  Question  ,  de  jiiilleî  ,  de  sejilenihre  ITiS.").  (  Areh. 
de  la  Saiiite-r.liapel!;'  ,  à  l'aiis.  ; 
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qui  ne  le  devine?  en  obtenir,  contre  eux  cl  contre 
qui  il  voulut,  des  aveux,  reconnus  faux  dans  la 
suite  ,  et  qu'eux-mêmes  ,  à  l'échafaud  ,avaieulvoulu 
démentir  ,  mais  en  vain  ,  leurs  voix  étant  couvertes, 
alors  ,  par  le  bruit  des  trompettes,  que  ce  tigre  fit 
sonner  à  dessein  pour  qu'on  ne  les  entendît  pas'. 
Parlerons-nous  de  la  baratte  ou  beurrière ^  à  la- 
quelle je  ne  sache  pas  que  nul  homme  ait  pu  ré- 
sister jamais  "  ;  de  ces  coquemars  %  pleins  d'eau, 
versés,  coup  sur  coup,  jusqu'au  nombre  de  luiit ^ 
dans  le  patient,  enflant,  par  là,  outre  mesure,  et 
qui,  alors,  frappé  sur  le  ventre,  vomissait,  de 
toutes  paris,  celte  eau  ,  comme  un  cétacé  par  ses 
nageoires  l'aurait  pu  faire  %  et ,    avec  l'eau,  son 


'  Bibliothcqiie,  ou  Thrésor  du  Droict  françois,  au  mot  :  Géhkmne. 

^  Lestoile  ,  Collect.  Pctieot,9«  s(îrie,  V  ,    15  et  '2(. 

'  Mode  de  torture  très  usité  à  Paris.  J  ai  vu  ,  aux  archives  de 
la  Sainte-Chapelle,  nombre  de  profès-verhaux  de  torture  infligée 
par  ce  moyen.    J'en  ai  sous  les  yeux  plusieurs,  des  années  lo85  , 

1730  ,  1731.  —  Lire  ,  sui"  cela  ,  Praxis  criminis  persequendi  ,  ele- 
gantibus  filiqiiot  figiiris   illustra'd  ,  Johanue  Mii.l.eo   Boio  ,  Syl- 

vigniaco  ,  auctore ,  1541,  in-folio:  livre  horrible,  mais  curieux, 
oii  les  divers  modes  de  torture  sont  ,  non-seulement  décrits  eu 
ilétail  ,  mais  lidè'ement  représentés  par  des  gravures  sur  bois. 

4  «  Quorum  dîini  gfiggantur{  id  est  suffocantur ) ,  ora ,  usquedùm 
per  illa  tôt  aciuariim  infundantur  tluenta  ,  ut  ipsoruni  venter  , 
montis  tumescatur  more,  quo  nunc  venter  ilie,  fossorio,  vel  simili 
pcrcussus  instrumcnto,  per  os  ac|uam  illam  evomat,  ad  instar 
l)alen;e ,  <|u;e  cum  halecil)us  et  aliis  piscicuiis  mare  absorbuit  , 
;n|uam  (icspiim;i!,  .■(!  altitudinem  arboris  j'omi,  >>  Jo.  Lortc-cutus  , 
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sanj>,ol  désaveux,  l)ien  cl  ignés  de  foi,  comme  on  peut 
croire;  parlerons-nous  de  ces  chaises  de  fer,  graduel- 
lement approchées  du  feu  quibrCdaitlespieds  des  pa- 
tients '  ;  de  l'estrapade'^  j  où  ,  au  moyen  des  roues 
et  des  poulies  ,  le  malheureux,  tiré  d'en  haut,  tiré 
d'en  bas,  retenu  en  l'air,  sentait  pendre  encore  de 
ses  pieds  et  de  ses  mains  de  lourds  poids  en  fer  as- 
pirant vers  le  sol,  qu'ils  ne  pouvaient  toucher;  des 
grésillons j  où.  l'on  engageait  les  doigts  qu'ils  allaient 
briser  ^  ;  des  flûtes^  où  étaient  durement  compri- 
mées,  meurtries  et  concassées,  les  jambes  du  pa- 
tient, qui ,  désormais,  ne  s'en  pourrait  plus  aider; 
de  ce  jeu  des  rouets  et  des  poulies  ,  où  étaient  si 
horriblement  disloquésses  bras,  qu'ensuite  on  s'ef- 
forçait de  rajuster  ^  !   L'homme   tourmenter  ainsi 


])e  laude  Icgum  Anglic-e  ,  cap,  22.  Apud  Cangiiim  ,  (ilossar.  mal. 
et  infini,  idtiuitalis  ,  vo  Gaggare. 

Dans  le  livre  :  Praxis  criuiinis  persequendi ,  on  lit  :  «  Infusura 
est  ori  ejus  septiinuni  aquse  ahenuni  ,  quam  fere  e^'omit  sanguine 
luixtam.  » 

'  Répertoire  de  jurisprudence  ,  an  mot  :  Questio\. 

^  Répertoire  universel  de  jurisprudence  ,  v  Géiieivne. 

3  D.  Carpeiilicr,  suppl.  Gang.  Glossar.  ,  vu  Grisilio.  --  Le 
vicomte  d'Auge»  ayant  faict  suhmettre  Cécile  Hébert  an  tormentdcs 
Grésillons ,  l'espace  senlement  de  la  prononciation  du  premier 
^ersetde  Miserere,  elle  s'estoit  osvanouje.  »  — Reg.  secr.,  22  mars 
1593. 

•*  «  Solvitur  miser  à  tormentis,y'M«c///m(/«e  brachiorum  compositis, 
snblatus  est  in  aliud  cnbiculnm  ,  ad  focnni  lucentem.  »  Praxis 
criniinis  iicrser/ticndi  ,  t'tc.  (ut  snprà,  } 
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l'homme  !  Le  magistrat  rivaliser  de  dureté  de 
cœur,  d'insensibilité,  avec  les  bourreaux  !  Mais 
(disait-on  au  conseiller,  commissaire  à  la  Question): 
«  //  n'y  a  pas  grand  ménagement  à  garder  à  Ce- 
gard  d\in  corps  confisqué  et  (jui  va  être  exécuté  '.  » 
doncj  l'uge^  an'aicégard  on  considération  aux  cris  ^ 
pleurs j  soupirs,  gémissements  et  douleurs  du  pa- 
tient; 7nais,  toujours  et  instamment ,  aie  à  continuer 
la  géhenne  et  torture ,  froidement,  et  jusques  à  ce 
qu'il  te  semble  j  en  raisoji  et  conscience ,  qu'il  en  ait 
assez  '  » ,-  toi ,  commis  du  grefle,  écris!  Et  à  cet 
officier  d'écrire  ,  en  effet,  ainsi  qu'à  la  douleur,  au 
désespoir,  à  la  fureur,  de  dicter.  Or,  pendant  des 
heures,  pendant  des  jours,  pendant  des  nuits, 
c'étaient  des  pleurs,  des  gémissements  poignants, 
des  cris  ,  d'horribles  cris.  Mais  plutôt,  écoutez  : 
«  Ah!  mon  Dieu,  que  voulez-vous  que  je  sache? 
Mon  Dieu!  est-il  permis  que  l'on  m'ait  mis  sur  la 
terre  pour  souffrir  ainsi?  Notre-Dame-de-la-Déli- 
vrande,  ayez  pitié  de  moi!  Monseigneur,  faites- 
moi  perdre  la  vie  ,  je  n'ai  point  de  complices!  Mon 
Dieu j  que  ne  me  faites-vous  mourir  tout  d'un  temps! 
Ah,  mon  Dieu,  mon  innocence!  Messeigneurs  , 
ayez  pitié  de  moi  ;  ma  pauvre  carcasse!  Mon  Dieu  ! 

'  Traité  île  la  Justice  criminelle  {i\nn.  1771),  par  Joiisse,  II  ,  476. 

'  Priictique  judiciaire  es  causes  criminelles ,  par  niessire  Josse 
(le  Danihoiidèrc,  chevalier  ,  docteur  ("-s-droils.  Anvers,  lôO'i,  iu-4", 
(ha p.  37. 
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aidcz-inoi,  s'il  vous  plaîl;  ah  !  luoii  Dieu,  secourez- 
nioi;  no  ni'abanclonnez  pas;  je  vous  donne  mon 
ame;  ah,  mon  Dieu,  priez  pour  moi!  Croyez- 
vous    c[ue    si    j'avois  des  complices,  je  ne  vous  les 

déclarerois  pas?  (Un  pauvre  coup  d'eau )  Mon 

Dieu,  ayez   pitié    de    ma  pauvre    carcasse....  (Un 

pauvre  coup  d'eau )  Ces  gens,  qui  veulent  que 

j'aie  fait  le  mal ,  et  je  ne  l'ai  point  fait!  Yengeance 
sur  ma  femme  (elle  l'avait  accusé  ,  à  la  question)  ; 
je  ne  sais  rien;  quand  je  serois  là  quinze  jours, 
qu'est-ce  que  cela  me  fait  !  Mauvaise  femme  !  Je 
suis  innocent  comme  l'enfant  qui  est  dansle  ventre 
de  sa  mère.  (Donnez  de  (juoi  m'arroser  les  lèvres  !) 
Que  veut-on  que  je  dise,  puisque  je  suis  innocent? 
Un  verre  d'eau  !  Jésus  Maria  !  Laissez-moi  en  re- 
pos ;  si  j'étois  coupable  encore!  Si  j'avois  fait  le 
mal ,  je  n'aurois  pas  regret  de  toutes  les  peines  que 
je  souffre  !  Je  ne  souflVirai  jamais  tant  que  je  souffre  ! 
Ah  !  mon  Dieu  !  est-il  permis  de  rompre  un  homme 
comme  cela?  *  Mon  Dieu!  Ah  !  les  pauvres  bras, 
qu'on  me  casse!  Ah  !  les  bras!  Ah!  mon  Dieu,  les 
bras!  ah,  les  doigts!  Où  sont  mes  bras  {car,  dit 
le  procès-verbal  ,  il  les  a  cru  arraches  !  !  !  )  Assis- 
tance !  ah  ,  bourreau  !  Ah  ,  assistance  !  Mon  Dieu , 
ôtez-moi  la  vie  "  !  »  Et ,  désespéré  ,  furieux  ,  se  se- 


rrocès-\cii)al  ,  7  février  1770. 
rrocès-\c'rljaI  ,  .>  février  1788. 
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couant  violemment  au  milieu  des  poids,  des  cordes 
et  des  poulies  :  «  Si  J'ctois  décluiinc  ,  je  vousman- 
geruis  !  et  a  demandé  pardon  à  Dieu  de  l'avoir 
dit.  Je  voudrois  être  mort.  Mon  Dieu,  donnez-moi 
la  force  de  souflVir  ;  ceux  qui  perdent  la  vie  tout  d'un 
coup  sont  bien  heureux!  Un  coup  d'eau  ;  le  cœur  me 
manque.  '  »  Et  comme  toujours,  on  continuait, 
néanmoins ,  venaient  par  intervalles,  des  pâmoi- 
sons, qui  duraient  une  heure,  deux  heures,  trois 
heures,  quatre  heures  quelquefois;  le  juge  tou- 
jours là,  el  le  médecin  s'évertuanl  à  raviver  le 
mort,  à  le  ressusciler  aux  douleurs,  déclarant, 
néanmoins,  en  certains  cas  ,  que  passer  outre  c'était 
le  luer;  de  quoi  on  avait  bien  garde,  l'échafaud 
étan  t  plan  té  au  Vieux-Marché,  et  le  peuple  al  tendant, 
impatient,  ces  restes  d'homme,  qui  lui  revenaient 
de  droit.  Il  fallait,  avant  tout,  clore  le  procès- 
verbal  de  torture,  et  le  si";ner.  Le  siiiner  !  Et  com- 
ment  l'auraient-ils  pu  faire,  désormais,  avec  leurs 
doigts  brisés,  écrasés  et  sanglants'?  Hélas!  pour 
le  patient  gisant  là  sur  un  matelas  ,  devant  un  feu 
allumé  pour  réchauffer  ses  membres  glacés  %  il  ne 


'  Procès-verhal  de  la  Question  subie  par  Pierre  Rienveim,  accuse 
(l'avoir  ,  de  complicité  avec  deux  autres,  assassine  le  charretier  de 
l'abbaye  royale  de  Préaux  ,  jirès  Pont-Audeiucr  ,  9  novembre  177!?. 

'  «  Dec/are  ne  pouvoir  signer ,  vu  que  ses  doigts  sont  écrasés.  » 
Procès-verbal  ,  5  février  1788.  —  Jeu  ai  vu  cent  autres,  contenant 
la  même  déclaration. 

^  11  en  est  question  dans  le  Praxis  ,  <uivrai;e  cité.  J'ai  vu  niillc 
quittances  de  yeolieis  ,  pour  i  a'.oir  fciinny  feu   à   rsihauffcr  les 
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reslail  plus  d'autre  faculté  ,  d'autre  pensée  ,  d'aiilre 
désir,  d'autre  espoir  que  de  mourir  :  oc  ([ui  lui  al- 
lait être  accordé  tout  à  l'heure  !  0  liumauité,  où 
l'étais-tu  réfugiée?  la  haine  du  crime  peut-elle  lé- 
gitimer ou  pallier  ces  horreurs?  Mais  ces  atrocités, 
imaginées  pour  prévenir  le  crime,  pour  le  décou- 
vrir, pour  le  punir,  pour  effrayer  les  pervers, 
étaient  peines  perdues;  mais,  aux  temps  qui  les 
virent  florir,  les  forfaits  pullulaient,  noirs,  atroces, 
audacieux,  tels  que  notre  siècle  n'en  voit  guère; 
mais,  sous  les  sombres  voûtes  où  se  passaient  ces 
horreurs ,  combien  de  monstres  se  laissaient  tor- 
turer ainsi,  sans  faire  autre  chose  que  nier  et  bra- 
ver '  ,  tandis  qu'on  arrachait  des  aveux  à  de  faibles 
créatures,  que  la  douleur  avait  fait  mentir  contre 
eux-mêmes,  se  confesser  coupables,  se  condam- 
ner à  mourir.  A  moins,  toutefois,  que,  chez  cette 
malheureuse  victime  des  hommes,  le  sentiment 
profond  et  énergique  de  son  innocence  ne  préva- 

prisonniers ,  riprèz  ce  qu'ils  rivaient  esté  QVtiSTiOTSTiÉz.  ^>  Ce  sont 
les  termes  d'une  de  ces  quittances  ,  16  0(  tobre  1408. 

'  Gilles  Chappé  ,  convaincu  de  vingt  crimes  plus  noirs  les  uns 
que  les  autres  ,  n'avoua  rien  à  la  question  ,  qui  ,  néanmoins  ,  fut 
si  rude  ,  qu'il  s'évanouit  d'abord  une  heure  ;  puis  ,  après  de  nou- 
veaux tourments ,  restu  dans  l'état  d'assoupissement  pendant 
quatre  heures  ;  puis  pendant  deux  heures  encore.  «  Les  médecins  , 
craignant  pour  sa  vie  :  Nous  l'avons  fait  descendre  {  dit  le  juge  ) , 
pour  lui  donner  du  relâche. —  Ayant  repris  ses  sens  ,  n'a  rien  voulu 
avouer.  »  —  Procès-verbal  d'inflict.  de  torture  ,  10  mars  1786.  La 
femme  Cornu  (une  scélérate  dont  la  vie  était  un  tissu  de  crimes 
atroces)  n'avoua  rien.  --  Procès-verbal  ,  5  février  1788. 
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lût  sur  celui  de  ses  intolérables  douleurs,  et  qu'a- 
vec des  cris  déchirants  de  détresse,  on  n'entendît 
sortir  de  sa  bouche  ,  de  ces  cris  intimes  et  péné- 
trants de  la  conscience  et  du  cœur,  proclamant  son 
innocence ,  comme  nous  verrons  Dieu  lui-même 
la  proclamer  en  jugement,  lorsqu'enfm  sera  venu 
le  jour  de  la  vraie,  de  l'infaillible  justice'  !  Car,  en- 
fin, les  temps  étant  loin  où  la  Tournelle  siégea 
si  terrible  et  si  redoutée,  ses  annales  n'étant  plus 
un  impénétrable  mystère,  son  livre  rouge  étant  là, 
devant  nous,  il  nous  était  bien  permis,  sans  doute, 
d'en  lever  les  sept  sceaux;  et,  y  trouvant,  ô  dou- 
leur! des  coupables  absous,  des  innocents  tortu- 
rés et  mis  à  mort,  le  moyen  de  nous  en  taire  !  Il 
n'est,  hélas!  que  trop  vrai.  Comme  Toulouse  avait 
eu  son  Calas,  Mantes  son  De  Perrière,  comme 
dans  d'autres  villes,  enfin,  la  justice  avait  méfait  à 
Langlade  ,  à  Le  Brun,  à  Montbailli,  à  Martin,  à 
Cahuzac ,  Rouen  a  eu  ses  Fourré ,  ses  Salmon  ,  ses 


'  Michel  Pin  ,  ainsi  accusé  injustement  ,  disait ,  au  milieu  de 
plus  horribles  tourments  :  «  Ah  mon  Dieu  !  vous  me  faites  souffrir 
innocent...  Faites-moi  plutôt  mourir  ;  j'aurai  une  place  dans  le 
ciel  ;  je  suis  innocent  !  Ah  mon  Dieu  !  mon  Dieu  !  mon  Dieu  !  les 
bras.  Informez-vous  aux  hal)itants  du  pays.  Mon  Dieu  ,  éclaircissez 
la  vérité.  Vous  verrez  ,  quand  nous  serons  devant  Dieu  !  que  je 
vous  ai  dit  la  vérité.  Ah  !  les  pauvres  bras  qu'on  me  casse  !  Je  vou- 
drois  que  vous  me  fissiez  mourir  ;  j'aurois  une  place  dans  le  Paradis. 
Quand  vous  me  couperez  par  morceaux  ,  je  ne  vous  dirai  que  ce 
que  je  sais.  *.  »  Il  était  in\oce\t  ! 

*  Procps-verl);il  de  torture,  7  février  MIO. 
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Vol  commis, 
à  main  armée, 

de  nuit, 

avec  effraction 

et  violence, 

h  Saint-Aubin- 

le-(]auf. 

François  Fourré, 

innocent, 

est  rompu  vif; 

son  père , 

ses  frères, 

condamnés 

aux.  galères 

perpétuelles. 

Plus  tard, 

leur  innocence 

est  reconnue. 

(  l^l-ijuinnoi.) 


Verdure,  de  pauvres  innocents  que  la  Tournellc 
condamna  à  mourir.  Mais  là,  aussi,  hâtons-nous  de 
le  dire,  devait  être  proclamée  l'innocence  et  sau- 
vée la  vie  de  malheureux  qu'avaient  condamnés 
d'autres  juges;  venons-en  donc,  maintenant,  à  ces 
faits  qui  se  lient  si  étroitement  à  notre  histoire. 
La  tragique  aflaire  des  Fourré  fait  mal ,  aujour- 
d'hui encore  ,  plus  de  quatre-vingts  ans  après  l'an- 
née qui  les  vit  .souflrir.  C'était  en  1760,  à  Saint- 
Aubin-le-Cauf,  près  Dieppe,  dans  une  nuit  de  la 
fin  d'octobre,  qu'une  femme  riche  et  âgée  fut  ré- 
veiik'e,  en  sursaut,  avec  deux  autres  femmes ,  ses 
domestiques,  par  une  bande  d'hommes  armés,  qui, 
enfonçant  les  portes ,  envahirent  sa  demeure. 
Pour  étoufler  les  cris  de  ces  trois  femmes  ,  les  bri- 
gands leur  enveloppant  la  tête  dans  leurs  draps  et 
couvertures  ,  leur  attachèrent,  de  plus,  les  pieds 
et  les  mains,  puis,  forçant  les  bahuts  et  les  ar- 
moires, se  jetèrent  sur  l'or,  le  linge  et  les  bijoux, 
et  s'enfuirent  avec  leur  proie  ,  menaçant  de  mort 
ces  femmes,  si  jamais  elles  osaient  porter  plainte. 
Celles-ci,  toutefois,  dans  les  ténèbres,  ayant  cru 
reconnaître  la  voix  de  voisins  qu'elles  n'aimaient 
pas ,  voilà  Fourré  père  et  ses  quatre  fils  accusés , 
arrêtés,  confrontés  à  la  maîtresse  ,  aux  deux  ser- 
vantes, opiniâtres  toujours  à  les  charger,  à  recon- 
naître leurs  voix.  Le  Parlement  est  prompt  à  croire 
les  a(;cusatrices,  le  bourreau  à  torturer  les  préve- 
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nus;  l'aîné  des  iils,  signalé  comme  pins  coupable 
que  les  aulres,  arouc,  an  milien  de  ces  horribles 
tourments  ,  accuse  ,  avec  lui  ,  son  père  et  ses 
frères;  puis,  au  Yieux-Marché  ,  rompu  à  coups  de 
barre  de  fer,  mis  sur  la  roue,  et  respirant  encore, 
se  proclame  innocent,  et  innocents  ,  ainsi  que  lui, 
son  père  ,  ses  frères  ,  condamnés  ,  pour  leur  vie  , 
aux  galères,  après  la  flétrissure  '.  Cependant,  dans  Prière 

1  1  II  •  •  \    1  11        1      1       "^'^  Fourré  pèrp, 

les  cachots  de  la  conciergerie  ,  a  la  nouvelle  de  la  dans  son  cachot, 

1  ,11  .1  •  '       I  •*  1  en  apprenant 

lamenlahle  mort  de  son  premier  ne,  le  père  mal-  que  son  iiis  aine 
heureux,  tombant  à  genoux ,  les   mains    jointes:    vient  d'expirer 

*~  ••  sur  la   roue. 

«  Dieu  de  miséricorde  (s'est-il  écrié)  ,  nous  sommes  Aveu 

^  qui  échappe 

innocents  ;  mais  nous  souffrons  pour  l  amour  de  à  un  prisonnier, 
vous.  Mon  pauvre  fi/s_,  si  J'ai  pu  te  donner  l'exemple  ""au'^^crmJ"" 
du  crime  j,  j'aurais  dû  monter  le  premier  sur  l'écha-  ^~  saint-Auhin- 

,  .  .  ^  .  le-Cauf, 

faudj,  oii  tu  viens  d'expirer!  »  Sur  quoi,  de  cet  témoin  de  cette 
obscur  cachot,  où  gisent  dans  l'ombre  deux  pri- 
sonniers enchaînés  ,  qu'on  ne  voyait  pas  ,  s'est 
élevée  soudain  une  voix,  qui  fait  tressaillir  le  vieil- 
lard malheureux  :  «  Ali!  c'est  bien  vrai  (a  dit  cette 
voix) ,  ce  n'est  pas  vous  qui  avez  fait  le  crime  !  »  Ex- 
clamation involontaire  d'un  des  deux  prisonniers , 
cri  de  sa  conscience  bourrelée  ,  brusquement  in- 
terrompu par  son  compagnon  de  crime  et  de 
chaîne,  qni,  l'apostrophant  avec  fureur  :    «  Tais- 


fieg.  Tournelle  ,11,12  juin  17GI. 
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toi ,  malhctircux ,  ta  nous  perds  '/  »  Dans  le  cachot, 

(Ml  un  mol  ,  venait  de  retentir  la  voix  de  deux  des 

vrais  auteurs  de  l'attentat  de  Saint-Aubin-Ie-Cauf  ; 

et   c'était  le   moindre    des   crimes  sans  nombre  , 

commis  par  une  bande  de  brigands,  ayant  pour 

chef  Fleur-d'Épine  ,  arrêtée  depuis  peu,  et  dont 

le   grand    prévôt    instruisait,   en  ce    moment,   le 

On  reconnaît     procès.  Or,  dcux  de  CCS  misérablcs  ,  venant  bien- 

do^Saint-*\ii'bL-   *^'' '  '^vcc  mille  autrcs  forfaits,  confesser  librement 

le-Canf         l'attcutat  dc  la  nuit  d'octobre  1760  ,  le  grand  pré- 

a  été  Pouvrage  ^ 

de  la  bande      vôt ,  saisi  d'iiorrcur   au  souvenir  de  la  fatale  exé- 

dcs  brigands   de  .  _^  ,  .  i  •  tï       i 

riei,r-d' Épine,    cutiou  dc  Tourre,  avait  tout  dit  au  Parlement,  qui. 
L'innocence      co,^|u^    ^q  ^ç  hâtait  Doint  d'agir.  Il  s'y  devait  voir 

des  Fourre  '  1  O  J 

est  proclamée;     contraint  par  Vcvocatlon  faite  au  présidial ,  du  pro- 
ie fds  aine  avait  *■  i        i       t^  /  >  r^    • 

péri  sur  la  roue;   CCS  (îc   la  baudc   dcs  brigauds  da  F/riir-d  Epine  j 

lepère  était  mort        ,  .ii»i  •  -'Il  i. 

dans  les  prisons.   O"  >  ''ivcc  tant  d  autrcs  crimes,  ces  misérables  ayant 
Les  autres  sont    coufcssé  celui   de   Saiut-Aubin-le-Cauf ,  le   Parle- 

mis  en  liberté. 

(Juillet  ives.)  ment,  à  la  fin  ,  dut  se  résoudre  ,  le  roi  lui  enjoi- 
gnant ,  d'ailleurs,  de  réviser  le  procès  des  Fourré. 
Révision  tardive  et  de  peu  de  fruit ,  Antoine  Fourré, 
innocent ,  ayant  péri  sur  la  roue  ,  comme  on  a  vu; 
son  vieux  père,  à  quelques  mois  de  là,  étant  mort 
de  douleur  dans  la  prison  des  Galiots,  sans  ,  toute- 
fois ,  avoir  été  flétri,  non  plus  que  ses  deux  fils 


'  Justification  de  Marie-Françnise-rictoire  Salmo?*  ,  par  M^  Lk 
Cauchois  ,  avocat  an  Parleniont  dc  Rouen  ,  1780  ,  in-4°  de  (41  p., 
p.  •>(.. 
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survivants,  qu'on  se  hûta  de  taire  revenir  des  ga- 
lères. Décharger  la  mémoire  du  fds  assassiné  au 
Vieux-Marché  ,  celle  du  père  mort  dans  l'angoisse, 
absoudre  les  deux  autres,  innocents,  leur  accor- 
der, et  aux  veuves  ,  des  indemnih's  dérisoiro;  r  et"  Le  Paiiemciit 
,  I  '  •  1  Cl  coiiilaiiine 

devait  être  toute  la  réparation  de  cette  lalale  er-       ;\  l'amende 

!•    •    •  Il        I   I      11       1  I.  Il  honorable, 

reur  judiciaire    ,  dont  le  Tarleinent  sembla  se  vou-  an  bannissement 
loir  venger  sur  des  témoins  téméraires  qui ,  sans  ^t  " '^  con/isca- 

^  ^  lion,  un  des 

doute,  avaient  accusé  à  tort,  mais   qu'à  lort ,  lui     témoins  dont 

.       -i  -i  1  •  I  •  HT       •        A  \T  les  dépositions 

aussi,  il  avait  bien  voulu  croire.  Marie-Aune  vas-       téméraires 

!•  •  'M  'i.  1'»  i      II    •     1         i  avaient  motivé 

selin,  quoi  qu  il  en  soit,  u  dûment  atteinte  et  con-  la condamnation 
vaincue  d'avoir,  inconsidérément  ,  et  par  tin   esprit      dps  Fourré. 

'  '  ('i  novemb.  17G5.) 

de  jnxventioHj  déposé  (contre  vérité )  que  les  sieurs 
Fourré  étoient  les  auteurs  du  vol  fait  à  Saint- 
Aubin-le-Cauf,  et  de  k  leur  avoir  soutenu  à  la  con- 
frontation ,  fut  condamnée  à  faire  amende  hono- 
rable ,  pieds  nus,  la  corde  au  cou,  et  l)annie  à 
perpétuité  de  la  province  ,  ses  biens  confisqués , 
dont  50  liv.  appliquées  à  faire  prier  Dieu  pour  le 
repos  des  âmes  des  Fourré  père  et  fils'.  »  Pour  la 
bande  de  Fleur-d'Epine ^  tous  ses  crimes,  dont 
celui-là  était  le  moindre  ,  se  trouvant,  comme  lui, 
avérés,  plus  qu'à  suffire  ,  ce  fut  une  nouvelle  bou- 
cherie  au   Vieux-Marché  ;   mais  ,  cette    fois ,   du 


'  Heg.  Tournelle  ,4,9  juillet  1765.  —  ÀnnnncfS  ,  Affiches  et  Avis 
divers  (le  la  Haute  et  Basse-Normandie  ,  19  et  26  juillet  176j. 

'  Reg.  Tournelle  ,   'i  novembre  170,'>. 

vif.  2.) 


de  Rouen, 
surtout   l'un 
des  meuilires 
de  cette  cour. 
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moins  ,  n'avait  été  répantlu  qu'un  sang  impur, 
(^olle  ialalo  et  injuste  condamnation  des  Fourré  , 
sue  à  Versailles,  devait  mettre  en  peine  plusieurs 
membres  du  Parlement  ,  en  danger  ,  (pielque 
temps,  de  se  voir  contraints  do  déposer  à  jamais 
Ce  procès       ]a  loge'.    Le  cri  pul)lic   en   signalait  un  surtout , 

nvait  coiiiproini.s  ^  ^_  ^  ^ 

le  Parlement  bicu  coupablc  ,  assurémcut,  s  il  est  vrai  qu  au 
procès,  les  autres  conseillers,  jugeant  légère 
cette  preuve  résultant  de  voix  reconnues  (  disait- 
on  )  dans  les  ténèbres,  l'adjurèrent  de  prendre 
garde  ,  mais  qu'ayant  bâte  de  partir  pour  sa  terre  , 
ce  conseiller,  dans  son  impatience  ,  avait  brusqué  la 
décision  de  cette  affaire.  Calomnieux  ou  véritable  , 
toujours  ce  reprocbe  devait-il  être ,  à  trente  ans  de 
là  encore,  adressé  h  ce  magistrat,  dans  un  pam- 
phlet ,  où  le  désigne  la  lettre  initiale  de  son  nom  , 
qu'on  nous  permettra  de  taire". 


'  Lettre  du  procureur  général  Godart  de  Belbeuf  nu  garde  des 
sceaux.  -~  Biographie  nonuande,  ms.  Bibliolh.  publique  do 
Rouen. 

'  « Vois  ce  juge  brutal 

Contre  un  bon  citoyen  porter  l'arrêt  fatal  , 

Sans  vouloir  écouter  un  exempt  ,  qui  lui  crie  :  -  •■:■ 

Cet  homme  est  innocent  ,  différez  ,  je  vous  prie  ; 

Dans  peu  le  vrai  coupable....  —  Au  gré  de  tes  désirs  , 

Vais-je  (lui  répond-il  )  différer  mes  i)laisirs  ? 

Je  pars  pour  ma  campagne  ;  et  j'y  i)ars  dans  une  heure; 

Qu'il  soit  coupable  ou  non  ,  il  est  jugé  ,  qu'il  meure. 

l'iiis  ,  saivs  plus  s'émouvoir  ,  ce  farouche  tyran 
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Mais,  vingt  ans  plus  tard,  le  procès  de  la  fdlc  Sal-      lc Bailliage 

,  .  .  ,  .  .  fie  Caen 

mon  devait  avoir  un  bien  autre  retentissement  que       condamne 

„i'i         17  ri)'-  ''II'  1  '     '        i     cU'Irc  brûlée  vive 

celui  des  rourre  ,     opinion,  éveillée  alors,  épiant  .    p..    ^  , 

'  1  '  'lia   fille  Saluion  , 

les   iui>es  ,   et   avide   de   leur   trouver    des    torts ,   servante,accnsée 

d'eiiipoisonne- 

n'ayant,  par  malheur,  à  cette  fois,  que  trop  d'oc-    mem  ei de voi 

,         ,  ,  k    i         '    •    r       •  domestique. 

casion  de  glose  et  de  murmure.  A  la  vente,  si  cette  ^  is avril  i782  ) 
fille  ne  fut  point  brûlée  vive,  il  ne  tint,  assuré- 
ment, ni  au  Bailliage  de  Caen  ,  ni  au  Parlement  de 
Normandie ,  qui ,  successivement  ,  l'avaient  con- 
damnée à  celte  cruelle  peine  ,  comme  convaincue 
des  crimes  d' empoisoniiement  et  de  vol  domestique. 
Or,  qu'on  n'eût  jamais  vu  une  accusation  plus  im- 
probable et  une  procédure  plus  j^récipitée,  plus 
irrégulière  et  plus  suspecte  de  partialité  ,  ceux-là 
le  reconnaîtront,  qui,  comme  nous,  auront  lu  ce 
notable  procès.  A  Caen,  donc,  un  vieillard  de 
quatre-vingt-huit  ans,  mourant,  tout-à-coup,  par 
le  poison  (  tout  semblait  l'indiquer),  et  un  des 
siens,  que  sa  vie  pouvait  gêner,  disparaissant  au 


Voit  la  main  du  bourreau  se  baii^ncr  dans  son  sang. 

Rouen  frissonne  encor  d'un  arrêt  si  funeste*.  >> 
—  Le  Pot-aiix-Roses  dérouvert,  ou  le  Parlement  démasqué  ,  dia- 
logue (en  vers)  entre  un  membre  du  Parlement ,  Théophile  et  son 
Esprit  (  1789,  in-8°,  16  p.) 

*  '<  On  a  encore  en  horreur  le  noiu  de  D qui  prononça  ce  funeste 

arrêt.  La  mémoire  du  supplicié  a  été  réhabilitée  ;  mais  le  monstre  de  D... . 
ne  lui  avoit  pas  moins  fait  briser  les  os  sous  la  barre  du  bourreau ,  pour 
ne  pas  différer  son  départ  pour  la  campagne.  Le  trait  arriva  ,  il  y  a  à 
peu  près  vingt  ans,  pendant  la  chambre  des  vacations.  La  virtimeéfait 
du  pays  de  Caux  ,  aux  environs  d'Yvctof.  >. 
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môme  iiislani,  aussitôt  lamillc,  juges,  oiriciers  de 
police,  sans  (aire  mention  de  cet  absent ,  ni  de  son 
brusque  départ ,  avaient  accusé  ,  à  l'envi ,  une  pau- 
vre servante;  et,  sur  les  indices  les  moins  con- 
cluants, les  plus  insiiiiiinants ,  on  le  peut  dire  ,  dé- 
clarée convaincue,  et  au  Bailliage  de  (^aen  ,  et  à 
Rouen,  en  Tournelle  ,  cette  malheureuse,  al;é(^ 
de  vingt-deux  ans  seulement,  allait  p('iir  dans  les 
LaTonrnoiip,    flammes ,  saus  un  miracle.  Son  arrêt  étant  rendu  , 

à  Rouen, 

confirme  cette     quoi  qu'il  cu  soit ,  commc  on  la  devait  bientôt  re- 

parunairèt,     couduirc  à  (lacn  pour  l'exécution  ,  les  geôliers  lui 

'f"  !•!,'"!' ,''*^^'  avant  dit  que  la  sentence  de  Caen  était  cassée,  et 

La  fille  Saliiion        .1 

est  renvoyée      qu'on    l'allait    ramener   dans    son    pavs  ,   joveuse 

à   Caen  ,  ..." 

pour  y  être      commc  OU  Ic  pcut  croirc,  mais  joyeuse  seulement, 

ni/ée   ■Aie.  •     ,.    '  i  '  i  -i'  •  l'i' 

et  non  pouit  étonnée  ,  c[uels  cris  d  angoisse  declii- 
rants  on  l'entendit  bientôt  pousser,  lorsqu'un  pri- 
sonnier lui  dit  qu'on  la  trompait,  et  qu'à  Caen  le 
bûcher  l'attendait  !  A  genoux  alors,  en  pleurs,  fré- 
missante ,  avec  quelle  énergie  elle  protesta,  devant 
Dieu,  de  son  innocence  ,  que  rendaient  manifeste 
son  attitude,  son  langage,  et  ces  paroles  qu'une 
conscience  bourrelée  ne  trouva  jamais  !  Hélas  ! 
c'était  encore  une  erreur  de  la  Tournelle  ;  ainsi  le 
pensèrent  tous  les  témoins  de  cette  déchirante 
scène,  entre  lesquels,  heureusement,  il  se  trou- 
vait deux  respectables  prêtres,  prompts  à  com- 
prendre que  Dieu  leur  avait  donné  une  innocente 
à  sauver.    Le    garde  des  sceaux  Miromesnil  était 
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alors  à  Rouen,  [)ar  torliiiie;  cl,  de  plus,  l'avocal 
Le  Cauchois,  tléfianl  d'abord,  puis  ojitraîué  par  la 
conviction  de  deux  prêtres  si  dignes,  promit  son 
secours;  mais  il  ne  fallait  pas  perdre  de  temps. 
Promptement  reconduite  à  Caen,  l'exécution  étant 
imminente,  et  le  bois  déjà  apporlé  au  marclié  de 
Saiïit-Saiivcfir  j  pour  le  loucher,  une  mcjisongère 
déclaration  de  giossesse  ,  appuyée  par  les  dires 
incertains  de  deux  sages-lemmes,  avait  lait ,  seule, 
ajourner  le  supplice;  puis,  bientôt,  les  délais  ex-        i/avocat 

,    ^  Le  Caucliois  , 

pires,  et  la  feinte  devenue  manifeste,  à  cette  fois  ,      (Ucouvrant , 

11^1  'i     -i.        Il  '11  ^i  il  clans  la  procé- 

le   bûcher    était    allume,  le    l)ourreau   prêt,  et  la      ^,,„,g    ,„j,|j. 
foule  attendait,  lorsqu'arriva  un  ordre  de  surseoir,      "'tsuiantt'' 

'■  cai>itales,  ohliem 

du   à    l'autorité  de  Miromesnil  .  au  zèle  ardent  de        un  sursis 

.,  T         /i  1       •  1       1-         '       1       I  I  "  ''exécution  (if 

1  avocat   Le   Laucliois.    Indigne    de  la  plus  mon-    lanét,  rédige 


des   Mémoires 
eu  faveur  de  la 


strueuse    procédure    qu'il    eut    vue    jamais  ,   cet 

homme  généreux,   se  vouant  à  la  défense  de  fin-     condamnte, 

et  l'ait  rendre  un 

nocente   condamnée,  était  résolu  à  la   sauver,  et  arrêt  du  Conseil, 

,  ,.  .  11  •  •  1  !•  I  1  et  signer  des 

rédigeait  pour  elle,  jour  et  nuit,  de  solides  et  lu-    lettres  patents 
mineux  Mémoires  \  Après  le  sursisj,  il  avait  obtenu    ''",',  '"J"'»"''"' 

1  -^  au  l'arlenieiit  de 

Normandie  de 

— _    . _ — ._ réviser 

le  procès. 
'   r    Mémoire  pour   Marie-Fraiiçoisc-l'ictoire  Sti linon  ,  cU\  ,   i\    (  2i  mai ,  14  août 
Rouen,  de  l'imprimerie  de  Louis  Oiiisol  ,   imprimeur  (!u  roi  ,  rue  I7«'i.) 

de  la  vicomte  ,  1784  ,  in-4"  de  270  pages  ,  précédé  d'tiu  Ai'crli.sse- 
nient  de  l'avocat,  en  un  feuillet  ;  et  d'une  I/itrodiictiori  aux  dé- 
fenses, etc., en  \C)pn'j;es.—  Supplé/nentan])Jéiiioiredc\a  filleSalmon  ; 
imprini.  Oursel  ,  in-4',  47  pages.  —  Justification  de  3Iarie-Fran- 
çoise- Victoire  Salinon  ,  par  Ml'  Le  Cauchois  ,  avocat  au  Parlement 
de  Rouen.  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  Caiileau  ,  1786  ,  in-4o,  144  p. 
—  Addition  à  lu  Justification  de  Maric-Fraiicoisc-J'ictoire  Sulnion. 
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un  arrrl  du  (.ouscil  d'Etat ,  et  des  lettres  patentes, 
ordonnant  au  Parlement  de  Rouen  de  procéder  à 
la  revision j  et  même,  s'il  y  échéait,  à  un  nouveau 
jugement  de  celle  aflaire  \  Tout  cela  prit  vingt- 
liuit  mois  s  passés,  par  la  condamnée,  dans  les  pri- 
sons de  Caen,  au  plus  dur  secret  qui  fut  jamais. 
Transférée  ,  alors  ,  à  Rouen  ,  jetée  au  cachot ,  pri- 
mctaunt^aiit     yéc  d'air,  empêcliéc  de  se  promener,  d'aller  à  la 

son  anét  contre 

victoiiesahiion,  chapelle,  de  voir  son  avocat  hors  de  la  présence 
nn plus  ample  ^^^  guichctiers ,  Ic  Parlement,  dix-huit  mois  seu- 
/«/o/7«f  contre    jement  plus  tard  ,  venant ,  par  un  arrêt,  mettre  au 

cette  tille,  i  t^ 

qui  demeure      néant  cc  dout  était   appel,    ordonner,  contre  la 

prisonnière.  i  i         ^ 

fille  Salmon  ,  un  plus  ample  informé ,  à  laquelle  fin 
elle  garderait  prison  ^  ,  ces  magistrats,  on  le  crut, 
ne  voulaient,  par-là,  qu'éterniser  et  faire  oublier 
l'afl'aire  ,  ayant  à  cœur  qu'une  si  fatale  erreur  ne 
transpirât  pas.  Mais  la  justice  ,  que  la  Tournelle  de 
Rouen  différait  tant,  pour  la  fille  Salmon,  d'autres 
juges  devaient,  bientôt,  la  lui  rendre. 
Le  procureur         Après  Ics  monslrucuses  procédures  qu'on  a  vues , 

gênerai  Godart  *■  i  x  ' 

de  Beibeuf      cclles  faitcs  ,  à  Roucu  ,  sur  la  7rvisio)ij  offraient ,  le 

signale,  dans  un 

réquisitoire , 

tontes  les 

irrétrulari  tés 

,  1        .       Paris  ,  Cailleaii  ,  in-4°,   S  p.  —  Constiltation  pour  une  jeune  fille 

lie  la  procédure  condamnée  à  être  brûlée  ri^r;  par  M^  Foiiniel  ,  7  avril  I78G,  Paris, 

de  Caen.  CaiUeau  ,  iii-4"  ,  137  p. 
La  Tournelle  ne 

défère  point  à  ce  '  ^^S-  Tournelle,  Koucn  ,  11  septembre  1784. 

requLsitoiic.  .,  ^       Tournelle ,  12  mars  1785.  —De  douze  conseillers,  un  seul , 

(19  mars  I7S").)  ° 

Costé  de  Triquerville  ,  opina  pour  l'absoUiliou    immédiate  de  la 

lille  Salmon. 
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ci'oira-t-on?  plus  de  prise  encore  à  la  censure.  Là, 
en  vain,  le  procureur  général  du  roi  avait  porté 
plainte  contre  les  mauvaises  procédures  de  Caen  , 
se  constituant  (Umonciateur  et  accusât eur^  requé- 
rant des  décrets  contre  huit  personnes,  à  ses  yeux, 
suspectes  du  crime  ,  offrant  jusqu'à  quatorze  té- 
moins graves,  qu'il  était  prêt  à  faire  entendre; 
dénoncé,  enfin  ,  le  procès  de  Caen  ,  comme  «  un 
ensemble  de  négligences  ,  de  contradiclions  etd'in- 
ildélités,qui  nécessiloit  le  ministère  public  d'entrer 
dans  l'examen  de  la  conduite  des  personnes  qui 
avoient  réuni,  dans  ce  procès  ,  les  rôles  de  plaintifs 
et  de  témoins,  de  dénonciateurs,  contradictoires 
entre  eux,  dans  leurs  dépositions,  ou  de  faux 
témoins j  de  dépositaires  infidèles,  et  de  prévari- 
cateurs dans  leur  état'.  » 

Mais  la  ïournelle  ,  s'en  tenant  au  laconique  arrêt 
qu'on  a  vu,  n'avait  ni  statué,  en  aucune  manière, 
sur  un  réquisitoire  d'une  telle  portée,  ni  rien  pro- 
mis même  qui  en  fît  soupçonner  l'existence.  Dans 
la  province,  en  un  mot  (  nous  est-il  permis  de  le 
taire?)  on  voulait  qu'un  membre  du  Parlement, 
tremblant  pour  l'honneur  de  sa  famille,  eût  fait 
mille  efforts  fructueux  pour  sauver  le  vrai  coupable, 
que  tous  nommaient  maintenant,  et  qui,  toute- 
fois, ne  fut  jamais  puni!    L'innocent,  du  moins, 

'   RrqaisUoirc  ûw  19  in;u>  178.''. 
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1.C  Conseil  ciissc  anaclii'  ;i  mi  daiinor  si  imminent,  ne  devait  point 

11'   (icrnier  aiiél  .  ,    ,  a        l       1      f^F 

(tu  Paricmeni  de   pciif;  ee  (lemier  et  scandaleux  arrêt  de  la  lonr- 
Rouen         jielle  avait  élé  cassé  au  (lonseil  ;  le  i)rocès  évoffué 

f'iO  octobre  1785j  "^  *■ 

(loywi'afiaiic    ^u  Parlement  de  Paris;  et  la  nouvelle  en  arrivant 

et  la  renvoie  ,  -,,  , 

au  Parionicnt  à  Koucu  ,  avcc  Ics  arcliers  charges  de  translerer  a 
la  «Ile  Sahùou  P^ris  la  ptisonuière ,  l'émoi  était  grand  dans  la 
esttransféiéc       jij^      mais  sin-loul  OU  palais  ;    et  l'audience   delà 

a  l'a  ris  i 

Saint-Martin  survenant  sur  ces  entrefaites,  la  lia- 
Aiiiiicnceiieia     ranmic  de    l'avocat-général    (irente   de  Grécourt 

Sainl-Marlin  ,  '  ^ 

à  Rouen.        laissa  l>ien  voir  à    quelle  douloureuse  perplexité 

L'avocat  général  •       'i    •.  •         ti       >  i    *i  1 

Giente         ^^  Compagnie  était  en  proie.   Il  n  y  parlait  que  des 

de  (.leeouit,      ^^  écucilsoui  cuvironnent  la  magistrature  ,  montrait 

lait  des  allusions  coml)ien  Ics  iouclions  dc  juges  sont  pénibles  3  et, 

très  claires  au  .     .     ,  .  ^  ■ 

procès  de       SOUS  l'apparente    tranquillité  qui  y    règne,  le  ma- 

VictoireSalmon,       ...  /       i'-  •'.!.• 

dans  le  but  gistrat ,  cousumc  diuquictudcs  toujours  renais- 
de  désarmer      saiiles,    dcpcincs  et  d'cnnuis ,   inquiet  de  l'évé- 

l'opinion 

publique  irritée,   nemeut  qui  suivra  ses  eflbrts,  de  laborieuses  nuits 

(  12  nov.  I7S5.  )  V       1  •  I  '  I         1  '         A 

succédant  a  ae<.  jours  morcelés  par  le  degout  et 
l'anxiété;  la  tâche  du  jour,  mêlée  souvent  d'une 
syndcrl'se  sur  celle  qui  l'a  précédée,  de  soins  sur 
celle  qui  la  suit  ;  le  magistrat  ,  toujours  en  défiance 
de  ses  plus  purs  sentiments,  redoutant  jusqu'à  son 
propre  cœur,  lors  même  qu'il  se  soulève  contre  la 
malice  humaine,  qu'il  s'attendrit  sur  l'innocence  , 
ou  qu'il  croit  voir  la  vérité  s'oflVir  à  lui  dans  toute 
sa  pureté.  Ne  s'est-il  pas  trop  prévenu  contre  lui? 
L'autre  n'a  t-elle  pas  eu  trop  d'empire  sur  sa  sen- 
sibilité naturelle  ?    Enfin,  le  flambeau  qui  l'a  guidé 
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dans  la  reclierche  de  la  vérité  ,  n'a-t-il  pas  été  obs- 
curci par  les  nuages  de  l'ignorance'  ?  »  C'est  à 
savoir  que  la  fille  Salmon  ayant  été  enlevée  ,  deux 
ou  trois  jours  avant ,  des  prisons  de  la  conciergerie 
du  palais,  tous  ces  magistrats  perplexes  se  deman- 
daientce  qu'à  Paris,  en Touinelle,  on  allait  penser 
d'eux,  quelles  suites  aurait  pour  eux  cette  aflaire, 
et  s'eflbrçaient  d'apaiser  l'opim'on  publique  vive- 
ment émue  dans  Rouen,  dans  Caen ,  dans  la  pro- 
vince   tout  entière.     Car  «  un  innocent  condamné 

EST  l'affaire  de  TOUS  LES  HONNETES  GENS  »  ,  a  dit  un 

des  écrivains  dont  le  grand  siècle  s'honore".  Le 
Journal  de  Normandie j  tout  à  la  discrétion  des 
gens  du  roi,  reproduisant  hâtivement  \di  harangue 
de  Grécourt ,  «  il  n'est  personne  (y  lisait-on  à  la 
suite  de  ce  discours)  ,  qui  ne  sente  combien  il  est 
consola/it  pour  la  province  d'être  Jugée  par  uji  sénat 
aux  yeux  duquel  un  de  ses  membres  trace  un  pareil 
tableau  j,  dont  tout  citoyen  est  si  intéressé  à  voir  dans 
chactm  d'eux  une  copie  fidèle  !  » 

C'était,  au  reste,  ne  point  s'inquiéter  sans  sujet,     Le  Parlement 

,  ./•,...  .     ,  t^c  Paris 

toutes   ces  euormites  judiciaires  ayant    excité  en        proclame 

.     1  i\  1  >M  II  1       •  rinnocence  (le 

conr  un  tel  soulèvement,  qu  il  y  alla ,  pourplusieurs  victoiieSaimo.., 

par  un  arrêt, 

- — . qui  est  affiché 

partout 
en  Normandie. 
Discours   de  M.  de  Grécourt ,  12    novembre    1783.  —    Dans  le      (23  mai  1786) 

Journal  de  Normandie  ,   16  no\cnibre  178j. 

=  La  Bruyère  ,  Mirurs  et  Caractères  ,    diap.  XIV  ;  u  De  quelques 
Usa  se  s.  > 
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magistrats  de  Rouen  et  de  Caen ,  de  la  perle  de 
leurs  offices  ;  et  qu'à  trois  mois  de  là  ,  un  des  prin- 
cipaux du  Parlement ,  écrivant  au  garde  des  sceaux , 
lui  rappelait  cjue  ,  «  sans  la  bonté  du  roi  ,  ces  offi- 
ciers ne  seroient  plus  actuellement  magistrats  dans 
cette  cour  \  »  A  Paris,  quoi  qu'il  en  soit  ,  le  procès 
de  Yictoire  Salraon  ,  jugé  en  Tournelle,  y  devait 
finir  par  un  des  plus  solennels  arrêts  d'acquittement 
qu'on  eût  vus  jamais";  le  Parlement  non  content 
de  mettre  au  néant  la  sentence  de  (^aen,  l'arrêt  de 
Rouen ,  et  de  décharger  la  condamnée  de  toutes 
les  plaintes  et  accusations  intentées  contre  elle  ,  la 
réservant  à  se  pourvoir  contre  ses  dénonciateurs, 
et  lui  déniant  seulement  la  prise  à  partie j  dont  elle 
avait  voulu  menacer  ses  juges  '.  De  durs  Mémoires  ^ 
où  ces  magistrats  étaient  fort  malmenés,  avaient 
paru,  sans  doute,  les  avoir  assez  punis;  et,  d'ailleurs, 


'  I.ettie  du  procureur  général  Godart  de  Relhcuf  à  Miroinesnil  , 
31  janvier  1786- 

^  La  lournelle,  présidée  par  le  président  Le  Pelletier  de  Rosambo, 
était ,  de  plus  ,  composée  ,  ce  jour-là  ,  de  iingt  conseillers.  Le  pro- 
cureur généial  Joly  de  Fleury  siégeait  au  banc  des  gens  du  roi  , 
avec  douze  substituts. 

^  Arrêt  du  Parlement  {de  Paris),  qui  décharge  Marie-Fran- 
çoise-Fictoire  Salmon  ,  fille  domestique  ,  de  toutes  les  plaintes  et 
accusations  contre  elle  intentées  à  la  requête  du  substitut  du 
procureur  général  du  roi  au  Bailliage  et  siège  présidial  de  Caen. 
^..fniai  1780.  A  Paris,  chez  P. -G.  Simon  et  N.-H.  Nyon,  imprimeurs 
'lu  Parlement,    1780,    in-'i".  l:^  pag. 
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le  Parlement  de  Paris,  faisant  placarder  un  arrêt  h 
Caen,  à  Meaiitis  (pays  de  la  fille  Salmon)  ,  et  dans  la 
Normandie  tout  entière,  faisant,  enfin  ,  pourainsi 
dire  ,  afïicher  à  la  parle  du  Porlement  de Rouni*  ,  ce 
solennel  arrêt  d'absolution  d'une  fille  vouée  naguère 
aux  flammes,  que  manquait-il  à  l'humiliation  de  la 
première  cour  souveraine  de  Normandie  ,  convain- 
cue, à  la  face  de  ses  justiciables,  d'une  erreur  si 
énorme,  d'une  procédure  si  irrégulière,  et  d'une 
précipitation  si  fatale!  Rien,  au  reste,  ne  devait 
manquer  non  plus  à  la  réhabilitation  de  la  con- 
damnée. La  séance  de  la  Tournelle,  à  Paris,  avait 
été  des  plus  solennelles,  le  premier  président  et 
le  procureur  général ,  avec  tous  ses  substituts  ,  au 
nombre  de  douze,  y  ayant  voulu  être".  Après  le 
prononcé  de  l'arrêt,  qu'accueil  firent  les  acclamations 
et  les  cris  de  joie  de  la  foule,  à  la  pauvre  créature 
qui,  pendant  cinq  années  presque,  avait  tant  souf- 
fert ,  le  premier  président  D'AligreoflVit  un  bouquet 
de  roses  blanches  et  sa  bourse  ,  vengeant  ainsi  son 
innocence  calomniée,  et  lui  subvenant  dans  sa  dé- 
tresse. Présidents,  conseillers,  gens  du  roi ,  le  Par- 
lement tout  entier  suivant  cet  exemple  ,  elle  public 


■  Expressions  de  Du  Paty  ,    clans  son    .Vc'inoire  justificatif  pour 
trois  hommes  condamnes  à  la  roue,  1786  ,  in-4°,  2^  partie ,  p.  284. 

^  L'Innocence  reconnue  ,  Paris.  23  mai  1786.  —  .^rret  sur  l'affaire 
Satiiiou  .  t'oniiict   in-'i". 
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s'en  mêlant,  la  fille  Salmon,  en  deux  jours  ,  avait 
reçu  une  somme  de  18,000  liv.  ,  à  laquelle  de- 
vaient ajouter  encore  les  bontés  du  roi  Louis  XYI 
et  de  la  reine  Marie-Antoinette  ,  qui  avaient  voulu 
que  cette  fdle  leur  lût  présentée'.  Le  zèle,  le 
dévouement  de  l'avocat  Le  Cauchois ,  qui  l'avait 
sauvée,  ne  devaitpoint  demeurersans  récompense; 
son  Ordre  assemblé  ,  et  le  procureur  général  ayant, 
par  des  actes  en  forme,  rendu  les  plus  éclatants 
témoignages  à  un  noble  désintéressement,  que 
l'Académie  française  paraît  avoir  récompensé  par 
le  prix  de  vertu  ". 


'  Extrait  de  l'arrêt  de  la  cour  dn  Parlement  de  Paris  ,  rendu  eu 
faveur  de  Marie-Françoise-Victoire  Saluion,  le  23  mai  178G,  feuillet 
in-4°,  imprimé  à  Paris. 

^  Reg.  de  l'Ordre  des  avocats  de  Rouei  ,  5  août  1786.  —  Lettres 
du  procureur  général  Godart  de  Belbeuf  ,  5  août  1780.  —  Le  por- 
trait de  M>"  Le  Cauchois  a  été  gravé  dans  le  même  format,  et  à  peu 
près  dans  le  même  style  (pic  ceux  gravés  par  Fiquet.  —  Celui  de 
la  lille  Salmon  a  été  gravé  dans  le  format  in-4'i.  Je  possède  deux 
exemplaires  de  cette  estampe.  Cette  lille  épousa  un  sieur  Savary. 
—  Journal  de  Normandie  ,  9  décembre  1780. 

Dans  une  satire,  en  vers,  publiée  en  1789,  ce  fait  ne  fut  point 
oublié. 

Quoi  !  le  même  sujet  ,  couvert  d'ignominie  , 

A  Caen   voit  son  bûcher  ;  et  nos  yeux  attendris  , 

Les  palmes  sur  le  front,  l'auront  vu  dans  Paris  ! 

—  Qui  sauva  la  Salmon  P  —  Une  heureuse  occurrence. 

Victime,  sans  cela,  malgré  son  innocence , 

La  Salmon  eût  grossi  la  liste  des  Calas  ! 

—  Le  Pof-aux-Roses  dccoiis'ert ,  ou   le  Parlement   démasque; 
in-8",  10  ]).  C  1789.  )   — 
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Le  peuple,    maintenant,   ne  voulant  plus  voir   raiiiiociéieanx, 

il  censée  de  vol 

qu'erreur  et  prévarication  dans  les  juges  ,  et  tout      tiomesiitiue, 

,        I  ,  ,  ,  .         .  ,  coiidainnée 

accuse  obscur     étant,   désormais,  innocent  a  ses     pari.' Bailliage 
yeux,    parce   crue,   lort  injustement     sans  doute,       '.'  '""'"' 

w  '     1  1        '  J  '        esi  ac(|niiti'e 

une  infortunée  servante  avait  failli  périr,  une  autre   p-""" '•' Toumeiie, 

'■  qu'oui  iiitiiiiidée 

servante  ,  vraiment  coupable,  devait  être  sauvée.  les  violences 
Nous  voulons  parler  de  la  fille  Cléreaux  ,  accusée  de  vociféiaiions 
vol  domestique,  condamnée  par  une  sentence  du   ^''^ '^  populace, 

A  1  venant  assaillir 

Bailliage  de  Rouen,  et  que  le  Parlement,  sans  doute,        le  Palais, 

""  ^  et  menaçant  d'y 

allait  condamner  aussi,  ses  aveux  étant  formels,  nieitieieivu. 
Mais  je  ne  sais  quelle  obscure  intrigue,  venant 
en  aide  à  cette  fille,  la  populace,  ameutée  par  les 
servantes,  s'était  portée  en  masse  au  palais,  me- 
naçant d'y  mettre  le  feu  ,  forçant  le  Parlement  d'in- 
terrompre son  audience,  frappant,  foulant  aux 
pieds  des  maîtres  accusateurs  [malgré  eux)  à'nne 
fille  dénoncée  uniquement  parce  qu'elle  avait 
voulu  l'être.  Oue  dirons-nous?  La  magistrature 
ayant  été  insultée  avec  ignominie  ,  un  arrêt,  dicté 
par  l'épouvante,  licentia  une  grande  coupable,  et 
sembla  accuser  d'erreur  des  juges  qui ,  à  bon  droit , 
l'avaient  condamnée  '. 


'  Recueil  Ae  Mémoires  \w\\r  ci  contre  la  fille  Cléreaux  et  les  sieurs 
Thibault  frères  ,  néçiocianls  à  Rouen  ,  contenant  ,  l»  Mémoire  pour 
la  fille  Cléreaux,  1785,  GJ  pages  in-8"  {attribué  à  M"  Froudière  , 
avocat.  )  —  2o  Mémoire  pour  Me  Yvelin  de  Réville  ,  commissaire  de 
police,  diffamé  par  le  Mémoire  de  la  fille  Cléreaux,  1785  ,  in-8'',  15  p. 
—  .l"  Deuxième  Mémoire  jus/ificfitif  Tpouv  la  fille  Cléreaux,  1785, 
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Une  autre  lois  ,  le  Parlement  résistant  à  l'opi- 
nion abusée,  avait  protégé  ,  contre  de  premiers 
juges  prévenus  ,  des  malheureux  qu'elle  lui  avait 
dénoncés;  et  combien  plus  tard,  il  s'en  devait  ap- 
plaudir ,  en  voyant  leur  innocence  manifestée  avec 
éclat!  C'étaient  les  époux  Laîné ,  de  Saiut-Saëns, 
qui,  à  la  suite  de  l'incendie  d'une  maison  voisine 
delà  leur,  accusés  parla  rumeur  publique,  avaient 
trouvé  de  la  prévention  dans  le  Bailliage  de  Neuf- 
chatel,  et  couraient  danger  de  la  vie.  Après  un 
pieux  pèlerinage,  qu'ils  firent  à  Notre-Dame  de 
Bon-Secours-lès-Rouen ,  où  leur  ex-voto  figure 
encore  aujourd'hui ,  la  sentence  rendue  contre  eux 
à  Neufchàtel ,  avait  été  infirmée  à  Rouen ,  par 
la  Tournelle  ,  qui  les  déchargea  tous  trois.  Puis, 
arrivant     une     sentence    prévôtale  ,    rendue    au 


in-8o,  14p.  —  ^'^  Mémoire  pour  les  sieurs  Thibault  frères,  ni'j^o- 
ciants  a  Rouen  ,  1783,  in-S",  14  p.  —  De  là  un  procès  en  calomnie  , 
dans  lequel  furent  imprimés  les  Mémoires  dont  suit  la  nomencla- 
ture :  Plaidoyers  prononcés  au  Parlement  de  Piouen  (par  Mi^Tronson 
duCoudray),  au  sujet  d'un  yl/e'/wo/re  contenant  des  accusations 
calomnieuses  d'infanticide  et  de  parricide  ,  de  projet  de  viol ,  de 
projet  d'assassinat  ,  de  manœuvres  pour  faire  pendre  une  servante  , 
d'escroquerie,  accusations  dont  l'auteur  même  du  Mémoire  est 
prévenu  aujourd'hui  d'être  l'inventeur  et  le  complice.  A  Paris 
de  l'imprimerie  de  F.  Baudouin,  1789,  in-8" ,  3G2  p. ,  précédées  d'un 
Avertissement.  —  Plaidoyer  à.Q  Me  Froudière  ,  avocat  au  Parlement 
de  Rouen  ,  sur  la  liberté  de  l'avocat  et  l'étendue  de  la  défense 
judiciaire  ,  en  matière  criminelle.  A  Rouen  ,  1789,  in-S",  lo4  pag. 
—  Réplique  de  M«  Froudière  ,  avocat ,  in-8»,  144  pages. 
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Quesnoi  en  Hainaiit,  contre  Danbermény  et  Col-    ftpoux  Laine, 

,       lie    Saint-Sat'iis , 

linet,  convaincus  de  vingt  crimes,  dont  1  incendie  accusés,  caiom- 
de  banit-baens  (librement   avoue   par  euxj    était      d'iiupmiio. 

I  •!  1         l^r  Vl'i-l,"  I'  I.cnr    pèlerinage 

le  moindre,  les  Laine  semblaient  bien  laves,  sans  -,  n.-d  de  Bon- 
doute,  si  d'implacables  ennemis  ne  se  fussent  obs-  Secoms,  oùleur 
^  tahleau  ex-volo 

tinés  à  les  accuser  toujours.    Mais,  bientôt,  la  ca-    «"^'«'e  encore. 

Les  vrais 

lomnie,  enfin,  se  devait  taire,  le  Parlement,  par       coupables 

1  .  V  1  I  A  1  '   I        **^"*  tificouverts. 

un  deuxième  et  solennel  arrêt,   ayant  ordonne  la     Le  Parlement 
publication  du  premier,    déclaratif  de    leur  inno-    ''"   """3"'''f' 

/  1  '  par  deux  arrêts, 

cence ,   et  ayant  fait  imprimer  et  afficher  césar-        piociame 

-'  i-  I  Jnnoceiice 

rôts  à  Neufchatel ,  à  Saint-Saëns  ,  à  Rouen  ,  et  par-  ^fs^eux  époux. 

^  (0  août  1785, 

tout  dans  la  province'.  24 janvier  nse.) 

Faute,  par  le  Parlement ,  d'en  avoir  toujours  usé     Le  Parlement 

,,    .  .  ,  111  VI  piocède  contre 

ainsi,  allait  arriver  ce  grand  scandale  du  procès  des  Jacques  verdure 

\T        ^  11*'  •  1  L  ..  et  ses  fiualre 

Sieurs  Verdure,  oublies  par  sixans  durant,  parcette  enfants   comme 
cour,  dans  les  cachots  delà  conciergerie,  et  que        coupables 

^  ^  de  l'assassinat  de 

d'autres  jugesdevaient,  à  bon  droit,  absoudre  ,  plus  Marie-RoseÉiisa 
tard,  augranddécri  des  premiers.  Jacques  Verdure,   leurniieetsœur. 
veuf  depuis  dix-huit  mois,  était  père  de  sept  en-    ( ''*^'^- ''^0.  ) 
fants,  dont  une  fille  (l'aînée  de  tous)  ,agée  de  vingt- 
trois  ans,  laborieuse,  dévouée,   dirigeant  le  mé- 
nage, et  servant  de  mère  à  ses  frères  et  sœurs.  Or, 
cette  fille  ayant  péri  de  mort  violente  ,  on  a  peine  à 
comprendre  qu'u  ne  accusation  contre  le  chef  d'une 
famille  qui  avait  tant  perdu  à  une  telle  mort,  eût  pu 
trouver  quelque  créance.  Mais  un  méchant,  nommé 


■   Rrg.  (le  Toiirnelle  ,  0  août  178."»  ;  Vi  janvier  1786. 


400  l'AULEMENT  DK  NORMANDIE. 

Lefret  (  le  vrai  coupable  comme  il  semble  ) ,  l'ayant 

osé  dire ,  et  des  juges  s'étaat  trouvés  pour  le  croire , 

Verdure,   mis  eu  jugement  à  Cany ,   avec   quatre 

enfants  survivants,    puis,   de   là,   traîné  à  lloucn , 

L'avocat        perdait  la  vie,  assurément,  sans  l'avocat  Vieillard 

cJe  Boisiiiaitin    de  Boismartiu,  qui,  se  vouant  à  sauver  cette  fa- 

se  dévoue       ^lillc  '  ,  v  devait  parvenir,  à  la  fin  ,  mais  à  dix  ans 

à  la  défense  de  la  '  J  1  ' 

famille  Verdure,   j^  j^j  seulement,  après  de  longs,  pénibles  et  per- 

qu'il  ne  devait  "^ 

sauver         sévérauts    efforts.    A  lui,  d  abord ,  devrait  appar- 

qu'en  I79i).  .in  i  •  i  i  ^  T      r      i. 

tenir  1  honneur  de    signaler   le   contumace  J.etret 

Après  la  décou    ^11  Parlement,  qui  le  condamna  à  la  roue"  ;  mais, 

verte  du  vrai     ^'obslinaut  toui'ours  à  voir  des  complices  dans  les 

coupable  ■'  *■ 

(condamné      Vcrdurc,  Ics   laissait     languir    dans    les   cachots, 

à  la  roue  ,  ^  ^  .  ,       .  ,. 

par  contumace),   quoi  qu  on  cut  pu  taire,  écrire  ou  dire,  et  quoi 

s'ophi'iTtre*      qu'eussent  jm  ordonner  le  garde  des  sceaux  et  le 

à vonioir  procé-  ^.^j  lui-même.    On  devait  revoir,   à  cette  fois,  de 

der  toujours 

contre  ccs  irrégulièrcs  procédures ,  impossibles  (  ce  sem- 

les  Verdure,       ,,.x  ^  ,,  -,  v        iini        ci 

résiste  blait)  après  celles  du    procès  de  la  iiUe   bal  mon, 

à  des  ordres  du 

roi ,  à  des  lettres 

du    garde 
des  sceaux, 

et  retient  dans         ,  j^jg^jf^j^g  justificatif  pour  Jacques  Verdure  père ,  Marie-Mar- 
la  conciergerie  ^  .  .  ,,      , 

ces  malheureux     guérite  ,  Marie-Madeleine  ,  Jacc|ue.s-Scnateur  et  Pierre  \  erdure,  ses 

qui  y  demeurent    enfants  ,  tous  accusés  de  parricide  ,  et  prisonniers  es  prisons  de  la 

jusqu'à  conciergerie  du  palais  ,  à  Rouen  ,  contre  M.  Je  procureur  général , 

la  révolution.      ,^ccusateur  ,  avec  cette  épigraphe  ; 

Ainsi  que  la  vertu  ,  le  crime  a  ses  degrés. 

—  (  Racine.  )  — 

(  par  Me  Vieillard  de  Bois-Martin,  avocat.)  Rouen  ,  P.  Seyor,  in-8°. 
de  144  pages. 

^  Heg.  Tournelle,  31  juillet  1787. 
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qui  naguore  avaient  lail  tani  de  bruit;  tles  i(4u.s 
d'oun-  jusqu'à  cinquante  témoins  à  décharge,  tous 
plus  pauvres  les  uns  que  les  autres,  sans  loyauté, 
mensongers  même,  propres,  seulement,  à  intimi- 
der, à  terrifier  des  accusés  moins  sûrs  de  leur  in- 
nocence et  moins  indignés  de  l'horrible  accusation 
intentée  conire  eux  ;  des  suppositions  de  Mémoires 
justificatifs,  les  plus  solides,  les  plus  modérés  qu'on 
eût  pu  rédiger  dans  une  si  révoltante  allai re  ;  des 
arrêts  de  règlement j  pour  prohiber,  à  l'avenir,  en 
matière  criminelle,  toutes  ces  justifications,  incom- 
modes aux  juges,  en  ce  qu'elles  donnaient  l'éveil 
au  public,  et  faisaient  que,  pour  un  innocent  mal- 
mené au  dedans  ,  il  existait  quelque  pitié,  quelque 
sympathie  au-dehors  ;  de  sèches  et  acerbes  ré- 
ponses à  des  lettres  de  Miromesnil,  puis  de  La- 
moignon,  écrites  au  Parlement,  pour  qu'il  prît 
garde,  et  se  souvînt  du  procès  de  Victoire Salmon  ; 
d'exprès  et  audacieux  refus  de  déférera  des  ordres 
du  roi,  pour  qu'on  sursît  au  jugement  du  procès, 
refus  prétextés  sur  ce  que,  au  Heu  d'envoyer  des 
lettres  patentes ,  de  longue  expédition,  qui  ne  se- 
raient arrivées  qu'après  d'injustes  et  irréparables 
supplices ,  avaient  été  expédiées ,  en  hâte  ,  des 
lettres  closes j  l'ouvrage  d'un  instant;  et  parce  que 
la  péremptoire  justification  des  Verdure  résultant 
des  Mémoires  supprimés,  semblait  supposer  quel- 
ques indiscrètes  communications  d'un  commis  du 

VII.  26 
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grefle,  on  s'était  pris  à  iiilormor  en  tonte  rigueur 
contre  ce  commis,  iori  probe ,  long-temps  en  peine , 
néanmoins,  pour  cela,  et  qui,  après,  ne  vécut 
guère.  Certes,  c'étailbeaucoup  s'opiniatrer  à  vouloir 
qu'un  père  eût  donné  la  mort  à  sa  fille  ;  et  encore, 
si,  après  dix  (ms  de  détention,  l'innocence  de  ce 
malheureux  et  de  ses  enfants  fut  manifestée  dans 
tout  son  éclat,  cette  réhabilitation  n'était  pas  son 
ouvrage,  comme  plus  tard  nous  le  ferons  voir'. 
Trois  hommes,        ]\iaisà cc Parlement scul ,  cu  revauchc,  était réscrvé 

ininstemcnl         ,,,  -,  i  i"  i  i 

accusés  de  vol    1  honncur  de  proclamer  1  innocence  de  ces  autres 
•'  '"î»'"  armée,     iufoi-ty^és  ouc  rendirent  célèbresle  zèle,  le  dévoû- 

sont  comlamnés  i 

j>arie  Parlement   nicut ,  l'éloqueuce  du  président  Du  Paty.  L'histoire 

de  Paris,  à  être  -n.        i.  r^  o-  t         i     • 

rompus  vifs,      de  Bradicr,  Uuyot  ,  Simare  et  Lardoise,   est  trop 

^Du'^Taty"^      connue  de  tous,  pour  qu'ici  nous  en  rapportions, 

obtient  poareux    ^^^  détail,  autrc  chosc  que  le  dénouement,  arrivé 

un  sursis  ,  et  fait 

renvoyer  l'affaire   à  lloueu,  et  à  pcu  piès  ignoré,  ci'oyons-nous,  jus- 

au  Parlement  .  •  ,  «r-oo       ^      /^i  . 

deNormandip.     qu  a    ce  jour.    Lci'oues ,  cu    l/ôo,a   Lhaumont , 
i/'^'^v'         sous  le  poids  d'une  accusation  de  vol   à   main  ar- 

Ne  moire  1 

de  Du  Paty,       niée,  avcc  eflVaction  et  violence  ,  laissés  vwgt-neuf 

en  faveur 

de  ces  trois  iHols  duraut ,  dans  la  prison  ,  jusqu'à  une  autre  oc- 
casion, qu'attendaient  les  juges  pour  aller  dan-s  le 
lieu  du  délit  ";  etalors,  condamnés  aux  galères  per- 

'  Beg.  Tournelle  ,  7  ,  1  j  féxrior  ;  ?.,  7 ,  16,  22  ,  27  mars  ;  31  mai  ; 
■Jl  juillet;  1  ,  II  ,  17  ,  23  août  ;  24  novembre  1787.  —  moniteur 
iinhersel  ,2,9,10  décembre  1789  ;  S  ,  1 1  ,  12  janvier  ;  2  février 
l'90. 

="  Le  procureur  du  roi  au  Bailliage  de  Cliaumont  déclara,  dans 
un  Urqiiisitnire ,    attendre  «  que  d'antres  (iffairrs  exigeassent   sa 


rondamné; 
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pcluellcs j  jamais,  sans  doute,  on  n'eût  plus  parlé 
d'eux,  sans  laTournelle  de  Paris,  qui,  agi^ravant  la 
condamnation ,  les  envoya  à  Chaumont ,  pour  y 
êlre  «  7'ompiis  vivants  ci  mis  sur  la  roue.  '  »  Or,  à 
Chaumont,  à  Paris,  les  procédures  avaient  été 
monstrueuses,  plus  monstrueuses,  s'il  est  pos- 
sible ,  que  celles  de  Caen  et  de  Rouen  ,  à  l'égard 
de  Victoire  Salmon  ;  c'est  en  dire  assez.  Mais,  par 
fortune.  Du  Paty,  président  à  mortier  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  se  trouvait  à  Paris,  au  moment 
où  venait  d'être  jugée  cette  affaire.  Entendant  ce  qui 
se  disait  de  ce  procès,  voyant  son  beau-lrère  Fré- 
teau,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  tout  ému 
d'un  si  cruel  arrêt  contre  quatre  hommes  inno- 
cents à  ses  yeux,  Du  Paty  s'enquiert ,  obtient  un 
sursis j  poursuit,  ratteint  le  triste  convoi  près  de 
Chaumont,  où  l'échalaud  était  prêt  déjà  ;  fait  rame- 
ner à  Paris  les  condamnés  ;  étudie  l'ailaire  ;  dé- 
couvre,  sans  peine,  au  procès,  mille  irrégularités 
scandaleuses  ;  eji  remplit  un  Mémoire  '  j  demeuré 


présence  et  celle  de  l'assesseur  criminel ,  dans  le  lieu  du  délit ,  où 
ils  pourraient  être  dans  le  cas  d'aller  faire  un  verbal  d'effraction.  » 
Extrait  littéralement  du  Réquisitoire.  {Mémoire  de  Du  l'aty,  p.  3'i.) 

'  Arrêt  du  20  octobre  1785. 

^  Mémoire  justificatif  pour  trois  hommes  condamnés  à  lu  roue 
(  par  Du  Paty  ,  à  Paris)  ,  1780,  10-4",  251  p.  —  Moyens  de  Droit , 
pour  Bradier,  Siniure,  [.ardoise  ,  condamnés  à  la  roue ,  ,1780,  in-4°, 
:500  paijes. 
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célèbre  ,  et  que  La  Harpe  a  vanté  '  ,  mais  à  l'appari- 
tion cluqnel  le  Parlement  de  Parisjette ,  aussitôt ,  les 
hauts  cris.  Cg  Mémoire ,  anonyme  jusque-là,  étant 
condamné  au  feu  (  1 1  août  1786  ) ,  et  des  poursuites 
ordonnées  contre  son  auteur  ignoré  ,  Du  Paty  se 
nomme,  et  se  voit,  tout  président  qu'il  est,  atteint 
d'un  décret  d' ajournement  personnel ,  dont,  néan- 
moins, le  roi  se  hâte  de  suspendre  l'effet  ".  L'affaire 
des  quatre  hommes,  ôtée  à  ces  magistrats  préve- 
Le  président      nus,  cst  cuvoyéc  au  Parlement  de  Normandie.  On 

I)n  Patv  plaide  ^  i  '     »   t>  «ta 

à  Rouen,  devant  mcnc  Ics  coudamues  à  Rouen ,  où  Du  Paty  les  suit , 
pouriesTio^s  résolu  qu'il  est  de  les  défendre.  Dans  notre  Tour- 
condamnes.      ^elle,  douc,  devait  rctcutir  la  voix  de  ce  magistrat 

LaTouinelle  O 

proclame        célèbre,  dont  les  vives  réclamations  contre  l'an- 

ieur  innocence,        .  •       •        n 

et  les  fait  mettre  cicnnc  proccdurc  Criminelle  ne  se  trouvaient  que 

en  liberté.  .  •••p'  i  'i  i*  \      n\ 

15,  isdéc.  1787.)  li'op  justitiees  par  la  procédure  des  juges  de  Lihau- 
mont  et  de  ceux  de  Paris,  dans  l'affaire  dont  ils 
avaient  entrepris  la  défense.  Donc,  trois  malheu- 
reux, condamnés  à  la  roue,  dont  tout  révélait, 
dont  tout  semblait  annoncer  que  le  Parlement  al- 
lait proclamer  l'innocence  ;  trois  ,  disons-nous  , 
Guyot,  l'un  des  cjuatre,  étant  mort  dans  les  prisons 
de  Chaumont;  un  homme  célèbre,  un  président 


'  Laharpe ,  Lycée,  on  Cours  de  littérature  ancienne  et  moderne  , 
dix-huitième  siècle  ,  liv.  II,  chap.  I  :  Éloqien^ie. 

-  Correspondance  du  baron  de  Grimm  ,  août  1786,  p.  46  et  suiv. 
—  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI ,  par  M.  Droz  ,  I  ,  41,3,  414. 
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y  mortier  au  Parleuienl  de  Bordeaux,  venu  de  si 
loin  ,  présent  là  ,  pour  défendre  trois  innocents 
dans  l'indigence  ;  renommé  pour  de  courageux 
écrits  contre  les  vices  de  notre  législation  ;  justi- 
lîant,  aujourd'hui,  éloquemment ,  ses  dires;  les 
appliquant  h  un  procès  actuel  ,  pendant  devant  les 
juges,  et  les  appliquant  à  trois  victimes  que,  sans 
doute,  il  allait  sauver,  imaginez  quelle  foule  s'é- 
tait portée  au  palais  ,  pendant  deux  ou  trois  jours 
qjie  s'y  débattit  cette  aft'aire  ;  les  vifs  applaudisse- 
ments prodigués  aux  chaleureuses  et  éloquentes 
plaidoiries  de  ce  président,  de  ce  juge  qui ,  volon- 
tairement ,  s'était  fait  défenseur,  et  qui ,  inspiré 
par  son  cœur  ému,  pleurait,  faisait  pleurer  sur  les 
fleurs  de  lis  les  présidents  et  conseillers  de  la  Tour- 
iielle  '  ;  les  acclamations  par  lesquelles  fut  salué 
l'arrêt  qui  proclamait  l'innocence  de  ses  trois 
clients;  la  vive  sensation  dans  la  ville,  lorsqu'on  scènetouchame, 

.  1  '      '  •    i      1.        1  1       ■>    I  ;'i  la  conciergerie 

sut  que  le  généreux  magistrat,  descendu  a  la  con-  j^  ^,^^^■^   ^^^^,. 
ciergerie ,  et  annonçant   à   ces   trois    malheureux      ic  président 

^  '  Du  Paty  et  les 

qu'on  les  allait  mettre  en  liberté,  ce  cri  :  «  Ah!   trois  prisonniers 

_,  ^  .      /     /  1       auxquels  il  était 

monseignein'j  ou  est  le  pauvre  Guyot  r  »  avait  ete  la     aiié  annoncer 
première  pensée ,  la  première  action  de  grâces  de 
ces  trois  hommes,  qui,  ayant  tant  souffert,  et  ap- 
prenant   leur    inespérée    délivrance ,  se    désespé- 


leur  absolntion. 


'  Laharpe ,  Lycée ,  ou  Cours  de  littérature  ancienne  et  moderne , 
dix-huitième  siècle  ,  liv.  second  ,  rhap.  1  ;  Éloqie.nci;. 
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raitMil    (|ue    leur   ancien    compagnon    do    dcli'csse 

n'eût  point  sa  part  de  leur  joie  ,  du  Ijonheur  (ju'ils 

,   .     ^'î     ,       éni'ouvaient  à  remercier  leur  liljcrateur;  l'empres- 

iluatre  des  Ait  s       1  '  i 

de  Rouen,       scmeut  de  la  ville  à  venir  en  aide  à  ces  indigents, 

le   président    Du  ^  _ 

l'aiy,  reconnu,   par   uiu'    représentation  au    théâtre  des  Arts',  où 

est  ;ipplau(li         ix  n    ,  11-  1       •     '  1     '    •       I 

:.  son  entrée      ^^^^    Pal  V,  rccounu  ,    appiaudi,   admire,  cheri    de 

etMsasoitie.      lous  ,  rcçut  Ics  éclalants  témoignages  d'un<^  vive 

sympatiiie  ,  et  les  légitimes  honneurs  d'un  l)ien  at- 

i.e  2-2  décembre,   tcndrissanl    triomphe".     Scènes   touchantes  ,  qui 

dans  une 

représentation     devaient  laisscr  dans   Kouen   une    sensation    pro- 
donnée ni  »\  11- 

au  bénéfice       foudc ,  qu  a  un  au  dc  la  ,  presque  ,  jour  pour  jour, 
des  trois  clients    qjj  ^e  l'appelait  daus  ccttc  ville  avec  saisissement 

de   Du  Paly,  i  i^ 

ce  président      qi  doulcur,  la  nouvclIc  étant  arrivée  que  ce  prési- 

rrcut  mille  ,  ^        #  »• 

témoignages      dcnt  Venait  de  mourir.   «  Nos  concitoyens  n  oubtic- 

de   sympathie.  .  •/t.i  ■•.  ,i  t  i      i 

Un  acteur       f'ont  jamciis  (  dit  aloFS   tristement  le  Journal  de 

lui  adressa       ]S ormandje  ,)  le  rôle  sublime  que  ce  philosophe  ver- 
un  compliiueiU  '  /  /  / 

en  vers.        tucux  ct  scnsiblc  cst  vcnujoucr  aux  pieds  du  tribunal 
supérieur  dc  ta  province^.   »  ■'  ' 


'  Quelque  temps  après  ,  liicn  des  i^ens,  voyant  la  triste  situation 
des  ouvriers  de  Rouen  ,  sans  ouvraj^e  et  sans  pain  ,  blàuicrent  cette 
représentation  donnée  au  profit  de  trois  hommes  étrangers  à  la 
ville.  Et,  sur  la  réponse,  que  cette  représentation  avait  eu  lieu 
par  les  soins  d'une  société  qui  avait  donné  ,  pour  cela,  trente-cinq 
louis  à  la  direction  ,  ces  i)ersonnes  ,  insistant  ,  blâmèrent  cette 
société  de  n'avoir  point  fait  cette  oeuvre  pour  les  malbcureux  ou- 
vriers de  Rouen.  (  Journal  de  Normandie  ,  2  et  12  avril  1788.  ) 

^  Journal  de  Normandie ,  22  ct  29  décembre  1787. 

3  Journal  de  Normamlie ,  6  décembre  1788.  —  Le  17  octobre 
178'J,  Lardoise  comparaissait  devant  la  Tournelle  de  Paris,  accusé 
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Oue  si  ce  courageux  président,  clans   le  procès       Résistance 

,        T»  •  -■  •  •  •  •  thi  Parlement 

de  Bradier,  Simare  cl  l^ardoise  ;  si,  avant  lui,  les    de  Nonuanciie 
avocats  Le  (ïauchois,   Vieillard  de  Boismarlin  et    ciè  surséance, 

„i        •  .  1  ^  \i    IV  •  1^1  avant  pour  but 

plusieurs  antres ,  c  ans   nombre   cl  all.'ures  sembla-     , -.' 

1  '  de  fane  ajour- 

bles  ,  n'eussent,  ])ien  à  point,  obtenu  en  cour   et    "«■» ''exécution 

^  tl'antts  de  moi'. 

exhibé  à  temps  des  ordres  de  à?/r.sro/>j  rju'en  eût-il 
été,  je  le  demande,  de  ces  Fourré,  cju'on  allait  llétrir, 
après  cju'on  avait  roué  leur  fds  et  leur  frère  ;  de  Vic- 
toire Salmon  qu'on  allait  brider  vivante  ,  dont  on 
attisait  déjà  le  bûcher;  et  enfin  de  ces  trois  autres 
innocents,  qu'on  menait  à  Chaumont  pour  les  y 
rompre  vivants?  Tous  les  procès  criminels  étant  se- 
crets ,  comme  on  a  vu  ,  les  avocats  en  étant  soigneu- 
sement exclus'  ,  ou  n'y  intervenant  cjue  bien  rare- 
mentetcomme  par  miracle;  les  condamnés,  enfin, 
l'arrêt  une  fois  prononcé  ,  étant ,  pour  l'ordinaire  , 
traînés  en  hâte  à  l'échafaud  ,  cjue  devenait  le  droit 
de  grâce  ?  Restaient  les  ordres  de  sursèance j,  si 
odieux  aux  Parlements ,  objet  c|ue  nous  n'avons 
fait  qu'indicpier,  et  dont  il  importe  de  parler,  main- 
tenant, plus   au   long.    Dans   l'airaire  de  Verdure , 


de  vol  de  cuillers  d'ctain  ,  dans  un  cahaict.  —  Journal  gcncnd  de 
la  cour  et  de  la  ville  ,  n"  XXXIII,  ").{  octobre  1789.  —  Même,  s'il 
en  faut  croire  De  Msle  de  la  S  ille  ,  «  on  vit  les  trois  scélérats  , 
sauvés  par  Du  Paty ,  une  fois  devenus  libres,  proi'oi/uer ,  par  de 
nouveaux  attentats  ,  lelu  sci'PLICK.  >  Malcslicrbes  ,  par  De  Lislc 
de  la  Salle  ,  1803  ,  iii-8",  page  lUO. 

'   Ordonnance'  rriniinclle  de  i<i70  ,  lit.  Xl\  .  art.  8. 
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donc,  l'ordro  du  roi  arrivant  do  surseoir  au  pro- 
noncé et  à  l'exécution  de  tout  arrêt  contre  ces  ac- 
cusés,  «  Sire  ('avaient  aussitôt  répondu  ces  ma- 
gistrats avec  humeur)  ,  on  vous  surprend,  chaque 
jour,  de  tels  ordres  ,  depuis  dix  ans  ;  aujourd'hui , 
c'est  le  parricide  qui  en  obtient  de  tels;  tious  dé- 
clarons que  nous  ^('obéirons  qu'aux  lois ^  et  n  obtem- 
pérerons à  aucune  lettre  close ,  pour  le  fait  de  la 
justice.  '  »  Une  telle  lettre  ayant  fort  déplu  en  cour, 
«  S.  M.  (leur  écrivait  Miromesnil  )  veut  que  vous 
respectiez  les  ordres  qu'elle  vous  a  donnés.  Elle 
voit  avec  peine  vos  réclamations  contre  de  tels  or- 
dres,  qui  n'ont  pour  but  que  la  justice  et  l'huma- 
nité. L'objet  de  ces  ordres  n'est  que  de  suspendre 
le  glaive  de  la  justice,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  re- 
connu si  la  supplique  de  l'accusé  doit  être  exaucée, 
si  le  délit  est  graciable,  si  les  formes  ont  été  obser- 
vées ,  si  le  crime  est  prouvé  ,  ou  l'innocence  con- 
statée? Vous  n'avez  pas  intention  ,  sans  doute , 
d'enlever  aux  accusés  les  ressources  que  les  lois 
leur  indiquent ,  et  de  les  rendre  vaines  pour  ceux 
qui  les  invoquent,  par  l'exécution  irréparable  des 
arrêts  de  condamnation  prononcés  contre  eux? 
S.  M.  aime  à  croire  que  votre  réclamation  est  le 
pur  efl'et  de  votre  sensibilité,  excitée  par  la  nature 
du  crime  dont  les  Verdure   sont    prévenus.    Mais 

'  lifi^.  Ttiurtulh  ,  ').k  février,  2  mars  1787. 
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VOUS  savez  combien  il  est  dangereux  de  se  livrer 
aux  impressions  que  cause  l'horreur  du  crime  .  et 
qu'il  faut  moins  s'attacher  à  la  qualification  du  dé- 
lit qu'à  la  force  des  preuves.  Que  de  regrets  n'au- 
riez-i'ous  pas  eneore  ^  si  C exécution  de  l'arrêt  (jui 
coîidamyioit  au  feu  une  accusée j  reconnue,  depuis, 
INNOCENTE ,  lui  eût  fait  perdre  l'honneur  et  la  vie 
dans  les  tourments  !  S.  M.  compte  que  vous  mo- 
dérerez votre  zèle,  et  qu'en  respectant  et  bénissant, 
ainsi  que  vous  le  devez,  les  actes  les  plus  précieux 
de  sa  puissance  ,  vous  rendrez  hommage  aux  sen- 
timents de  bonté ,  de  justice  et  de  sagesse,  dont 
elle  est  sans  cesse  animée  !  '  »  Mais,  au  lieu  de  se 
rendre  à  des  raisons  si  pressantes,  qui  ne  souffri- 
rait de  voir  ces  magistrats  demander  au  roi  :  «  s'il  a 
pris  y  par  lui-même  ,  connoissance  du  fond  du  pro-- 
ces  de  Victoire  Salmon;  »  déclarant  que  «  si  ^  t ayant 
fait  3  sa  lettre  e.rpriine  son  opinion  personnelle  , 
//  ne  leur  reste  plus  e/u'à  garder  un  respectueux  si- 
lence ;  mais  qu'au  cas  contraire ^  S.  M.  devait  dé- 
savouer tout  sentiment  de  préférence  entre  deux  tri- 
bunaux également  dignes  de  sa  confiance.  —  Nous 
protestons  (ajoutaient-ils,)  de  n'obéir  qu'aux  loisj 
et  d'exécuter  les  ordoiinances ,  toujours  subsistantes 
sur  le  fait  des  lettres  closes.  "  »     Sur  quoi,  Laraoi- 


'  Lettre  du  7  mars  1787,  inscrite  au  fifg.  de  Tournellt. 
''  f!eg.  Toiirne/lr  ,    16  mars  1787. 
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gnon,  qui  venait  de  remplacer  Miromesnil ,  se  hâta 
de  leur  répondre  que  ,  «  s'il  talloit  qu'un  sursis  fût 
revêtu  de  toutes  les  solennités  des  lettres  patentes, 
il  pourroit  en  résulter  les  plus  grands  malheurs, 
par  le  temps  et  les  formes  que  les  accusés  ou  leurs 
familles  seroient  obligés  d'employer  pour  l'obtenir; 
et  3  le  plus  souvent 3  le  sursis  arriiH'roit  quand  il  ne 
serait  plus  permis  ni  possible  de  s'en  servir.  '  »  11 
est  juste  de  le  dire  :  dans  des  procès,  ainsi  arrêtés 
en  vertu  de  lettres  closes,  on  avait  vu  des  accusés  , 
des  condamnés  laissés  dans  les  prisons,  y  mourir 
sans  avoir  obtenu  de  grâce  ,  ou  subi  l'épreuve  du 
pourvoi  en  cassation ^  et,  enfin,  coupables  ou  in- 
nocents, demeurer  long-temps  ainsi  reclus  ,  entiè- 
rement oubliés,  sans  que  ni  le  roi ,  ni  le  chancelier 
en  prissent  souci  davantage,  Le  Parlement  l'allé- 
guait dansseslettresàLamoignon;  et,  sommé  parce 
ministre  de  faire  ses  preuves,  il  ne  les  fit  que  trop 
bien  ^.  Mais  de  là  que  conclure,  sinon  qu'en  matière 
criminelle,  législation,  jurisprudence  ,  procédure, 
étaient  un  chaos  qu'il  importait  de  débrouiller  au 
plus  vite  ,  et  qu'accusés,  témoins,  jnges,  chance- 
lier, roi,  tâtonnant  incessamment  dans  ces  té- 
nèbres ,  s'y  égaraient  tous,  chaque  jour,  à  i'envi  ! 
Lamoignon,  donc,  parvenu  aux  sceaux  de  France , 

'   Lettre  (In  31  mai  1787. 

'  Res.  Tuurnelle.—  Lettres '2'2  ,  27  mars  1787. 
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comme   on  vient  de  voir,  roulait  en  son  es|>rit  des    opposition  iies 

^  Pai  Iciiicnts  ;'i  la 

pi'ojets  de  grandes  rélormes,  urgentes  assurément,  deciaiation 
mais  qui ,  touteiois,  devaient  elre  repoiissees  près-  n-tative  à 
crue    en    tous   lieux',   moins ,  peut-être    encore,      i  "'''oniiancc 

■l  '  '    r  criminelle. 

comme  odieuses  aux  Parlements,  que  parce  qu'on     ^^  'i'^'^"  «vait 

^         ^  ^  (lit  le  procureur 

les  avait  compromises  en  les    mêlant  au   système         générai 

au  Parleiuent  de 

conçu  pour  anéantir  ces  cours  souveraines  ;  que  la      Normandie, 

F,     I  •     •    ,  '11-        le  9  octobre  I7HH. 

rance  ,  voyant  (xq^  ministres  renverser  si  hardi- 
ment les  lois,  ne  leur  voulut  point  reconnaître  un 
sincère  désir  d'extirper  les  abus  ;  enfin  ,  de  si 
sages  mesures  allaient  échouer,  proposées  qu'elles 
étaient  à  contre-temps.  Et  faut-il  le  dire?  La  sup- 
prfSsio)i  de  la  torlure  j,  le  rcpit  d'an  mois  accordé 
aux  condamnés  (  ces  deux  principaux  bienfaits  de 
la  loi  nouvelle  ),  ayant  soulevé  les  Parlements,  dès 
le  lit  de  justice  du  8  mai  ,  l'avocat  général  Séguier 
avait  gémi,  au  nom  de  l'/uimaiitté j  qu'on  laissât 
ainsi,  un  mois  durant  ,  les  condamnés  entre  la  vie 
et  la  mort!  "  A  Rouen,  aussi,  du  reste,  et  ce  délai 
d'un  mois ,  et  la  suppression  de  la  (juestion  préa- 
lable ayant  déplu  ,  le  procureur  général ,  à  la  ren- 
trée d'octobre,  triomphant  du  retrait  de  la  récente 


'  Au  Parlement  d'Aix,  l'avocat  général  De  Galissane,  lui  si  éner- 
gique dans  sa  résistance  aux  édits  déniai  ,  «  applaudit,  néanmoins, 
à  redit  relatif  à  l'amélioration  de  la  justice  criminelle.  »  Essais 
historiques  du  Parlement  d' Aix  ,  par  Cabassc  ,  111  ,  451. 

'  IntroducHun  au  Moniteur,  édit.  in-folio,  |).  ll'2. 
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ordonnance  criminelle,  que  le  gouvernement  dé- 
clarait «  vouloir  soumettre  à  un  nouvel  examen,  » 
«  dans  cette  ordonnance  (s'écriait-il)  on  parloit 
d'humanité  envers  les  accusés ,  de  pitié  pour  les 
coupables  ;  l'humanité  n'exige-t-elle  pas  qu'après 
la  lecture  à  lui  faite  de  l'arrêt  qui  le  condamne  à 
mort,  le  condamné  n'ait  plus  ,  pendant  un  mois, 
l'affreuse  perspective  des  supplices  dont  il  recon- 
noît  la  justice?  Le  scélérat  audacieux,  condamné 
aux  tourments,  n'assurera  plus  son  impunité 
personnelle  et  l' honneur  de  sa  famille  ,  dans  son 
désespoir,  en  saisissant  le  moment,  dans  un  si  long 
délai,  d'assommer  son  geôlier,  ou  en  se  faisant 
tuer.  »  Et  la  torture  préalable  demeurant ,  «  les 
complices  d'un  chef  de  brigands,  incendiaires, 
empoisonneurs,  assassins,  n'iront  plus,  à  la  faveur 
d'un  faux  serment ,  assouvir  leur  vengeance  contre 
le  plaintif  et  ses  témoins.  Honneur  au  roi  sage  et 
juste  qui  détruit  son  ouvrage,  etc'. 

La  résistance  Q^^  pOUVait  dire  ,   Cependant  ,   la  nation  ,   atten- 

des Parlements    jjyg  '^  toutes  ces  scènes?  que  pouvait-elle  dire,  en 

à  la  déclaration  ^         ^ 

relative  à       voyant  Ics  Parlements  repousser  ainsi  opiniâtre- 

l'ordoiinance  Tir  .        /  .  i  . 

criminelle       uicnt  dcs  rciormcs  si  nécessaires,  et  que,  depuis 
^nk)L'''ubii' ue'    ^^^  siècles,  l'opinion  n'avait  cessé  de  demander  à 


'  Extrait  des  Registres  du  Parlement  {  de  Rouen  ) ,  du  jeudi  9 
octobre  1788.  A  Rouen  .  de  l'inipiim.  de  Louis  Oursel  ,  178S,  in-8'', 
(8  pages. 
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iiraiicls  cris?  Après  que,  par  la  lorlure  ,  laiit  d'in- 
nocents avaient  été  condamnés  ;  après  que,  par  un 
si  vif  empressement  à  faire,  aussitôt,  mourir  ces 
malheureux,  tant  d'injustes  décisions  étaient  de- 
meurées sans  remède,  à  quoi  donc  pensait  la  ma- 
gistrature en  voulant  que  l'on  continuât  de  tor- 
turer les  condamnés  et  de  les  exécuter  si  vite  après 
l'arrêt?  Et  en  quel  temps  les  cours  souveraines  ,  se 
cramponnant  à  ces  vieux  us,  s'en  montraient-elles 
si  éprises?  En  un  temps  où  il  ne  se  parlait  que 
d'erreurs  judiciaires;  en  un  temps  où  les  noms  de 
Calas,  de  Sirven,  du  chevalier  de  La  Barre,  de 
Langlade  ,  des  trois  condamnés  de  Du  Paty,  des 
Fourré,  de  Victoire  Salmon  ,  de  Verdure,  et  de 
vingt  autres  encore  ,  étaient  dans  toutes  les  bou- 
ches ;  où  l'on  veut  que  la  cour,  désespérée  de  voir 
cette  résistance  de  la  magistrature  à  ses  réformes, 
en  fût  venue  à  susciter  sous  main  ces  éclatants  pro- 
cès ,  à  divulguer  ces  funestes  erreurs,  si  soigneu- 
sement ensevelies  naguère  dans  les  grefles  de  la 
Tournelle  ;  à  montrer,  enfin,  à  tous,  par  la  fréquence 
deserreurs,  lebesoinpressantd'une  réforme,  etpar 
l'immensegravité  du  mal  jl'urgencedu remède  ';  en 
un  temps  où  des  écrits  se  répandaient,  danslesquels, 
appréciant  avec  impartialité  les  tentatives  du  gou- 
vernement ,  et  y  trouvant ,  avec  des  mesures  défec- 

'  Je  m'en  rapporte  à  tout  le  Monde  ,  1788  ,  in-8°,  120  p. 
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tueuses  ,  des  améliorations  notables  ,  dont  le 
besoin  était  senti  depuis  long-temps  ,  la  proscrip- 
tion de  toutes  ces  mesures  en  masse,  et  sans 
distinction,  par  les  magistrats,  leur  était  imputée 
à  mauvais  vouloir,  à  aveuglement,  à  préjugé  incu- 

Kn  demandant      ral)le     !      .  ;        ;    ,   i  ;       .       i 

les  États  11  1  1  \  1  TT  .      - 

généraux,  i^u    demandant    naguère   les   htats  généraux^ 

les  Pai'lenionts  .  .  1        i  I 

,,  .    ,   ,  et   en    y    revenant   sans  cesse  ,   pendant   crnelcrue 

étaient   devenus  J  '111 

populaires.  lemps ,  Ics  cours  souvcraincs  s'étaient  acquis  une 
popularité  qui  rendit  l'opinion  publique  aveugle 
ou  indulgente  sur  des  actes  peu  libéraux,  que, 
sans  cela,  on  eût,  assurément,  remarqués  davan- 
tage. Mais  cette  faveur  ne  leur  devait  point  demeu- 
rer, la  nation,  à  la  fin,  étant  entrée  en  défiance 
des  vues  qui  leur  avaient  inspiré  une  démarche  si 
peu  espérée  d'elle.  Ce  n'est  pas,  toutefois,  que, 
de  la  part  des  Parlements,  cette  demande  d'une 
Le  Parlement     couvocatiou    dcs    Etats  généraux  fût  si  nouvelle. 

de  Normandie      t~v  \  r-  r» 

avait,/e/w//»vr,  Dcs  1760  ,  Ic  Parlement  de  Normandie,  se  faisant 
les  États  tléjà  scrupule  de  tant  d'édits  fiscaux,  qu'il  avait 
sentraiix.       passés  ,  quoiqu'à   reo-ret ,   «  Rendez-nous   (  avait-il 

(lOmai  I7G0.)       r  '     1         u  o         '  V 

dit  alors  à  Louis  XV)  ,  rendez-nous  nos  Etats  gé- 
néraux. Il  est  de  C essence  d'une  loi  d'être  acceptée. 
Le  droit  d' accepter  est  le  droit  de  la  nation.  Ce  droite 
vainqueur  du  temps  et  des  préjugés ^  ce  droit,  autre- 
fois famé  du  gouvernement   françois,  subsiste  en- 

'  Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  XVI ,  par 
Soulavic,  VI  ,  I8.T. 


LOUIS  XVI.  ^^^■, 

corc  j  malgré  /es  efforts  eorij tirés  des  passions  inté- 
ressées à  [anéantir.  Ce  droit  subsiste  ;  et  V.  M.  le 
reeonnoit  j  en  adresseint  l'édit  et  la  déclaration  du. .. 
aux  magistrats  e/ui  peuvent  suppléer  la  nation  en  les 
vérifiant.  Exercé j  petidant  tinterstice  des  Etats  ^ 
par  ceux  f/ue  la  nation  regarde  comme  dépositaires 
de  la  législation 3  ce  droit ,  sacré  et  imprescriptible ^ 
ne  saurait  l'être  que  par  eux.  '  »  De  tous  les  Parle- 
ments ,  donc  ,  celui  de  Normandie  avait ,  le  pre- 
mier, émis  ce  vœu  "  ;  et,  à  dix  ans  de  là,  à  la  veille 
des  coups  d'état  de  Maupeou  ,  dans  une  lettre  au 
roi 3  il  devait  réitéier  sa  demande^.  Dans  des  re- 
montrances qui  suivirent  de  près,  il  y  revint  en- 
core, et  on  ne  l'aurait  su  faire  en  termes  plus  ex- 
près*. La  cour  des  Aides  de  Paris,  elle  aussi  ,  en 
cette  grande  crise  de  l'ordre  judiciaire,  causée  par 
le  coup  hardi  de  Maupeou  ,  adjurant  le  monarque, 
ii  Interrogez 3  Sire,  la  nation  elle-même  [ava'd-eWe 
dit),  puisc/u'iln'y  a  plus  c/u' elle  e/ui  puisse  être  écoutée 
de  V.  M.  Ecoutez  le  témoignage  incorruptible  de  ses 
représentants.  ^  »  De  quoi ,  à  vingt  ans  de  là  ,  Ma- 

'  Remontrances  du  Parlement  de  Noiniandio  ,  du  10  mai  17C0. 
^  Le  procureiu'  général  Godart  de  Belheul  le  rappelait  aux  cliam- 
hres  assenddées  ,   le  1  avril  1789.  —  Reg.  Rapp.  ch'.  ,  I  avril  1789. 

^  Lettre  du  Parlement  au  roi.  —  Ileg.  secr.  ,  8  février  1771. 

4  Remontrances  ,  du  lU  mars  1771. 

^  Remontrances  de  la  cour  des  Aides  de  Paris,  18  février  1771. 
— •  Recueil  des  Réclamations  ^  Remontrances  ,  etc.,  au  sujet  <lc  l'édit 
de  décembre  1770,  in-S",  1775  ,  tctni.  !,  ?.)8. 
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Coiuhien  l'iilce 

de   convoquer 

les  États 

i^énéiaux 

faisait   horreur 

à   Louis  XV. 

—  Scène. 


Lors  du  coup 

d'état 
de  Manpeou  , 
des  écrivains 
demandent 
les  Étatx 
i^énéraux. 
'(1771-72.) 
Après 
Tavénement 
de  Louis  XVI 
et   le  rétablisse- 
ment 
des  Parlements , 
la  cour  des  Aides 
de  Paris 
les  demande , 

dans  des 
remontrances. 


lesherbes,  se  souvenant  encore  ,  «  Notre  cour  (  di- 
sait-il en  1790  )  a ,  bien  long-temps  avant  les  autres  ^ 
demandé  au  roi  d'entendre  la  nation  elle-même  sur 
ses  plus  grands  intérêts  '.  »  En  quoi  il  se  trompait, 
le  Parlement  de  Normandie  ayant  eu  ,  à  cet  égard  , 
les  honneurs,  ou  le  tort  de  l'initiative,  comme  on 
vient  de  le  voir.  Au  reste  ,  cette  idée  d'Etats  géné- 
i*aux  faisant  frissonner  la  cour,  un  jour,  au  coucher 
de  Louis  Xy,  comme  on  s'entretenait  du  Parlement 
de  Paris,  et  deson  refus  d'enregistrer  divers  édits,  un 
seigneur  s'étant  avisé  de  dire  que  «  tout  ceci  amè- 
ncroit  la  nécessité  de  convoquer  les  Etats  généraux  » , 
Louis  XV ,  qu'à  ce  mot  on  avait  vu  tressaillir  et 
changer  de  visage,  «  ne  répétez  jamais  ces  paroles 
(avait-il  dit  à  ce  courtisan,  en  le  saisissant  vive- 
ment par  le  bras)  ;  je  ne  suis  pas  sanguinaire ,  mais 
si  j'avois  un  frère j  et  qu'il  fût  capable  d'ouvrir  un  tel 
avis  j  je  le  sacrifierais  ^  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  la  durée  de  la  monarchie  et  à  la  tranquillité  du 
royaume'!  »  Puis,  venant  les  coups  d'état  de  Mau- 
peou,  et  cette  révolution  judiciaire  qu'on  a  vue, 
l'opposition  ,  dans  le  plus  vigoureux  manifeste  que 
ce  temps  ait  fait  éclore,  a  qu'on  assemble  la  nation  j, 
C s'écriaient  ensemble  les  trois  hardis  auteurs  des 
Maximes  du  Droit  public  français ,)  qu'on  lui  de- 

'  Essai  sur  la  lie  de  Hlalesherbes  ,  par  Boissy  d'Anglas  ,  II  ,  21. S. 
^  Mémoires  de  madame  Campan  (  4*  édit.  ,  1833  )  ,  tom.  111  ,  49. 
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mande  son  avis  sur  les  rapides  progrès  du  desjx)- 
tisme,  sur  les  altcinles  continuelles  données  à  la 
propriété  des  biens,  à  la  lil)erté  des  personnes  ;  on 
verra  si  elle  y  consent;  si  elle  entend  légitimer,  jiar 
son  approbation,  le  gouvernement  arbitraire  j,  dont 
elle  est  la  victime j,  et  quelle  supjwrte  par  pru- 
dence '  /  »  A  Louis  XYI ,  advenu  depuis  peu,  et 
ayant  rétabli  les  cours  souveraines,  la  cour  des 
Aides  de  Paris,  convaincue  toujours  que  ces  ga- 
ranties ne  pouvaient  suffire  ,  «  cpie  n'est-il  possible 
(disait-elle)  que  Y.  M.  abandonne,  aujourd'hui, 
ces  funestes  maximes  de  gouvernement ,  ou  plutôt 
cette  politique  introduite,  depuis  plus  d'un  siècle, 
par  la  jalousie  des  ministres,  qui  a  réduit  au  si- 
lence les  Ordres  de  l'État,  excepté  la  seule  ma- 
gistrature? Que  n'est-il  possible  a  la  nation  elle- 
même  de  s'expliquer  sur  ses  intérêts  les  plus  chers  1 
Alors,  Sire,  avec  quelle  joie  nous  remettrions  en 
d'autres  mains  le  soin  de  vous  faire  connoître  tous 
les  excès  auxquels  s'est  porté  ce  ministère  qui  vou- 
loit  nous  anéantir  !  "  » 

Lors  des  vifs  démêlés  de  juillet  1787,  à  propos    coiiii)ien  pou, 
des  édits  de  la  subvention  territoriale  et  du  timbre  ,     ks  parienu'nts 

désiraient 

. ■ l:i  convocation 

des  Etals 

...  .      ,  ,  i^i'iiémti.r. 

'  Maximes  du  Droit  publie  jraneois,  2e  cdit.,  I//0,  iii-'io,  t.  I  ,    p^,^,,,f„jQi  ji^  p,^ 

37G  ,  377.  p;irl:iieiit  tant. 

'  Remontrances  de  la  cour  des  Aides  de  Paris  ,  sur  la  Législation 
des  impôts.  —  Essai  sur  la  J'ie  de  Mahsherbes,  I ,  "^f)'!. 
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nous  avons  vu  cette  demande  se  reproduire,  plus 
énergique,  plus  impérieuse  qu'auparavant,  le  peu- 
ple ,  enivré  de  ce  mot  d'Etats ^  dont  chaque  jour 
retentissait  le  palais  ,  pleurer  ses  magistrats  exilés, 
et  leur  décerner,  au  retour,  les  honneurs  de  l'a- 
pothéose. Et  toutefois,  de  la  part  de  ces  com- 
pagnies, combien  peu  un  tel  vœu  était  sincère! 
On  l'avait  pu  voir  par  l'étrange  accommodement 
conclu  à  Troyes ,  avec  Loménie^  déclarant,  par 
écrit,  que  ce  n'était  point  letempsde  parlera' Etats^  ; 
et,  sans  doute,  en  effet,  il  n'en  eût  plus  été  parlé 
jamais,  si,  en  mai  1788,  Lamoignon  recommen- 
çant Maupeou  ,  ce  n'eût  pas  été  une  provocation 
directe  aux  cours  souveraines  ,  menacées  du  coup 
mortel ,  et  un  avis  de  reprendre  cette  thèse  oubliée, 
qu'à  la  vérité  elles  se  remirent  alors  à  soutenir  avec 
un  emportement  qu'on  ne  leur  avait  vu  jamais. 
Mais,  en  1771  ,  en  formant  cette  demande,  qu'a- 
vaient prétendu  ces  grands  corps  ;  et,  en  la  repro- 
duisant en  1787  et  1788,  que  voulaient-ils  encore, 
sinon,  d'une  part,  devenir  populaires,  et,  de  l'autre, 
susciter  des  embarras  au  gouvernement",  qui  ,  à 

■  Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  XVI ,  par 
Soulavie,  VI,  178. 

^  Correspondance  du  baron  de  Grinun  ,  XVI  ,  83.  —  Thoiirct  , 
Abrégé  des  Résolutions  de  l'ancien  gouvernement  français,  liv.  v, 
vers  la  fin.  —  Mémoires  de  l'abbé  Georgel ,  III  ,  UiG.  —  M.  Droz, 
Hist.  du  règne  de  Louis  XFI ,  Il  ,  5.  —  Mémoires  du  marquis  de 
Ferrières  ,  livre  i.  —  Hist.  du  Droit  français  ,  par  M.  La  Ferrièrc  , 
I  ,  393. 


convocation 

es  Etats 


Louis  xvi.  4i<j 

ce  seul  mol  d'Etats ,  entrant  aussitôt  en    frayeur, 

en  revenait,    alors,  aux  Parlements,  comme   au 

moindre  de  deux  maux  haïs  également,  mais  entre 

lesquels  force  lui  était  de  choisir  !   ou ,  si  ce  désir 

des  corps  judiciaires  était  sincère,  combien  il  fallait 

que   la  passion    les  eût   aveuglés!   S'opiniàtrant  à    Lac. 

maintenir  d'odieux  privilèges  des  hautes  classes,    généraux  était 

,  ,      .  .,  n  ,  .  ,        .      ,  ^  craindre  pour 

S  etaient-ils  pu  natter  que  la  nation  reunie  les  vou-  les  Parlements. 
drait  bien  conserver  !  La  destruction  de  ces  abus  consdiTérTde 
et  de  mille  autres,  ne  devait-elle  pas  être  le  pre-  ceim  de  Pans  ne 

••■  ■'-la  demandent 

mier  besoin  des  Etats  généraux  assemblés' ?  Puis,       y^^  '»o'»s 

,  .   .      ,      ,  .  .  .  ■'  b'rands  cris. 

ces  Etats  une  fois  à  l'œuvre,  s'en  tiendraient-ils  à         sinistre 
ces  réformes?  N'allaient-ils  pas  vouloir  tout  amen-     du'présj'rem 
der,  tout  détruire,   tout,  môme  les  cours  souve-      i[0'™esson. 

'  '  La  jeunesse 

raines  qui  les  avaient  appelés!   Les  sages  du  Par-     desEnciuétcs 

^  ^  '  _     _  remporte. 

lement  l'avaient  su  prévoir;  et,  en  juillet  1787,      -  Les  États 

D,^        ,  ..  f  .  .     l'T^.     .  '      <  sont  convoques. 

Lpi'emesnil  proierant  ce  rpot  d  Etats  généraux, 

oublié,  comme  il   semblait,   depuis  dix  années, 

toute  l'ancienne    magistrature   avait  frémi;    et  le 

président  Le  Fèvre  d'Ormesson  ,  se  levant  indigné, 

«  Dieu  (avait-il  crié  à  D'Eprémesnil  ) ,  Dieu  punira 

vos  funestes  conseils  ,  en  les  exauçant  "  /  » 

Mais  ce  spectacle  sublime  d'un  sénat  s'immolant 


'  Marniontel,  Mémoires  d'un  Ph'e  pour  l'éducation  de  ses  enfants, 
liv.  XIII. 

'  Histoire  du  règne  de  Louis  XTl ,  par  M.  Droz,  II  ,  6.  —  Et  Bio- 
graphie universelle  ,  article  :  Ormesson  (  Franrois  de  Paule  Le 
Fèvre  d'  ). 
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au  l)i(Mi  public,  abjurnul  dos  droils  u'^urpos,  pio- 
clauianl  lui-nicmc  sol(MineIlcment  sou  iucornpc- 
teuco,  avail  en  soi  je  ne  sais  cpioi  d'Iu'roïquc  el 
do  romain  ,  doul  s'étaient  éblouis  les  jeunes 
bonimes  dos  En([uêtes  ',  nombreux  dans  le  Parle- 
ment, criant  haut,  se  démenant  fort,  appuyés, 
d'ailleurs,  par  ceux  des  anciens  fpi'avaient  dégoû- 
tés les  abus,  ou  tentés  les  nouveautés  des  Etals- 
Unis,  le  vœu  avait  passé  ,  à  une  majorité,  faible  il 
est  vrai  ";  mais,  enfin,  el  ce  Parlement  et  les  autres 
cours  s'étant  déclarés  sans  pouvoirs  pour  voter 
les  subsides,  la  nation  avait  battu  des  mains;  pour 
la  cour,  elle  avait  frémi,  mais  se  sut  cruellement 
venger  des  Parlements,  lorsqu'on  les  rappelant, 
en  septembre  1788,  elle  promit  à  la  nation  la  con- 
vocation très  prochaine  de  ces  Etats  généraux  que 
la  magistrature  avait,  ce  semblait,  tant  désiré  de 
voir  assemblés.  Jeu  cruel  ,  où  ,  appliquées  unique- 
ment à  s'entrenuire,  et  la  magistrature  et  la  cou- 
ronne devaient,  l'une  et  l'autre,  se  perdre,  et  tout 
le  profit  demeurer  à  lanation,  dont  ni  l'une  ni  l'autre, 
assurément,  ne  s'étaient  souciées  dansée  défi^  ! 


'  Mémoires  du  marquis  de  Bouille  ,  chap.  IV.  —  Sallier,  ylimales 
françaises  ,  79  ,  94,  95.  —  De  la  Résolution  française  ,  par  M.  Nec- 
ker,  cdit.  de  1797,  sect.  l^e. 

^  45  contre  39.  —  Mémoires  du  marquis  de  Bouille ,  chap.  4. 

^  Abrégé  des  Réiolutiuns  de  l'ancien  gouvernement  français ,  par 
Thouret ,  VI  ,  vers  la  fin.  —  Mémoires  de  Rivarol ,  an  commence- 
ment. 
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Le  Parlement  de  Paris,  quoi  qu'il  eu  soit,  après    En emogisinini 

^  ^  ^  la  dfclaïutioii 

le  renvoi  de  Lamoiguoii  et  de  Loménie,  était  ren-  du  mi, 

Iré   triomphant,   au  bruit  des  acclamations  d'une  ''"'les  éiuII''"* 

'multitude  dont  toujours  il  était  l'idole;  c'était  le  ^^1;;';;';;,^,!;°"' 

2/i  septembre  1788;  mais,  o  merveille,  dès  le  25,  lo  Parlement 

r  '  '  de   Fans 

celte  foule,    toul-à-coup  transformée,  exclamant     deiDandequc 

Etéils    les 

contre  les  magistrats  qui  l'avaient  déçue,  les  aurait  généraux 
voulu  tramera  la  roche  larpeienne,  si  voisine,  en  (,(,.,„„.„,  J^ 
tous  lieux,  du  Caoilolc  !  C'est  que,  dans  l'édit  de   suivant  la  fonm- 

,  oljservi'ecn  Uîli. 

rappel,  les  Etats  n'étant  plus  annoncés  seulement,  (25sept.  nsa.) 
mais  promis,  mais  convoqués  pour  janvier,  mais 
déjà  assemblés,  autant  vaut  dire,  et  les  voyant  là 
en  face,  menaçants  et  formidables ,  le  Parlement, 
maintenant,  pris,  à  son  tour,  de  repentir  et  de 
peur,  avait  laissé  s'échapper  son  secret  '  dans  un 
arrêt,  qu'à  peine  rendu  il  allait,  hélas!  amère- 
ment regretter  aussi  :  c'est  à  savoir  qu'en  l'enre- 
gistrant, cet  édil  de  rappel,  qui  convoquait  pour 
janvier  1789  les  États  généraux,  «  la  cour  ne 
cessera  (avait  prononcé  le  premier  président)  de  . 
réclamer,  pour  que  les  Etals  généraux  soient  régu- 


'  Mémoires  de  Weher  ,  liv.  i  ,  (.liai).  3.  —  Sallior,  AitiKths  fran- 
vaises  (c'dit.  1813),  p.  209,  220.  —  Laliy-Tullcndal ,  article  :  Neckkk 
(  Jacijucs  ),  dans  la  Biographie  luiivcrse/le.  —  Biographie,  article  : 
Ormesson  (  Louis-François  de  Pau  le  ).^ —  Mémoires  de  Rivarol. — 
Marmontel  ,  Mémoires  d'un  Père ,  etc.  ,  liv.  xiii.  —  Essai  sur  la 
Fie  de  Malesherbes  ,  par  Boissy  d'Aiigla.s  ,  11  ,  27i  et  .^uiv.  —  Ilist. 
du  Droit  français ,  ('ar  La  l'errière ,  I  ,  M'i. 
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lièrcmcnt  convoqués  el  composés,  et  ce  suivant  la 

forme  observée  en  IGi/i.  '  »      Arrêt   malheureux, 

dont  l'cflet  subit  ne  saurait  être  comparé  qu'à  ce- 

ce  qu'avaient     lui  tlc  la  foutlrc.  Dcpuis  uu  au  qu'eu  France  il    ne 

(lé  les  Ktals  i    •         i  i.i'i  ,  .,,        ,       . 

Kdiéiaux,       se  parlait  plus  que  alitais,  et  qu  avec  mille  écrits 

MoiimiiiunT      ^"^'  ^^  sujet,  avaient  paru  vingt  recueils  offrant  les 

(<ux(ieiGi4;    procès-verbaux   fidèles    des    anciens   États   de    la 

oll'erts  par  '■ 

h- Parlement      Frauce',    dc  ccux  de  IGl/t  entre   autres,  que  le 

lie  Paris  t.      ,  i    .  >  a  , 

<omnie  type      Parlement  voulait  qu  on  prit  pour  type  de  ceux  a 

lie  ceux  à  tenir      ,         •  •  l'i       *        l       T.^  ••.  !•  > 

en  1789  tcuir  aujourdluu,  la  rrance  avait  pu  lire,  s  en- 
quérir, et  savait  qu'en  croire  sur  ces  anciens  i^fa^s 
jg-eWrawjJj  dont  on  la  voulait  leurrer  de  rechef.  Com- 
bien, en  effet,  sous  la  troisième  race,  les  États 
généraux  avaient  différé  de  ceux  qu'avaient  vus  les 
deux  premières!  Dans  ceux-ci ,  point  de  loi,  ni  de 
règle  certaine  ;  nul  libre  et  sérieux  exercice  du 
droit  de  suffrage;  mais  trois  Ordres,  sans  lien  en- 
tre eux,  écoutant  les  désirs,  les  volontés  de  la 
couronne;  s'en  entretenant,  ensuite,  chacun  à 
part,  y  faisant  des  réponses  ,  souvent  divergentes, 
formant  des  demandes  contraires  ,  se  paralysant 
l'un  l'autre,  se  disputant  quelquefois;  et  tout 
finissant  par  une  ou  plusieurs  ordonnances  ren- 


'  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  25  septembre  1788.  Introdiict. 
an  Moniteur,  in-folio,  \fi'.',. 

'  Entre  autres  ,  la  c(»llct'tion  :  Des  Etats  généraux  et  antres  Js- 
seniblées  nationales  ,  à  Lahaye,  et  se  trouve  à  Paris  ,  chez  Buisson, 
libraire  ,  etc. .  1789  ,  18  vol.  in-S". 
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dues  par  le  roi,  en  vertu  de  sa  toule-puissance, 
souvent  sans  mention  aucune  des  Etats  qui  l'a- 
vaient provoquée,  surtout  sans  qu'ils  eussent  été 
sérieusement  consultés;  ces  États,  en  un  mot, 
réduits,  pour  tout,  au  droit  d'aviser  et  de  remon- 
trer, et  le  roi  seul  législateur  suprême'.  Combien        Conmieiu 

en  avaient  usé , 

peu  aussi    les   Parlements  tenaient  compte  de  ces       autieiois, 

,  ,  ,  ,  1       i>i   •    .     •  les    Farlemenls, 

assemblées,  les  monuments  de  1  histou-e  nous  en    awec\es Etais 
sont  de  sûrs  frayants.    En  15()0,  aux  écbevins    de      s^-f^'aux. 

c  Combien  peu  lis 

Paris,  venant  supplier    le  Parlement  de  députer  en  avaient  tenu 

É,  1  compte. 

tats,    on  voit  ces   magistrats    repondre  par 

un  majestueux  refus,  «parce  qu'il  pourroit  advenir 
que  la  cour  connoîtroit,  par  appel,  ou  autre- 
ment, des  choses  appartenantes  aux  doléances 
desdits  États".  »  En  septembre  1576,  le  Parle- 
ment tient  un  semblable  langage  ;  en  1580,  il  ré- 
clame vivement  contre  ce  qui,  en  1577,  s'est  fait 
aux  États  généraux  de  Blois.  En  janvier  1593, 
Mayenne  pressant  cette  compagnie  de  députer  à 
ses  Etats,  elle  s'en  défend,  à  plusieurs  reprises  ; 
«  ce  qui  est  arresté  aux  Estats  estant  subject  à  la 
vérification  du  Parlement,  qui  est  la  cour  des 
pairs  ;   qu'aussy    il    n'a  accoustumé  d'y  députer, 


■  Introduction   n   i' Histoire   de    Clu/rlc.t-Qiiinf ,    par  Rohcitson  , 
note  39f. 

^  Doctrine  des  Parlements  ,  sur /es  États  généraux ,  extraite  des 
/fri,'.  du  Par/enif  ut  de  Paris  ,  iii-8",   IG  paiios. 
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afin  cpi'on  ne  prenne  argument  qu'il  soit  entré  de 
part  des  cahiers  sur  lesquels  il  a  esté  délibéré  aux 
Eslats  '  ;  »  et  ne  s'y  décide,  à  la  fin,  que  sous 
l'expresse  réserve  de  «  délibérer  librement  sur  ce 
ccqaepensaicni  quï  aura  été  résolu  aux  Estais.  »  En  16/i9,  au 
fîénéranx,       Parlement  de  Norjnandie,   prié   de   députer  aux 

le  Parlciuent        j^,  r      \    r\    i  r  •        i 

lit-  Nonnandio,   Etats  convoques  a  Orléans  pour  le  mois  de  mars, 
.   T-^1^\l   ■     et  qui  lui  demande  conseil  sur  ce  rru'il  convient 

et  celui  de  Pans,  1  l 

en  1049.  (jg  faire  à  ce  propos,  le  Parlement  de  Paris,  les 
chambres  assemblées  ,  répond  ,  par  l'organe  du 
président  De  Mesmes,  que  «  jamais  les  Parlements 
ne  vont  à  ces  convocations  d'Estats,  comme  estant 
au-dessous  d'eux;  que,  seulement,  ce  qui  y  est 
arresté  leur  est  envoyé,  pour  le  vérifier,  aux  mo- 
difications qu'ils  jugent  nécessaires'.  »  Le  Parle- 
ment de  Normandie  n'aurait  eu,  au  reste,  qu'à 
compulser  ses  propres  registres,  et  se  rappeler  ce 
qu'avait  dit  (en  1615)  son  premier  président  De 
Faucon  de  Ris,  en  parlant,  en  pleines  chambres 
assemblées,  des  Etats  généraux  de  1614.  «  La 
cour  sçait  que  hs  Estais  ne  sont  que  pour  dresser 
leurs  cahiers  et  rcmonstrances ,  en  forme  de  suppli- 
cations à  S.  M.  ,•  lesquels,  ensuite ,  doibvent  estre 


'   Doctrine  des  PnrieDirtits  ,  etc.  ,  ut  suprà. 

•'  Journal  de  ce  qui  s'est  fait  et  prisse  au  Parlement  de  Paris  , 
sur  le  sujet  des  affaires  présentes  (  par  le  conseiller  Le  Boindre  ) , 
in-'i",   'i2"  p.  (  in4S  ,  1849.  ) 
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présentés  aux  Parlements  ^  pour  y  apporter  les  mo- 
difications qu'ils  jugeront  estre  raisonnables'.  » 

Et  qu'avait-on  vu,  dans  ces  États  de  161/t,  pro-  Ce  qu'avaient  été 

^  _  les  Klats 

posés  avec  emphase  par  le  Parlement  de  Paris ,  gcnéiauxcieiGH. 
comme  un  exemple  qu'il  importait  tant  de  suivre; 
qu'avait-on  vu  qu'il  fût  si  urgent  de  revoir  au- 
jourd'hui! Les  gentilshommes  s'indignant  parce 
que  les  députés  du  tiers-état  avaient  pris  la  liberté 
grande  de  s'y  qualifier  leurs  cadets;  les  rappelant 
au  respect,  à  leurs  devoirs  envers  la  noblesse, 
«  non  comme  étant  les  cadets ,  cette  f/uallfication  pré- 
supposant mesme  c/ualité  et  mesme  vertUj  mais  comme 
relevant  et  devant  tenir  grande  vanité  et  bonne 
fortune  d'être  soumis,  après  Dieu  et  le  roi,  à 
l'honneur  que  leur  apporte  celui  qu'ils  doivent  à 
la  noblesse;  »  les  humbles  excuses  du  tiers-état 
mal  reçues;  et,  au  Louvre,  une  députation  de  la 
noblesse  courroucée  portant  plainte  au  roi,  de  ce 
que  «  des  hommagers  et  justiciables  des  deux 
premiers  ordres,  des  bourgeois ^  marchands ,  arti- 
sans et  quelques  ofjiciers  ,  les  avoient  tellement  ra- 
baissés :>  que  de  se  prétendre,  avec  eux,  dans  la  plus 
étroite  société  qui  soit  parmi  ces  hommes,  qui  est  la 
fraternité' !  »  Du  reste,  rien  de  précis,  de  régulier 


'   Reg.  .secr.,  Rouen  ,  9  février  1615. 

'  Des  Eat.i  gcnéraiix  et  tiiitres  ressemblées  nationales,  collection 
iii-8",  17^9  ,  18  vol.,  toiii.  XVI ,  passim  ,  mai.s  surtout  p.  222  et  suiv. 
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et  d'uniforme  ,  clans  le  mode  de  la  convocation  de 
ces  États;  sur  le  nombre  des  députés  à  y  envoyer; 
ce  noml)re,  par  suite,  variant  dans  chacun  des 
Bailliages;  le  tiers-état  représenté,  presque  uni- 
quement, par  des  officiers  de  justice  et  de  finan- 
ces, intéressés  aux  abus,  et  d'ailleurs  présents  là 
au  nombre  de  192  députés  seulement,  tandis  que 
272  y  avaient  été  envoyés  pour  les  deux  premiers 
Ordres;  aussi,  en  définitive,  point  de  résultat, 
autre  que  la  continuation,  ou  môme  l'aggravation 
des  charges  dont  le  peuple  était  grevé.  Donner 
donc  de  tels  États  comme  le  type  de  ceux  à  tenir 
aujourd'hui,  était-ce  y  avoir  assez  songé?  Pour- 
suivre, ensuite,  à  outrance,  les  auteurs  d'écrits 
qui  réclamaient,  pour  le  tiers-état,  une  représen- 
tation double  de  celle  des  deux  premiers  Ordres, 
L'arrêt         n'était-ce  point  lever  tout-à-fait  le  masque;  et  si, 

(lu  iSsept.nss        ,  II-  •       1       •    • 

aliène         alors,  aux  applaudissements,  aux  cris  de  joie  suc- 
<ies  Parlements    cédèrent,    tout-à-couD,    dcs    cris   d'étonnement , 

lopinion  '  i   ' 

publique,       des  malédictions  et   des  murmures,  qui  pourrait 

qui  les  accuse 

de  n'avoir  point  en  ôtrc  sui'pris?  '  A  Bcsauçon  ,  après  divers  arrêts 

désiré  sincère-  ,  T      i    ••.  ^  -i.        'i  i  •  •• 

nient lesEtats     o^  sc  maniiestait  cet  esprit  rétrograde  qui  avait 
généraux ,  ou  de  jjjspiré  ccux  de  Paiis  ^ ,    le  peuple,  ne  s'en  tenant 

n  attendre  d  eux  i  'il' 

que  la  consolida-  point     aux    murmurcs  ,     insulta    ces    hommes  , 

tion  et  Paccrois- 

seuient  de  leur       

propre  pouvoir. 

'  Essai  sur  la  Vie  de  Valesherbes,  par  Boissy  d'Anglas,  II  ,  189  , 
270.  —  Jnnales  françaises ,  par  Sallier  ,  209. 

'  Arrêté  du  Parlement  de   Franche-Comté  ,  27  j'invicr  1789.    — 
Introduction  au  Moniteur,  in-folio,  207. 
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qu'exilés,  naguère,  il  avait  redemandés  à  grands 
cris,  qu'à  leur  retour  il  avait  portés  en  triomphe. 
Après  avoir  assailli,  pillé  leurs  demeures,  il  les 
avait  poursuivis  eux-mêmes,  et  les  voulait  mettre 
en  pièces';  tant  était,  désormais,  exaspérée  et 
hors  d'elle-même  cette  nation  qui,  idolâtre 
naguère  de  ses  magistrats  ,  mais,  aujourd'hui, 
imbue  de  l'idée  qu'ils  l'avaient  voulu  tromper,  se 
vengeait  sur  eux,  et  ne  leur  devait  pardonner  ja- 
mais !  Les  Parlements  (pensait-on),  ou  n'avaient  pas 
sincèrement  désiré  les  États  ,  n'en  parlant  que 
pour  avoir  raison  des  ministres  ;  ou  ils  avaient , 
aujourd'hui,  regret  de  les  avoir  demandés^;  ou 
bien,  encore,  ils  ne  les  avaient  voulus,  peut-être, 
que  pour  en  recevoir,  comme  ils  espéraient,  de 
nouveaux  et  plus  grands  pouvoirs,  au  moyen  des- 
quels ils  tiendraient  toujours  la  nation  dans  la  ser- 
vitude, et  le  gouvernement  en  échec ^.  Se  sou- 
venant qu'en  1577,  àBlois,  ils  avaient  été  quali- 
fiés «  une  forme  df s  trois  Etats,  raccourcis,  au  petit 
pied  ''j  »  les  Parlements,  désormais,  espéraient  de 


'  ^niutles  françaises ,  (\(iSaU\er,  édit.  1813,  p.  301.  — Moniteur 
(lu  28  au  29  juillet  1789. 

'  Des  Conditions  nécessaires  à  ht  légalité  des  États  généraux  , 
in-8",  1788,  38  pages. 

^  Mémoires  de  Ferrières  ,  liv.  i.  • —  Mémoires  de  l'abbé  Georgel , 
III,  160.  —  Ihouret,  Jbrégé  des  Révolutions  ,  VI  ,  in  fine.  — 
Catéchisme  des  Parlements  ,  in-8",  16  pages.  (  Mars  1789.) 

^  Nouvelles  Décisions  f/c  Camus  ctBayard,  v°  États  GÉNÉRALX, 
^  II  ,  n"  4. 
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ceux-ci  mieux  encore.  Toul ,  en  France  ,  ne  se  de- 
vait remuer  que  pour  eux  ;  et ,  après  les  avoir  con- 
stitués maîtres  du  royaume,  ces  États,  rentrant 
aussitôt  dans  un  repos  éternel,  les  allaient,  à  ja- 
mais, laisser  tout  faire  '.  Le  Parlement  de  Nor- 
mandie, dans  ce  fameux  arrêté  clandestin  ,  du  25 
juin  1788 ,  en  avait  assez  clairement  exprimé  sa 
pensée ,  disant  que  «  les  États  généraux ,  seuls , 
pouvoient  et  dévoient  choisir  leurs  mandataires, 
et  qu'//s  les  choisiroinit  toujours  dans  des  corps 
d'institution  nationale  ^  et  indestructibles  comme 
eux.  '  »  A  Paris  ,  à  la  rentrée  de  septembre  1788  , 
Séguier,  déplorant  les  vicissitudes  des  cours  sou- 
veraines et  les  derniers  coups  qu'on  leur  avait  osé 
porter,  s'en  était  consolé,  assurant  que  «  leur  sta- 
bilité serait  garantie  par  les  ordonnances  rendues 
sur  la  deniande  des  Etats  généraux.  ^  »  En  un  mot , 
dans  les  rapports  entre  les  Parlements  et  les  Etats 
généraux,  se  manifestait,  du  côté  des  magistrats, 
une  inconséquence  qui  ,  devenant  notoire  à  tous. 


'  Cette  prc'tention  ,  cet  espoir  ries  Parlements  sont  clairement 
manifestés  dans  un  ouvrage  publié,  alt)rs,  par  un  de  leurs  plus 
ardents  zélateurs,  et  ([ui  lit  sensation  :  le  Mémoire  sur  les  États  gé- 
néraux ,  leurs  droits  et  la  manière  de  les  convoquer ,  par  M.  le 
comte  d'Entraigues.    En  Languedoc  ,   1789  ,  in-8°,  180  pages. 

^  Arrêté  secr.  ^  25  juin  1788. 

'  Extrait  des  registres  du  Parlement  (  de  Paris  )  ,  du  2i  scpteiu- 
J>rc  1788  ,  iii-8",  'io  pages. 
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leur  devait  attirer,  à  la  fin  ,  la  défiance  et  le  mé- 
pris. Après  qu'en  1577,  ils  s'étaient  portés,  comme 
on  a  vu,  pour  les  mandataires  des  Etats,  pour 
leurs  rcprcscntanls y  dans  l'intervalle  d'une  convo- 
cation à  l'autre,  en  un  mot,  comme  des  Etats  gc- 
ncrauT au  petit  pied,  le  moyen  de  comprendre  leurs 
fastueux  dédains  de  1614  pour  les  Etats  généraux 
tpi'on  se  disposait  à  tenir;  leur  obstiné  refus  d'y 
députer;  leurs  réserves  de  vérifier  les  lois  que  le 
roi  y  pourrait  faire;  leur  prétention,  annoncée, 
par-là,  d'une  suprématie  sur  ces  Etals,  de  qui ,  na- 
guère, ils  prétendaient  avoir  reçu  leur  mission,  et 
dont  ils  s'étaient  dits  les  représentants  !  Puis,  lors- 
qu'en  1787,  par  la  plus  brusque  ,  la  plus  inatten- 
due des  évolutions,  ils  avaient  proclamé  la  com- 
pétence, exclusive,  des  Etats  pour  consentir  les 
impôts,  avouant  ainsi,  que  dis-je  ,  publiant  leur 
propre  impuissance  ,  abdiquant  ,  se  suicidant , 
(comme  ont  dit  quelques  auteurs)'  ;  venir  ensuite, 
par  leur  arrêt  du  25  septembre  1788,  demander 
que ,  dans  les  Etats  à  tenir,  fussent  ponctuellement 
suivis  les  mêmes  errements  qu'en  161/i,  n'était-ce 
pas  laisser  trop  voir  un  poignant  regret  d'avoir  de- 
mandé les  Etats,  une  vive  inquiétude  de  ce  qui  en 
allait  advenir,  un  véhément  désir  d'en  neutraliser 


'  «  Le  Parlement ,   par    cette  demande  (  des  États  gcnérau'i 
s'est  tué  lui-même.  "  (  Actes  des  Apôtres.  ) 
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l'effet ,  et  de  s'en  faire  un  instrument ,  au  moyen 
duquel  seraient  agrandis  et  consolidés  le  pouvoir 
des  cours  souveraines ,  les  privilèges  des  hautes 
classes  ,  et  éternisée  la  détresse  de  ce  peuple ,  au- 
Beauconp       ^^^gj  qj^  avait  Semblé    compatir  !  '  Dans  les  Parle-         I 

(le  magistrats         ■■■  ^  > 

redoutaient      mcnts  ,  il  cst  tcmps  dc  le  dire  ,  beaucoup ,  se  fai-         j 

la  réunion  des  i  -iS  /      /  •  i 

États  généraux,    saut    pcur    dcs    htats    gcncraux  ,  auraient    voulu         ' 
Demaicie       qu'ou  ne  Ics  asscmbiât  Das.   Le   mot  du  président 

du  premier  1  r  J.  i 

président        D'Ormcssou  avait  été  la  fidèle  expression  de  l'indi- 

D'Aligre  près 

de  Louis  XVI;  ciblc  cffroi  de  plusieurs  ;  on  a  vu  les  pourparlers  de 
D'Éprémesnil  avec  les  ministres;  plus  tard,  le  pre- 
mier président  D'Aligre  avait  voulu  ,  dans  une  en- 
trevue secrète  avec  le  roi  et  Necker,  s'ouvrir  sur 
les  dangers  d'une  convocation  d'États,  et  dire  les 
maux  qui ,  croyait-il ,  s'en  devaient  suivre.  A  un 
fort  et  solide  Mémoire  qu'il  leur  lut  sur  cet  objet, 
le  monarque  et  le  ministre  ,  qui ,  apparemment,  y 
trouvaient  matière  à  penser,  ne  répondant,  toute- 
fois, que  par  un  triste  silence  ,  D'Aligre  ,  décou-  ^ 
ragé,  sortit,  mais  après  avoir  remis  à  Louis  XYI 
un  acte  par  lequel  il  se  démettait  de  son  office  , 
que  Le  Fèvre  d'Ormesson  eut  après  lui  ",  mais 
qu'il  ne  devait  garder  guère,  la  mort,  à  un  mois 
de  là  environ  ,  l'étant  venu  arracher  aux  malheurs 


'  Essai  sur  la  fie  et  les   Opinions   de   Maleshetbes,  par  Boissy 
d'Anglas  ,  I  ,    410. 

^  Biographie  luiiw  ,    article  :  Aligre  (  Eticnne-Franyois  d'  ) 
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que  lui  aussi  avait  su  prévoir,  et  tenté  ,  mais  en 
vain,  de  conjurer  par  ses  eflbrts  '  !  L'opinion,  quoi 
qu'il  en  soit,  indignée  de  ces  arrêts,  bien  infor- 
mée de  ces  dissidences ,  de  ces  regrets  ,  de  ces  ap- 
préhensions, de  ces  démarches,  et  que  tant  de 
variations  exaspéraient ,  en  allait,  néanmoins,  voir 
une  dernière  encore,  plus  étonnante  que  les  pre- 
mières, mais  qui  ne  la  put  tromper.  C'est  à  savoir     Nouvel  m  roté 

>         i         •.     1  •       1"      !•  1-  I  f 5  décembre I78t>) 

qu  au  Ijruit  des  cris  d  nidignation  el  des  murmures       j^^,.  ,     ,g, 
qu'avait  causés  l'arrêté  du  25  septembre  ,  le  Parle-    ,  'ç  Pa»'pnient 
ment  éperdu  ,  s'évertuant  pour  ressaisir  cette  po-  deramenciropi- 

,      .     ,     ,  .  ...  .        .  nion  publique, 

pularite  de  la  veille,  évanouie  si  vite,  avaitbientôt  que  lui  aaiiénéc 

di  A,       I  I  •        ..         1  >  son  arrêt 

u  un  nouvel   arrêt,  le  plus  maltendu  qu  on  ju  25  septembre 

put  voir,  houleuse  rétractation  de  celui  qui  avait  précédent. 
déplu,  basse  adulation  pour  le  peuple,  dont,  par 
là ,  sans  doute  ,  il  avait  espéré  reconquérir  la  fa- 
veur. Prétendant  expliquer,  par  cet  arrêt,  ses  vé- 
ritables intentions :,  dénaturées  (disait-elle)  înalgré 
leur  évidence  1^  y  celle  cour  déclarait,  dans  le  silence 
des  lois  et  dans  l'incertitude  des  usages  sur  la  con- 
vocation  des  Etats  ,  leur  composition  et  le  nombre 
des  députés  à  y  envoyer,  «  s'en  rapporter  à  la  sa- 
gesse du  roi ,  pour  juger  ce  que  la  raison  ,  la  li- 
berté ,  la  justice  et  le  vœu  général  pourroient  in- 
diquer »  ;  renoncer  donc  aux  formes  de  161/t;  elle 


'  Biographie  universelle  ,  au  mot  :    Ormesson   (  Louis-François 
lie  Paule  Le  Fè\  rc  d'  ) 
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rclraclait,  en  un  mot,  son  premier  arrêt.  Elle  al- 
lait plus  loin.  L'opinion,  aliénée  et  déchaînée  ,  ne 
se  pouvant  regagner  à  ce  prix  ,  ces  Etats  qu'il  fallait 
subir,  et  qu'on  se  résignait  à  supporter  populaires, 
le  Parlement ,  les  voulant  souvent  voir,  désormais, 
en  demandait  au  roi  le  retour  pcriodu/ue.  Au  lieu 
que  sur  le  peuple  ,  seul ,  jusqu'ici ,  avaient  pesé  les 
impôts,  le  Parlement  demandait  qu'ils  fussent,  à 
l'avenir,  répartis  également  sur  les  trois  ordres. 
Et,  dix-huit  mois  avant,  il  avait  fait  une  révolu- 
tion ,  en  haine  des  édits  de  la  subvention  territo- 
riale et  du  timbre!  Au  reste,  ce  n'était  pas  tout 
encore.  Aucune  loi  (demandait-il)  ne  devait  plus 
être  exécutée,  désormais,  ni  aucun  impôt  obliga- 
toire ,  que  de  l'aveu  et  de  l'agrément  des  Etats. 
Quoi  plus  ,  la  liberté  de  la  presse j  la  suppression  des 
lettres  de  eachet ,  la  responsabilité  des  ministres , 
étaient  aussi  demandées  dans  ce  notable  arrêt, 
dont  on  peut  bien  penser  '  que  le  Parlement 
avait  espéré  des  merveilles.  Mais,  après  ce  qui  s'é- 
tait passé  ,  le  moyen  d'y  voir  autre  chose  qu'une 
honteuse  palinodie  ",  et  la  détresse  d'un  corps  aux 
abois,  s'humiliant   devant   l'opinion,  qu'il  n'a  pu 


'  Arrêté  du  Parlement  de  Pr/m  (  ô  décembre  1788),  sur  la  si- 
tuation actuelle  de  la  nation.  —  Introduction  au  Moniteur  univ. , 
p.  215.  —  On  l'a  aussi  imprimé  à  fart ,  8  p.  in-S"^. 

'  Hist.  du  règne  de  Louis  Xl^I,  par  M.  Droz  ,  H,  120. 
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vaincre ,  et  qu'il  se  flatte  en  vain  de  décevoir 
encore!  Quel  brusque  et  éclatant  désaveu  des 
principes  professés  par  la  compagnie  dans  de  si 
récentes  conjonctures  !  Quelle  portée  pouvait , 
d'ailleurs,  avoir  un  arrêt  qui  n'avait  passé  que  de 
six  voix j  ouvrage  de  jeunes  magistrats  exaltés, 
soufflés  dans  les  clubs,  l'ayant  emporté  dans  l'As- 
semblée par  leurs  trépignements  et  leurs  cris,  se 
signalant  à  la  multitude  comme  les  auteurs  de 
cette  décision  populaire,  lui  dénonçant  les  anciens 
qui  y  avaient  résisté ,  et  que  désespérait ,  il  est 
vrai ,  un  revirement  si  choquant  '  !  Méprisé  par  les 
masses,  est-il  besoin  de  dire  que  cet  arrêt  avait  in- 
digné le  clergé  ,  la  noblesse ,  dont  il  choquait 
toutes  les  idées,  dont  il  sacrifiait  les  immunités, 
les  privilèges^!  Et  rien  ne  devant  manquer  à  la 
réprobation  qu'il  faisait  naître,  Louis  XYI ,  pour 
toute  réponse  aux  députés  du  Parlement,  venus 
le  lui  présenter,  avait  dit,  d'un  ton  de  Iristesse  et 
de  mépris  ,  «  qu'il  n'avait  rien  à  répondre  an  Par- 
lement ^  sur  ses  supplications.  ^  » 

Il  y  avait  divorce,  en  un  mot,  entre   l'opinion 


'  Mémoires   de    Boitillé,  chap.   4.    —    Annales  fiançaises,   de 
Sallier,  in-8°,  1813,  229  et  suiv. 

'  Questions  sur  l'état  présent  de  la  France ,  1790  ,  iii-S"  ,  G8  p. 
—  Hist.  du  rè^ne  de  Louis  XVI ,  par  M.  Droz  ,  II  ,  121 . 

^  Annales  françaises ,  par  Sallier,  ISKi,  iii-8,  p.  227  et  siiiv. 
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et  les  Parlements' ,  devenus  suspecls ,  et  môme 
odieux,  désormais,  à  la  noblesse,  au  clergé,  aux 
classes  moyennes,  au  peuple  et  à  la  couronne. 
Long-temps  déçus  par  eux,  tous,  maintenant,  s'en- 
quérant  des  titres  sur  lesquels  reposait  une  puis- 
sance qui,  naguère,  s'était  tant  fait  craindre,  n'y 
voulurent  plus  voir  qu'entreprise,  empiétement, 
usurpations  ;  qu'illusion  ,  enHn ,  et  mensonge  ,  dans 
cette  magistrature ,  si  long-temps  crue  médiatrice 
entre  la  nation  et  le  trône  ^. 
Si,  avant  Ccttc  natiou  ,  révcilléc  seulement  naguère  par  le 

la  révolution         /  . /.    •  ■  •         i'  x    i 

(le  1789,         dc/icit  el  le  som  dy  porter  remède,  voyait,  main- 

la  Franco  avait 

uiieconstitution. 

Comliien   était 

problémali(|iic 

l'aiitoriic        tière.    La  France,  une  fois  émue,  jetant  au  loin 

législative  . 

lies  Parlements.  Ics  ycux  au  delîors ,  pius  Ics  reportant  sur  eJle- 
mème  ,  avait  frémi  de  se  trouver  sans  lois,  sans 
constitution  ^  ,  sans  règle  autre  que  le  bon  plaisir. 
Car,  qu'il  y  eût,  en  France,  des  lois  fondamen- 
tales, dont  les  Parlements  étaient  les  gardiens  vi- 


'  Hist.  (lu  D roi/  français ,  par  LaFcrrière  (  1838),  1 ,  394. 

'  Annales  françaises  ,  par  Sallicr,  p.  209,  220.  — Jnlidnte  contre 
la  doctrine  empoisonnée  de  quelques  membres  du  Parlement ,  sur 
les  États  généraux  ,  par  un  citoyen  de  sang-froid,  in-8°,  7  pages. 

—  Le  Nom'eau  Siècle ,  ou  la  France  encore  monarchie ,  par  IM.  (POu- 
tremont.  Londres,  179(3,  tom.  Il,  p.  358. 

^  «  La  cause  du  mal ,  Sire  (  avaient  dit  h  Louis  XVI  Turgot  et 
Maleshcrl)es  ),  est  </»e VOTRE  ivATiON  ^'A  pas  ine  constitution.  » 

—  Histoire  du  règne  de  Louis  AW,  par  M.  Droz ,  I  ,  173,  <^  la  note. 


tenant,  s'ouvrir  dev^auL  elle  une  vaste   carrière  de 
vicissitudes,  qu'elle  devait,  hélas!  fournir  tout  en- 
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gilanls;  que  ces  corps  fussent  des  médiateurs,  des 
moyenncurs  j  des  arbitres  entre  le  peuple  et  la  cou- 
ronne *  ,  un  milieu  entre  l'insolence  des  peuples  et 
le  despotisme  des  rois  "  ,  un  retenait ^  enfin  ,  de  la, 
monarckie  '' ,  cela  avait  été  bon  à  dire  autrefois. 
Mais,  après  les  révolutions  de  1771  et  de  1788, 
que  penser  de  cette  digue,  qu'un  souffle  suffisait 
à  renverser?  que  croire  de  la  médiation  ,  parfois 
si  équivoque ,  si  égoïste ,  de  ces  corps  moins  oc- 
cupés, ce  semblait,  de  protéger  la  nation  contre 
le  trône,  que  de  s'emparer  du  pouvoir,  pour 
l'exercer  à  la  fois  et  sur  les  sujets  et  sur  la  cou- 
ronne ?  Quelle  portée  avaient  ces  remontrances 
que,  la    plupart  du  temps,   on    n'écoutait  pas '' ? 


'  Discours  du  chancelier  D'Aligrc,  18  di^ceuibrc  1624.  —  Histoire 
des  chanceliers  ,  par  Godcfroy  ,  p.  147.  —  Noël  Du  Fayl  de  la  Hé- 
rissayc  ,  Contes  d'Eutrapel  :  de  L/V  Jl  stice  ,  édit.  lô!)7  ,  iu-8", 
fol.  13  ,  v°.  —  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  H  ,  4  ;  V,  ").  :  des 
MOYENNEURS  ,  dcs  ARBITKES. 

^  Mémoires  de  Retz. 

3  Estienne  Pasquier  ,  Recherches  ,  II  ,  4  ;  VII ,  7. 

4  Dans  le  Coup-d'œil  purin  ,  libelle  publié  à  Rouen  ,  en  1773  , 
contre  les  opérations  du  chancelier  Maupeou  ,  le  peu  d'effet  des 
Remontrances  des  Parlements  avait  été  exprimé  avec  une  naïve 
énergie  : 

GEBVAIS. 

Venlredié ,  net'  Pailenienn  , 
Chétoit  11  qui  disoit  merveilles  ! 

GAMBOMN. 

l.'RoïKii  zi'coutoit-li  s'en  polinii  ? 
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Qu'étaient,  au  vrai,  ces  Parlements,  cpii  le  pre- 
naient (le  si  haut?  Où  coninieneail,  où  s'arrêtait 
lenr  influence  !  Quel  principe  déterminait  les  mou- 
vements de  celle  balance  entre  le  souverain  et  les 
sujets ,  et  en  réglait  récjuilibre  !  De  quelles  maximes 
communes  la  cour  et  ces  grandes  compagnies 
élaient-elles  jamais  demeurées  d'accord!  Point  de 
lois,  en  France,  que  celles  librement  enregistrées 
par  nous  (  disaient  les  magistrats)  \  Devant  un  édit 
vérifié,  le  roi  présent,  en  son  lit  de  justice  (répondait 
la  cour)  ,  toute  volonté  doit  se  taire,  et  tout  genou 
fléchir^.  Puis  ,  sur  ces  deux  inconciliables  llièses, 
aux  publicistes  de  commenter  en  sens  divers ,  selon 
qu'il  leur  agréait  davantage  ;  l'avocat  du  roiBodin, 
le  président  Plénaultdisant  qu'au  cas  de  persistance 


I  n'avoit  garde • 

Pi  qu'Morpon  ri  étoiipoit  rzoreillos. 

GAMBOLIN. 

Ha  benn  ,  chest  donn  potinn  pejtlii , 
Que  l'sienn  qui  n'est  poinn  entendu. 
Fi  du  prccheux  ,  si  nn  n'I'ccoute  .* 

'  «  Les  volontés  générales  de  nos  roys  n'obtiennent  point  lieu 
d'édict ,  sinon  qu'elles  aient  esté  vérifiées  et  émologuécs  en  ce  lieu.» 
—  Est.  Pasquier  ,    Recherches  de  hi  France  ,  II  ,  ch.  4. 

'  Réponse  de  Louis  XVI  (  17  avril  (788)  aux  Remontrances  du 
Parlement  de  Paris.  —  Introduction  au  Moniteur,  p.  1)7.  — Dis- 
cours du  garde  des  sceaux  Lamoignon  ,  au  lit  de  justice  du  8  mai 
1788.  —  Introduction  au  Moniteur  ,  p.  102. 

*  Le  Coup-d'o-'il purin  ,  iu-S  ,  177:},    8i  p. 
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de  la  volonté  royale,  il  s'y  fallait  soumettre,  de 
peur  des  troubles';  d'autres  répondant  que,  s'il 
en  devait  être  ainsi,  la  France,  comme  la  Perse, 
comme  la  Turquie  ,  ne  relevait  plus  que  du  bon 
plaisir".  «  Si  votre  pouvoir  n'est  qu'en  remons- 
trances  (  leur  disait  crûment  un  bomme  de  guerre  , 
Gaspard  de  Saulx  de  Tavanes)  ,  laissez  doncques 
les  magnifiques  jioms  de  souveraines  cours.  Yous 
devriez  avoir  grande  boute ,  de  monstrer  vostre 
foiblesse  de  cœur,  d'intériner  les  édictz  et  lettres 
injustes  en  /'absence  du  roy  ;  c'est  une  marque 
bonorable  ,  d'bazarder  son  estât  pour  le  bien  pu- 
blic^. «  En  sorte  qu'une  séance  royale,  suivant  la 
plupart,  devant  tout  finir'',  un  grand  publiciste 
étranger  (Robertson),  parlant  de  ces  lits  de  jus- 
lice  et  de  leurs  ell'ets  ,  conclut  que  ,  «  par  cet  acte 
de  prérogative  ,  les  rois  de  France  concentroient 
en  leur  personne  toute  la  puissance  législative  ; 
que,  par-là,  avoient  acbevé  de  s'anéantir  les  an- 
ciens droits  de  la  nation  Françoise ,  les  lits  de  jus- 
tice rendant  presque  inutiles  tous  les  eflbrts  des 


'  Bodin  ,  République  ,  liv.  m  ,  chap.  4.  —  Hcnault  ,  Remarques 
particulières  ,  à  la  suite  du  règue  de  Louis  XIV. 

"  Maximes  du  Droit  public  françois. 

^  Mémoires  de  Gcispard  de  Saulx  ,  seigneur  de  Tavanes.  Coliect. 
l»etitot,  Ire  série  ,  XXIV,  252  ,  253. 

^  Ncckcr ,  De  la  Révolution  française  ,  toiu.  1  ,  sect.  1  ,    p.  5G  , 
57  ,  édit.  1797. 
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Parlements  pour  limiter  la  puissance  Ic^gislative  du 
monarque  '  »  ;  et  qu'un  autre  étranger,  lord  Ches- 
lerfield  ,  avait  été  en  droit  de  dire  que  «  îios  Parle- 
mciits  pouroicnt  faire  des  barricades ^  înais  néta- 
bliroient  jamais  (Us  r  arriéres".  »  En  un  mot,  il  n'y 
avait  point,  en  France,  de  constitution  ;  delà 
tous  les  troubles,  et  bientôt  tous  les  malheurs  de 
ce  royaume.  Un  ordre  Fixe  et  établi,  dans  la  manière 
de  gouverner,  appuyé  sur  des  règles  fondamen- 
tales; une  forme  déterminée ,  précise  ,  complète 
et  constante  de  gouvernement;  des  pouvoirs  dis- 
tincts et  bien  définis  ,  étant,  en  somme  ,  les  carac- 
tères d'une  nation  qui  a  une  constitution,  qui  donc 
en  aurait  pu  découvrir  une  en  France  ,  où  tous  les 
pouvoirs  étaient  mêlés  et  confondus,  où  l'autorité 
était  éparse,  et  ses  diverses  parties  en  contradic- 
tion,  en  lutte  ,  en  conflit,  et  sans  cesse  aux  prises; 
où  aucune  limite  n'était  tracée  entre  eux;  où  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  législatif,  confon- 
dus ensemble,  s'embarrassaient  mutuellement  ;  où, 
selon  la  force  des  rois,  ou  la  hardiesse  des  corps 
intermédiaires  ,  l'autorité  ,  proie  facile  au  premier 
occupant ,  appartenait  tantôt  au  souverain  qui  en 
usait    despotiquement ,    tantôt   aux    Parlements, 


•  Introduction  à  V Histoire  du  règne  de  l'empereur  Charles-Quint, 
par  W.  Roliertson  ,  note  XL. 

'  Ilist    du  règne  de  Louis  Xl'I ,  par  M.  Droz  ,   I  ,  144. 
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désireux,  disait-on  ,  d'exercer  le  despolisme  ,  à  leur 
tour'!  Car,  se  comparant  au  Parlement  d'Angle- 
terre, avec  qui,  certes,  il  n'avait  rien  de  commun 
que  le  nom  ,  on  veut  que  le  Parlement  de  Paris 
roulât  en  son  esprit  les  desseins  les  plus  gigan- 
tesques'; espérant  bien  recevoir  des  Etats  un  no- 
table accroissement  de  pouvoir;  tandis  qu'à  Ver- 
sailles on  espérait  amoindrir  et  annibiler  môme  les 
Parlements  par  les  États  ^  ;  et  qu'en  France  ,  d'un 
bout  du  royaume  à  l'autre  ,  les  6'r7m?«7//<('Sj  épiant  cu- 
rieusement ces  démêlés,  comptaient  bien  les  mettre 
à  profit'.  Depuis  1715,  quels  effrayants  progrès  la 
résistance  avait  faits!  Etait-ce  là  ce  peuple  si  coi 
sous  Louis  XIY  !  Combien  les  temps  étaient  chan- 
gés !  Aussi,  le  gouvernement  de  Louis  XIV,  ab- 
solu, sans  doute,  et  même  jusqu'au  despotisme, 
avait ,  en  revanche  ,  été  digne  ,  imposant ,  constant, 
et ,  par  là  ,  s'était  concilié  les  respects,  sinon  l'a- 
mour. Sous  Louis  XV,  au  contraire  ,  où  l'on  vit  la 
royauté  avilie  par  la  volupté,  par  le  scandale,  par 

'  Mounier  ,  Rapport  du  Comité  chargé  de  préparer  le  travail  de 
la  Constitution.  —  Moniteur,  séance  de  l'Asscinblée  nationale  , 
9  juillet  1789. 

*  Lettre  de  Voltaire,  28  juillet  1774.  —  Mémoires  au  marquis 
de  Ferrières  ,  liv.  i. 

^  Mémoires  de  Rivarol,  au  commencement.  —  Thouret,  Abrégé 
des  Révolutions,  ,  liv.  vi  ,  vers  la  fin.  —  Sallier  ,  Annales  fran- 
rriises,   p.  ISî). 

^  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  liv.  i. 
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l'égoïsme,  gouverner  sans  principes,  sans  vues  ,  sans 
grandeur,  sans  celai,  sans  souci  du  bonheur  des  su- 
jets, n'imprimant  plus  de  respect,  et  ncanmoiusse 
licentiant  chaque  jour  davantage,  osant  briser  ces 
corps  de  magistrature  ,  tpie  Louis  XIV  avait  seu- 
lementcontenus  dansie  silence,  alors,  lespeuples, 
auxquels  n'imposait  plus  le  monarque ,  osèrent 
scruter  la  monarchie ,  et  en  examiner  curieusement 
les  fondements;  sous  le  vertueux  Louis  XYI,  ils 
devaient  continuer,  enhardis  par  son  indécision, 
sa  faiblesse;  indignés,  d'ailleurs,  de  ce  qu'osait 
encore  un  Gouvernement  si  faillie ,  et  croyant 
(  ce  qui  était  véritable ,  hélas  !  )  que  lui  aussi,  ou 
dumoinsde  mauvais  ministres,  songeaient  à  substi- 
tuer aux  lois  l'arbitraire  et  le  bon  plaisir'.  Ces  lois, 
d'ailleurs,  qu'étaient-elles,  où  étaient-elles?  y  en 
avait-il  encore  dans  le  royaume?  La  nation  in- 
quiète les  demandant,  les  cherchant,  ne  les  trou- 
vant plus,  s'effrayait,  criait ,  s'agitaitoutre mesure. 
Fermentation  dépeinte,  autrefois,  prophétisée, 
pour  ainsi  dire  ,  par  Gondi ,  qu'il  faut  laisser  finir. 
«  Dans  cette  agitation,  donc,  les  questions,  d'ob- 
scures qu'elles  étoient,  et  vénérables  par  leur 
obscurité,  devinrent  problématiques,  et,  delà,  à 
l'égard  de  la  moitié  du  monde ,  odieuses.  Le 
peuple  entra  dans  le  sanctuaire;  il  leva  le  voile  qui 


'  Â/inales  fr/iriraiscs  ,   par  Sallicr  ,  'Jl  ,   lo!),  136,  183. 
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doll  loiijouis  couvrir  tout  ce  que  l'on  peut  dire , 
tout  ce  que  l'on  peut  croire  du  droit  des  peuples 
et  de  celui  des  rois,  qui  tie  s'accordent  jamais  si 
bien  ensemble  que  dans  le  silence  '.  » 

Et  c'est  en  présence  d'un  tel  déchaînement  de  combi^^g^'^ic 

i  était  la  lerinetila- 

toutes  les  passions,  qu'on  appelait  les  États  gêné-  non  des  esprits, 

en  France , 

raux,  quoi  qu'eussent  pu  dire,   sur  le  danger  de       à  répoque 

,  11  ...  I         '       •       •  •  où  furent  convo- 

ies assembler,  en  tout  temps,  les  ecrivams anciens     (^nis les États 

elles  modernes!   Car,   pour  ne  citer  qu'Etienne        généraux. 

^  ^  Quelques 

Pasquier ,  parmi  les  premiers,  «  c'est  (avait-il  ditj    anciens  auteurs 

.    .,,     ^  ,.  .  ,,  .        ,  ,  avaient  trouvé 

une  Vieille  jolie  ,  qui  court  en  l  esprit  des  plus  sages       ce  remède 

/'  •  /       '  •  ■  •  j       j  /     —  danirereux ,  en 

rançois ,  qu  il  n  y  a  rien  qui  puisse  tant  soulager    ,  „^.i^^,ue  temps 

le  peuple  que  telles  assemblées  d' Estais.  Mais,  au  queceivu. 
contraire,  il  n'y  a  rien  qui  luy  procure  plus  de 
tort'.  »  Une  autre  fois,  Pasquier,  revenant  sur  ce 
sujet,  «  c'est  un  secret  tjue  nos  roys  doivent  ap- 
prendre (avait-il  dit  ),  de  ne  faire  jamais  ouvrir  les 
Estats,  quand  il  y  a  un  prince  qui  j  pour  avoir  le 
vent  en  pouppe  _,  au  milieu  d'un  peuple ,  se  rend  chef 
départ.^  »  Ce  secret,  mal  devait  prendre,  en  effet, 
à  Louis  XVI  de  l'avoir  iirnoré  ou  mis  en  oubli ,  en 
un  temps  où,  néanmoins,  il  avait  un  si  grand  in- 
térêt à  le  connaître  ou  à  s'en  souvenir!  Et  Bayle, 
à  un  siècle  de  là  ,  se  souvenant  de  tant  d'assemblées 


'  Mémoires  du  cardinal  de  Retz. 

'  Estieniie  Pasqiiioi' ,  Hecherches  de  la  France  ,  IV,  y. 

'  Idem,  II,  7. 
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d'Etals  tenues  en  vain  sous  les  fils  de  Heini  II  ,  et 
remarquant  que  «  jamais  la  France  n'avoit  été 
plus  brouillée  ,  ni  plus  désolée  qu'en  ce  temps-là» , 
ne  se  pouvait  défendre  de  croire  que  cette  na- 
tion ,  «  au  lieu  de  trouver  du  remède  dans  ces 
convocations,  y  empiroit.  »  Il  ne  voyait  point  que 
la  France  en  eût  tiré  d'avantages,  et  trouvait  bien 
facile  de  prouver,  au  contraire  ,  qu'elles  avaient 
servi  à  y  fomenter  les  désordres '.  Qu'en  allait-il 
donc  advenir,  en  1789,  au  degré  d'exaltation  où 
étaient  les  esprits!  Nous  entendions  naguère  l'an- 
goisseuse  exclamation  du  président  D'Ormesson; 
nous  voyions  la  démarche  désespérée  et  la  démis- 
sion du  premier  président  D'Aligre  ;  Malesherbes 
lui-même ,  Malesherbes,  maintenant ,  se  faisait  peur 
des  Etats ^,  lui  qui,  naguère,  commechefde  la  cour 
des  Aides,  et  depuis,  comme  ministre  du  roi,  les 
avait  demandés  avec  instance!  Mais,  c'est  que,  de- 
puis lors,  une  si  grande  révolution  s'était  opérée 
dans  les  esprits  !  Il  s'était  répandu,  parmi  les  nations, 
mais  en  France  ,  plus  qu'en  autre  lieu  du  monde  , 
«  un  esprit  d'indépendance,  inconnu  à  nos  ancêtres; 
depuis  quarante  ans ,  on  ne  cessoit  de  discuter  les 


'  Bayle  ,  Dict.   histor.  et  critique  ^  article  :  Marillac  (Charles 
(le  )  ,  note  B. 

''■  Fie  ou  Éloge  historique,  de  yjalcsherbes  ,    par  Gaillard,  180j  , 
in-S",  22'i  p.  ,  p.  58  ,  .iO. 
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droits  respectifs  des  souverains  et  des  peuples  ;  et  il     ^  n"f>'  '^''^''^ 
n'y  avoit  point  de  particulier  qui  n'examinât  sous   (nndcpemiunce 

,         ,    ^    ,.  ,  sVtail  répaiulu 

quelles  conditions  il  etoit  oblige  a  1  obéissance  .  »  en  France,  et  s'y 
Il  n'y  avait  pas  jusqu'à  l'armée  qui  ne  dût  raisonner,  Ji-^tcnam. 
assurait-on.  «Un  militaire,  servant  le  roi,  ne  sert 
réellement  e/iie  l'État ,  dont  le  prince  est  seulement 
le  chef;  il  doit  refuser  d'exécuter  des  commandements 
évidemment  illégaux'^.  »  Doctrine  fort  nouvelle, 
assurément,  pour  les  armées  ,  et  dont,  plus  tard, 
nombre  de  régiments  français  ne  devaient  que 
trop  Lien  se  souvenir.  L'indépendance ^  c'était  le 
mot  à  la  mode  ,  le  refrain  de  tous  les  entretiens  ,  le 
vœu  de  tous  les  écrits,  la  conclusion  de  tous  les 
discours.  Les  mots  de  liberté  j  d'f'^rt///t'' allaient  de- 
venir le  fond  de  la  langue;  et,  de  vrai,  quoi  de 
mieux  que  la  liberté  ,  telle  que  le  grand  Bossuet  l'a 
définie  ;  «  un  Etat  oii  personne  ne  fût  sujet' que  de 
la  loi,  et  où  la  loi  fût  plus  puissante  e/ue  les  hommes^  !» 
Mais  j  ce  mot  décevant ,  jeté  aux  masses  ,  et  jeté  tout         Licence 

des  écrits  pn- 

seul,    sans  autre  commentaire  ,  répété  à  tout  pro-  j,iics  en  Fiance, 

a.      -^   V     I  •  •        i-  •  .  ^      1  pn  17S8,  1789. 

lait  a  leur  imagination  ignorante,  a  leurs 

passions  émues  ,  je  ne  sais  quoi  de  désordonné,  qui 


*  Maîesherbcs  ,   Mémoire  au  roi ,  en  1787.   — Essai  sur  la   Fie 
(le  Malesherbes  ,  H  ,87. 

^  Lettre  sur  l'obéissance  que  les  militaires  doivent  au  comman- 
dement du  prince.  —  Journal  Maupeou  ,  VI  ,  325. 

^  Bossuet,  Discours sin  r Histoire  universelle:  E.MPIRES  ,  chap.(>. 
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les  charmait  et  les  émouvait  chaque  jour  davan- 
tage ,  commenté  qu'il  était,  d'ailleurs,  non  point 
{)arBossuet,  dontlessages  idées,  hélas!  étaient  main- 
tenant,  depuis  trop  long-temps,  en  ouhli,  mais 
par  mille  pamphlets  lihres,  hardis,  licencieux, 
anarchiques,  à  la  suite  desquels  on  allait,  bientôt, 
en  publier  d'atroces.  Dès  16/l9 ,  au  milieu  de  ces 
trépignements  de  la  Fronde,  avaient  été  proférés 
des  mots  étranges.  «  La  inonarcliie  est  trop  vieille 
(avait-on  osé  dire);  il  est  temps  qu'elle  finisse^  » 
Et,  dans  une  de  ces  émeutes,  si  h'équentes  alors 
au  palais,  «  le  peuple  (s'était  écrié  un  séditieux), 
le  peuple  n'a-t-ilpas  fait  les  rois j,  qui  ont  fait  les 
Parlements  ;  il  est  donc  à  considérer  autant  que  les 
uns  et  les  autres'l  »  Que  si,  peu  après  Richelieu, 
en  un  temps  où  la  nation  était  si  façonnée  encore 
à  la  plus  humble  obéissance  ,  avaient  pu  être  tenus 
de  tels  discours,  faut-il  s'étonner  qu'à  la  fin  du 
xviii''  siècle,  après  tant  de  hardies  productions  de 
laphilosophie  moderne,  et  à  l'approche  d'un  évé- 
nement si  propre  à  émouvoir  les  esprits,  il  parut 
dans  les  écrits  plus  d'audace  et  d'emportement  que 
jamais  !  Assistant  à  ces  longs  et  vifs  débats  entre  les 
Parlements  et  la  couronne,  la  nation  ,  qui ,  témoin 


'   Mémoires  Ae  Retz,  mai  1649. 

'  Paroles  de  Boisle  ,  avocat  au  Chàtelet  ,  dans   une  émeute  au 
i'jilai.s.  —  Hist.  de  la  Fronde  ,  par  Saintc-Aulaire ,  1  ,  337. 
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et  juge  du  combat,  s'entendait  répéter  tant  do  fois 
qu'elle  avait  des  droits  j,  s'émouvant .  à  la  fin,  s'en 
était  enquise,  et ,  quelque  seml)lant  que  fit  la  maj:çis- 
tralure  de  les  défendre  ,  ne  s'en  voulut  bientôt  plus 
reposer  de  ce  soin  que  sur  elle-même.  Que  si,  exa- 
minant à  sa  manière  la  marche  incertaine  et  chance- 
lante du  Gouvernement,  les  prétentions  de  la  no- 
blesse, cellesdu  clergé,  l'opinion  y  trouvaità  redire  , 
comment  les  Parlements  ,  eux  aussi,  s'en  seraient- 
ils  pu  sauver  !  Ils  avaient  allumé  le  feu  ;  ils  en  de- 
vaient cire  consumes^  La  guerre  d'écrits,  commen-    Dans  bc.iuroup 

,  ,  f-no  ''*^  liljollc's 

cee  contre  eux  par  la  cour,  en  mai  1/bo,  recom-  pubiifis alors, 
mençant  en  IVoU  ,  mais,  cette  lois,  sous  1  inlluence 
de  l'opinion  et  des  passions,  devait  être  fatale  à  ces 
grands  corps  qui,  les  premiers,  naguère ,  avaient  mis 
en  mouvement  les  esprits.  Les  pamphlets  ,  alors,  se 
succédèrent  contre  eux  sans  relâche,  en  prose,  en 
ver^  ,  sous  toutes  les  formes.  Avec  les  nobles,  avec 
les  ecclésiastiques,  étaient  stigmatisés  les  magis- 
trats, ces  opp?^esseurs  dn  peuple;  étaient  inexora- 
blement signalés,  exagérés  ,  leurs  torts  anciens  et 
nouveaux;  et  la  passion  leur  en  prêtait,  qu'ils 
n'avaient  eus  jamais.   «  Magistrats  (leur  criait-on). 


étaient 
maltraités. 


'  Mcmoiirs  de  Retz  ,  année  104'J. 

'  Dlemnires  du  marquis  de  Ferricres ,  liv.  i.  —  Mémoires  (!u 
nianiuis  do  Rouillé  ,  cliap.  4.  —  Annales  Françaises  ,  de  Saliior  , 
!iSI3  ,  in-8",  30J  et  suiv. 
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depuis  tanl  d'années  que  vous  représentez  le 
peuple  ,  vous  l'avez  laissé  accabler.  Conservateurs 
des  usages,  vous  les  avez  laissé  dégénérer.  Pré- 
cepteurs de  la  nation  ,  vous  avez  brûlé  presque  tous 
les  livres  qui  ont  servi  à  l'éclairer  ;  vous  avez  résisté 
au  despotisme,  mais  au  moment  qu'il  a  voulu  vous 
écraser;  vous  avez  attaqué  les  lettres  de  cachet, 
mais,  depuis  deux  cents  ans,  soixante-trois  mille 
citoyens  en  ont  été  victimes.  Votre  pouvoir  nous  ef- 
fraie :  vous  avez  un  esprit  de  corps,  qui  n'est  poinl 
celui  de  la  nation  ;  vous  vous  faites  des  immunités , 
des  privilèges;  et,  par  crédit  ou  par  abonnement ^ 
vous  vous  allégez  les  impôts  passés  à  l'enregistre- 
ment. Vos  charges  sont  des  patrimoines  ;  et ,  par 
une  ligue  universelle  ,  vous  excluez  les  hommes  du 
tiers,  et  vous  devenez  des  corps  de  noblesse.  Le 
voisinage  de  vos  châteaux  est  redouté  ;  et  tout 
procès  contre  l'un  de  vos  membres  est  regardé 
comme  sans  ressource  ;  vos  haines  sont  opiniâtres; 
on  les  craint  plus  que  celles  des  rois;  car,  les  ca- 
chots de  la  Bastille  ne  flétrissent  point,  et  vos  seuls 
décrets  déshonorent....  Le  moment  est  venu  de 
réformer  les  abus.  Honorez-vous  d'un  acte  de  géné- 
rosité, en  devançant  vous-mêmes  les  Etats  géné- 
raux ,  dans  une  réforme  devenue  désormais  iné- 
vitable^ !» 


'  Des  Conditions  nc'cessftirrs  à  In   légalité  des  États  généraux  , 
1788  ,  in-8",  38  p. 
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Dans  une  philippique  non  moins  véhémente  et 
plus  grossière,  «  élevez-vous  contre  la  magis- 
trature (criait-on  au  peuple)  ,  contre  le  clergé  , 
contre  la  noblesse  ;  entendez-les  réclamer  leurs 
privilèges,  leurs  franchises,  quand  la  majeure  par- 
tie de  la  nation  est  dans  la  misère  î  Regardez  au- 
tour de  vous  les  palais  ,  les  châteaux ,  construits 
avec  vos  sueurs  et  vos  larmes.  Comparez  votre  si- 
tuation avec  celle  de  ces  prélats,  de  ces  grands, 
de  CCS  sénateurs  !  Que  recevez-vous  d'eux  pour  le 
respect  que  vous  leur  rendez  ?  le  mépris.  Ix' 
clergé  ,  la  noblesse ,  la  magistrature  sont  ligués 
contre  vous;  ils  ne  céderont  qu'à  la  force.  Vous 
êtes  seize  contre  un  ;  vous  laisserez-vous  subjuguer 
par  vos  tyrans  ,  par  vos  oppresseurs ,  qui  sont  cent 
fois  plus  foibles  que  vous?  Votre  multitude  les 
écraseroit'  !» 

Les  passions  s'enflammant,  s'exaltant  d'heure  en 
heure,  et  tout  ce  qui  avait  été  devant  cesser  d'être, 
d'abord,  dans  ces  écrits,  avait  été  préconisée  r<'ir^////c' 
des  hommes;  puis,  furent  critiquées  les  distinc- 
tions de  l'ordre  social  ;  de  là  on   en  allait  venir  à 


'  A^is  aux  Parisiens  ,  1788.  —  Manière  dont  les  Parisiens  doi- 
vent s'y  prendre  pour  s'assembler.  —  En  Normandie,  un  écrit  fut 
public  ,  où  l'on  s'efforçait  de  détourner  les  électeurs  de  songer 
aux  magistrats,  membres  de  cours  souveraines.  11  était  intitulé  : 
Prenez-y  Garde  ,  ou  Avis  à  toutes  les  Assemblées  d'électeurs  ,  pré- 
cédé d'une  Observaïïoin  importaînte  pour  les  Normands  , 
1789,  iu-8",  21   p. 
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exhaler  une  lutine  implacable  de  la  noblesse ^  du 
clergé  3  des  magistrats  ;  et  cette  vague  menaçante, 
s' avançant  toujours ,  allait  bientôt  s'élancer  fu- 
rieuse, et  engloutir  les  personnes  \  Restait,  pour 
dernière  ressource,  à  l'ancienne  magistrature,  de 
voir  ses  membres  siéger  en  nombre  dans  ces  États 
généraux  qu'elle  n'avait  pu  empêcher^.  Mais,  at- 
tentive à  n'y  laisser  pénétrer  que  le  petit  nombre 
de  magistrats  dont  elle  était  sûre  ,  la  démocratie 
devait  si  bien  faire,  qu'il  n'y  en  devait  guère  entrer 
qu'elle  n'eût  agréés  ;  et  ce  fut  le  premier  résultat, 
attendu,  de  tant  d'écrits  qui,  poussant  à  l'anéan- 
tissement des  Parlements,  n'allaient  pas  permettre 
l'élection  de  ces  magistrats  si  intéressés  à  les  dé- 
Pamphiets,      fendre  '.  C'était  une  conflagration  générale;  et  ces 

en  Normantlie,      .^.  itvt  t  ii  a  't 

contre  le  clergé,   tetcs  de  INormandic  elles-mêmes,  jadis   si   sages, 
la  noblesse,      ^^  g'gj^  étaient  pu  défendre.  Ne  parlons  point  de 

la  magistrature.  '■  '^  '■ 

la  basoche  de  Rouen,  qui ,  comme  celles  de  Paris 
et  de  Rennes  ,  s'assemblait ,  délibérait  et  tranchait 
sur  les  affaires  d'État  '.  Mais  comment  oublier  tant 


'  «  Je  vois  la  grande  vague  s'avancer •>     écrivait    alors 

Necker  ,  dans  une  Lettre  qu'a  vue  Lally-Tolicndal.  Biographie 
universelle  ,  article  :  Necker  (  Jacques.  ) 

^  Essai  sur  la  Vie,  les  Écrits  ,  les  Opinions  de  ^Jalesherhes,  par 
Boissy  d'Anglas  ,  II  ,  274. 

^Mémoires  du  marquis  de  Ferrières  ,  liv.  i  — Mémoires  du 
marquis  de  Bouille  ,    cliap.   4. 

^  Annales  françaises  ,  par  Sallier  ,  p.  278. 
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d'écrits  que  l'on  y  vit  cclorc  :  les  Recherches  histo- 
riques sur  la  province  de  Normandie  '  ,•  l/Avis  des 
bons  Normands  à  leurs  frères  -  ;  la  Suite  de  cet 
Avis  %•  l'Essai  d'un  Cahier  de  pouvoirs;  le  Tiers- 
État  de  Normandie  éclaire  j,  ou  ses  droits  justifiés  ''; 
Lettî^e  d'un  négociant  à  MM.  les  avocatsde  Rouen  %•  et 
nombre  d'autres,  dont  il  serait  troj)  long  de  rappeler 
ici  seulement  les  titres.  Là  aussi  tout  était  en  fa- 
veur du  peuple;  et,  ni  les  rois  ,  ni  le  clergé,  ni  la 
noblesse,  ni  les  Parlements  ,  n'avaient  beau  jeu 
dans  ces  libelles.  Sur  le  doublement  du  Tiers ^  sur 
le  vote  par  têtes  ^  les  masses  ,  en  Normandie  ,  pen- 
saient comme  à  Grenoble  ;  etleur  vœu,  à  cetégard, 
était  exprimé  dans  cent  écrits  répandus  à  profusion 
en  tous   lieux.   Et   quelles   louanges   ironiques   y 


'  In-8o  (  1788  )  ,  3C  pages. 

*  Avis  des  bons  Normands  à  leurs  frères  tons  les  bons  François 
de  toutes  les  provinces  et  de  tons  les  Ordres  ,  sur  l'envoi  des  lettres 
de  convocation  aux  États  généraux ,  février  1789  ,  in-8'>,  5.)  pages. 
—  On  y  répondit  par  un  écrit  intitulé  :  Avis  d'un  bon  François 
aux  bons  Normands  du  Tiers-État  du  Bailliage  de  Rouen  ,  février 
1789  ,  in-8o,  38  p.  —  On  le  combattit  aussi  dans  le  /Moniteur, 
à  l'auteur  des  Avis  aux  bons  Normands,  in-8o,  32  p.  —  Dansocs 
écrits  et  plusieurs  autres  ,  Tliouiet  n'est  pas  épargné. 

5  Suite  de  l'Avis  des  bons  Normands  ,  dédié  aux  Assemblées  des 
Bailliages  ,  sur  la  rédaction  du  cahier  des  pouvoirs  et  instructions  , 
février  1  789  ,  i  n  0 

4  1788  ,  in-8o,  23  p. 

5  Lettre  d'un  négociant  à  WIM.  les  avocats  de  Rouen.  Rouen  , 
31  mars  1789,  in-S»,  19  pages. 

vit.  .  '^\) 
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étaieiiJ  clonnccs  aux  Parlemonls,  pour  leur  peine 
de  s'êlre  déclarés  incompétents,  et  d'avoir  de- 
mandé les  Etats!  «  La  niaglstialure  (  disait  l'un  ) 
a  sagement  consommé  l'abdication  patriotique  du 
droit  d'autoriser  les  impôts;  et  il  ne  reste  que  la 
nation  qui  ait  le  pouvoir  de  les  légitimer  en  les  oc- 
troyant  d'où  résulte  l'urgente  nécessité  d'as- 
sembler les  Etats.  Quand  il  n'y  auroit  que  Vim- 
puissancc  actuelle  des  cours ,  en  matière  cCimposl- 
tions  3  n'est-il  pas  impossible  ,  par  cela  seul ,  que  les 
choses  restent  dans  le  présent  état  ^  ?«  —  «  //  devra 
être  statué,  par  les  Etats  généraux  [dhdL\t  l'autre), 
que  la  nation  ne  devra  être  garante  et  prenable 
d'aucun  impôt  ou  emprunt,  lorsque,  n'ayant  point 
été  accordés  ni  autorisés  par  elle,  en  assemblée 
d'Etats  généraux,  ils  ne  seront  revêtus  que  d'un 
simple  enregistrement  dans  les  cours  ;  déclaration, 
concordante  avec  celle  de  la  magistrature,  qui  met- 
tra, pour  jamais,  la  nation  et  la  magistrature  à 
l'abri  de  l'abus  des  enregistrements  forcés  ,  des 
révolutions  désastreuses,  dont  les  refus  d'en- 
registrer ont  été  l'occasion  ,  et  qui  consolidera 
la  constitution  ,  eii  annulant ^  d'avance  j  leseulsup- 
plément  j,  par  lec/uel  on  pourroit  penser  à  remplacer j 
un  jour,  les  États  généraux.  "   »     Et  comme  ,  du 

'  A\is  des  bons  Normands  ,  etc.  ,  ut  suprà. 

^  Essai  d'un  Calticr  de  Poiivoir'i   et   f/isfriieficns  ,    projeté  pour 
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reste  ,  à  la  veille  du  sacrifice  ,  il  convenait  de  parer 
les  victimes,  à  ces  corps  menacés,  voués  à  la  mort, 
quelques  libelles  daignaient  prodiguer  les  plus 
brillantes  promesses  :  au  clergé  demeureraient  ses 
dignités  et  ses  biens;  à  la  noblesse,  ses  honneurs  , 
ses  prérogatives ,  tant  personnelles  que  réelles  et 
féodales  ;  car  «  les  droits  féodaux  étoient  des  pro- 
priétés ;  ce  mot  disoit  tout  pour  des  citoyens.  » 
Au  jeune  gentilhomme  pauvre  (  avait-on  voulu 
rire?)  était  offerte  «la  faculté  d'exercer  l'agricul- 
ture, en  prenant  à  loyer  la  métairie  voisine  du 
château  de  son  père,  d'entrer  dans  la  marine  mar- 
chande, dans  le  commerce,  etc.  » 

Ouant  à  la  magistrature  ,  «  le  maintien  de  sa 
dignité  et  de  sa  considération  »  lui  était  garanti  '. 
Et  cent  pamphlets  qui  l'outrageaient,  dès  à  pré- 
sent, et,  la  vouant  au  mépris,  demandaient  qu'on 
l'abolît,  n'étaient-ils  pas  de  sûrs  gages  de  la  réalité 
de  ces  promesses  ! 

Di      TVT  T  .  ^        ,       En   Normandie, 

ans  la  INormandie ,  en  un  mot,  comme  partout,       ,j,^  hommes 

l'esprit  public  ayant  chan2:é  ,    et  là  aussi  les  esprits   ''''""■''"''''  "^i''' 

L  L  J  o     '  r  tant,  désormais, 

ne    rêvant    plus    que   nouveautés ,  ni    ses   anciens  auxnoaveanfcs, 

^  avaient  négligé 

Etats  j  tant   regrettés  ,  tant   redemandés  naguère,      de  réclamer 

leurs  anciens 
ÉCnCs. 


une  des  Assemblées  dans  l'Ordre  du  Tiers-État ,  février  1 781),  iii-8", 
CO  p.  —  (  Dans  la  Suite  de  l'Avis  des  bons  Normands.  ) 

'  Avis  des  Bons  tXormands  .  (>(c. 
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\.:tCoiir,unr      ji'y  t'iaioiit  i>Iiis   (Ic   licii  ,  i)our  la  nhipart  '  :  ni  sa 

vl  tous  lus  ^  '  .      ,        .  .  / 

anciens  us;ii;es    coutume  même  ne  lui  élail  plus  si  ciicre.  On  était 

de  celle  i  .  .  ,  .     , 

province        '*'<'"  revenu.  manilenanl  ,  de  cette  ténacité,  tant 
lui  étaient       remarquée   par  (la^uin  au  temps  de   Louis  XII  -  : 

moins  chers ,  J^  i  *^  i  ' 

aujonrtiimi.  par  Lostoilc,  eucorc ,  au  temps  de  Henri  111  et 
de  Henri  lY  '  ,  par  Papirc  ]\lasson,  sous  le  règne 
de  Louis  XIII  ^  ,  et  dont,  sons  Louis  XY,  même. 


■  Le  Parlement,  seul ,  ayant  agi  on  cour  ,  pour  qu'on  rendit  à  la 
Normandie  ses  anritns  États ,  ci'WQ  démarche  isolée  n'avait  eu 
aucun  succès.  Dans  un  Avis  aux  Normands  (  pulilié  en  1789  )  , 
on  leur  montre  combien  leurs  États  particuliers  leur  auraient  été 
utiles  ;  (lu'en  l7S8  ,  poiu-  les  ravitir  ,  ils  n'avaient  eu  (|u'un  mot 
à  dire;  tandis  qu'aujourd'hui  il  n'était  plus  temps  ;  et  on  leur 
reproche  leur  inertie,  u  Mais  ,  pour  réclamer  vos  droits  (  leur  dit- 
on  ),  il  aurait  fallu  sortir  de  votre  iudolcnce  ordinaire  ;  il  aurait 
fallu  vous  réunir  ,  faire  des  demandes  qui  ne  fussent  point  isolées , 
qui  pussent  être  regardées  comme  le  vwu  de  la  province;  et  voi's 
CUAIGiNEZ  ,    PLUS  QVE  TOUT  LE  RESTE  ,   TOUT  CE  QCI   SUPPOSE   I>E 

LA  RÉUMOX,  DE  l'e>semi5LE.  Je  VOUS  parle  de  droits  communs  ; 
mais,  pour  les  faire  valoir,  il  fa  adroit  un  esprit  public  ,  des 
sentiments  communs  ;  et,  depuis  long-temps ,  ils  sont  éteints 
dans  votre  province.  Dans  quelle  circonstance  7>ons  étes-vous 
réunis  pour  défendre  vos  droits  ?  Dans  quel  moment  avez-vous  été 
animés  d'un  même  esprit  ?  Chez  vous  ,  personne  ne  s'occupe  des 
intérêts  publics.  Si  quelque  citoyen  zélé  cherchoit  à  vous  réunir 
au  bien  commun  de  la  patrie,  seul  animé  sur  un  objet  qui  vous 
laisse  tous  froids  et  insensibles  ,  il  ne  recueilleroit  que  l'étonnc- 
nient  d'un  patriotisme  inutile;  et,  peut-être,  le  ridicule  d'une  cha- 
leur dont  personne  ne  se  sent  capable.  »  Avis  aux  Normands  , 
1789,  in-8°,  35. 
'  Robert  Gaguin  ,  Histor.,  lib.  vil. 

^  VEsto'ûe  ,  Journal  de  Henry  III,    année  1584;   et  Journal  de 
Henry  ir,  IG07,  KiOS. 

^Vap'iriiMiifi^onl  Descript.  Jluminum  Galliac.  Parisiis,  1C18,  in-8, 
p.  ;i()8,  309. 
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s'élait  cloiiué  D'Aguesseaa  ' .  A  ce  limide  conseil 
des  anciens  Normands,  de  laisser  le  monstier  où  il 
est  '^  _,  ayant  succédé  un  besoin  dévorant  de  tout 
changer,  dans  cette  vieille  Coutume,  le  second 
Évangile  de  leurs  pères,  les  Normands  d'aujour- 
d'hui trouvant  bien  des  choses  à  redire,  on  osait 
censurer,  maintenant,  non  plus  le  style  seulement, 
comme  avait  fait  le  conseiller  Le  Tort  d'Anneville, 
douze  ou  quinze  ans  auparavant  ^  ,  mais  le  tond  des 
choses,  mais  l'immolation  d'un  sexe  à  l'autre,  celle 
des  cadets  aux  aînés.  J^'année  1786  (  disait-on  )  a 
commencé  la  réforme;  à  l'année  1789  il  appar- 
tient de  l'achever  '.  Et  si  on  en  fût  demeuré  là! 
Mais,  comme  h  Paris,  comme  partout,  la  démo- 
cratie se  soulevant  contre  les  privilèges  et  contre 
ceux  qui  s'en  étaient  éjouis  si  long-temps,  «  le  peu- 
ple (  concluait-on  )  est  t abeille  laborieuse  j  e/ui  pré- 
pare son  miel  avec  beaucoup  de  soins  et  de  peines  ; 


'  Lettres  inédites  de  n'A^ucsse.ui ,  édit.  in-8  ,  Il  ,  22"}  ,  226. 

■■^  Est.  Pasqiiier  ,  hccherclies  de  la  France  ,  VIII,    12. 

^  Eloge  historicité  du  Parlement  de  Normandie.  Londres,  1777, 
in-8,  p.  20  ,  f)9. 

^  Avis  à  tous  les  propriétaires  de  fonds  régis  jutr  lu  Coutume  de 
Caux,  etc.,  par  Pierre  Esbran  ,  a>ocat  au  Parlement  de  Norman- 
die. Rouen  ,  in-8  ,  30  pag.  —  Réflexions  d'un  citoyen  de  Rouen  , 
relatives  à  la  Coutume,  aux  ordonnances  riviles  et  criminelles  etc., 
14  mars  I78'J,  in-8,  58  pag.;  avec  une  Addition  de  4  pages,  en 
date  du  16  mars. 
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le  clergé  et  la  noblesse  sont  les  guêpes  qui  dévorent 

le  fruit  de  son  travail  '.  «    A  la  Normandie,  trop 

paisible  ,  ce  leur   semblait,  étaient   oHeils ,  pour 

l'exciler,  les  beaux  exemples  de  fermentation  et  de 

sédition  donnés  par  la  Bretagne  et  le  Dauphiné '. 

i.rntspi.i)ii.s  Dans  cent  lilx'lles  ayant  cours  en  Normandie, 

coude         et  f[ue  s'arrachait  le  public,  le  Parlement  n'avait 

classes         pas  ctc  mis  cu  oubli.  On  y  trouvait  à  redire  à  1  é- 

lie  la  sociéti^.         ,  i  /     /         i  .  i 

Le l'arieiiient     t^uduc  exagcrcc  de  son  ressort,  au  dommage  qui 
n'y  est  point      ç^  résultail   pour  tant  de  justiciables  ,  contraints, 

épargné.  *■ 

pour  défendre  leurs  droits,  de  venir  à  Rouen,  de 
si  loin;  et  on  s'en  expliquait  en  termes  amers  ^. 
Mais  qu'était-ce  au  prix  des  invectives  prodiguées 
dans  tant  d'écrits  à  la  magistrature  ,  et  tout  ensem- 
ble aux  premières  classes  du  royaume  !  Un  câble 
formé  de  trois  autres  (disent  les  saints  livres)  étant 
chose  malaisée  à  roiJipre  '^ ,  ceux  qui  avaient  entre- 
pris de  tout  renverser  en  France, sentant  bien  que, 
d'abord,  pour  cela,  il  fallait  diviser  les  trois 
Ordres  et  les  mettre  aux  prises,  mille  écrits  ré- 
pandus chaque  jour  ne  buttaient  plus  qu'à  ce  des- 


'   Le  Ticrs-Étdt  de  Normandie  éclairé,  ou  ses  droits  justifiés,  in-8, 
'.il  pages. 

^  Annales  françaises  ,  par  Sallicr ,  303. 

^  Lettre  d'un  négociant  à  MM.  les  avocats  de  lioiien.  Rouen  , 
31  mars  1789,  iii-8  ,  19  pages. 

'  "  Fuiiieuhis  triple.x  dillicilè  ruiiipiUii'.  »  Ecclesiastes  ,  iV  ,   12. 
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sein  '.  A  Paris,  le  Parlement  s'en  faisant  penr,  son      D'Ormesson, 
nouveau  premier  président,  le  vertueux  D  Ormes-        président 
son ,  députe  vers  Louis  XVI ,  lui  avait,  au  nom  de        dePmis, 
cette   compagnie,  exprimé    l'eflroi    dont  la  péné-  "'"''jfj^'^yp"'''' 
traient  des  doctrines  subversives  de  tout  ordre  ci-      decescc.its. 

(  21   déc.  I7SS.  ) 

vil  et  monarchique,  et  si  menaçantes  pour  la  cou- 
ronne '-.  L'alarme  ,  dans  le  Parlement  de  Norman-     Le  Parlement 

de  Normandie 

die,  n'étant  pas  moins  grande    que   dans  celui  de    procède  contre 

T^.  !•  1        r    •         y    Tt  1  l'i  les  auteurs 

Pans,  combien   de   lois  ,  a  Kouen,  la  grand  cham-      ^,^  plusieurs 
bre,  indignée,  vit  les  gens  du  roi,  inquiets,  déses-  écrits  séditieux. 
pérés,    lui   venir  dénoncer  les  plus  hardis  de  ces 
libelles;  des  pamphlets  dont  les  coupables  auteurs 

«  tendoient  à  établir  tous  les  principes  de  la  dé- 
mocratie, à  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres  ,  à  diviser  les  trois  ordres  »  ;  combien  de 
fois  ces  magistrats  appelèrent  son  attention  et  ses 
rigueurs  sur  «  les  repaires  obscurs  où  la  calom- 
nie se  cachoit  pour  faire  imprimer  ses  atrocités  !  » 
Ainsi  étaient-ils  venus,  un  jour,  lui  en  montrer  un 

«  qui  ne  tendoit  qu'à  soulever  le  peuple  contre  les 
cours  souveraines.  Les  magistrats  y  étoient  quali- 
fiés de  tyrans  corrompus ,,  qui  avoicnt  distribué,  ré- 
cemment,  de  l'argent  dans  Rouen ,  pour  exciter  le 


'  De  la  6onstitiiliou  du  diichc  ou  ctnt  souverain  de  yoniiandic , 
par  De  la  Foy,  1789  ,  in-8  ,  322  et  passim.  —  J/tiuiles  fnuicai.ses  , 
par  Sallier,  in-8,  1813  ,  p.  303  et  suiv. 

^  Jiiiudes  françaises  ,  <lc  Sallier,  p.  223. 
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peuple  à  se  soulevé)^  contre  le  roi ,  répandant  la  dis- 
-,  corde  dans  la  province  ,  commettant  sans  cesse j  dans 

t obscurité jdlwrri b les  prévarications j  trempant  leurs 
mains  dans  les  accaparements  de  grains;  des  scélé- 
rats portant  la  famine  dans  les  foyers  de  leurs  con- 
citoyens, empêchant  leurs  plaintes  de  parvenir  aux 
oreilles  du  souverain  ;  rin fortuné  succombant ,  la 
plupart  du  temps  j  sous  le  glaive  de  la  justice;  le 
tiers-état  sacrifié  à  leur  orgueil  ;  les  cultiva- 
teurs,  dans  leurs  chaumières  ,  attendant  j  comme  les 
animaux,  (jue  leur  tour  d'être  immolés  fût  venu.  '  » 
Ce  n'est  avoir  donné  qu'une  faible  et  bien  incom- 
plète idée  de  ce  déluij;e  de  séditieux  écrits,  dont 
les  imprimeurs  et  colporteurs,  décrétés,  incarcé- 
rés un  instant ,  en  vertu  de  justes  arrêts,  devaient, 
bientôt,  être  enlevés  de  ses  prisons.  Ceux  de  ces 
écrits  dont  les  auteurs  s'étaient  mieux  su  conte- 
nir, et  bornés  à  censurer  le  Parlement  et  ses  abus, 
se  rendant ,  par  là  ,  l'écho  de  l'opinion  des  masses , 
en  étaient  favorablement  accueillis.  Nous  avons  re- 

L'opiiiion, 

influencée        marqué  comme,  en  1787,  à  l'égard  des  magistrats, 

par  des  écrits      ,,        .     .  .       .  '      r»  i  -^  AHQQ 

hostiles,        1  opinion  avait  tourne.  Uuand  on   voit,  en   I/o». 

clqTjom',     l'avocat   De    la    Foy    montrer,    à  Rouen ,  les  ban- 

phis défavoiiibie  qijiers,  les    agioteurs,   les    capitalistes,   les    gros 

il  la  magistrature,      -l  '  •-  ■■■  ^ 

marchands  comme  en  voulant  fort  au  Parlement  -, 


'  Reg.  liapp.  civils  ,  18  iii;ir.s  ,  28  axril ,  16  mai  1789. 
''  De  la  Constitution  du  diichc  ou  état  souverain  de  Normandie, 
y.in-  De  la  Foy,  avocat,  1789  ,  iri-8  ,  329  ,  330. 
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il  en  faut  bien  croire  à  l'aveu  sincère  d'an  des  plus 
loyaux  zélateurs  de  cette  cour  souveraine  ,  et  com- 
prendre que  là  aussi ,  entre  les  magistrats  et  l'opi- 
nion ,  s'était  opéré  un  divorce  éternel.  Un  mauvais 
vouloir  universel  se  déclarant  partout  contre  les 
Parlements ,  les  officiers  de  ville  ,  si  chauds  pour 
eux  en  1771  et  en  1788  encore,  faisaient,  aujour- 
d'hui,  contre  eux,  cause  commune  avec  la  mul- 
titude, ou  plutôt  imprimaient  eux-mêmes  aux 
masses  l'impulsion  haineuse  cpii,  d'en  haut,  leur 
avait  été   donnée'.  Au  commencement,  et  alors      unMémoire, 

>  r.     •.  ^       1  1  IIP  dans  le  sens 

qu  on  en  était  encore  a  chercher  en  quelle  lorme      dutiers  état 
les  élections  se  devraient  faire,  et  comment  il  se-       est  adressé 

aux  officiers 

rait  délibéré  dans  les  Etats  assemblés ,  un  Mcmoirej   dcrhôtei  de  ville 

'     '     Ti  '  T      '      1  I  1  •  de  Rouen, 

miprime  a  liouen  ,  rédige   dans  le  sens  du  tiers-     qu'on  appelle 

/.,  ,•         ?i  1  l'ii-,        .li        1        I  en  aide  a  la  cause 

état ,  et  signe  de  nombre  d  habitants  de  toutes  les  ^,j,  pe„.,,,. 
classes,  avait  été  adressé  ^^  aux  maire  et  échevins,  (^onov.  nss.) 
comme  AUX  rephésentants  et  défenseurs  naturels 
DE  l'ordre  du  tiers-état,  ct  commc  identifiés  à  cet 
ordre.  '  »  On  y  demandait  la  double  représentation 
du  tiers-état;  que  le  tiers-état  ne  put  être  repré- 
senté  que   par  des  députés  pris  dans  son  sein  ;  la 


'  Questions  sur  l'état  prisent  de  la  France  ,  in-8"  ,  fîS  p.,  1790. 

^  Mémoire  présenté  à  MM.  les  maire  ct  échcvins  de  la  ville  de 
Rouen  ,  par  les  communautés  ,  corporations  et  citoyens  particu- 
liers de  l'Ordre  du  tiers-état  de  WoxK'n.— Et  Délibération  de  MM.  les 
otlicicrs  numicipaux  en  rAssemJ)lée  générale  du  30  novembre  1788. 
lioucn  ,  in-4  ,  de  18  p. 
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délibération  des  Irois  ordres  en  commun,  el  par 
tête.  «  Il  faut  (  disait  ce  Mémoire)  délivrer  les  dix- 
neuf  vingtièmes  des  eitoyens  de  [étal  de  nullité  et 
d'asservissement  civil  où  ils  sont  menacés  de  retom- 
ber. »  Aux  échevîns  et  officiers  de  ville,  encore  une 
fois,  avait  été  adressé  ce  Mémoire ^  le  Parlement 
L'Hôtci-de -Ville  u'étaut  plus  de  lien,  désormais.  Et ,  à  la  vérité, 
iou?'d'unrvoix    ^^^  demandes,  dont  sans  doute  on  se  fût  bien  ému 
le  Mémoire  pour  ^^^  palais ,  avaicut ,  au  contraire,  rencontré,  à  l'hô- 

le  tiers-étal,  ^ 

se  concilie       tel   de  villc  ,  Ic  plus    favorablc  accueil ,  déclarées 

la   popularité;  ,    ,,         <•  ,    „  ...  o  ,   . 

et  son  influence  cju  clles  lurcut ,  a  l  Unanimité  ^  «  conformes  au  bien 

s'accroît  chaque        '      '      i  T  i  i  i  i*„ 

,     ,.  i^eneral.  »  —  «  Les  «j-rands  avantagos  crue  la    nation 

jour,  tandis  que    o  o  o         1 

"^•^"®  tire  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  la  naviii;a- 

du    Parlement  "^ 

décline.  tion  ct  dcs  manufactures,  sont  dûs  au  tiers-état; 
d'où  résulte  la  nécessité,  pour  le  bien  commun  , 
de  favoriser  cet  ordre,  en  lui  donnant,  dans  les 
assemblées  nationales ,  une  influence  proportion- 
née à  son  utilité.  »  En  sorte  que  la  compagnie , 
non  contente  à' diàhévGv  unanimement  hi  ce  Mémoire , 
Je  voulut  faire  porter,  par  deux  échevins  ,  au  roi , 
aux  ministres,  et  l'envoya  à  toutes  les  municipalités 
du  royaume.  Dans  ce  décri  des  Parlements,  l'as- 
tre ,  si  long-temps  éclipsé ,  des  communes  repa- 
raissant à  l'horizon  ,  était  salué  avec  transport  par 
les  peuples  charmés,  qui  espérèrent  desHôtels-de- 
Yille,  cette  liberté  que  le  palais  ne  leur  avait  point 
voulu  donner.  Eà ,  préludant  aux  opérations  des 
États  généraux,  les  bourgeois  s'évertuaient  à  assu- 


'  Cahier  des  doléances,  reinoiitranoes  et  instructions  de  l'As- 
semblée du  tiers-état  de  la  ville  de  Rouen  ,  29  mars  1780,  in-8°, 
56  p.   A  Rouen  ,  de  l'imprimerie  de  P.  Seyer  ,  etc.  ,  in-8°,  56  p. 

^  «  Qu'aucun  ne  puisse  être  pourvu  d'office  dans  une  cour ,  ou 
tribunal  inférieur,  qu'il  n'ait  préalablement  obtenu  ,  outre  l'agré- 
ment de  la  compagnie,  celui  des  Étals  particuliers  de  la  province.  » 
—  Ctiliier  des  instructions  et  pouvoirs  donnés  par  l'Ordre  de  la 
NOBLESSE  du  Bailliage  d'Alençon  ,  à  ses  députés  aux  États  géné- 
raux, $  3  ,  '28  mars  (789  ,  iu-8",  37  p. 
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rer  la   prépondérance  du  tiers-état  sur  deux  or-       a  Rouen, 

^        '■  les  (ailiers 

dres,    suspects   désormais,  et  tombés  dans  la  dé-     du  liers-éiat 

,,  T  ,  ,  .  ,      .  .       ,       ,  étaient  iii(|uié- 

laveur.  I.a,  par  acclamation,  étaient  exprimes  des  tams  pomiama- 
vœux  qui,  reportés  au  Parlement,  ne   devaient,  s'^t'^tuie   ainsi 

1       '         l  que  pour  la  no- 

assurément,  point  lui  plaire.     «  l^es  lois  (y  disait-  ijiesse,pi  mena- 
çants pour 
on)  ayant  toute  leur  force,  par  le  concours  de  la       rancien 

volonté  nationale  et  de  l'autorité  royale ,  seront 
envoyées  aux  Parlements,  pour  y  être  enregistrées 
purement  et  simplement ,  sans  modification  ni 
restriction  ,  et  sans  que  l'exécution  en  puisse  être 
retardée,  sous  aucun  prétexte,  Sd\\î\es  représenta- 
tions Cj[ue  les  Parlements  et  autres  cours  pourront, 
ensuite,  adresser  aux  Etats  généraux.  '  »  —  «Que 
les  États  généraux  (y  disait-on  encore)  prennent 
en  considération  la  vénalité  des  charges  ;  qu'ils 
avisent  aux  moyens  de  supprimer  la  vénalité  des 
offices  de  magistrature;  de  manière  fjue  les  cours 
souveraines,  régénérées  ,  ne  soient,  à  l'avenir, 
composées  que  de  sujets  élus  et  présentés  par  les 
Etats  provinciaux  ",  dans  la  môme  pi^oportion,  en- 
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Ire  les  trois  ordres,  que  celle  établie  pour  la  l'orma- 
lioii  des  États  généraux  '  ;  c'est  à  savoir  l'ordre  du 
tiers-état  y  étant  aussi  nombreux ,  lui  seul ,  que 
les  deux  autres  ^.  —  Qu'aucune  cbarge  vénale 
(ajoutait-on)  ne  puisse  conférer,  à  l'avenir,  ni  la 
noblesse  héréditaire  ,  ni  même  les  privilèges  per- 
sonnels de  la  noblesse  ^;  et  que  les  offices  de  ma- 
gistrature, qui  seront  affectés  au  tiers-état,  ne  puis- 
sent donner  que  les  privilèges  honorillques  person- 
nels, seulement.  » 

Que,  dans  ces  pourparlers,  la  vénalité,  en  tous 
lieux,  eût  été  ainsi  malmenée,  qui  pourrait  en  être 
surpris?  Mais  on  n'en  devait  pas  demeurer-là;  ces 
bourgeois  échauffés  se  licenciant  contre  les  cours 
souveraines,    et  croyant  tout  ce  qu'on  leur  disait 


'  Dans  une  critique  de  ce  cahier  ,  publiée  alors,  on  disait  :  <■  Au- 
rions-nous de  meilleurs  juges  ?  Les  rédacteurs  se  flattent-ils  d'en 
être  les  prc'side/itsp  Vi){iv<\no'\  a-t-on  aliandonné  la  fornicde  cette  an- 
cienne composition  par  cantons  ?  Pourquoi  a-t-on  rendu  les  cours 
sédentaires  ?  Pourquoi  a-t-on  ijréféré  la  richesse,  la  naissance, 
l'origine  ancienne  dans  la  magistrature,  h  l'élection  par  tourbes  ? 
L'expérience  ne  seroit-elle  plus  un  guide  ,  dans  l'ordre  même  des 
constitutions  importantes  ?  »  —  Réflexions  importantes  et  amicales 
pour  le  tiers-ordre  ,  sur  les  doléances  des  municipaux  de  Rouen  , 
1789  ,  in-8",  36  p. 

*  Conformément  au  Résultat  du  Conseil  d'état  du  roi  ,  tenu  à 
Versailles,  le  27  décembre  1788.  —  Introduct.  auMoniteiir ,  p.  192. 

^  «  L'attention  du  tiers-état,  sur  un  objet  qui  ne  le  concerne  pas, 
peut  surprendre.  C'est  à  la  noblesse  à  marquer  son  désir  pour  ce 
tjui  regarde  sou  ordre.  »  —  Réflexions  importantes ,  etc. 
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de  l'ignorance  des  juges,  n  ces  aiguilles d' or  (connue 
Rœderer,  un  conseiller,  l'allait  bientôt  dire)  ,  ces 
aiguilles  d'or,  que  font  mouvoir  des  ressorts  d'acier  ,y> 
c'est  à  savoir  les  avocats,  qui ,  eux,  n'ignoraient  de 
rien.  Aussi,  en  Normandie,  des  voix  s'élevaient- 
elles,  dans  la  plupart  des  Bailliages,  pour  deman- 
der «  que  nul  ne  pût  occuper  une  place  de  judi- 
cature ,  sans  justifier  avoir  exercé ,  pendant  dix  ans , 
la  profession  d'avocat'.  »  Mais  ce  n'eût  pas  été 
assez  encore;  et,  dans  la  ferme  persuasion  qu'on 
allait  rendre  à  la  Normandie  ses  Etats  provinciaux, 
que  depuis  quelque  temps  on  s'était  repris  à  re- 
demander à  grands  cris,  «nul,  désormais  (au  gré 
des  électeurs),  neponrroit  être  reçu  officier  d'une 
cour  souveraine  ou  d'aucune  juridiction  ,  sans  l'a- 
grément des  Etats  particuliers  de  la  province.  » 
Encore  faudrait-il  qu'on  y  admît  deux  roturiers 
contre  un  noble.  En  somme,  le  clergé  ,  la  noblesse, 
la  magistrature  étant  peu  ou  point  représentés 
dans  les  Hotels-de-Yille  ,  faut-il  s'étonner  qu'on  y 
fit  si  bon  marché  de  leur  importance  enviée  ,  de 
leurs  prérogatives  devenues  odieuses ,  et  d'une 
prépondérance,  qu'à  toute  force  on  ne  voulait 
plus  supporter?  Quelques  avocats,  dans  Rouen, 
eurent    une  grande  part   à  ces  doléances,   à  ces 


'   Cahier  des  plaintes  ,  doléances  et  l'cniontrances  du  Tiers-État 
du  Bailliage  du  Pont-de-l'Arche  ,  article  22. 
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Mémoire        censiii'cs ,  à  CCS  VŒUX  ,  auxqucIs  l'Assemblée  na- 

des  avocats 

do  Rouen  au  roi,  tioiialc  tlcvait  rcporidre  Lientot  par  ses  décrets  . 
«'(Wiaux  ^  Dès  juillet  178S,  le  gouvernement,  incertain  sur 
(:>5iiov.  1788.)  jg  fomic  à  donucr  aux  États  généraux,  ayant  fait 
aux  lumières  de  tous  cet  étrange  appel  (j^ui  fit 
fermenter  tant  de  têtes"  »,  l'Ordre  des  avocats, 
à  Rouen,  dans  un  Mémoire  au  liai  ^  envoyé  plus 
tard,  avait  demandé  que  «  les  députés  du  tiers- 
état  fussent  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux 
Ordres  privilégiés  ;  qu'ils  ne  pussent  être  choisis 
que  parmi  les  citoyens  appartenant,  véritable- 
ment, au  liers-état  ;  que  les  délibérations  ne 
fussent  pas  prises  par  ordres  distincts,  dans  l'as- 
semblée des  Etats ,  mais  par  tous  les  députés  réunis , 
et  que  les  suflVages  fussent  comptés  par  têtes^.  » 

A  en  croire  l'avocat  De  la  Foy ,  à  qui  n'agréaient 
point  ces  idées,  le  Collège  ayant  été  ,  pour  cela, 
convoqué  soudainement  et  à  l'improviste ,  de 
deux    cents    avocats   et  plus,  habiles   à  y  siéger. 


'  De  la  Constitution  du  duché  ou  état  souverain  de  Normandie , 
(par  De  la  Foy)  ,  in-8°,   1789  ,  319  et  suiv. 

^  Arrêt  du  Conseil ,  concernant  la  convocation  des  États  géné- 
raux,  5  juillet  1788.  —  Anciennes  Lois  françaises ,  XXVIII ,   601. 

2  Mémoire  présenté  an  Roi  par  les  avocats  au  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  sur  les  États  généraux  ,  1788,  in-S",  15  p.  Rouen,  inip. 
de  P.  Seycr.  —  Et  Reg.  de  l'Ordre  ,  25  novembre  1788.  —  Ce  Mé- 
moire fut  attaqué  aussitôt  dans  un  écrit  imprimé  sous  ce  titre  : 
Lettre  d'un  avocat  au  Parlement  de  Rouen  ,  à  un  de  MM.  les  nota- 
bles, sur  le  Mémoire  adressé  au  roi  par  les  avocats  au  Parlement 
de  Normandie  ;  7  décembre  1788,  in-8n,  16  pages. 


LOUIS  XVI.      ■  463 

soixante-sept  ,  sealement,  auraient  connu  ce  Mé- 
moire j  que,  même  ,  plus  de  vingt  d'entre  eux  com- 
battirent avec  chaleur,  de  sorte  qu'en  définitive,  de 
deux  cents  avocats,  irrr^^^-^sf/^^^  seulement ,  l'avaient 
voté'.  Envoyé  au  roi,  quoi  qu'il  en  soit,  comme 
le  vœu  de  tout  l'Ordre,  et  môme  imprimé  bien- 
tôt ,  on  l'avait  adressé  à  tous  les  collèges  d'avocats 
de  la  province  et  du  royaume,  prompts,  la  plu- 
part, à  riposter  par  des  Mémoires,  Vœux  j  Projets _, 
conçus  dans  le  même  esprit".    Au  reste,  il  ne  s'était    Quatre  avocats 

de  Rouen 

guère  agi,  jusqu'ici,  que  de  la  forme;  et  quand,      sont  députés 

,  ,  .  (-11  ^'t•^    '         •  par  leur  Ordre 

plus  tard  ,  on  en  vint  an  iond,  les  délibérations  re-     à  rassemblée 
commençant  au  colléîie  des  avocats  comme  par-      '"^  ^IT'.^"*^^"'^ 

^  I  du   Badliage 

tout,    dans    les    projets    élaborés    alors,   l'ancien  ''e  Rouen,  avec 

'  des  instructions 

ordre  judiciaire  n'était  pas  épargné:  on  l'a  vu  déjà;   écrites,  tendant, 

1  ,  ^  I  .  / 1  )  '^n  somme ,  à  la 

bientôt ,  nous  le  verrons  mieux  encore.    Ce  n  est     conservation 
pas    cru'à    cet   é2:ard     ils    fussent    unanimes,    au  "^  /"«•■"'"î^-^'^on 

L  L  c)  ^  judiciaire 

commencement  surtout,   la  crise   de   1788  ayant  ''ctueiie,  et  des 

r  r  I      T»      1  yr\  •  i         •  anciennes 

forme,  entre  le  Parlement  et  1  Ordre,  un  lien  étroit      institutions 

delà  province. 

qui    ne    se    pouvait  ainsi  rompre  en   un   uistant.    (2i,24marsi7sj.) 
Aussi,  les  ardents  de  cet  Ordre  ,  et  ceux  qui  aspi- 
raient à  un  grand  renouvellement  de  l'organisation 


■  De  la  Constitution  du  duché  on  état  souverain  de  Normandie  , 
(par  Delà  Foy),  1780  ,  in-S»,  p.  3'2I  ,  3;>2.  —  Et  Lettre  d'un  avocat 
au  Parlement  de  Rouen  ,  citée  plus  haut. 

^  Beg.  de  l'Ordre  des  avocats  de  Rouen  ,  25  novoiiibrc  1788,  et 
17  janvier  1781). 
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judiciaire,  n'avaienl-ils  eu  garde  de  laisser,  tout 
d'abord,  pénétrer  leurs  desseins.  Dans  une  as- 
semblée de  cent  vingt-un  avocats,  réunis  pour  élire 
les  quatre  députés  qu'ils  devaient  envoyer  à  l'as- 
semblée du  tiers-état  du  Bailliage,  avaient  été  ré- 
digées (le2/imars) ,  pour  ces  députés,  des  instruc- 
tions modérées j  en  2/|  articles,  qui,  en  somme, 
allaient  au  maintien  de  l'organisation  existante  ,  saut" 
l'avis  ultérieur  des  Etats  généraux.  (k\s  instructions 
avaient  donc  été  remises  aux  quatre  avocatsdéputés, 
avec  recommandation  expresse  de  faire  valoir  les 
Tiiouret  vucs  qu'y  avait  exposées  l'Ordre'.  Mais,  de  ces 
dominait  dans    qyjj^j,^  cléoulés,  Irois  étaient  tout  dévoués  à  leur 

les  asseinl)lees        -i^  a 

du tiers-ciat ,     coulVère  Ic  célèbrc  Tbouret,  l'ame  de  l'Hôtel-de- 

à  Rouen  ;  i  i  ?  i  i  • 

il  eu  était  lame,  Ville,  l'oraclc  dcs  asscmblecs  ou,  chaque  jour,  se 

en  inspirait  iri-i'-.i  ^i-"-  i         i^.. 

etenré'iigcait    délibéraient    les  mesures  préliminaires  des  iLtats, 
toutes         l'auteur,  pour  tout  dire,  du  cahier  de  doléances 

les  résolutions.  ^ 

Sou  opposition    qui  y  fut  rédigé  pour  le  tiers-état  de  ce  Bailliage. 

au  régime         ti      •  •  i  i        i  i  i 

existant  alors.  U  tint  mouis  dc  comptc  dc  Icur  mandat  que  de 
ses  idées,  qu'il  leur  fit  goûter,  ou  que,  peut- 
être,  ils  avaient  partagées,  à  l'avance.  Or,  com- 
bien peu  agréait  à  Thouret  l'ancienne  organisa- 
tion du  royaume,  ses  amers  discours  à  l'Assemblée 
nationale  l'allaient  montrer  bientôt;  et  son  acerbe 
ouvrage  sur  les  Révolutions  de  France  le  devait,  en- 


'  lieg.  (Jes  di5libérations  dc  l'Ordre  des  avocats  de  Rouen  ,  21  , 
24  mars  1789. 
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suite ,  manifester  avec  pins  d'évidence  encore. 
Bien  traité  ,  en  tout  temps,  par  un  Parlement  cpji 
honorait  son  savoir,  ses  talents,  son  éloquence , 
Thouret,  pour  cela,  n'en  aimait  pas  mieux  ces 
ji;rands corps  ,  pour  lesquels,  et  dans  ses  écrits,  et  à 
la  tribune  ,  il  allaitbientôt  laisser  éclater  son  antipa- 
thie profonde.  Lors  de  la  crise  de  1788,  sans  se  sé- 
parer ostensiblement  de  son  Ordre  (alors  si  chaud 
pour  la  cause  des  Parlements)  ,  il  avait  connivéaux 
desseins  des  ministres  Lamoignon  et  Loménie , 
avec  c[ui  ses  rapports  et  sa  sympathie  n'étaient 
point  un  mystère'.  Avide  de  réformes  ,  leurs  opé- 
rations hardies  lui  avaient  souri  par  ce  coté.  Ame 
des  assemblées  provinciales  de  Normandie,  il  avait 
soif  d'une  jilus  grande  influence  pour  la  bour- 
geoisie ,  et  souhaitait  l'abaissement  du  Parle- 
ment ,  qui  ne  les  aimait  pas.  La  convocation  des 
Etats  généraux  le  fit  tressaillir,  comme  le  premier 
instant  de  cette  ère  de  réformalion,  que  ,  depuis 
long-temps,  il  appelait  de  tous  ses  vœux,  et  pré- 
parait par  tant  d'eflorts.  Dès-lors ,  désertant  , 
presque,  le  palais  pour  l'hôtel  de  ville  ,  où  son  sa- 


'  Ji'is  d'un  bon  François  aux  bons  Nonndnds  du  Tiers-État  du 
/Uiilliuge  de  Bnuen ,  février  1789,  in-8o,  38  p.  —  Lettre  du  syndic 
(les procureurs  du  feu  grand  Bailliage  de  Rouen  ,  à  MM.  Thouret , 
Giieudry  et  LeCoiiteuIx  'le  Cauteleii  ,  in-8o  ,  lii  p.  —  T'oir  aussi  \k 
livre  :  De  la  Constitution  du  duché  ou  état  souverain  de  Nor- 
mandie (  par  Delà  Fny  )  ,  iii-8",  l"S'»,  p.  'M)1  el  pa'-sim. 

va.  3o 
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voir  et  son  éloquence,  lui  assuraient  la  suprématie, 
sur  lui  seul  avait  pesé  tout  le  faix  des  aflaires  im- 
portantes cl  sans  nombre  qui  s'y  traitaient  tout  le 
jour  ;  et ,  à  la  vérité  ,  dans  ces  asseml)lé(>s  ,  qui  eût 
pu  lui  disputer  l'empire?  Si  donc,  à  R.ouen,  l'opi- 
nion ,  si  favorable  encore ,  peu  de  temps  aupara- 
vant, aux  Parlements  et  aux  classes  élevées,  y 
revira  si  brusquement,  et  s'y  déclara  si  lort  pour 
les  bourgeois  et  le  peuple,  Tbouret,  surtout,  en 
avait  été  cause  ;  et  il  s'en  faut  prendre  à  l'immense 
ascendant  que  lui  avaient  assuré  son  savoir,  son 
irrésistible  parole,  et  une  supériorité  d'intelli- 
gence ,  qui  le  mettait  hors  de  pair  parmi  les  trente 
bourgeois  au  milieu  desquels  il  siégeait,  mainte- 
nant, tous  les  jours.  Auteur,  donc,  du  Cailler  des 
doléances  du  Tiers-Etat  du  Bailliage  de  Rouen  ' , 
s'il  n'y  avait  pas  voulu  mettre,  en  ce  moment,  tout 
ce  que  ,  dès-lors ,  il  avait  sur  le  cœur ,  toujours 
y  en  trouvait-on  déjà  quelque  avant-goût.  Désirant 
avec  ardeur  l'abaissement  des  Parlements  et  de  la 
noblesse  ,  l'exaltation  des  classes  bourgeoises  et 
commerçantes  ;  et,  enfin  ,  regrettant  que  le  coup 
d'État  de  1788  fût  demeuré  sans  effet,  le  succès 
de   plusieurs    des    propositions    insérées   dans   le 


'   De  la  Constitution   du.  duché   ou  état  souverain  de  Norman- 
die {  par  De  la  Foy  )  ,  1789  ,  in-8«,  320  et  suiv. 
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Cahier  du  Bailliage,  devait,  à  la  fois,  faire  cesser 
ses  regrets  et  contenter  tous  ses  vœux.  Pour  ne 
parler  ici  que  de  ce  qui  se  rapporte  directement 
à  notre  sujet ,  ces  motions  pour  qu'on  abolit  la 
vcnalUé j  pour  qu'on  sujjprimât  les  épiceSj  pour 
qu'on  rcgéncrdt  la  magistrature  ,  pour  que  nul  ne  pût 
devenir  membre  d'une  cour  souveraine  qu'après 
dix  ans  de  stage j  et  bien  d'autres  choses  encore 
mentionnées  au  Cahier^  avaient  été  notoirement 
son  ouvrage.  Mais  certaines  propositions  le  de- 
vaient, bien  mieux,  déceler  encore.  Ainsi,  cette 
demande,  contenue  dans  l'article  /il  du  Cahier, 
que  «  tous  les  juges  royaux  pussent  (un  nombre 
de  trois)  décider  sans  appel  les  causes  civiles  dont 
l'objet  n'excédoit  pas  200  liv.  ,  et  qu'il  fût  avisé  s'il 
y  avoitlieu  d'augmenter  la  compétence  présidiale 
et  celle  des  juges  consuls  » ,  avait  trahi ,  tout  d'a- 
bord ,  le  partisan  de  la  révolution  judiciaire  de 
1788,  le  correspondant  de  Lamoignon  et  de  Lo- 
ménie,  ces  ministres  si  âpres,  on  l'a  vu  ,  à  abaisser 
les  cours  souveraines,  à  élever,  à  leurs  dépens, 
les  tribunaux  inférieurs.  Dans  un  autre  article  (le 
35'),  qui  demandait  «  (jti' on  proscrivit  la  jurispru- 
dence des  arrêts  »  ^  quelques-uns  voulaient  voir  un 
souvenir  rancunier  de  plusieurs  notables  décisions , 
où  MM.  du  Parlement  avaient  tenu  plus  de  compte 
des  antécédents  attestés  par  leurs  registres,  que 
des  eflbrts  de  l'orateur  pour  les  amener  à  rendre 
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Avant 
la   pnhlicalion 

du  Cahier 

(lu  Tiers-état, 

et  sur  le  bruit 

qui  court ,  des 

vœux  qui  y  ont 

été  exprimés, 

une  assemblée 

de  102  avocats 

proteste  contre 

ces  tIemanJes, 

au  cas  où  elles 

auraient  clé 

consignées 

au  cahier  , 

et  chargent  les 

quatre  députés 

de  l'Ordre 

d'y  former 

opposition. 

(31  mars  I78'J.  ) 


dos  (k'MMsions  dans  un  sens  iiouvoaii'.  INiis  vo- 
iiai(Mil  doux  aiilies  arlicles,  toiidani  dircclomcnl  à 
l'abaissement  des  Parlements  el  à  l'exaltation  des 
imidlelions  consulaires.  Par  l'un ,  on  demandait 
ralliibulion  exclusive  aux  juges-consuls,  des  fail- 
lites et  de  tous  les  procès  qui  eu  pourraient  naîlre. 
Dans  l'autre,  était  exprimé  un  vœu  plus  étrange, 
celui  de  l'érection,  en  Normandie  ,  d'une  cluunbrc 
souveraine ^  pour  juger,  en  dernier  ressort,  les 
affaires  du  commerce  de  la  province. 

Lors  de  la  ci'ise  de  1788,  les  avocats,  pour  la 
plupart ,  en  liaine  de  l'arbitraire  ministériel ,  s'étant 
hautement  déclarés  ,  comme  on  a  vu  ,  pour  les  an- 
ciennes lois  menacées,  d'où,  au  retour  du  Parle- 
ment, vinrent,  en  octobre,  au^palais,  entre  cette 
cour  et  l'Ordre,  les  scènes  aflectueuses  que  nous 
avons  racontées,  de  pareilles  demandes,  on  le 
conçoit ,  ne  leur  devaient  agréer  guère  aujour- 
d'hui ,  et  si  près  encore  de  ces  témoignages  mutuels 
et  louchants  d'un  si  intime  et  si  heureux  accord. 
Ils  avaient  môme  ,  dans  les  instructions  à  leurs  dé- 
putés, consigné  le  vœu  formel  «  qu'on  maintînt 
les  constitutions  et  les  privilèges  de  la  province  »  ; 
et  que   «  les  corps  de  magistrature,  dans  tous  les 


'  Réflexions  amicales  pour  le  Tiers-Ordre  ,  sur  les  doléances  des 
niuiiicipatix  de  Rouen  ,  1789,  iii-8",  'iC  papes.  —  C'esf  Dinri  -/r/v 
avril    l:')8!i  ).  Rouen  ,  in-8  ' ,  15  p. 
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Ordres,  lie  j)Li.ss(Mit  rlio  c]iaii<;és  sans  le  coiison- 
teau'iit  âc^  Liais  généraux.  »  El,  après  ([(l'ea  mai 
1788,  l'Ordre  s'élait  Ij'.nl  ému  pour  les  défendre, 
el  que  Ions  ses  meuibies  avaient  mieux  aimé  ,  six 
mois  durant,  demeurer  inactits  et  soullrir  lagènc 
que  de  se  soumcîllre  à  des  édits  portant  atteinte  à 
ces  lois,  et  que  de  [)araitre  devant  les  tribunaux 
créés  par  ces  édits,  pouvaient-ils  adh(''rer,  aujour- 
d'hui ,  à  des  demandes  qui  allaient  à  taire  revivre 
ce  système  ,  demandes  si  contraires  aux  instructions 
qu'avaient  reçues  d'eux  leurs  députés?  Au  premier 
avis,  donc,  qu'on  eut,  au  palais,  deradoplion  du 
Cdliicrdu  ticrs-ctat j  avait  été  convoquée,  en  hâte, 
une  assemblée  extraordinaire,  où  se  trouvèrent 
jusqu'à  cent  deux  avocats,  les  uns  favorables,  les 
autres  opposés  aux  résolutions  de  l'Hotel-de-Ville  ; 
et  ces  derniers  étant  en  majorité  (69  contre  33), 
une  C(  usure  lut  formulée  ,  mais  en  termes  condition- 
nels ,  toutefois,  rien  d'ofTiciel  n'ayant  paru  jusque- 
là,  le  Cahier  n'étant  point  imprimé  encore,  et 
l'Ordre,  enfin  .  ne  voulant  voir,  pour  l'heure,  que 
des  oui-dire  dans  les  bruits  qui  couraient.  «  L'Ordre 
(  décida-t-on)  ayant  exprimé,  dans  un  Cahier 
remis  à  ses  députés,  son  rœn  tendant  à  inainteiiir 
les  constitutions  de  la  proriiiee  et  les  privilèges  , 
espère  et  croit  que  les  députés  se  sont  réunis  pour 
faire  valoir  ce  v<ru  avec  tout  le  zèle  qu'on  doit  at- 
lendre  d'eux.    C'epeiidant,  un  Ijruit  public  se   ré- 
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j)aiid ,  ({uo,  dans  le  Cali'ur  de  dolvanccs j,  arrêté  à 
l'hôtel  de  ville  ,  on  a  employé  que  les  députés  aux 
Elals  «iénéraux  seroient  cliarirés  de  solliciter  des 

,  cliau^emeuts  dans  la  conslitulion  hiérarcliique   et 

ddits  l'ordre  et  Cauloritc  des  tribunaux  de  la  pro- 
vince,  (changements  contraires  aux  privilèges  el 
aux  lois  fondamenlales  de  la  Normandie.)//  aime 
à  croire  que  ses  députés  n'ont  point  adhéré  à  ce 
Cahier,  et  ont ,  au  contraire  ,  formé  leur  opposition 
à  l'admission  de  ces  propositions.  S'il  en  étoit  au- 
trement, MM.  les  députés  sont  priés  et  chargés  ex- 
pressément d'y  faire  (au  nom  de  l'Ordre)  l'opposi- 
tion et  la  protestât  ion  les  plus  formelles.  Pour  rendre 
les  dites  oppositions  et  protestations  plus  authen- 
tiques, l'Ordre  déclare,  par  la  présente  délibéra- 
tion, protester  et  s'opposer  formellement  j  en  coups, 
contre  lesdites  propositions  ,  et  à  ce  qu'il  soit  donné 
aucune  adhésion  à  icelles  par  ses  députés.  »  Et  aussi- 
tôt, cette  délibération  avait  été  notifiée  à  l'assem- 
blée de  l'hôtel  de  ville  ,  à  celle  du  tiers-état  du 
Bailliage  de  Rouen  ,  mais  ,  avant  tout,  aux  quatre 
députés  de  l'Ordre,  avec  injonction  d'y  obéir,  et  de 
venir,  le  31  mars,  s'expliquer  devant  tout  le  Col- 
lège assemblé  '. 

Le  Cahier  Dcs   quatre   avocats  députés,  trois  seulement, 

du  tiers-otat      ,  ^  Frémout  ct  Du  Castel  ) ,  on  l'a  vu .  s'étant 

devenant  public,     \  J  '  /' 

l'Ordre, 
sur  le  récit 

....  '   Heg.  de  l'Ordre  des  avocats  de  Rouen  ,  31  mars   1789. 

((uatre  dcpiiles,  °  ' 
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laissés   aller  aux   idées  de  Tliourel ,    le   dissident       désavoue, 

énergiquemenf , 

(  Hervieii  ),  répondaiilseul  à  cet  appel  de  son  Ordre,   les  trois  autres, 

.  .  ,.  p  ,    .         ,  qui  se  sont 

Vint,   au   jour  dit,   conlirmer,    par  son  récit,  les     écanés  de  ses 
bruits  ffui  avaient  couru,  révéler,  enfin,  le  dissenti-    ,rT^^''\^",^t^ 

■»  '  '  '  ('18  avril  1789.) 

ment  né  entre  ses  trois  confrères  et  lui,  lors  de 
la  rédaction  des  doléances.  C'est  ce  qu'avait  at- 
tendu l'Ordre,  qui  ,  en  présence  d'une  telle  con- 
travention de  trois  des  siens  aux  instructiotis  don- 
nées à  tous,  protesta,  formellement  cette  fois, 
contre  une  conduite  si  opposée  au  mandat  exprès 
qu'ils  avaient  reçu,  et  déclara  désavouer  les  trois 
députés  qui  n'en  avaient  point  tenu  compte'. 
Alors,  le  Cahier  des  doléances  du  tiers-état  venant 
d'être  imprimé',  et  circulant  en  tous  lieux,  pa- 
riu'ent,  presque  aussitôt,  imprimés  aussi,  les  désa- 
veux de  l'Ordre,  à  savoir  le  premier  émis  condi- 
tionnellement  sur  des  ouï-dire,  puis  celui  pro- 
noncé en  définitive  ,  et,  en  un  mot ,  tous  les  actes 
du   Collège  ayant  trait  à  la  matière  ^  Delà,  dans  Ce  dissentiment 

1       (>  •  •  11  entre  les  avocats 

Rouen,  en  ce  temps  de  fermentation  universelle,   de  Rouen  donna 

•        .     /       •,  !•  I  i'/~v     1  lieu   à    plusieurs 

Vingt  écrits  en  sens  divers,  les  uns  pour  1  Ordre,     écrits  publiés, 

les  uns 

pour  l'Ordre, 

les  autres 
'  Reg.  de  l'Ordre  des  avocats  de  Rouen  ,4,8  avril  1789.  dans  l'intérêt 

des  trois  députés 
''  Cahier  des  doléances  ,  remontrances  et   instructions  de   1  As-         désav<-  nés 

senibhk;  du  tiers-état  du  ressort  de  la  juridiction  ordinaire  du 
Bailliage  de  Rouen  ,  dressé  le  7  avril  1789.  A  Rouen  ,  de  l'imprini. 
de  L.  Oursel  ,  in-8  ■  ,  G2  |). 

^  Cahier  d' I/isfi  ncfions ,  Délibérations  et  Protestations  de  l'Ordre 
lies  (nocats  au  Parlement  de  Normandie ,  in-8°,  23  p. 
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En  quels  Ici  nus  |c's  au  tics  |)oii  T  Icslrois  cU' |)ii  lés  flésavoués ,  cl ,  par 

«Hait  conçu 

iciidiiicr        occasion,   la  plus  ^ivc  tlisputc  onlre  ics  zélateurs 

(h'savon  riilininc      .  ,  i     •,    i'  •  -     •  i  rr 

par  l'Ordre      ^^  ^^  qu  OU  appelai!  \  (nicifii  régime  j  et  les  rcior- 
coiiirc  mateurs  qui  le  voulaient  lenverserV  Danscette  ville, 

les  trois  ilc|)iitc.s  ^ 

pailouleuNonnaiulie,  à  Paris  ni("^me,,  on  fut  atteu- 
til'àceltc  giierre  intestine  d'un  nombreux  Ijarrean  , 
trop  fuièle  iniai.!,(' .  Ii('las!  des  dissentiments  qui, 
chaque  jour,  se  manifestaient,  mainlenant,  en 
tous  lieux.  On  a  vu  le  premier  désaveu  rendu  s(U' 
de  simples  oui-tlire;  le  second  ,  délibéré  après  exa- 
men t'ait  des  doléances  imprimées,  était  conçu  en 
termes  plus  amers;  et  les  (juatre  demandes,  sur- 
tout, notoirement  suggérées  par  les  trois  amis  de 
Thouret,  y  furent,  cette  fois,  non  seulement ^/('«(^z- 
vonèeSj  mais  réfutées  sui-  le  ton  le  plus  dur.  S'in- 
dignanl ,  d'abord,  du  vœu  émis,  de  voir  proscrire 
la  jurisprudence  des  arrêts,  «cette  demande  (dé- 
clarait l'Ordre)  est  outrageante  pour  les  cours  de 
judicature.  Elle  est  contraire  aux  maximes  reçues 
chez  tous  les  peuples  policés.    Loin  de  donner  une 


'  Alors,  parurent,  dans  Rouen,  à  cette  occasion,  plusieurs  opus- 
cules. Voici  les  tiU*es  de  quelques-uns  :  Lettre  d'un  avocat  au  Par- 
leiiunt  de  Rouen,  à  un  de  messieurs  les  notables,  inipr.  7  déc.  I78S. 
—  Ccst  won  Jvis  ,  l)rocliure  in-8°,  Rouen  ,  fin  avril  1789  ,15  p.  — 
Lettres  de  MM.  Doucet  et  Théodore,  in-S".  —  Mon  Loisir,  ou 
Réponse  à  l'auteur  des  Lettres  de  MM.  Doucet  et  Théodore  ,  8  juin 
1 789,  in-S" ,  27  p.  —  Ma  Profession  de  foi  (  par  M''  Guiliibaud  jeune , 
avocat.)  —  Déclaration  (signée  par  i,'i  avocats),  in-8°,  0  pages.  De 
l'iniprim.  delà  veuve  Macliucl  ,  ;  uc  Saint-Lô  ,  1789. 
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l)n.se  solide  aux  décisions  judiciaires ,  elle  les  livre- 
roit  à  l'espiit  svstéinatique  ,  et  soiimettroit  la  loi 
aux  plus  lausses  iuterprétations.  Aux  omissions 
(  iuévilabies  tians  toutes  les  léii,islalions) ,  supplée 
partout,  la  jurisprudence  des  tribunaux  souverains, 
source  ordinaire  des  règlements  et  des  lois.  Ces 
magistrats  appiennent  journellement  à  connoître 
l'esprit  de  la  loi  et  la  manière  la  plus  utile  de  l'ap- 
plirpier.  Ils  doivent  se  former,  en  conséquence, 
des  maximes  et  des  règles  constantes  de  leurs  dé- 
cisions ,  qui  sont,  proprement,  ce  qu'on  appelle 
Jurisprudence.  Elle  se  forme,  non  point  de  quel- 
ques arrêts  isolés,  mais  est  une  suite  de  jugements 
uniformes  sur  les  mômes  questions.  Proscrire  la 
jurisprudence  des  arrêts  seroit  défendre  aux  juges 
d'entendre  la  loi  suivant  ce  qu'ils  croiront  être 
son  véritable  esprit,  et  delà  manière  que  l'expé- 
rience leur  avoit  constamment  appris  être  la  plus 
convenable  pour  le  bonheur  de  leurs  concitoyens.  » 
Il  désavouait  cette    ]^ît\\V\ov\ ,  n  aussi  déraisonnable 

en   elle-même    (ju' indécente  dans   son  énoncé Il 

étoit  alarmé ,  pour  la  province ,  des  vues  secrètes 
qui  avoient  pu,  seules,  diriger  ceux  qui  l'avoient 
proposée.  »  L'Ordre  exprimait  son  regret  «  qu'on 
eût  prononcé  aussi  affirmativement  sur  la  grande 
question  de  la  vénalité  des  offices.  »  Il  aurait  fallu  ,  en 
lout  cas  (ajoutait-il)  ,  «  s'exprimer  de  manière  à 
ne  point  faire  penser  t/ue  la  suppression  de  la  véna- 
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iilé  ne  serait  désirable  que  dans  les  offices  des  colrs 
SOUVERAINES,  el  pour  j  faire  admetlre eeux  du  tiers- 
ètat  qui  ambiliontieroient  d'y  avoir  entrée.  »  Pa- 
roles amores,  à  l'adresse  de  Thouret ,  et  peut-être 
aussi  des  trois  députés,  ses  aHidés,  que  l'eu  désavouait 
avec  lui.  Au  lieu  cpie  le  Cahier  avait  demandé 
qu'eu  certains  cas,  les  juges  royaux  pussent 
statuer  sans  appel ,  et  provoqué  l'augmentation  des 
com])étences  piVsidiale  el  consulaire  ,  l'Ordre  ,  lui , 
voulait  «  le  maintien  de  la  hiérarchie  des  tribu- 
naux et  des  formes  judiciaires.  »  Cette  proposi- 
tion ,  d'attribuer  exclusivement  aux  juges-consuls 
la  connaissance  des  faillites,  l'Ordre  la  repoussait 
vivement ,  voulant  que  sa  compétence  consulaire 
demeurât  restreinte  à  la  pratique  du  négoce.  Ces 
juges  spéciaux  n'avaient  que  voir  aux  faillites  ,  in- 
fractions à  des  engagements ,  délits,  en  un  mot, 
dont ,  seuls ,  les  juges  ordinaires  devaient  connaître  ; 
affaires  ,  où  ,  d'ailleurs,  avaient  intérêt  des  personnes 
étrangères  au  commerce,  aflaires  interdites,  pour 
cela  ,  aux  juges-consuls,  qui  ne  devaient  connaître 
que  des  contestations  entre  marchands.  ' 

Mais  surtout  rien  n'avait  tant  déplu  à  l'Ordre  que 
cette  proposition  de  créer  à  Rouen  une  Chambre 
souveraine  de  commerce,  cour  supérieure  consu- 
laire, à  laquelle  auraient  été  déférées,  sur  l'appel  , 
les  sentences  rendues  par  tous  les  sièges  consuhii- 
res  de  la  province.   «  Idée  étrange  ,  s'écriait-il  ,  de 
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faire,  des  conimeiçaiits  de  Rouen,  les  arbitres  sou- 
verains du  sort  de  toutes  les  places  de  la  province, 
dont  les  intérêts  sont  souvent  opposés  aux  leurs; 
innovation  bonne  seulement  à  intervertir  l'ordre 
politique  des  tribunaux  ,  inspirée  par  l'esprit  d'in- 
dépendance, parle  désir  de  dominer  sur  ses  égaux  ! 
Et  comme  ,  dans  le  projet,  cette  cour  souveraine 
consulaire  aurait  été  composée  de  trois  anciens 
avocats  et  de  quinze  négociants  ,  les  avocats  du  Par- 
lement de  Rouen  ,  qu'on  a  jugé  à  propos  d'associer, 
sans  leur  aveu  ,  au  projet  cbimérique  delà  Chambre 
souveraine  du  eomineree ,  en  les  faisant  entrer, 
pour  un  sixième,  dans  sa  composition,  déclarent 
hautement  qu'il  ne  leur  a  jamais  été  communiqué  ; 
qu'ils  désavouent  tout  ce  qui  porterait  à  croire 
qu'ils  y  ont  adhéré  ;  qu'ils  ne  pourroient  entrete- 
nir les  liens  de  la  confraternité  avec  ceux  d'entre 
eux  qui  concourroient  à  son  exécution.  » 

Le  collège, ensomme,  protestaitcontreces  vœux, 
contre  tous  ceux  émis  dans  le  môme  esprit;  il  dé- 
savouait enfin  la  part  qu'y  avaient  prise  ses  trois 
députés,  au  mépris  d'instructions  expresses,  que 
leur  devoir  eût  été  de  suivre.  Et  toutes  ces  motions 
inattendues,  tous  ces  projets  d'innovation  l'inquié- 
tant ,  l'Ordre  demandait  qu'aux  Etats  généraux 
fût  confirmée  la  Charte  Normande ,  et  que  l'on 
confirmât  avec  elle  toutes  les  autres  sur  lesquelles 
reposaient    les   droits    de    la    province  ;    que  l'on 
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ioikIiI  à  la  Normandie  ses  JUal s  prorincidiix,  sans 
l'aveu  (lesquels  les  Etals  généraux  eux-mêmes  ne 
-  pourraient  toucher,  ni  aux  droits  de  la  province  ,  ni 
à  ses  lois  |)articnlières ,  ni  à  ses  cours  et  tribunaux 
de  judicnture,  ' 

Jamais  réprol)ation  n'avait  été  plus  explicite  ,  ni 
n'avait  eu  plus  d'éclat  ;  et  un  cahier  de  doléances 
arrivant  aux  Etats  généra;. x,  ainsi  ilétri  et  frappé 
de  désaveu,  nul  doute  qu'on  n'en  eût  pas  ,  seule- 
ment, daigné  prendre  connaissance,  sans  un  revi- 
rement ,  le  plus  soudain,  le  plus  imprévu  ,  et  tel , 
qu'en  présence  même  des  preuves,  à  peine  on  y 
peut  croire. 
Les  trois  avocats        Les  trois  avocfits  désavoués,   sommés  plusieurs 

désavoués  r    •       ^  •  i-  i  i  /a     i 

se  rendent       lois  dc  sc  vcnu' cxpl iqucr  dcvau t  icur  Urdrc ,  avaient 

à  une  assemblée    ,        •  r-iiTi  'i  li'i        't^i. 

,  ,.,^  ,  touiours  tait  deiaut,   résolus,  ce  seml^lait  ,  a  tout 

tlel  Ordre,  .1  '  '  ' 

présidée        laisscr  faire  et  dire  ;  lorsque  toutes  ces  protestations 

jiar  l'nn  d'eux  ,  '- 

y  racontent      imprimées,  circulant  dans  la  ville,  et  l'aifaire  enfin 

les  faits  i>  r    \  j  •  1  •  ^ 

a  lenr  manière;   «yaiit  tout  I  cclat  qu  OU  pcutcroirc,  uuc  dcmiere 
on  leur  vote  des  _srw?»îf/f /(?//  ciu'ou  Icurfit  de  Comparaître,  fut,  pour 

remereimenls.  .1  I  '  '   1 

(25  avril  1789.)  eux ,  l'occasiou  d'uu  coup  hardi,  qui  les  devait 
tirer  de  peine.  Car,  au  jour  dit ,  et  les  trois  désa- 
voués ,  et  ceux  qui ,  à  l'hôtel-de-ville  ,  avaient  pensé 
et  voté  comme  eux  (  Thouref  le  premier,  qui  les 
avait  inspirés  tous,  )  arrivant  à  l'assemblée  fermes 
et  résolus  ,  en    gens  qui  venaient  délibérer  avec 


ncg.  de  lOnlrc  ,  8  avril  I78>,!. 
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les  autres,  et  non  rendie  des  comptes,  alors,  les 
censeurs  se  trouvèrent  dans  un  grand  emljanas . 
qui ,  toutefois  ,  s'accrut  encoie  en  voyant  Ferrv  . 
l'un  des  trois  censurés,  s'asseoir  au  fauteuil  de  pré- 
sident, et  déclarer  la  séance  ouverte.  Il  faut  savoir 
qu'alors,  à  Rouen,  l'Ordre  s'assemljlait  tous  les 
mois,  sur  la  convocation  du  syndic,  qui  y  devait 
présider.  Or,  pour  l'heure,  ce  syndic  était  Foj-ry, 
qui,  se  voyant  assigné  au  II  avril  ,  avait,  aussitôt, 
convoqué,  pour  les  mêmes  jour  et  heure,  l'as- 
semblée du  mois;  et,  par  là,  une  sorte  de  Jiirr- 
curiale  on  assemblée  disciplinaire  se  trouvait 
transformée  en  une  assemblée  ordinaire,  où  tout  se 
devait  passer  suivant  l'usage.  Au  reste  ,  le  cahier  du 
tiers-état ,  la  part  qu'y  avaient  eue  les  avocats  dépu- 
tés ,  les  désaveux  de  l'Ordre  ,  en  un  mot  tout  ce 
qui  s'était  passé  à  l'holel  de  ville,  ayant  fait  trop  de 
bruit  pour  qu'il  n'en  fût  ])oint  parlé,  et  des  dépu- 
tés, enfin,  devant  quelque  chose  à  leurs  commet- 
tants. Ferry  ,  de  son  fauteuil  de  président,  se  prit 
à  raconter  les  choses  à  sa  manière  ,  appuyé  par  les 
deux  autres,  par  Thonret,  par  ceux  qui  avaient  agi 
avec  eux,  par  ceux  du  collège  qui  pensaient  comme 
eux  ;  et  cela  sansplus  parler  des  désaveux  qu'on  sait, 
que  s'il  s'en  fut  agi  jamais.  Cet  aplomb  de  gens 
venant  dire  à  leurs  confrères  ce  qu'ils  avaient  fait^ 
en  gens  ignorant,  comme  il  semblait,  qu'on  les  eût 
censurés,  ou  seulervient  incriminés,  et  après  avoir 
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parlé,  restant  là,  et  résolus  visiblement  à  ne  point 
sortir,  c'était  pour  mettre  les  dissidents  en  un 
étrange  embarras.  Les  novateurs,  ce  jour-là,  étaient 
venus  en  nombre  ;  et  le  moyen  pour  les  autres 
d'allercensureren  face  des  confrères  de  celteimpor- 
tance  ,  en  possession  d'être  écoutés  et  de  préva- 
loir toujours  dans  les  assemblées  de  l'Ordre  !  Que 
dirons-nous?  Après  le  récit  de  Ferry  ,  les  amis  des 
trois  députés  exclamant  et  criant  que  c'était  à  mer- 
veille ,  des  opposants  intimidés,  les  uns  donnant 
les  mains  ,  les  autres  se  taisant,  une  majorité  im- 
posante cria  que  tout  était  au  mieux.  Frémont  et 
Du  Castel ,  deux  des  députés  ,  appuyaient  d'ailleurs 
le  récit  de  F'erry  leur  collègue;  et  Hervieu ,  après 
cela,  venant  contredire,  se  fit  à  peine  écouter,  fut 
interrompu,  contraint  de  se  taire,  et  sévit  rendre 
le  récit  écrit ,  déposé  ,  il  y  avait  peu  de  jours,  dans 
les  archives.  Bref,  il  était  comme  désavoué  ,  à  son 
tour,  par  son  Ordre,  dont  il  avait  fidèlement  ac- 
compli le  mandat ,  et  dont  aussi  il  s'était  vu  si  hau- 
tement félicité  naguère.  Puis,  en  revanche,  soudain 
et  par  acclamation  ,  autant  vaut  dire,  il  fut  pro- 
noncé que  «  l'Ordre,  convaincu  du  zèle,  de 
l'intelligence  et  de  l'exactitude  avec  lesquels  ses 
députés  s'étoient  comportés  dans  leur  mission  , 
leur  en  faisoit   ses  sincères  remercîments.  *  »  En 

'  /iV;'.  de  rOrdrc  des  avoeats  de  Rouen  ,  95  avril  1789.  —  Déchi- 
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sorte  que  les  anciens  loris  des  trois  députés  étaient       '"^  nvocms 

prolpstcnt 

désormais  des  mérites,  et  que  la  censure,  lancée  contre 

^  ,  ,       .  c  '  /  1<T  (l<''lil)(;ialion 

contre  eux  naguère,  s  était  translormee  en  un  ve-      ,i:,ns  i;i(|ueiie 

•  ,    1   I  ,    •  1  T-i        ,         |>/^     1  r  •  If's  trois  avocats 

ritable     triomphe.      lout      I  Ordre ,    néanmoins,    .      ,,       ,  ... 

1  '     (ipputcs   ont   fte 

n'avait   point  donné  les  mains  à  une  révolution  si     (ompiimentés 

■l  et  renu'icit's. 

soudaine;  et,  parmi  tant  d'avocats,  cinquante-  (  lomai  i7«i).) 
quatre,  demeurés  fermes,  avaient  fait  imprimer 
et  répandre  une  nouvelle  protestation  dans  le  sens 
des  premières.  Là,  l'Ordre  était  accusé  d'inconsé- 
quence, reproche  trop  justifié,  sans  doute,  parles 
faits  qu'on  a  vus.  Du  reste,  on  y  expliquait  un  si 
brusque  revirement  par  la  surprise  et  le  défaut  de 
liberté.^  Ainsi  subsistait  toujours,  entre  les  avocats, 
une  guerre  intestine  ,  qui  ne  devait  prendre  fin 
que  par  les  suites  d'un  incident  dont  il  est  temps 
de  parler.  Les  procureurs  au  Parlement,  auxquels    Les  procureurs 

.    .  •        ^  '  p  11  au  Parlement 

ne  souriaient  point  les  reiormes  ,  trouvant ,  de  leur     conviennent, 

A.^v  !•  y^/'         III'  I      ,'  'jj       par  déliliéralion, 

cote,  a  redire  au  Laliicr  de  aolcanccs  du  ticrs-etat,       ^^^  ne  plus 
et  aux2;rands  projets  qu'on  a  vus,  après  que  l'Or-    «ommuniquer 

"  ^  ^  *■  ^  avec  les  avocats 

dre  eut  lancé  sa  censure  contre  ses  trois  députés ,         fauteurs 

des  votes 

s'en  étaient  voulu  expliquer  ,  eux  aussi ,  à  leur  ma-        censurés 
nière.  Car  cette  communauté,  comme  l'ordre  des  et'deieur're'^h'er 
Avocats,   tenait  alors,  fréquemment,  des   assem-  'esa''»"'''*'!"''''* 

■"•  leur  ont  conliées. 
(2  avril  1789.) 

ration,  in-8",  6  i)agcs.  De  1  imprim.  de  veuve  Machiul ,  Rouen, 
1789. —  Et  Journal  rus.  du  temps. —  C'est  won  Avis.  Rouen,  1789, 
in-8",  15  p. 

'  Déclaration  (  0  mai  1789),  de  l'imprim.  de  la  veuve  Macliuel  , 
rue  Saint-Lô  ,  178')  ,  in-S",  0  p. 
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blées,  délibérait,  s'occupait  des  afl'aires  publiques; 
et,  au  surplus,  dans  ces  temps-là,  qui  ne  s'en 
mêlait  pas?  Convoqués  à  propos  de  ce  Cahier  du 
tiers-état,  et  forts  de  la  censure  dont  l'Ordre, 
loul  d'abord,  l'avait  flétri,  les  Procureurs,  par  uu 
arrêté,  étaient  demeurés  d'accord  «  de  ne  plus 
communiquer  avec  les  avocats  qui  avoieiit  suggéré 
ou  appuyé  les  articles  du  Cahier  du  tiers-état,  im- 
prouvés par  les  délibérations  des  31  mars  et 
8  avril ,  et  qu'ils  retireroient  des  cabinets  de  ces 
avocats  toutes  les  oÛ'aires  qu'ils  y  auroient  fait 
passer.  »  C'était  un  renfort  aux  premières  délibé- 
rations prises  par  la  majorité  de  l'Ordre.  En  guerre, 
tout  secours  vient  à  point,  et  tout  allié  est  le  bien 
venu.  Bref,  la  délibération  des  procureurs ,  trans- 

L'Oidrp  invite  .  ri     1 1  '  •  t    1  i  ' 

lespioctiienis  uiisc  au  Collegc ,  v  avait,  d  abord  ,  passe  sans 
sous  trôTs' ours  ^ucun  coutrôlc  de  l'Ordre,  qui  même  leur  en  sut 
icurciéiiinratiou        '  assurémcut.   Mais ,  plus  tard  ,  après  les  f'élici- 

du  2  avril,  ^  ^  . 

déclarant  quau  tatious  dounécsà  Frémout ,  à  Du  Castel ,  à  Ferry  et 

cas  de  refus ,  \       ^■>  y  ^■>  • 

tous  les  cabinets  à  Thourct,  apres  l  cspecc  (l  ovatiou  que  leur  avait 

des  avocats  -,  ,  r        \ir\     i  i  -t  '^l 

leur  seront       decemec   i  Ordre  ,   comment  aurait  pu  être  sup- 
fermés,  ainsi     portée  ccttc  étrange  délibération  des  procureurs, 

qu'à  leurs  clercs,     l  ^  a 

(  Fin  avril  178)  )  buiuiliante,  il  le  faut  avouer^  pour  les  avocats, 
dont  elle  semblait  mettre  l'existence  à  leur  merci, 
au  cas  où  l'Ordre  et  la  Communauté  différeraient 
d'opinion  sur  les  grandes  questions  qu'on  débat- 
lait  en  ce  moment!  Taxée  d' injustice ^  regardée 
comme  outrageante  pour  le  collège,  comme  con- 
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traire  au  bici}  public,  la  délibc-i-alioii  des  procu- 
reurs, attaquée  par  les  avocats,  (jui  avaient  réhn- 
l)ilité  .  félicité  les  trois  désavoués  et  divinisé  Thou- 
ret,  n'allait  pas  mT^me  êlre  défendue  par  les  cin- 
fjuante-qualre  prolestants,  dont,  au  tond,  elle 
blessait  la  fierté.  Maintenant,  donc,  cet  arrêté, 
qualifié  illégal,  scdilicux  et  ouïra gcaiit ,  était  un 
attentat  à  la  liberté  des  plaideurs,  ([ue  dis-je  ,  à  la 
liberté  nationales  puisqu'il  prétendait  punir  des 
citoyens  d'avoiréniisuneopinion  !  L'Ordre,  en  un 
mot,  après  cette  scène  de  félicitations  cju'on  a  vue, 
avait  fait  inviter  '  les  Procureurs  à  rapporter  leur 
odieux  arrêté,  dans  les  trois  jours;  sans  quoi,  les 
cal)inets  de  tous  les  avocats  leur  seraient  fermés; 
l'Ordre  se  réservait  ,   du  reste,  «  à  prendre  ultérieu-  La  comnmnauté 

.  ,     1  .  1*  '•!         i"  ••-  11  ''Ps  procureurs, 

rement  tel  autre  parti  (ju  il  estimeroit  convenable.  »     pnrun  nouvel 
Mais  les  procureurs ,   bien   loin  de  s'émouvoir  de  •>''^'fi""a"'mf, 

^  désavoue 

celte  délibération  ,  qui  leui-  fut  notifiée,  au  lieu  de  sesdeux députés, 

V  ,  <1U'  1  dans 

rapporter  cet  arrêté ,  bien  reçu  naguère  et  qu  au-       rassemblée 

i>i       •  I  •  I     "i    ^  •  1        1  •        1.  du  tiers-élal, 

jourd  nui  on  leur  imputait  a  crime  ,  Je  devaient  re-  ^^^  adhéré 
nouveler,  en  quelque  sorte,   saisissant  l'occasion   ^"*"  réprouvés 

par  eux,  comme 

que  leur  en  donna  la  conduite  de  leurs  deux  dé-  ils  l'avaient  été 

,,  ,,  11-  iiMi-  1'  '  d'abord, 

putes  dans  1  assemblée   du  JDailliage  ,    députes  que       pari'Ordre 
Thouretet  les  siens  avaient  su  ameneraussi  à  y  voter      \^^  avocats. 

J  lis    notifient 

avec  eux.  Dans  une  délibération  nouvelle,  prise  pour      ^^'^  arrêté  à 

^  ^  THôtel-de-Ville, 

désavouer  ces  deux  mandataires  infidèles  ,  la  com-  nie  vont  porter 

an  Parlement, 

. ,      qui  en  accepte 

le  dépôt. 
'  lirg.  (le  l'Ordre  «les  iivoc.its  de  Rouen  ,  fin  .ivril  1780. 

\  H  -•  1 
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miinaiili;  Jl(''liissail  les  ([îiatro  articles,  qu'au  mo- 

pris  de    lour  niaiulat    ils   n'avaient  pas  craint  do 

signer.  (]clte  délibération  unanime  des  procureurs, 

signifiée  ,  sur  l'heure  ,  au  grelle  de  l'Hôtel-de-VilIe 

et  à  celui  du  Bailliage,    fut,    ensuite,  portée   par 

eux  à  la  grand 'chambre  ,   dont  ils   ne   pouvaient 

douter  que  la  sympathie  ne  leur  fût  acquise.  De  fait, 

•    le  Parlement,  cette  délibération   lue,  en  ordonna 

le  dépôt  en  son  greffe  '.   Nul  doute,  assurément, 

qu'il   n'applaudît  fort  à    ces  démarches,  et  qu'au 

contraire  il  ne  fût  outré   d'avoir   vu    s'opérer  une 

si  soudaine  révolution  dans  cet  Ordre,   si  dévoué 

naguère  à  sa  cause,  et  qu'aussi  il  avait  traité  avec 

u„e  lant  d'égards.  Pour  le  Collège  des  avocats,  voyant 

cenonciation     ^^     arrêtés  et  ses  invitations  aux  procureurs  de- 
contre  r 

la  coiuiiiunauté   nicurcr  saus  réponse,  il  élaborait  contre  eux  une 

des  procureurs, 

portée  an  pre-     autrc  déiioncuition  en  iorme ,  dont   il  voulut  saisir 

inier   président  ,111  1       i>       1  .  il'  .1 

pariesdéputcs     l^s  chauiDres  du  Fariement  assemblées,  acte  dans 
,^      '^  ['^       lequel,  disons-le,  les  bonnes  raisons  ne  manquaient 

des  avocats ,  1         '  '  1 

est  repoussée,     pas,  et  où  ,  tant   en  fait  qu'en  droit,  le  procédé 

Envoyée 
an  Parlement,       dcS  prOCUrCUrS  était  ,    Ce  SCmblc  ,    attaqué    sans  ré- 
elle demeure  ,.  ■»«     .  ''.•t-il-  il     n  1 

sans  réponse,     pliquc.   IViais  S  etaiciit-ils  bien  pu   ilatter    que   le 

(Juin  I7S9.  )      Parlement  prendrait  en  main  leur  aÛaire  ,  lui  à  qui 

leur   conduite  était   aussi  odieuse  que  le  procédé 

des  Procureurs  lui  était  agréable  ,  au  contraire;   et 

cette  cour  souveraine  pouvttnt  objecter,  d'ailleurs. 


fieg.  liap]).  riv.  ,  ').!  mai  1789. 
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que  c'étaient  là  des  aftaires  électorales ,  dont  clic 
n'entendait  point  se  mêler!  Une  première  entrevue 
avec  le  président  De  Pontcarré,  à  qui  la  dénoncia- 
tion de  l'Ordre  avait  été  portée  par  sept  députés, 
leur  avait  dû  donner  peu  d'espoir.  «  Votre  collège^ 
lenr  avait-il  dit ,  étant  divisé  en  deux  parties ,  dont 
je  ne  veux  pas  être  t intermédiaire ,  eette  cireonslaiice 
ne  me  permet  pas  de  faire  ce  e/ue  vous  désirez.  '  » 

Après  quoi  ,  plusieurs  lettres  ,  j)onr  solliciter  de     Lcsdcmaiches 

L  i  1  i  (les    députés 

lui  une  audience,  demeurant  sans  réponse,  l'Or-  tie  l'Oidre  près 

■.  .  ,  I  ''**  Parlement 

dre,  profondément  blesse,  en  conçut,  contre   le    ^  du  premier 

PI  i  .•  i.ii-"l  ^  'i    '  président 

arlement.  un  ressentiment  dont   il   ne  devait  ja-    „vt.,iu  suivies 

mais    revenir.    Il  s'était    assemblé   de  rechef;  im   ,'\""*^""  f/''.^' 

1  Ordre  se  décide 

nouvel   arrêté  fut  rendu  ,   où    la    délibération    des  àrecourirauroi. 

Avant  tout, 

procureurs  était  flétrie  plus   énergiquement  que         ii  pone 

1    .  .       I  ,  .  ses  plaintes 

jamais,  et  ou,  aussi,  on  se  plaignait  de  n  avoir  pas  aux  officiers  de 

1   .  ...  1  /     1    •     f  !>•  riiôtel   de   ville 

obtenu  justice.   «  Les  procureurs,  éclaires  sur  I  in-         prompts 
convenance    d'un    tel    arrêté,    se   seroient  ,    sans      =' •»■  pieter 

leur  concours. 

doute,  portés  d'eux-mêmes  à  le  rapporter,  s '«7*^  [4  juillet i-so.) 
n'étaient  pas  dominés  par  des  passions  étrangères. 
dette  conspiration  s'est  formée  dans  le  palais 
même;  elle  y  étoit  notoire,  dès  sa  naissance;  pu- 
bliquement, les  procureurs  exécutèrent  leur  arrêté; 
un  instant  suffisoit  pour  pouvoir  constater  et  ré- 
primer cette  licence.  Déjà  elle  avoit  fait  de  fâcheux 
progrès  quand  l'Ordre  la  dénonça;  ils  étoient  frap- 


Hea.  (!<•  l'Ordre  des  avoc.its  de  Koucn  ,  '!S  iiiid  ,   I.J  juin  I7H'J. 
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})anl,s;  ils  se  soiil  arrius  j)ar  des  maïKruvros  i\o 
toule  cs|)('C(>  ;  l'inlri-rt  prive'  soiillVo;  rinlc'ivt  gé- 
n(''ial  csl  (Ml  (langer.  l/inuliliU''  des  démarches  au- 
près des  lîiagislrats  impose  la  nécessité  de  recourir 
à  une  autre  voie.  »  Lin  somme  ,  et  pour  couclure, 
un  Mémoire  sur  cette  affaire  allait  être  présenté  au 
roi,  au  n(tm  de  l'Ordre,  avec  copie  de  tous  les 
actes  qui  y  avaient  rapport;  et  le  collège  attendait 
du  monarque  celte  justice  que  le  Pailement  lui 
avait  déniée.  '  Dans  Rouen  ,  disons-le,  toute  l'in- 
fluence, dès-lors,  était  passée  à  l'Hôtel-de-YiHe  , 
qui ,  souvent  Jiumilié  uaguère  par  le  Parlement , 
l'accablait,  à  son  tour,  de  ses  dédains.  Tous  ces 
actes  censurés  par  les  ]>rocureurs  s'étant  faits  à 
l'hôtel  de  ville  ,  et  les  avocats  s'y  allant  plaindre 
avec  amertinne  des  procureurs  au  Parlement ,  et  de 
cette  résistance  à  des  résolutions  inspirées  par  la 
commune,  il  ne  faut  pas  demander  comment  ils  y 
étaient  reçus.  Tous  ces  avocats,  outrés  contre  le 
Parlement ,  se  rendant ,  du  palais  ,  où  on  avait  re- 
fusé de  les  entendre  ,  à  la  maison  de  ville,  où  ils 
étaient  accueillis  à  bras  ouverts,  ce  sont  les  scènes 
ordinaires  de  ce  temps-là.  L'étoile  des  Parlements 
avait  pâli;  et,  pendant  long-temps,  tout  s'allait  dé- 
battre et  régler  dans  les  communes.  La  ville,  quoi 
qu'il  en  soit ,  venant  en  aide  aux  avocats,  dans  ce 


Heg.  (le  l'Orrlro  des  avocats  de  Rouen  ,  4  jnillel  1789. 


l,<Hi[S  XV  [.  48,r, 

recours  ail  roi.  ol  [)ronaiil  eu  main  leur  allairc,  so 
voulut  joindre  à  eux  dans  ces  déniarclics  ;  et  la  dé- 
libération qui  l'ut  prise  à  ce  sujet  peint  Irop  hien 
le  temps,  pour  qu'il  soit  permis  de  l'oublier  dans 
cette  hisloii-e.     >i  l.a  cilé    (y  tlisait-on)    a   vu  avec      ULiibrianon 

,  ,        .  1  '  '  I''"'   '!if|iiclle 

douleur  que  plusieui-s  avocats,  de|)utes  et  com-  i^.^  oukiers  de 
missaires,  nommés  poin-  la  rédaction  du  caliier  de  "'"leRoueVi"* 
doléances  de  la  ville  et  ])aillia'>;e   de   Rouen,  sont        ci.ciarent 

s'associer 

exposés  à  perdre  leur   état,  par   une   délibération    anxdémaiciies 
scaiticiisCj,  altcnlatoirc  a  l  ordre  ptiolic ,  prr'^e  par  la       dus  avocats 
communauté  des  i^rocureurs  au  Parlement.  I/Or-    ,      f^""  "^ 

I  la  oomiiiunaute 

dre  des  avocals  n'avant  pu  faire  anéantir  cet  acte   '^''^  pro. meurs. 

^  _  (21  juillet  l'SU.  ) 

illégal  et  dauiiei'eux  dans  ses  ellets,  a  recours  à  la 
justice  du  souverain;  d<ni\  iléputés  la  sollicitent 
en  ce  monient.  11  convient  que  la  cité  manifeste  , 
|)ar  ses  députés  vers  les  Etats  généraux  et  le  coips 
électoral  de  Paris,  que  son  vœu  est  qiu^  la  rcsolu- 
tiou  vcxaloire  des  proeiireurs  soit  solenncilement 
proserile;  ipiil  leur  soit  fait  défense  de  prendre  de 
semblables  délibérations  à  l'avenir,  et  que  tout 
citoyen  soit  conservé  dans  le  droit  naturel  de  ré- 
clamer, remontrer  et  délibérer  dans  les  assemblées 
publiques,  librement  et  sans  inquiétude.  »  La  con- 
clusion ,  aisée  à  prévoir,  avait  été  que  «  les  dépu- 
tés de  riIôtel-de-Yille  et  du  Corps  électoral ,  réunis  . 
feroient  toutes  les  démarcbes  nécessaires  pour 
faire  parvenir  au  roi  le  vœu  général  de  la  cité, 
pour  (|ue  l'entreprise  téméraire  de  la  communauté 
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des  procureurs  iùt  sévèrement  réprimée,  et  pour 
que  des  citoyens  estimables  rentrassent  dans  la 
plénitude  de  leur  état.  '  »  A  quelque  temps  de  là, 
cette  affaire  n'étant  pas  plus  avancée  ,  l'IIotel-de- 
Yille  la  remit  sur  le  tapis;  un  éclievin  ,  s'en  pre- 
nant à  l'arrêté  des  procuieurs,  aux  anciennes  cou- 
tumes de  l'Ordre,  à  divers  écrits  publiés  contre  le 
cahier  du  tiers-état,  et  contre  la  part  qu'y  avaient 
eue  les  avocats  députés,  se  mit,  contre  les  auteurs 
de  tous  ces  ac'.es,  en  frais  d'invectives  amères , 
sans  épargner  les  cinf/ua?itc-</ii(ilre  avocats,  auteurs 
Au  iniiien       de  la  protestation  qu'on  a  vue'.  Ces  derniers,  au 

et  à  la  faveuf  ,  .  a       i        j  ,  r       i      i 

lie  ce  débat      Fcstc  ,  regrettant  bientôt  de  s  être  sépares  de  leurs 
,       *^"  "^     ,.   confrères,   et  désireux  de  se  rapprocher  d'eux, 

la    communauté  '  II  ' 

.les procuieurs    ji 'eurent ,  pour  cela,  qu'à  crier  haro,  à  leur  tour, 

et  le  collège  '■ 

des  avocats,      coutrc  Ics  procurcurs ,  qui,  pour  l'heure,  n'avaient 

les  cinquante-  •  i  tt  •  •        '  ' 

quatre  protes-    pomt  ic  veut   en  poupc.  Un  acte  imprime  se  re- 

se  décbrcnt      pî^udaut,  par  Icqucl    ces   cinquante-quatre  avocats 

contre  déclaraient  «   n'avoir   jamais   eu   l'intention    d'ap- 

les    procureurs , 

et  se  réconcilient  prouvcr  l'arrêté  dcs  procurcuTS ,  ni  l'entreprise  de 

avec  leur  Ordre.     ,  ^  i      i-i  '  i  i       •  i 

(22aoùt  1789.)  la  communauté  sur  la  liberté  et  sur  les  droits  de 
l'Ordre,  et  qu'ils  désiroient  que  tout  fût  oublié  ^  ,  » 
à  ces  confrères  repentants  avait  été  donné  prompte- 


'   Reg.  (le  rhôtcl-do-ville  de  Uoiicn,  21  ,  30  juillet;  24  aoiït  178!). 

^  Extrait  des  Reg.  du  Corps  niunicip.il  et  électoral  de  la  ville  de 
Rouen.    A  Rouen  ,  1789 ,  in-8°  ,  23  p. 

'  /iV-g-.  de  dclil)éi-.  de  rordi-e  ,  22  août  1789. 
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ment  le  baiser  de  paix.  Ce  lïit  une  grande  joie,  dans 
le  collège  ,  ainsi  qu'à  l'iiôlel  de  ville,  et  aussi  à  Ver- 
sailles, chez  Thouret ,  à  qui  l'on  s'était  hâté  d'é- 
crire, de  Rouen  :  «  Je  vous  ammnce  la  plus  inté- 
ressante nouvelle  ;  la  réunion  de  tous  les  mejnbres 
de  l'Ordre.  '  »  - 

Tous  ensemble  ,  donc  ,  à  cette  fois ,  s'éver- 
tuaient, de  concert,  contre  les  procureurs,  qui, 
ne  pouvant  tenir  devant  une  ligue  si  formidable ^ 
devaient  perdre,  et  perdirent,  en  eftet,  leur  cause 
avec  dépens.  Après  de  tels  témoignages  de  sympa-  situation 
thie  ,  qui  pourrait  être  surpris  des  fréquentes  dé-  des  Parlements 
putations  de  l'Ordre    h    l'hôtel    de   ville,  des    vifs  pemiantia tenue 

•  des 

reniercîments  qu'on  les  y  entendit  faire,  des  aifec-  États  généraux. 
tueuses  réponses  du  maire  et  des  échevins,  de  l'é- 
troite union  ,  enfin  ,  qu'on  vit  naître  alors  entre  les 
officiers  municipaux  et  le  Collège  !  Les  avocats, 
oubliant  maintenant  le  chemin  du  palais,  ne  sor- 
taient plus  de  la  maison  commune;  négligé  ,  désor- 
mais, et  seul  presque  dansson  sanctuaire  déserté  ,  le 
Parlement ,  regrettant  le  passé,  troublé  du  présent^ 
voyait  avec  effroi  approcher  un  avenir  incertain  , 
plein  pour  lui ,  comme  pour  toutes  les  cours  sou- 
veraines du  royaume,  de  sinistres  menaces,  que 
l'effet  devait  suivre  trop  tôt  ! 

L^^     'Ùi.    i.  i"    •  1  1  '      V    "ir  Ml  I  La   magistrat ure 

es    Jtitats  une  lois   assembles  a  Versailles,  les        .cueitc 

amèrement 
"  d'avoir  demandé 

les  États 
'  Af^i?.  Ordre  des  avocats,  î!2,  25  août  178!».  i^éncinux. 
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violciils  (liss(Mitini(Mils  «[u'ou  y  vil  éclaloi'  tout  d'a- 
Ijorcl  ayant  doiim'  la  mesure  de  l'exaspéralioii  des 
esprits,  et  permis,  dès-lors,  de  tout  prévoir  et  de 
tout  craindr<%  le  regret  qu'éprouvaient,  dès  long- 
temps ,  les  Parlements ,  d'avoir  provoqué  cette 
convocation,  si  l"atal<;  pour  eux  désormais,  était 
devenu  une  doidenr  anière,  un  désespoir  j)rofond, 
un  remoi'ds  rongeur  '.  Dans  celte  angoisse  des 
magistrats,  malheur  à  nous  si  nous  ne  voulions 
voir  que  le  souci  qu'ils  avaient  d'eux-mêmes  !  Les 
Parlements  étaient  royulisles  ;  Thoaret  les  en  ac- 
cusa ■  :  je  ne  l'en  veux  point  dédire;  et  que  iaut- 
il  davantage  pour  comprendre  leurs  cuisants  sou- 
cis leurs  poignants  regrets  et  leurs  indicibles 
terreurs!  Alors  donc,  encoie,  et  même  plus  peut- 
être  qu'au  temps  de  la  Ligue,  «ces  magistrats 
ayant  tousjours  les  fleurs  de  lys  bien  avant  gravées 
dans  le  ca'ur^  »j  qui  dira  leur  sollicitude  pour  la 
monarchie  menacée  et  déjà  com()romise  ;  leur 
douleur,  eji  voyant,  chaque  jour,  «  la  majesté 
royale  s'avaler  du  sommet  au  milieu,  avant  de  se 
précipiter   du   milieu  à   fond  !  *  »  Dans  ce  violent 


'   Mémoires  du  marquis  de  F<.rrièi'cs  ,  liv.  iv. 

-  Thouret  ,  Abrégé  historique  des  Révolutions   de  t'uHcien  gou- 
vernement français  ,  liv.  v,  §  '.>. 

■  L'Estoile,  Journal  de  Henri  III ,    51  janvier  IdiS'J. 

'  .Montaigne  ,  Essais  ,   1 ,  22. 
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Plan   conccile 
jmiii  (U"5  nxtis  v^rcires,  sui"  la  (uinni iiiiuu  t/i  lom- 


coiillit  (les  trois  Ordres,  sur  la  <^/r7//'m?/â;/<  ry/  (V>//«- 

'  entre  la  minonto 


\itn,  et  sur  les  autres  points  que  l'on  sait,  la  vie-     ei<- la  noblesse 

cl  les  Pal  lenients 

toire  ne  pouvant  échapper  au  tiers-état ,  et  la  no-    pom'  dissondre 

,  ii'i  •..  '•  i         l'Assemblée 

blesse,   le  cierge,   la   magistrature  n  envisageant       nationale, 
plus,  pour  la  monarchie,  que  revers,  décadence  ct'_'o""eia" '<>' 

l  '   1  '1  '  les  moyens 

et  malheur,  un   instant    leur   avait    souri   l'espoir      ''e  combler 

,  ^  le  déficic. 

d'arrêter  tout  court  les  Etats ,  dont  la  marche 
aventureuse  et  hardie  leur  faisait  tant  de  peur. 
Dans  de  secrets  et  vifs  pourparlers,  il  ne  se  parla 
de  rien  moins,  quelque  temps,  que  de  faire  con- 
gédier cette  remuante  assemblée  ;  et  nul  sacrifice 
n'aurait  pluscoûté  ,  à  ce  prix.  Après  la  réunion  des 
trois  Ordres,  quatre-vingts  gentilshommes,  opi- 
niâtres à  se  tenir  à  l'écart,  voulaient  que  tous  les 
députés  retournassent  dans  leurs  Bailliages,  pour  y 
faire  adopter  une  protestation  ,  qui  serait  déposée 
dans  les  cours  souveraines.  Mais,  au  fort  même  de 
la  dispute,  il  s'était  agi  d'un  coup  plus  hardi  en- 
core; on  aurait  congédié  les  Etats  généraux,  et 
arrêté  quelques-uns  de  ces  hardis  députés  qui  s'y 
étaient  fait  craindre  de  la  cour;  le  roi ,  alors,  serait 
allé  au  Parlement  renouveler  ces  paternelles  dé- 
clarations '  ,  dont  l'Assemblée  n'avait  point  tenu, 
peut-être,  assez  de   compte  '.   Après   quoi,  pour 


■   Du  I.)  juillet  178'J.    Moniteur,  du  l:">  au  IG  juillet  1789. 
^  Hist.  (in  règne  de  Louis  XVI ,  par  M.  Droz  ,  II  ,   267  ,  277  ,  et 
t.  III,  108.  —  Mémoires  du  marquis  de  Fcrrièrcs,  auu.   1790. 
lu  écrit  anonyme  dénonça  ,  alors  ,  à  la  niimicipalité  de  Rouen  , 
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combler  l'abîme  du  déficit  ,  rien  n'aurait  plus  été 
dénié  au  monarque  et  à  ses  ministres  ;  n'y  ayant 
loi,  en  France  (pensait-on),  qui  ne  se  dut  taire  en 
un  si  pressant  besoin  de  l'Etat.  Les  Parlements 
adhéreraient  aveuglément  à  toutes  les  mesures  de 
finances  devenues  nécessaires,  et  à  tous  édits  pro- 
Des membres     pres  à  sauvcr  le  royaume  obéré,  (^e  n'étaient  point 

du  Parlement       ,,     ,  .  ,.  ,  ,,  ?       i      t-»      i 

de  Paris  font,     1^1  de  vams  discours  ;  et  des  députes  du  Parlement 
dans  ce  sens,     j^    Paris  ,    préscutés   secrètement   au    roi    par   le 

une  démarche  1  -ï^ 

près  garde  des  sceaux,  lui  avaient  proposé  ces  moyens 

de  Louis  XVI,      ^^  ^        i  -^  ^     , 

qui  n'agrée  déscspérés,  quc  rcpoussa  Sa  loyauté  ,  ou  dont  s'ef- 
ces  propositions,  iraya  sa  laiblesse  .  Lu  songeant  que,  deux  ans  au- 
paravant,  ces  résolutions  auraient  tout  sauvé,  ef- 
frayé des  suites  qu'avait  eues  son  ancienne  et 
opiniâtre  résistance,  et  voyant  désormais  tout  à 
l'aventure,  le  Parlement  de  Paris  tombait  tians  la 
désolation ,  dans  la  stupeur  ,  et  semblait  comme 
anéanti  ".    Son  étonnante  inaction  ,  à  la  suite  des 


mille  prétendues  démarches  secrètes  de  la  magistrature  et  de  la 
uohlcsse  de  Rotien  ,  auxiliaires  (  assurait-on  )  de  ces  projets  de 
contre-révolution.  L'auteur,  trompé  peut-être  par  son  imagina- 
tion ,  ne  voit ,  dans  Rouen  et  aux  alentours  ,  qu'amas  de  poudre  , 
de  munitions  ,  de  fusils  ,  apports  de  canons  ;  conciliabules  de 
«gentilshommes  et  d'hommes  de  robe  ;  voyages  secrets  du  prince  de 
Conti  ;  banquets  ,  santés  bues  à  la  contre-révolution.  Il  crie  l'a- 
larme ,  et  adjure  la  mairie  d'éclairer  ,  de  déjouer  ces  complots. 
{Lettre  d'Jiis,  adressée  au  Corps  municipal  et  électoral  de  la  ville 
de  Rouen  ,  le  25  juillet  1789  ,  in-S",  Tl  pages.) 

■  Histoire  du  règne  de  Louis  XFl ,  par  iM.  Droz  ,  H,  22 j  ,  226. 

=>  Hist.  du  règne  de  Louis  Xn ,  II,  225,  451.  —  Mémoires  de 
Ferricrcs,  liv.  i. 
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troubles  d'avril  et  de  la  dévastation  de  la  manu- 
facture de  Réveillon,  l'impunité,  enfin,  de  tant  de 
grands  coupables,  est  un  fait  grave,  un  scandale 
véritable,  que,  toujours,  on  lui  pourra  reprocher 
à  bon  droit;  soit  que  cette  cour  n'eût  osé  sévir, 
soit  ([u'elle  n'eût  fait  qu'obéir  à  un  bon  mais  faible 
roi,  qui,  certes,  n'avait  point  le  droit  de  l'arrêter 
en  l'accomplissement  d'un  si  sacré,  d'un  si  pres- 
sant devoir;  enfin,  rien  n'étant  plus  inopportun, 
pour  l'heure,  que  i(  cette  faiblesse  qui  mène  le  prince 
au  mépris  et  à  l'impuissance  înême  de  punir j,'  »  pa- 
roles de  Montesquieu,  qui,  par  là,  semble  avoir 
prédit  le  règne  de  Louis  XYI ,  et  sa  bonté  poussée 
jusqu'à  la  déraison  '\  Si  le  Parlement  de  Douai , 
par  le  juste  et  prompt  supplice  de  douze  incen- 
diaires ,  avait  su  rétablir  l'ordre  et  la  sécurité  dans 
la  Flandre  alarmée^,  qui  pourra  douter  qu'à  Paris, 
aussi,  quelques  actes  de  rigueur,  en  un  tel  mo- 
ment ,  n'eussent  imposé  au  peuple  ,  qui ,  au  con- 
traire,  voyant  impunis  tant  de  boule-feux,  de  dé- 
vastateurs et  de  brigands  ,  avait  compris  qu'il  n'y 
avait  plus  de  tribunaux,  que  la  carrière  du  crime 
était  libre,   et  qu'on  s'y  pouvait  élancer  sans  rien 


'  ^îontc.squicll  ,  Esprit  des  Lois  ,  VI,  21. 

2  'i  Irrationa'oiliter    bonus.  »   Tcrtiiliian  ,  advcrsîis  Marcionom  , 
lib.  II ,  no  C. 

^  nist.  <l,i  règne  de  Louis  .\ FI ,  par  M.  Droz ,  Il  .  379. 
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Louis  XM  , 
ajaiit  renvoyé 

ses  trou|)Cs 

<le  Vers/iilles, 

le  Parlement 

<le   Paris 

ilcpute  vers  lui  , 

pour 

le  remercier, 

et  écrit , 

seulement , 

à  TAsseuiblée 

nationale,  (]ui 

s'en  foinialise. 

Le  Parlement  , 

alors,  députe 

son  premier 

président 

vers  l'Assemblée. 

i  Juillet  I7H9.  ) 


craindre'?  Viiuoul  donc,  nprès  cola,  les  troubles 
de  jnill(»r .  où  se  licencièrent  des  hordes  debi-igands 
cl  de  liiries,  sans  nulle  appréhension  des  juges,  et 
que  l'armée  royale,  seule,  eût  pu  réduire,  si  le 
roi  ne  se  lût  vu  contraint  d'éloigner  ses  troupes, 
laissant  par  là  Paris  en  proie  aux  factieux,  et  Ver- 
sailles à  la  merci  de  forcenés  qui  l'y  devaient  ve- 
nir outrager  bientôt.  Inactif  contre  ces  désordres, 
comme  contre  ceux  d'avril,  le  Parlement,  néan- 
moins, à  celte  fois,  allait  donner  signe  de  vie, 
mais  en  telle  sorte  que  mieux,  assurément,  lui  eût 
valu  demeurer  en  repos.  Car  Louis  XYI  s'étant 
vu  contraint  de  laisser  s'éloigner  son  armée  ,  el  la 
victoire  ,  enfin  ,  demeurant  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  qui,  dès-lors,  ordonnait  de  toutes  choses 
en  France,  et  y  allait  régner  tout  à  l'heure,  je  ne 
sais  quel  si  grand  sujet  de  joie  avaient  pu  voir,  dans 
ces  événements,  des  magistrats  pleins  de  regrets 
pour  le  passé,  d'horreur  pour  le  présent,  d'in- 
quiétude pour  l'avenir  !  Aussi  s'étonna-t-on  fort,  en 
tous  lieux,  en  apprenant  qu'à  l'occasion  de  ce  ren- 
voi des  troupes,  le  Parlement  de  Paris  allait  dépu- 
ter vers  le  roi.,  et  écrire  à  l'Assemblée  nationale. 
A  peine  ,  d'abord  .  le  voulait-on  croire  ;  mais  le 
moyen  d'en  douter  davantage,  lorsque  parut  im- 
primé ,    et   circula    partout    un    arrêt  rendu  ,  les 


Hist.  du  règne  de  Louis  \l  /  ,   Il ,  170,  171  et  tmiv. 
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chambres  assemblées  ,  par  lequel  «  la  cour ,  in- 
struite de  l'ordre  donne  aux  troupes  de  s'éloigner 
de  Paris  et  de  Versailles  ,  «  ordonnait  que  <  le 
premier  président  se  relireroit  ,  i\  l'instant,  par 
devers  le  roi,  à  l'eflet  de  le  remercier  des  preuves 
qu'il  venoit  de  donner  de  son  amour  pour  ses  peu- 
ples, et  de  sa  confiance  dans  ses  représentants, 
dont  le  rèle  et  le  patriotisme  avoient  contiibué  à 
ramener  la  tranquillité  publique  !  »  Quant  à  l'As- 
semblée nationale,  le  Parlement  s'était  contenté 
de  charger  son  premier  président  de  «  hii  faire 
part  de  i' arrctc  qu'elle  venait  de  rendre.  '  »  Etrange 
démarche  d'un  corps  de  qui  on  n'avait  rien  at- 
tendu, en  une  telle  conjoncture  où,  assurément, 
il  n'avait  rien  à  faire;  et  qui,  bien  mal  à  piopos 
enfin,  voulant  être  de  la  fête,  en  faisait,  à  la  fois, 
ici,  trop  et  trop  [)eu  tout  ensemble;  car,  dans 
ce  renvoi  de  troupes,  dont  on  voulait  faire  tant  de 
bruit  ,  Louis  XYl  ayant  été  contraint  et  violenté 
(on  le  peut  dire),  au  vu  et  su  de  tous",  à  quel  pro- 
pos lui  aller  rendre  grâce?  D'une  autre  part,  l'As- 
semblée nationale  ayant  tout  fait ,  en  ceci ,  et  la 
souveraineté  absolue  lui  appartenant,  désormais, 
se  devait-on  borner,  puisqu'on  s'occupait  d'elle  ,  à 


'  Arrctr  du  16  juillet  1789.—  Moniteur  du  10  juillet  1789. 

'  Dernières  années  du  règne  et   de   la   vie   de   Louis  XVI ,  par 
\h\  Hue  ,  Pari*  ,  1814  ,  :)9  ,  08  et  suiv. 
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lui  envoyer  un  arrcl  laudalif  de  la  grande  mesure 
qui  étail  son  ouvraji;e  ;  et  à  des  magistrats  ,  enfin  , 
animés  des  sentiments  qu'on  a  vus  ,  tout  ne  com- 
mandait-il pas ,  ici,  la  réserve  ,  l'inaction  même ,  et  le 
silence  !  L'Assemblée  nationale  ,  quoi  qu'il  en  soit, 
recevant,  avec  l'arrêté  ^  une  lettre  d'envoi  du 
premier  président  Bochard  de  Saron,  la  plus  laco- 
nique et  la  plus  insignifiante  qu'on  pût  voir,  de 
tous  les  bancs ,  presque  ,  s'étaient  aussitôt  élevés 
de  violents  murmures  sur  l'inconvenance  d'une 
semblable  démarche.  «  Le  Parlement  (  criait-on  ) 
semble  ,  par  cette  lettre  ,  traiter,  de  corps  à  corps, 
avec  l'Assemblée  nationale!  Puisque  le  premier 
président  se  retiroit  par  devers  le  roi ,  il  pouvoit 
bien  aussi  se  retirer  par  devers  l'Assemblée  î  »  Les 
ducs  d'Aiguillon,  de  Praslin,  de  La  Rochefoucault 
et  de  Luynes,  appuyant  ces  paroles  de  Clermont- 
Tonnerre  ,  tous  presque  faisant  chorus  ,  et  ce  Par- 
lement, enfin  ,  pour  prix  de  son  inconcevable  de- 
mande,  étant  en  butte  à  des  cris  de  réprobation 
unanimes,  trois  de  ses  conseillers,  Fréteau,  Du 
Port  et  Saint-Fargeau,  membres  de  l'Assemblée 
nationale  ,  s'étaient  efforcés  d'excuser  leur  compa- 
o-nie ,  sur  ce  que.  «  dans  un  ordre  si  nouveau,  elle 
avoit  bien  pu  ne  pas  connoitre  encore  toutes  les  con- 
venances. ^  »   En  sorte  que,  par  une  juste  punition 


Moniteur  du  lô  au  10  juillet  178!).  —  Mnnoires  du  marquis  de 
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de  sa  conduite  pusillanime  et  peu  sincère  ,  le  Par- 
lement, pour  avoir,  mal  à  propos  et  gauchement, 
fait  sa  cour,  du  rôle  de  complimenteur,  qu'il  avait 
voulu  prendre,  se  trouvait  ravalé  à  celui  d'un  corps 
subalterne,  cpii ,  ayant  manqué  à  ses  supérieurs, 
leur  doit  désormais  de  promptes  réparations,  avec 
d'humbles  excuses.  Et  force  lui  allait  être  de  boire 
ce  calice  d'humiliation  jusqu'à  la  lie.  Car  tous  ces 
murmures  et  ces  cris  de  Versailles ,  retentissant 
aussitôt  à  Paris,  jusque  dans  la  grand'chambre 
dorée,  puis  une  lettre  du  président  de  l'Assemblée 
y  survenant  pour  gourmand er  le  Parlement  de  n'a- 
voir point  député^ ,  et ,  enfin  ,  à  une  bassesse  ,  faite 
à  demi,  n'y  ayant  plus  d'autre  remède  que  de  la 
faire  tout  entière,  l'Assemblée  nationale  vil  bientôt 
ce  Parlement,  qui  ne  l'aimait  pas,  elle  le  vit  debout 
et  humble  à  sa  barre  ,  lui  offrir,  en  balbutiant ,  ses 
respects j  et  proclamer  cette  suprématie  qu'il  avait 
affecté,  d'abord,  de  ne  point  assez  reconnaître.  Le  Nouvoi arrêté, 
Parlement,  en  un  mot,  emu  et  pris  de  peur,  avait     lePaiicment 

di    A .  1  A ,      A        \  •  (le  Paris  députe 

u,  en  hâte  ,  un  second  arrêt.  Apres  y  avoir  ap-        Bochard 

plaudi ,  de  nouveau  ,   «  aux  témoignages  d'amour       '^^  Saron, 

■•■  o       o  son  premier 

et  de  bonté   que  le  roi  venoit  de  donner  à  sa  ville       président, 

vers  l'Assemblée 
nationale. 
'~'  Contenance 

embarrassée 
Ferrières  ,  liv.  m.  —  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets    de  ce  magistrat 

de  la  Révolution  de  France  ,  par  C.-F.  Beaulicii ,  I  ,  371.  devant 

l'Assemblée. 
'  Procès-verbaux  de  rAssenii)lée  nationale  (du  vendredi  17  juillet 

1789.  )  Çollert.  Reaiulouin,  n'^'26. 
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de  Paris  et  à  tous  ses  fidèles  sujets  ,  »  cette  cour 
déclarait  sentir  «  combien  les  derniers  aclesdezèle 
et  de  patriotisme  de  l'Assemblée  nationale  avoient 
concouru  au  succès  des  déterminations  patern(;lles 
du  monarque ,  pour  le  rétablissement  du  calme 
dans  la  capitale  »  ;  en  sorte  qu'y  ayant  lieu,  à  celte 
occasion,  de  les  bonorer  également  tous  les  deux, 
le  Parlement,  à  cette  fin,  ordonnait  que  son  pre- 
mier président,  «  après  s'être  relire  par  devers  le 
seigneur  et  roi ,  à  l'eflet  de  lui  exprimer  la  vive  re- 
connoissance  de  la  cour,  se  retikeiioit,  ensuite, 
PAR  devers  l'Assemblée  nationale  ,  et  lui.  cxprimc- 
roit  le  RESPECT  dont  la  cour  étoit  pénétrée  pour  les 
représentants  de  la  nation,  dont  les  travaux  éclairés 
alloient  assurer,  à  jamais,  le  bonbeur  de  la 
France.»  Tous,  aussitôt,  ayant  eu  avis  de  cet 
arrêt,  et  le  premier  président  arrivant  à  Ver- 
sailles, pour  remplir  la  mission  dont  sa  compagnie 
l'avait  cbargé,  il  ne  faut  pas  demander  s'il  y  avait 
foule ,  à  l'Assemblée  ,  pour  cet  acte  de  vassalité 
qu'allait  faire  un  Parlement,  autrefois  si  fier,  ni  si 
l'Assemblée  nationale  se  sentit  aise  ,  quand  le  pre- 
mier président  Bocbard  de  Saron  eut  été  ,  sur  sa 
demande,  introduit  devant  elle.  Ce  premier  prési- 
dent, si  baut  placé,  le  matin  encore,  sur  les 
bancs  fleurdelisés  de  la  grand'chambre,  se  voyant 
là,  seul,  debout,  en  babit  de  ville,  en  bas,  dans 
le  parquet  d'une  immense  salle  disposée  enamplii- 
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ihéâtre,  dominé  par  tous  ces  députes  assis  et  fiers, 
et  enfin  au  pied  de  l'esliade  du  président  de  l'As- 
semblée nationale,  comment  s'étonner  s'il  se  sen- 
tait humilié,  mal  à  l'aise,  intimidé,  tremblant,  et 
si  on  eut  peine  à  entendre  son  discours,  écrit, 
toutefois,  et  qu'il  tenait  dans  ses  mains  ma! 
assurées'  !  Sa  présence,  son  attitude , l'arrêté  qu'il 
venait  de  lire,  en  disaient  assez:  il  avait,  néan- 
moins, ofl'ert ,  en  balbutiant,  à  l'Assemblée 
maîtresse  ,  «  les  respects  et  les  rcmcrcimcnls  de  sa 
compagnie  "  » . 

En  revanche,  le  duc-de  Liancourt,  président  de        Réponse 
l'Assemblée,  sut  parler,  lui,  d'un  ton  ferme  et  as-     ;'"»:'"'"r;' 

^  i  '  de  1  Asseiiiljlce 

suré,  d'une  voix  haute  et  claire,  et  il  n'y  eut  pas        nationale 

au  premier 

moyen  de  perdre  un  mot  de  sa  réponse.  «  L'As-  président 
semblée  voyoït  avec  piaisn-  la  pistice  ,  le  respect  de  Saron. 
(jiic  le  Parlement  de  Paris  rendoil  à  ses  décrets.  Le 
chef  de  l'illustre  compagnie  qui  avait  demandé  la 
convocation  des  Etats  généraux ^  devoit  Jouir  d'une 
douce  satisfaction  en  étant  introduit  dans  cette  au- 
guste assemblée.  L'Assemblée,  en  faisant  respecter 
les  lois,  acquerroit  un  titre  de  plus  à  la  reconnois- 
sance  de  tous  les  citoyens  honnêtes  et  vertueux, 
particulièrement  à  celle  des  tribunaux.  »  Le  prési- 
dent se  félicita  de   «  la  réunion  sincère  de  tous  les 


'  Jountal  de  Normandie ,  I  août  1789. 
^  Monileiir  universel ,   ').?>  jiiillpt  1789. 
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Ordres,  de  l'hommage  fait  par  tous  à  la  chose  pu- 
blique, des  usages  juaqu'ici  respectés ^  des  opinions 
anciennes  j  des  prétentions  privées  ,  et  des  utiles  dé- 
marches qui  avoient  été  le  résultat  de  ce  sacrifice. 
Dévouée,  avec  un  zèle  pur  et  infatigable,  au  grand 
œuvre  de  la  régénération  de  l'empire,  elle  concc- 
voit  l'heureux  présage  (\i\' aucune  classe  de  citoyens 
ne  laisserait j  par  des  circonstances  particulières  ^ 
étouffer  en  elle  le  sentiment  pur  et  généreux  du  pa- 
triotisîne.  »  Le  Parlement ,  pour  tout  dire ,  venait 
de  reconnaître  et  de  saluer  ses  maîtres;  et  alors. 
Les  autres       toutcs  les  compaguics  '  ,  daus  Paris,  renviant  sur 

compaj;iiics         ,     .  ,.  ,  .  <     -ir  -ii  i  i  ' 

de  Piiris        ^"1  •'  ce  lurent,  cliaque  jour,  a  Versanles,  des  de- 
iiepuient        pntatious   du    Krand  Conseil,   de  la  chambre  des 

vei's   rAsscmblec    x  o  ' 

nationale.  Comptcs ,  du  bureau  des  Finances,  du  Châtelet, 
de  la  cour  des  Monnaies,  de  la  cour  des  Aides, 
tous  corps  impatients,  comme  il  semblait,  de  s'a- 
baisser devant  l'Assemblée  nationale  et  de  l'assurer 
de  leurs  respects'.  La  harangue  de  la  cour  des  Ai- 
des fit  sensation  entre  tant  d'autres;  cette  cour, 
qu'on  avait  vue  naguère  faisant  difficulté  de  mowsfî- 
gneuriser  le  frère  du  roi ,  ne  s'y  résoudi'e  que  sur 
un  ordre  formel  du  monarque,  et  l'osant  déclarer 


'  Mémoires  de  Wcber  ,  tom.  I  ,  ch.  4.  —  Histoire  du  règne  de 
Louis  Xf^I ,   par  M.  Dioz  ,11,  oo». 

'  Moniteur,  fin  juillet ,  et  aoiit  1789.  —  Proccs-verhaux  de  l'As- 
.seiiihlëe  nationale,  Collect.  Reaudouin  .  n"'  28,  29,  30  et  siiiv. 
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à  ce  prince,  en  termes  exprès  ',  bien  oublieuse  , 
aujourd'hui,  de  toutes  ces  fiertés ,  a  Mcsscignctn^s 
(dirent  ses  députés  à  l'Assemblée  nationale),  la  cour 
ne  vient  point  vous  oflVir  ses  lumières  et  ses  ser- 
vices ;  ELLE  ATTEND  LES  ORDRES  clc  ccttc  iiuguslc  As- 
semblée. »  L'auguste  Assemblée,  donc  ,  souriant 
aux  abaissements  de  ces  corps,  dont  la  perte,  dès- 
lors,  était  résolue,  à  de  si  humbles  harangues  ' , 
trouvait  des  réponses  dans  quelques  vieux  formu- 
laires de  Louis  XIV,  exhumés  des  archives  de  Ver^ 
sjailles  ;  etdéclarait ,  par  l'organe  de  son  président ,  à 
la  chambre  des  Comptes,  qu'elle  recevait  avec  sa- 
tisfaclion  son  hommage;  àlacour  des  Aides,  ([u'elle 
accueillait  avec  plaisir  le  témoignage  de  son  respect; 
et  aux  autres  compagnies  ,  répondait  s'il  se  peut 
plus  royalement  encore.  Tous,  ces  baise-mains  finis, 
et  ne  restant  plus  au  Moniteur  qu'à  clore  le  procès- 
verbal  circonstancié  qu'il  en  avait  dressé  ,  «  l'As- 
semblée (disait-il)  a  paru  voir  avec  satisfarlion  ces 
différentes  députations  ;  elle  a  applaudi  aux  discours 


'  Le  17  août  1787,  à  la  cour  des  Aides  de  Paris,  dans  une  st^mcc 
qu'y  alla  tenir  le  ronitc  d'Artois  ,  pour  y  faire  enregistrer  les  édits 
(lu  timbre  et  de  la  subi'ention  territoriiile  ,  le  premier  président 
haranguant  le  prince  ,  qu'un  ordre  du  roi,  très  exjjrès,  avait  en- 
joint de  qualifier  Hfonseigneitr ,  dit  :  «  Moîsseigneir  ,  f  obéis  à 
l'ordre  exprès  du  roi  mon  seigneur  et  maitir.  »  {  Introduction  au 
Moniteur  unii'ersei ,  in  8"  ,  p.  8,t   ) 

=  MihiKiires  de  Rivarol  ,  p.  '^.83. 


et  iiiêiiie 
de  lui  écrire. 
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qni  ont  ('ir  j:»iononcos.  »  Et  que  corj(enaienl-ils,  à 
la  vérité  ,  <{iii  lui  <mU  pu  déplaire  î  C'était  un  bel 
exemple  tlonné  aux  cours  souveraines  de  province, 
et  que  ,  néanmoins,  peu  d'entre  elles  devaient  sui- 
te l'arioment     vre,  quoi  qu'on  eût  pu  laire  pour  les  y  pousser.  Si 

de  Normandie      i      n      i  .in  •         i  i  '  i 

s'abstient        le  Parlement  de  Jvouen,  entre  les  autres,  s  en  sut 
en  cette         défendre,  il    ne    tint    ])as .  certes,  au   Journal  de 

circonstance,  i 

de  députer      ]S  ormaiïd'ic ,   feuille    corrigée,    naguère,    chaque 

vers  l'Assemblée  ,  .  .  . 

nationale,  jour ,  au  purquct  dcs  gens  du  roi,  mais  qui,  au- 
jourd'hui ,  bien  libre ,  de  ce  côté  ,  ne  recevait 
plus  ses  inspirations  que  de  rH(Mel-de-Yille  et  de 
Thouret.  Nulle  part  n'avait  été  plus  amplement 
narrée  la  scène  de  cet  hommage  rendu  à  l'Assem- 
blée nationale  par  le  premier  président  Bochard 
de  Saron,  ni  peints  avec  plus  de  détail  et  de  com- 
plaisance le  timide  embarras,  le  bégaiement  de 
ce  magistrat  déconcerté.  Et  comme  ,  racontant 
cette  bonne  fortune  du  premier  Parlement  du 
royaume,  le  Journal  de  JSormandie  avait  craint, 
apparemment ,  que  les  autres  cours  de  justice  n'en 
conçussent  jalousie  ,  «  les  Parlements  de  province 
(disait-il)  imiteront  ^  sans  doute  ^  l'exemple  des  eoiirs 
souveraines  de  Paris  j,  et  vieiulront  s'incliner  devant 
le  pouvoir  auguste  ^f< 'eux-mêmes  ont  eu  la  gloire 

DE  FAIRE  RESTITUER  A  LA  NATION*.  )' 

Mais  les  Parlements  de  province,  quoi  qu'on  pût 


Jniinuil  de  h'onnatidie  ,  1   août  1789. 
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dire,  étaient  demeurés  cois,  ne  voyant  point  d'ur- 
îj;cnce  à  se  venir  abaisser  de  si  loin.  Seul  ,  le  Parle- 
ment d'Aix,sans  se  déplacer  néanmoins  .  devait 
charger  D'André  ,  l'un  des  siens  ,  député  aux  Etals 
généraux ,  de  leur  présenter  son  humble  hom- 
mage ;  et  un  arrêté  de  ce  Parlement  y  avait  été  lu  , 
en  effet,  par  lequel  ces  magistrats  exprimaient  à 
l'Assemblée  une  «  entière  adhésion  aux  maximes 
qu'elle  soutenoit  avec  une  fermeté  si  généreuse.  « 
On  avait  vu  ce  Parlement ,  plusieurs  mois  aupara- 
vant, renoncer,  de  lui-même,  à  l'exemption  des 
tailles,  dont  ses  membres  avaient  joui  de  tout 
temps;  et  D'André  n'avait  garde  de  manquei"  d'en 
parler,  désireux  qu'il  était  de  faire  plus  favorable- 
ment accueillir  l'hommage  dont  sa  compagnie  l'a- 
vait chargé  '.  A  cela  l'Assemblée  répondit  majes- 
tueusement «  qu'elle  recevoit  ,  tivec  satisfaction , 
l'expression  des  sentiments  du  Parlement  de  Pro- 
vence »  ;  en  sorte  que  ces  magistrats  allaient  être 
bien  payés  de  leur  peine  ,  et  n'avoir  plus  regret  à 
ce  qu'ils  avaient  perdu.  Seulement,  la  sympathie 
de  l'Assemblée  pour  eux  ne  devait  guère  durer, 
leur  conduite  ,  à  l'occasion  de  quelques  évé- 
nements arrivés  peu  après ,  en  Provence ,  leur 
ayant  lait  perdre   le   inérite  de  leur  desintéresse- 


Le  ParleiiK'iil 

de  Provence 

fait  offrir, 

par  le  député 

D'André, 
ses  hommages 
à  l'Assemblée 

riationale , 

(jui  les  agrée, 

et  qui,  peu  après, 

se  déchaîne 

contre 

cette  cour. 

Ancien  dicton 

contre 

le  Parlement 

d'Aix. 


'   Moniteur  ,  du  1"  au  I')  août  1789.  —  Essais   his.'oriqnes   sur 
le  Purleuient  df  Pnneiicc ,  \y,n-  Cubasse  ,  lil  ,  'i81. 
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ment  et  de  leurs  humbles  avances  ;  au  point  qu'à 
peu  de  temps  du  jour  où  l'AssemLlée  avait  reçu 
leurs  compliments  avec  une  condescendance  si  bé- 
nigne, on  y  applaudissait  Mirabeau,  promettant  de 
«  dénoncer  bientôt  les  coupables  auteurs  des  maux 
qui  désoloient  la  Provence ,  surtout  le  Parlement 
cCAiXs  qu'un  proverbe  trivial  avait  rangé  parmi  les 
fléaux  du  pays.  '  »  Et,  redit  là  ,  par  Mirabeau  ,  à 
l'Assemblée,  avec  l'accent  du  pays,  et  sur  le  ton 
■  .    -  dont  cet  homme  disait  toutes  choses  ,  il  ne  faut  pas 

demander  si  le  brocard  provençal  y  avait  excité  des 
transports  '. 
Le  bois  à  brûler       Pour  le  Parlement  de  Rouen,  il  n'avait  pas  donné 

manquait,  .  i-  Ai^-it.  •''••. 

depuis  plusieurs  ^'g^e  de  Vie  ,  asscz  empêche  ,  il  est  vrai ,  a  résister 
années,         ^^^  cxcès  causés,  alors  ,  en  Normandie  ,  par  la  pé- 

dans  Rouen;  '  ■"• 

combien        nuric   du  bois  et   du  pain.   Un  arrêt  du  Conseil , 

cette   ville  m  i-iaok  i*  '    ^    i' 

en  souffrait,      rcudu  Ic  0.  aout  1722  ,  ayant  applique  a  1  approvi- 

éner^iques      sionuemcnt  de  Paris  les  forêts  de  Lyons ,  de  Ver- 

du Parlement     non,  dc  Lougboël  ct  des  Andelys,  attribuées  na- 

pour  subvenir 

à  la  cité,  en  cette  guèrc  à  cclui  de  Roucu  ,  dans  cette  grande  ville, 

occurrence.         ,  .,  ,        ,,,,  ii«        «/.p-  i 

depuis  lors,  le  delaut  de  bois  s  était  iait ,   chaque 
année,  sentir,  au  point  qu'il  en  arriva  des  désor- 


'  Moniteur  universel ,  du  ô  au  G  novembre  1789. 

'  Parlement  ,   niistraoït   et    Dnurence , 

Sount  les  très  Jléuus  de  Prourence. 

Golnitz  (  Abraham  ),  qui  ,  dès  16,3 1  .  rapportait  ce  dicton  ,  ajoute  : 
«  Quos  versus  défendant  incoJae,  à  quibus  habeo.  »  Abraham 
Ooiuitzi  ,  Dantisc.  Ul\ssiîs  {Selgico-lUdlicus  ,  in-12,  1031  ,  p.  ÔOO. 
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dres.  En  novembre  ilSk ,  celte  pénurie  en  était 
arrivée  an  point  qn'un  jour  l'Hôpital  général  se 
trouva  n'en  avoir  quinic  seule  corder  pour  suffire 
aux  besoins  de  sa  population,  qui  n'était  pas  de 
moins  que  deux  mille  unies  '  ,*  et ,  par  là,  jugeons 
du  reste  !  Cependant ,  un  froid  vif  et  âpre  se  faisant 
tout-à-coup  sentir,  la  popidace  éperdue  attendant 
sur  les  quais  l'arrivée  des  bateaux  ,  se  voulait  jeter 
sur  les  bois  qu'ils  avaient  apportés;  surtout,  elle 
S(î  portait  tumultueusement  au  palais,  poussant  des 
cris  et  des  menaces,  invoquant  le  Parlement  ,  con- 
traignant les  magistrats  d'interrompre  leurs  audien- 
ces pour  écouter  ses  plaintes  ,  et  les  adjurant  d'y 
pourvoir'.  Le  Parlement,  de   tous  temps   si  se-      Mémoire  de 

,  ,  .,.,,,  l'abbé  Rualleiii, 

courable  aux  pauvres  ,  avait ,  depuis  1  avènement    conseiiiei-cieic 
de  Louis  XVI,  redoublé,  envers  eux,  de  soins  et    "»  P-'^iement , 

sur  la  disette 

de  largesses,  leur  donnant   tantôt  3,000,  et  jus-         ctehois 

'<     r*   f\r  rt   !•'•(•  •  de  chauffage. 

qu  à  6,000  livres  ;  écrivant  fortement  au  roi ,  et  en      Démarches 
obtenant  1 2,000  liv.  et  plus;  envoyant  quêter,  dans     '^^en^couT"  ' 
toutes  les  maisons,  ses   présidents  et  conseillers,     dansi'intérét 

'■  de  la  ville. 

qu'on  n'avait  garde  de  saluer  d'un  refus  \  Il  serait 


'    Ménioirf  du  Parlement  du  Roi  ,  ").!  mars  1783. 

^  Mémoire  du  Parlement  (de  Nurmaiiflie)  au  Roi,  concernant 
l'approvisionnement  de  la  ville  de  Rouen,  en  bois  de  chauffa i;e. 
—  Reg.  secr.,  27  mars  I78.{. 

^  Reg.  secr.,3{  janvier,  6  février  I77G.  —  .Innonces  ,  Jfficlies  et 
.Jri.y  divers  de  Normandie ,  1  février  ,  8  mars  1776.  —  Reg.  secr., 
23  fléeemhre  1782;  2i  février  ;  27  mars  ;  4.  7  août  1783.  —  Reg.  de 
1784  ,   j)assim. 
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trop  long  (le  rediro  toiit(\s  ses  ck'marclies  auprès 
(les  ministres,  pour  assurer,  (l(''Sormais  ,  à  la  ville, 
une  provision  suflisanle  de  l)ois  de  chauffage;  et 
tous  les  voyages  en  coin-,  les  (l(''mai'ches  sans  nom- 
.  bre  du  chanoine  conseiller-clerc  De  Rualleni ,  au- 
teur d'un  Mémoire  qu'admira  le  Conseil  et  qui  va- 
lut à  la  ville  de  grands  soulagements.  Le  Cours  de 
la  Rciiic  .,  planl(^' ,  en  1G7!2,  par  l'ordre  du  Parle- 
ment et  les  soins  du  premier  pr(''sident  Pellot , 
cette  cour,  en  1782,  quoi  que  l'Hotcl-de-YiHe  en 
eût  pu  dire ,  le  devait  faire  abattre  pour  réchauffer 
les  pauvres  mourant  de  froid;  et  ainsi  s'('tait  passé 
Le  Parlement     \^  ^[^y.  \Y^^,ç^,  dcl782à  1783  '.  Mais  cclui  de  1788  à 

adresse  un 

Mémo  iie  au  roi,   1789,  uou  ttioiiis  dur,  advenant,  en  un  temps  où 

et  lui  expose  ,      .  ,      .  ,  ,  , 

la  déplorable     Ips  populalions  étaient  émues,  et  ou  tous  ,  chacun 
situation        ^  g^  manière  ,  se  licenciaient  et  se  donnaient  car- 

du  commerce  ' 

et  de  l'industrie  rière,  si  le  Parlement  redoubla  de  charité  pour  les 

dans  la  généralité 

de  Rouen.       malhcurcux  ,  il  dut  aussi  déployer,  contre  les  dé- 


(3  mai  1788.) 


linquants  ,  une  juste  rigueur.  Après  un  don  de 
6,000  liv.  ,  qui  en  provoqua  d'autres  de  tous  les 
corps  de  la  ville,  il  recourut  au  monarque;  et,  dans 
un  pressant  Mémoire j,  lui  peignait  énergiquement 
la  situation  malheureuse  de  la  classe  ouvrière,  et 
les  désastreux  effets  du  dernier  traité  conclu  entre 
rAuiileterre  et  la  Normandie.  «  Avant  ce  traité  ,  la 
toilerie  et  la  passementerie  occupoient,  à  Rouen  , 

'   r,(".  du  Païk'iucnl  et  do  i'iM'dcidc-viilo  ,  1784. 
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plus  (le  quarante  mille  ouvriers,  tant  de  la  ville  que 
de  la  banlieue.  Cette  industrie  avoit  gagné  les  cam- 
pagnes; et  le  pays  de  Caux  ollroit  presque  autant 
de  manufactures  que  d'iiabitalions.  On  labriquoit 
pour  plus  de  cinquante  millions  de  toiles  de  diilé- 
rentes  espèces,  dans  la  seule  généralité  de  Rouen; 
dont  vingt  millions  destinés  à  l'achat  des  matières 
premières;  le  reste  destiné  à  la  main-d'œuvre,  ou 
tournant  au  bénéfice  des  marchands  ;  ce  commerce 
étoit  florissant.  Aujourd'hui ,  la  stagnation  la  plus 
décourageante,  les  magasins  engorgés,  les  mar- 
chands sans  débit;  les  fabricants  sans  demandes; 
une  partie  des  ouvriers  congédiée  ;  les  uns  dans 
l'inaction  ;  les  aîitres  se  livrant  aux  désordres  insé- 
parables de  la  mendicité.  Déjà,  plus  de  deux  mille 
ont  cmlgrc ;  la  filature  a  cessé,  personne  ne  vou- 
lant acheter  les  cotons  filés,  à  quelque  prix  que 
ce  soit.  Les  faïenceries  sont  tombées;  les  tantuî- 
ries  languissent... ,  etc.  '    Qu'on  remédie  prompte-       Dur  hiver 

^^  \  lie  17S8-89. 

ment  à  de  tels  maux,  et,  avant  tout,  qu'on  sub-      Dévastation 

V  I  .  ,  T  1        (!u  !)oi.s  Bagnère 

vienne  a  un  peuple  qui  se  meurt.  »  Le  manque  de  et  des  autres  bois 
bois  se  faisant  toujours  sentir,  ou  n'entendait  plus      tie^  environs 

•'  ^  (le  Rouen. 

parier  que  de  chantiers  pillés  ou  menacés  ;  et,  dans        l'.tranges 

doctrines 
répandues  alors, 

. p{  q^i  excitaient 

les  peuples  à  ces 

actes  coupables. 

'  Jifpresentfi fions  du  Parlement  de  Noraïaiidie  au  roi  ,  en  faveur     Les  ^ens  du  roi 

des  pauvres  de  !a  i^énéralité  de  Rouen.   ^  Iic^^\  sfcr.,  3  mai  1788.      les  flétrissent 

—  Cela  fut'iinnrimé  aon^  ce  titre:  Lettre  du  Parlement  de  Norinan-  ,    "'"*     . 

un  réquisitoire. 
die  au  roi,  en  faveur  des  pauvres  ouvriers  ,  iii-8",    15  p. 
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les  lorels  ,  autour  de  Rouen  ,  se  commirent  d'iior- 
ribles  dégâts.  Dans  ce  temps  où  pullulaient  tant 
de  sophismes,  beaucoup  disant  «  qu'^m  avait  droit 
de  prendre  ce  qui  était  nécessaire  à  ses  besoins  » , 
le  peuple,  qui  entendait  débiter,  publiquement, 
une  maxime  si  nouvelle,  l'avait  trouvée  bonne;  et 
bientôt  ce  qu'il  y  avait  de  bois  dans  la  banlieue  lut 
en  proie  aux  pillards.  Ils  s'y  osaient  rendre  eu  plein 
jour,  par  bandes  nombreuses  armées  de  haches  , 
de  serpes,  de  scies  et  de  hansards.  Le  bois  Ba- 
gne re  j,  si  voisin,  fut  abattu  tout  d'abord;  et  ces 
dévastateurs  osaient  vendre  publiquement  les  ar- 
bres qu'ils  avaient  coupés  ;  la  fainéantise  ,  l'envie  , 
l'esprit  de  rapine  ,  de  désordre  et  de  brigandage, 
en  poussant  beaucoup  à  ces  excès  ,  plutôt  qu'un 
besoin  véritable.  Le  moyen  que  le  Parlement  tolé- 
rât ces  excès  !  La  commode  maxime,  «  qu'^y*  avait 
droit  de  prendre  ce  qui  était  nécessaire  à  ses  besoins, 
là  où  il  se  trouvait  y>  3  acquérant  crédit,  chaque 
jour,  et  menaçant  de  passer  en  doctrine,  les  gens 
du  roi,  à  la  grand'chambre  ,  en  faisant  justice: 
K  si  l'impunité  (  disaient-ils  )  favorisait  jamais  ces 
maximes  j  nul  citoye?i ,  dans  sa  maison  ,  ne  serait 
assuré 3  ni  de  sa  propriété ,  ni  de  sa  vie.  '  «  Du 
reste ,  plusieurs  de  ces  dévastateurs  étaient  dans 
les  prisons  du  palais;  bientôt,  cinq  des  plus  cou- 

'   /{c§.  Mapp.  et»'.,  12  janvier  1780. 
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pables    figurèrent ,   trois   jours   consécutifs  ,  deux       On  expose 

.    .         ,       .  1  ?  3U  carcan, 

heures  durant  chaque  lois,  à  cinq  carcans  plantes    plusieurs  jours 
au  Champ-de-Mars,    en  vue  de  ce  bois  Bagnère      ^je/p-lî!,'.']), , 
qu'ils  avaient  si  audacieusement  dévasté.  A  leurs  'i"'  «'"  ff'vnsté 

^  le  bois  Ba^'iière, 

mains  garrottées  étaient  attachées  la  scie  ,  la  serpe  ,  près  de  Rouen. 
le  hansard,  la  hache,  instruments  du  crime.  Un 
écriteau,  placé  sur  leur  tête,  les  signalait  comme 
coupeurs  et  voleurs  de  bois  ^  avec  attroupement;  et 
tout  cela  ,  pour  les  cinq,  se  devait  terminer,  par 
l'empreinte,  avec  un  fer  brûlant,  des  lettres  G 
A  L,  puis  par  l'envoi  aux  galères;  et  un  grand 
exemple,  enfin  ,   avait  été  donné  au  peuple  '. 

Mais  ces  leçons  ,  il  ne  les  devait  oublier  que  trop       séditions 

^  „        .  \  iw  1  en  Normandie, 

tôt,    la    lamine,  peu   après,  1  étant    venu  rendre        par  suite 
sourd  à  toute  autre  voix  que  celle  de  la  faim,  cette       ^,!//*!'*^' 

1  '  Efforts 

m auvaise conseillère;  et,  dans l'angoise  d'une  disette,       énergiques 

(lu  Parlement 

en  partie  naturelle,  en  partie  factice,  de  sinistres  pour 

le  soulagement 

insinuations  lui  dénonçant,  comme  les  auteurs  de  des  populations, 
ses  misères,  les  magistrats  uniquement  appliqués         ^  '^°"' 
à  les  soulager  ".  En  Normandie  ,  quoi  qu'il  en  soit, 
descantons  entiers  ayant  été  ravagés  par  lagrôle^,  et 
dans  presque  tous  les  marchés  de  la  province  y  ayant 


'  Reg.,  23  janvier  1789. 

^  Kéquisitoiredu  procureur  oénéral  ,  28  fé\ricr  1789.  —  Corres- 
pondance des  gens  du  roi  avec  tous  les  officiers  du  ressort. 

^  Réquisitoire  du  procureur  générai  ,   IG  mai  1789.   —  Jotirmtl 
de  Nurnuinilie  ,  12  janvier   1789. 


la  repression 
des  désordres. 
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eu  des  émeutes,  des  voles  de  l'alL  eL  des  scènes  de 
pillai;e  ,  les  aj)j)orts  avaient  diniiaué  en  certains 
marchés,  pres([ue  entièrement  cessé  dans  d'autres  ; 
et,  au  lieu  ([ue  c'était  aux  perturbateurs  seuls 
qu'il  eût  fallu  s'en  prendre,  les  plus  sinistres  bruits 
coiu'urent  contre  les  laboureurs,  contre  les  j^en- 
tilshomraes ,  contre  les  curés  j^ros-décimateurs  , 
et,  eniin,  jusque  conire  le  Parlement  lui-même'. 
Des  écrits ré{)andus  partout  accréditant  ces  calom- 
nies, la  populace  alarmée  et  haineuse  s'indignait, 
et ,  «  la  voia'du  mccliani  devenant  bientôt  la  voix  géné- 
rale '  »  ,  (^aen  ,  Saint-Lô ,  Mortain  ,  Granviile,  Gacé, 
le  Neufbourg,  Evreux,  Bernay,  Thiberville,  Pont- 
Audemer ,  Elbeuf,  Yvetot,  Fauville ,  l.ouviers, 
vîrejit  des  scènes  tumultueuses,  des  séditions  où 
étaient  gaspillés  ces  blés  devenus  si  rares;  en  sorte 
que,  le  peuple,  exaspéré   de  la  disette,  la  redou- 


'  Avant  qu'eût  ('•té  rendu  l'arrêt  du  "îS  février,  Pctou  ,  procureur 
fiscal  à  Louviers  ,  écrivait  au  procureur  généra!  Codart  de  P.eîbeuf  : 
«  Je  suis  au  désespoir  de  vous  dire  (  uiais  mou  devoir  et  mon  dé- 
voûment  m'y  obligent  ) ,  (jue  le  Parlement  ne  peut  être  muet  ni 
morosif,  d'ins  la  circonstance  actuelle  ,  sa  fis  perdre  infiniment  de 
la  confiance  publique.  La  malignité  lui  a  déjà  prêté  les  i'ues 
les  j)lus  extraordinair<  s  ;  et  on  reg.-irde  généralement  comme  très 
impoli  tique  ,  de  la  part  de  la  Cour  ,  de  ne  pas  déployer  son  autorité 
pour  arrêter ,  autant  qu'il  est  en  elle  ,  les  effets  de  la  cupidité  des 
laboureurs.  On  nous  fait  passer  du  bled  et  des  troupes  ;  mois 
l'ordre  ne  se  rétablira  un  peu  que  quand  il  sera  défendu  au  labou- 
reur de  vendre  chez  lui.  »  (  Correspondauce  des  gens  du  roi.  ) 

^  lîé(|uisitoirc  du  '18  février  1789. 
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blait  encore  par  ses  excès'.  La  nuit,  dans  le  pays 
de  Canx,  et  jusqu'aux  environs  de  Rouen,  à  Ron- 
cherolles,  àOuévreville  ,  àPrcaux  ,  à  Saint-Jacques, 
et  en  tous  lieux  à  l'entour  ,  des  hordes  de  Ijrigands 
armés,  marchant  le  pays,  forçant  les  maisons, 
les  presbytères  par  préférence  ,  y  faisaient  main- 
basse  sur  tout  ce  qui  leur  agréait  ".  Puis,  un  peuple 
trompé,  aveuglé,  nécessiteux,  ne  savait  que  crier 
au  monopole j  et  accuser  des  hommes  uniquement 
occupés  de  lui  porter  secours.  Assurer  l'approvision- 
nement des  marchés  ,  épouvanter  les  perturbateurs 
qui  seraient  tentés  d'y  causer  quelque  désordre, 
c'était  le  plus  pressé  sans  doute,  et  à  quoi,  aussi, 
le  Parlement  devait  pourvoir,  par  un  prompt  et 
notable  arrêt  qui  ,  paraissant  affiché  en  tous  lieux, 
rassura  les  gens  de  Ijien  et  pénétrait  les  méchants 
d'épouvante^.  On  avait  vu,  après  cela,  les  cultiva- 
teurs revenir  aux  marchés;  et,  si  le  ])lé  continua 
d'être  cher  ,  la  province,  du  moins,  n'en  manquait 
pas.  D'activés  proc(''dures  étaient  dirigées  contre  ziie,  énergie 
les  auteurs  de  tant  de  pamphlets  menteurs  ;  contre 
les  brigands  qui,  de  nuit,  avaient  assailli  les  près-     ^^f* '''f'' 

'^  i  1  conjonct 

bytères,  contre  d'autres,  plus  hardis,   la   terreur 
des  marchés,  où,  en  plein  jour,  ils  avaient  assailli 


du  Parlement 

il  fins 
ces  diflicilcs 
mes. 


'  Jieg.  Ravp.  civ.  ,  2  ,  28  mai  1789. 
'  Reg.  Rapp.  civ.  ,  Il  février  1789. 
'''  Reg.  12  janvier  ;  27  ,  28  février  1789. 
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les  cultivateurs  et  pillé  les  blés  ,  jeté  des  pierres 
aux  cavaliers  de  niaiéchaussée  ,  et  provoqué  de  vio- 
lentes et  sanglantes  mêlées,  où,  des  deux  côtés  , 
beaucoup  d'hommes  avaient  péri.  Bien  éloigné, 
on  le  voit,  de  l'incroyable  inertie  reprochée,  en 
ce  temps-là  même,  aux  magistrats  de  Paris,  le  Par- 
lement de  Normandie  déploya  ,  chaque  jour,  dans 
sa  Grand'chambre  ,  dans  su  Tournelle,  et  plus  sou- 
vent encore  dans  toutes  ses  chambres  assemblées, 
cette  vigilance,  cedévoùment,  cette  énergie  ,  cette 
vigueur,  que  toujours  on  lui  avait  vus  aux  jours 
de  péril.  Des  nouvelles  lui  arrivant,  d'heure  en 
heure,  des  divers  marchés  de  la  province,  sans 
cesse  il  pourvoyait  à  tout  par  ses  arrêts  ,  procu- 
rant de  prompts  secours  aux  lieux  qui  en  récla- 
maient sans  délai,  protégeant  les  cultivateurs  in- 
tiaiidés,  déconcertant  les  spéculateurs  égoïstes, 
terrifiant  les  malfaiteurs;  et,  aux  calomnies  dont 
étaient  payés  tant  de  soins,  cette  cour  répondait, 
sans  se  décourager,  sans  se  lasser,  par  de  nou- 
veaux prodiges  d'activité ,  de  prévoyance  et  de  zèle. 
Point  de  quartier  aux  perturbateurs  pris  en  fla- 
grant délit  ;  c'était  le  refrain  de  tous  les  arrêts. 
Point  de  fausse  compassion  ,  point  de  faiblesse , 
bonnes,  seulement,  à  éterniser  les  désastres.  «  Le 
juge  qui  compose  m^ec  le  peuple  et  ne  se  roidit  pas 
contre  les  passions  des  méchants ,  se  rend  coupable 
des  excès  qui  naissent  de  sa  foihlesse.  »    (l'est  ce  qm^ 
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les  gens  du  roi  répétaient  tous  les  jours.  «  La  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés  repose  à  l'abri 
de  l'autorité  et  de  l'empire  des  lois;  le  plus  grand 
malheur  d'un  Etat  est  d'énerver  la  subordination 
et  de  tolérer  la  licence.  Prévenons,  s'il  est  pos- 
sible, les  malheurs  publics,  le  trouble  et  l'anar- 
chie. L'autorité  des  lois  est  le  frein  le  plus  salu- 
taire que  l'on  puisse  opposer  à  l'insubordination, 
à  l'esprit  de  révolte  ;  les  lois  ne  seront  ni  oubliées, 
ni  méconnues,  tant  qu'il  existera  des  magistrats 
aussi  jaloux  de  protéger  l'humanité  souflrante,  et 
de  maintenir  le  calme,  qu'attentifs,  j^ar  devoir,  à 
punir  rigoureusement  les  pervers'.  » 

Malheureusement,    il    allait   s'aifaiblissant    tou-    Les  émissaires 
jours,  le  pouvoir  de  ces  magistrats  si  vigilants,  si        viennent 
dévoués,  si  prêts  atout.    Seuls,   calomniés,  sus-        «Rouen, 

'  1  '  renforcer 

pects,  tombés  dans  le  discrédit,  quelle  apparence       ^^  exciter 

la  populace 

pour   eux,   désormais,    de   résister  avec  succès  à       émue,  qui, 

1  .  1  '    1      ^      '  i>        1  II-       avec  t'ux,se  porte 

tant  de  passions   déchaînées   contre  1  ordre  public       juicgrands 
et  contre  eux-mêmes!   Quelle   justice    aurait    pu     ,     <'^<=^*- 

*-  •'  1  Les    Caraoots  ; 

avoir  cours,    le    nombre    des  coupables    étant  si    attentats  qu'ils 

commirent. 

grand;  la  commune,  d'ailleurs,  enviant,  mainte-  (11,12,13,  lijuii- 
nant,    ce  peu   d'autorité  qui    était   demeuré  aux 
juges,  et  épiant  l'instant  de  s'en  saisir;  ce  qui  de- 
vait ne  tarder  guère  !  Car  les  perturbateurs  de  la 
capitale  ,  quelque  fût  le  pouvoir  secret  qui  les  avait 


letl789.) 


Res.  2  mai  (789. 
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mis  en  mouvemenl,  impalienls  tle  l'aire  de  Ja  pro- 
pagande en  province  ,  avaient,  avant  tout,  di'pêché 
en  JNormandie  des  émissaires ,  qne  leur  langage 
trahit  tout  d'abord  '  ,  et  dont  la  présence  se  devait 
signaler,  aussilôt  .  par  de  grands  désordres  ".  Voci- 
férant contre  les  accapareurs, ei  demandant  àgrands 
cris  du  blé  et  du  pain,  hurlant  (ju'ils  étaient  sans 
ouvrage,  et  s'indignant  de  l'emploi  des  macliuics , 
les  plus  pervers  et  les  plus  faibles,  dans  la  populace, 
se  furent  bientôt  rallié.^  autour  d'eux;  et  les  voilà, 
aussitôt,  en  marche  contre  les  manufactures.  Du 
mot  caraho ,  leur  cri  de  ralliement,  on  les  ap- 
pela car  a  bot  s  j,  mot  dont  Rouen  se  souvient  en- 
core %  à  soixante  ans,  tout  à  l'heure,  du  temps 
qui  les  vit  paraître;  et.  à  la  vérité,  ces  séditieux  y 
firent    assez   de  mal  pour  qu'on  ne  les  oublie  de 


'  Journal  ms.  du  temps. 

'  A  en  croire l'abbc  Barruel  ,  les  blés  abondaient  en  Normandie; 
mais  Necker  en  avait  défendu  la  vente,  par  des  lettres  à  l'intendant 
(  De  Maussion  ) ,  et  que  ce  dernier  ,  vivement  pressé  par  le  Parle- 
ment ,  finit  par  produire  ,  pour  sa  décliarge.  Le  procureur  gé- 
néral (  Godart  de  Celbeuf  ),  alors,  ayant  mandé  à  tous  les  procu- 
reurs du  roi  ,  dans  le  ressort,  de  faciliter  la  vente  des  blés  ,  Necker, 
qui  le  sut ,  aurait  dépècbé  à  Rouen  des  brigands,  qui  y  excitèrent 
le  soulèvement  ,  et  y  causèrent  les  excès  qu'on  vit  en  juillet,  puis, 
toujours  par  ordre  ,  dévastèrent  l'bôtel  du  procureur  généra!  , 
et  mirent  à  prix  la  tête  de  ce  magistrat.  (  mémoires  pour senir  à 
l'Histoire  du  Jacobinisme,  par  M.  l'abW  Barruel,  édit.  1803, 
îomel  ,  ch.  14  ,  p.  19G  et  suiv.  ) 

■  Journal  ms.  du  tem]>s. 
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long-temps.  Les  11 ,  12,  13  et  14  juillet  1789  les 
(levaient  voira  l'œuvre  ,  elTrayanl  la  ville,  et  émou- 
vant les  faubourgs.  Le  quartier  de  Martaiuville  , 
surtout,  s'insurgeant  à  leur  voix,  leur  avait  fourni 
des  recrues.  Puis,  devenus  ainsi  nombreux  et  re- 
doutables, ils  assaillirent  ,  sur  le  quai,  des  voitures 
chargées  de  blés  ,  qu'on  voulait  enlever  pour  Paris. 
Dans  des  mêlées  entre  ces  blindes  et  le  régiment 
de  Navarre,  devaient  périr  tout  ensemble  des  fac- 
tieux et  des  soldats.  D'autres,  dans  Saiat-Sever , 
envahissant  les  manufactures,  pillaient  les  meu- 
bles, brisaient  ou  brûlaient  des  mécaniques, 
établies,  depuis  peu  de  temps,  à  grands  frais, 
odieuses    à     la     classe    ouvrière';    et,    dans    les 


'  Le  Parlement,  dans  un  Ecrit,  adressé  au  roi,  et  imprimé  V année 
précéticnte*,  faisant  mention  des  macliincs  ,  des  mécaniques  in- 
troduites ,  depuis  peu  ,  dans  la  yént'ralitc  de  Uoiicn  ,  avait  dit  : 
«  Qu'il  nous  soit  permis  ,  Sire,  de  représenter  à  V.  M.  ,  que  ces 
établissements  (  qu'il  est  indispensable  de  multiplier  pour  lutter 
avec  avantajïe  contre  l'industrie  anglaise  ),  ne  peuvent  encore  pré- 
senter que  d'heureuses  espérances  La  détresse  est  pressante,  et 
le  remède  est  caché  dans  l'avenir.  Les  nuichines  ,  en  simplifiant 
la  main-d'œuvre ,  ne  feront ,  clans  ce  moment-ci ,  qu'augmenter  le 
nombre  des  bras  condamnés  à  l'inaction  ;  et  le  moyen  employé 
pour  remédier  au  mal,  a  besoin  lui-même  d'un  remède  urgent  et 
efficace.  »  Dans  le  même  écrit ,  perce  son  regret ,  qu'on  ait  »  rem- 
placé,  par  des  machines  ,  le  travail  des  mains  ;  qu'on  fasse  exé- 
cuter, par  un  seul  homme ,  ce  qui  pouvait  en  employer  utilement 
plusieurs.  V  Lors  de  la  dévastation  des  manufactures  du  faubourg 
Saint-Sever  ,  le  Parlement  regretta  ,  sans  doute  ,  d'avoir /r/;7  im- 
primer cette  Lettre  aï.'  roi. 

*  Letlre  du  Parlement  de  Nonnnrulie  an  roi,  en  faveur  des  imm  ic; 
ouvriers,  3  mai  I7K8,  in-8,  15  p. 
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fanl)otjrgs,  clans  Rouen    inênie ,  régna  alors    une 
Les carabots      lorrcur   qu'il    serait    malaisé   de  décrire.     Le  pro- 

envaliisscnt , 

pciuhmi  la  nuit,   cui'eur  général  (iodarl   de  Bell>cuf,  \c  promoleur 

riiotol  lin  proru         ,  .  s      r  ■>  •        r      ,      .  ,  r 

reur  gôiuuai      des  vigoureux  arrêtes  cju  on  a  vus  ,  avait  ele  signale 
,  ^r','!"  r       '^"X  bandits,   crui  ,  une  nuit  ,  forçant  son  hôtel'  , 

(le    Bclheiif,  -      1       '  '  » 

akspiii  à  défaut  de  ce  magistrat,    qu'ils  voulaient  mettre 

pourrheurc,  . ,  .  "^ 

dévastent        cupieccs  ,  mais  qu'on  ne  trouva  pas,  avaient  envahi 

la  maison  ,  i  ,  ,  >•!         i  '  .  ^  .       i      •  .    i 

et  en  brisent     '^^    appartements,    quils   dévastèrent,  biMsant  les 

les  meubles.      o|aces ,  Ics    meul)les,  et  se  retirèrent  chargés  de 

Le  Parlement,     butiu  ^.    A  vrai  dire,  les  magistrats  avaient  mérité 

asseni])lé  .  i-  /  »•!       '       •  i    • 

au  palais,       CCS    rigucurs  ,   appliques  qu  ils  étaient ,  au   palais, 
peut ani  toute    ppi^j^i^^L  ccttc  nuit  même,  à  conjurer,  par  d'éner- 

la  ntiit,s  elloree,     1  ^  .'  '    1 

par  de  promj)tes  gjqucs  mcsures,  la  promptc   répression  de   si  ef- 

et  énergiques 

mesures,  de      frayauts  désordrcs.  Car  ,  à  la  première  nouvelle  de 

mettre  un  terme  ,  •         i      i  i  '  i  i      • 

aux  désordres    CCS  atlaqucs    de  couvois   dc  !)les  et  de  ces  brise- 

qni  troubleiii  ,        i  i   •  i        y\      i  .         >  1  1        < 

la  ville  menis  de  machines  ,  le  l'arlement.  s  assemblant , 

le  soir,  en  hâte,  dans  le  palais,  dont  il  avait,  de 
tons  côtés,  fait  fermer  et  garder  les  issues,  avisait 
aux  moyens  de  mettre  un  terme  à  de  si  coupables 
excès  ,  et  veillait  au  repos  de  cette  ville ,  dont  tant 
d'habitants,  depuis  peu,  ne  le  voulaient  plus  re- 
connaître^. Toutes  les  rues  avaient  été  illuminées 
par  son  ordre  ;  et  on  avait  fermé  les  portes  de  la 


'  Sur  la  |)lace  de  Saiiit-Oiicn. 

'  Journol  de  Nurnuindie  ,  juillet  1789,   n"   :">8.  —  ./oiirnaf  tus. 
(\u  tenipii ,  ré(iigé  par  un  témoin  oculaire. 

'  Journal  ni.s. ,  rédigé  par  un  tc^moin  oculaire. 
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ville.  D'aiilres  mesures  pour  le  i-epos  public  ab-  ai;''!  rouiic  irs 
sorbèrent  la  nuil  tout  eutière  ;  et,  dès  le  malin  ,  •'""■"!'""<■'"''• 
figuraient  afllcbés  en  tous  li(>ux  et  étaient  criés 
clans  les  rues  les  arrêts  que  cette  cour  venait  de 
rendre.  Les  attroupements  n'ayant  pu  que  favo- 
riser les  désordres  qu'on  venait  de  voir,  le  Parle- 
ment ,  sous  peine  de  mort .  faisait  défense  aux  ha- 
bitants de  se  réunir  à  plus  de  cinq  ensemble,  or- 
donnait des  informations  contre  quelques  mutins 
saisis  ,  la  veille  ,  dans  les  groupes;  l'arrestation  im- 
médiate ,  la  mise  en  jugement,  la  punition  des 
coupables'.    De  plus,  le  déploiement  d'une  force  Anét 

militaire  imposante  étant  nécessaire,    désormais.    io"i"  «'"JonTiic 

'  •        aux  boiirgonis 

pour  intimidei-  les  factieux,  et  le  régiment  de  Na-  iie s'ai-mr-r. 
varre  ne  pouvant  plus,  seul  ,  y  suffire,  un  an-ét , 
publié  partout  à  son  de  trompe  ,  enjoignait  aux 
bourgeois  de  prendre  les  armes  ,  et  de  faire  ,  ?i()n  par 
substitution  j,  mais  en  personne ,  le  service  qui  leur 
serait  commandé.  Lit  comme,  dans  ces  derniers 
troubles ,  la  tenue  équivoque  des  bourgeois  avait 
inquiété  les  magistrats ,  l'arrêt,  au  cas  de  refus, 
menaçait  les  contrevenants  de  50  liv.  d'amende ^  de 
privation  de  bourgeoisie  ,  de  destitution  de  maîtrise 
de  tous  arts  et  métiers'.    Ordres  sages,  sans  doute; 


'  Reg.  Eapp.cU'.,  l.'î,   l'ijirliet  [1?,^.  —  Rcg.  hôt('i-(lc-vi!!c ,  II, 
15,  l,i,   li,  1.)  ,  IG  iiiilift  1789. 

'   Reg.   n(i])p.civ.,  13  juillet  178'.». 
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Pillage  mais  l'cllcl  ne  s'oii   ponvanf    suivre,    aussitôt,   les 

des  magasins         i  ^  i  1 1    •  •  ^ 

dcbié.  tiesoi'dl'es  allauMil    coriliiiuaiit ,  et  niotiie  croissant 

i.a iKHHgeoisic    toujours.    Ces  hordes,  donc,  visitant,  l'une  après 

s  armant  ,  i  1 

on  parvient,      l'autre,  toutcs  Ics  uianuraclures  de  la  ville  et  de  la 

ponr  riuHire  , 

à  faire  ccss  r      baidicuc ,  y  mettaient  tout  au  pillage ,  et  y  firent  un 

CCS    cxccs 

horrible  dégât.  Les  magasins  de  blés  étant,  pour 
ces  mutins,  un  point  de  mire,  tous  les  grains 
(pi'on  avait  mis  en  dépôt  lurent  enlevés  et  gas- 
pillés ;  après  quoi ,  forçant  les  portes  des  maisons 
conventuelles  et  des  séminaires,  sous  prétexte 
qu'il  s'y  trouvait  des  amas  de  blés,  ces  brigands 
mettaient  à  rançon  des  prêtres,  des  moines  trem- 
blants et  des  religieuses  éperdues  * .  Les  bourgeois, 
enfin,  mieux  conseillés,  ayant  obéi  aux  arrêts,  et 
marchant  résolument  en  armes  contre  les  sédi- 
tieux, après  des  mêlées  où  quelques  mutins  pé- 
rirent, il  y  en  avait  eu  un  assez  grand  nombre  de 
pris,  de  jetés  dans  les  prisons;  il  ne  s'agissait 
Le  Parlement  plusquedc  Ics  puuir;  et  ici ,  la  justice  expéditive  du 
nne'i'e'darlfion  g^'^i'^^  prévôt  couvcnant  mieux  que  les  lenteurs  de 
du 23  mai,      j^    Toumclle  Ic  Parlement  se  résii>;na  à  un  sacri- 

porlant   attribii-  ^ 

tion  an  i^révot     ficc  ,   auqucI ,  jusquc-là  ,  il  ne  s'était  pu  résoudre. 

des  maréchaux,  i  /  i  /       •  •  i 

des  émenteà      Commc  CCS  (Icsordrcs  étaient  presque  universels, 

popnlaires,  i-.  i  •         1       •  •  i  '     i  i* 

atironpemeuts,    ^"  Trauce,  d<^puis  plusieurs  mois,  une  déclaration 
excès  royale  avait  été  rendue  dès  le  mois   de  mai,  por- 

et  violences.  •'  '^ 

(lijiiiiut  iTSïi. }   tant  attribution  aux  prévôts  ,  des  émeutes,  attrou- 
pements,  violences  et  excès  dont,  en  tous  lieux, 

'  Journal  ms.  du  temps  ,  rédiçjô  par  un  témoin  oculaire. 
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OU  avait  incessamment  à  soullVir.  C'elte  déclara- 
tion ,  envoyée  aussitôt  à  Rouen,  y  était,  depuis 
deux  mois,  demeurée  sans  eflet;  jusqu'à  ce  qu'en 
présence  de  tant  d'excès  et  de  désastres,  le  Parle- 
ment, tenant  plus  de  compte  du  salut  de  ses  jus- 
ticiables que  de  lui-même  ,  se  porta  ,  de  son  propre 
mouvement,  à  ordonner  l'exécution  immédiate  de 
cette  déclaration  oubliée,  que,  sur  l'beure,  on 
put  lire  afficbée  en  tous  lieux'.    Le  grand  prévôt,       On  procède 

,  1-1  I  II        1      I      T  U  conire  ceux 

en  séance  au  palais,  dans  la  salle  de  la  lournelle,    des  luniiisfiui 
que  le  Parlement  lui  avait  al)andonnée  ,  commença    onteteanties 
donc,  assisté  par    des  olTiciers  du   pr('sidial  ,  d'ac- 
tivés procédures,   qui    allaient    intimider  les  fac- 
tieux, du  moins  pour  un  temps.    Tout  cela  ,  néan- 
moins, se  devait  borner,  cette  fois,  à  des  arresta- 
tions,   des    inlerroji;atoires ,   de  sévères  leçons  et 
des  menaces".    La  cherté  excessive  du  [)ain,    mal    Lcun- advcssée 
trop    réel,     ayant    surtout    exaspère    le    peuple,       paiicmeut 
que  la  faim  seule  avait  poussé  à  tous  ces  mouve-   ''^  Noimandie, 

1  l  pour  lui  exposer 

ments  séditieux,   dans  une  Lcltrc,  adressée  alors     la  déplorable 

situation 

au  roij  le  Parlement,    traçant   le    tableau    fidèle       des  classes 

1  •  1  '       1  I  I  '  I     •  "il  oinrières 

de  cette    uilolerahic    détresse,    lui  montrait  «le       de  aouen, 
peuple    accablé    de    misère,    dans    toute  la  pro-  '■"™'' ''^'"c'sse, 

■Il  1  qui  a  coijtimt 

vince  de  Normandie  ,    et  ainsi  malheureux,   se  li-  ce,  malheureux 

au  désespoir 

vrant,  dans  Rouen,  à  tous  les  excès  du  désespoir,    et  aux  désordres 

n        \       .        .       lt    (f      ,  ..1  -r  11  dont  soulïre 

Apres  tant   dellorts,    tant    de   sacritices   de    leur         la  viiie. 

, (  5. juillet  17H;I  } 

■   Re^.  Riipp.ch.,    {'\  juillcr  ,  '>()  ;i()ùt  I7S',"  ;  21  jjiinicr  I7U0. 
^  licg.,  21  juillet   i;.S'.i. 
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pari,  tant  de  secours  du  roi  iiii-nièmc,  tant  de 
primes  accordées  à  qui  ramènerait  ra])ondance  , 
les  lîiagisltals,  vojant  le  blé  toujours  rare,  et  son 
prix  au-dessus  des  moyens  de  tous  ,  «  lu  majeure 
partie  de  vos  sujets  (disriit-il)  ne  peut  atteindre 
au  prix  du  pain  ;  et  quel  j)ain  on  donne  à  ceux  qui 
(Ml  achètent  !  Ahj,  Sire,  nous  n'accusons  personne  ; 
tons  fios  efforts  j  Jus(/ti' à  présent ^  n'ont  pu  parvenir 
à  soulever  le  voile  qui  enveloppe  ce  mystère  d'iniquité 
dont  vos  peuples  sont  aujourdliui  la  victime,  et 
dont  on  n'a  pas  même  rougi  d'accuser  ses  magis- 
trats,  et  défaire  circuler  qu'ils  étaient  complices.  Le 
prix,  maliiré  tous  nos  elTorts,  a  toujours  ani^menté, 
et  est  enfin  porté  bien  au-dessus  des  facultés  les 
plus  communes —  «  Ils  demandaient  qu'on  ven- 
dît, au  prix  le  plus  modéré,  les  fi;rains  déposés 
aux  magasins  des  différentes  villes  de  ÎNormandie  , 
et  appartenant  au  roi.  «  Alors  ('disaient-ils),  votre 
Parlement ,  dotit  l'autorité  ne  s'étend  que  sur  la 
pi'oportion  du  prix  du  pain  avec  celui  de  la  denrée  , 
s'empressera  de  répondre  à  vos  vues  l>!enfaisanles. 
Alors,  nous  verrons  renaître  le  canne  et  la  tnui- 
quilliléj  DONT  }iovs  sommes  privés  depuis  si  long- 
temps ,  tout  rentrer  dans  l'ordre  et  sous  l'empire 
de  la  loi,  conservatrice  de  la  propriété,  et  protec- 
trice du  pauvre'.  » 


'    Lettre,  du  Parlement   de    IS    r.nandic  an   roi,     I.)  juillet   I78;>  ; 
ITH'J  ,    in- 12  ,  S  \). 
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Ce  sont  ici  les  derniers  eflorts  cfu'ail  pu  taire  le       ,  '"'.'''^ 

1  i  lies  ol  liciers 

Parlement  pour   la  sûreté   de  Rouen,  pour  celle  iierhotoi.ieviiie 

'  de  lloucii, 

de  la  province    tout  entière;  ce   peu  de  pouvoir    pours'emi)a!iM 

,.,  •       1)  •     '  "1  •       I  '  *^'*^  toute 

qu  il  venait  d  exercer,  cette  autorité  c[n  il  avait  de-        rautoiiié 

i         r  'Il  I  ,,  „ \,  dans  la  ville. 

ployee  ,  non  sans  éclat ,  non  plus  que  sans  succès,       ip  pouvoir 
faisant  envie  à  une  municipalité  impatiente  d'être,     lîui^-iiienient 

^  décline ,  d'heure 

seule,  maîtresse  désormais  dans  la  ville,  et  d'y  enheme 
exercer,  à  l'aise,  un  absolu,  un  despotique  em- 
pire. L'Hotel-de-Ville  ,  jaloux  du  Palais,  et  en 
guerre  avec  lui ,  ne  pouvait  manquer  d'avoir  le 
dessus  ,  ses  échevins  ,  ses  notables,  ayant,  dès 
maintenant,  tonte  influence  dans  Eouen  ;  et  les 
électeurs  (après  que  l'élection  fut  consommée,  et 
leur  mission  remplie),  étant  toujours  demeurés  là  , 
néanmoins,  avec  les  oITiciers  municipaux,  avec  les 
vmgt-qiuitre j  dont  ils  partageaient  les  vues  et  ren- 
forçaient le  parti'.  L'opinion  des  masses  leur  étant 
favorable  ,  et  Paris,  d'ailleurs,  les  soutenant,  à 
c[uoi ,  désormais,  ne   leur   était-il  pas   permis  de     L)ans  la  bmn- 

geoisie, 

prélendre?  Ainsi  en  avait-il  été  toujours  dans  nos  s'était  réveillée, 
troubles  civils"  ;   au  temps  de  la  Ligue  ,  par  exem-        .,  regard 
pie  ,  où  on  vit  les  seize  de  Paris  transmettre  l'espi'it      ''""^  «niciers 

i  1  municipaux, 

de  faction  aux  hôtels  de  ville  des  provinces,  dont  """  sympatiiit^ 

dont  on  l'avait 

les  officiers,  gagnés,  avaient  charge,  à  leur  toui",       vueanimée 

|)our  eux , 
_  —  ^^^^  temps 

'  Adresse  à  V Asseinblce  nationale ,  contre  la  inanicipalitc  et  les       '■'^'    -*  Ligue. 

—  Remarque 
électeurs  de  Rouen  ,  2i  novembre  1789  ,  in-8°,  31  pages.  —  Le  3Ie-        curieuse  de 

niento  à  mes  concitoyens  de  la  inlle  de  Rouen  ,  17S0  ,  \\\-%° ,  8  p.        LaRoclieFIavyn, 
^  Annales  françaises  ,  }>ai- Sallicr  ,  2'' édit.  18i;>,  p.  278. 
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Pi  s'occupaient,  en  ellot,  sans  relâche,  de  le  souf- 
ller  au  peuple.  Le  conseiller  La  Rocbe-Flavyn,  qui 
se  souvenait  d'avoir  vu  naguère  à  l'œuvre  les  éclie- 
vins,  jurats,  capitouls ,  consuls,  et  autres  officiers 
de  cette  sorte,  secondés  par  les  bourgeois  ,  s'en 
exprime  eu  termes  on  percent,  à  la  fois,  le  mé- 
pris, le  dépit  et  la  peur.  11  ne  daignerait  point  quali- 
fier magistrats,  des  gens  qui  ,  *  bien  qu'ayant  quel- 
que juridiction  civile  ,  politique  et  criminelle  ,  ne 
sont,  après  tout,  qu'officiers  annuels,  temporaires 
et  passagers,  dont  la  charge  passe  et  expire  à  l'in- 
stant où  ils  commenceroient  à  y  entendre  quelque 
chose;  hommes  de  peu,  d'ailleurs,  et  ignorants, 
pour  l'ordinaire.  »  Mais,  toutefois,  il  le  remarque  , 
etiil'avaitpu  voir,  «  en  France  ,  le  peuple  leur  rend  le 
plus  d'tionnenr  qu'il  peut ,  comme  à  ses  propres  offi- 
ciers ^  et  les  exalteroit  j  s'il  pouvait ,  par-dessus  les 
magistrats  royaux;  ce  qui  te?id  à  la  démocratie , 
voire  à  l'anarchie...  Leur  trop  grande  autlioritc 
(conclut-il  )  rt  esté^  infinies  fois ^  cause  de  séditions 
populaires.  '  »  Remarque  notable  d'un  homme 
bien  au  courant  des  affaires  de  son  temps  ;  souve- 
uir  exact  des  mouvements  de  1589  ,  et ,  tout  en- 
semble,  prédiction  fidèle  de  ceux,  qu'après  deux 
siècles  révolus  ,  on  voyait  en  tous  lieux  aujourd'hui. 


'   La  Boche-Flavyn  ,  Trèze  LUtcs  (1rs  Partemenls  de  France  ,  liv 
Xlil  ,  cliap.  13  ,  nos  25  ,  20. 
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Les  Parlements,  dont  la  perte  était  jun'e  ,  ne 
ponvant ,  toutefois,  comme  Conrs  de  justice,  dis- 
paraître ainsi  en  un  instant,  du  moins  les  voulait- 
on  forcer  à  se  restreindre  dans  leurs  fonctions  ju- 
diciaires ,  leur  enlever  de  hautes  attributions 
qu'avec  le  temps  ils  y  avaient  su  joindre  ,  dont  ils 
étaient  en  possession  ancienne  '  ,  et  qui ,  les  in- 
vestissant de  pouvoirs  de  tous  genres,  les  oftVaient 
au  peuple  comme  une  image  de  la  royauté,  dont 
ils  semblaient  partager  et  exercer,  par  délégation, 
tous  les  pouvoirs.    Car,  sans  parler  davantage  de    Au  Parlement 

1  i  ~  de  rvormaiulie 

cette  coopération  législative  qui,  unie  à  la  souve-    avait  toujours, 

"^       .  .  .  .  ^"   l'aliseiice 

raineté  judiciaire ,  les  faisait  déjà  si  grands,  outre   des  gouverneurs 

,  ,  ,  .  I  1  <"*  lieutenants 

cela,  de  tout  temps,  leur  avait  appartenu  la  grande       généraux, 

/■Il  •  1*      •      '^   1  j  appartenu  le 

police  dans  la  provmce  ;  que  dis-je?  le  c:,mmandc~  com,nanJemcni 
ment  des  armes  j,  en  l'absence  du  gouverneur  et  du 
lieutenant  général".  Quant  au  commandement  de i^ 
armes,  à  eux  disputé  et  enlevé  même,  quelque 
temps,  au  milieu  de  ces  mouvements  tumultueux 
de  la  Ligue,  nous  l'avons  vu  rendre  ,  en  1597  ,  au 
Parlement  de  Normandie,  par  Henri  lY  lui-môme, 
venu  cà  Rouen  pour  l'Assemblée  des  Notables  ". 
Aussi  ,  en  1616,  et  en  cent  autres  rencontres,  le 


des  armes. 


■  «  Pro  ipsâ  justitià  exercendâ  ,  sed  et  Reipiiblicae  negotiis  diri- 
gendis.  »  Thiian.,   llistor.,  lib.  CVI. 

'  Recueil  d'arrêts  de  rcglemeiits  ,  et  autres  arrêts  notables  , 
donnés  au  Parlement  de  Normandie  ,  sur  toutes  sortes  de  matières  , 
recueillis  par  Louis   Froland  ,  avocat,  I7'i0  ,    in-4,  p.  400  et  suiv. 

-   Cette  Histoire  ,   tom.    IV  ,  p.  Il,')  ,   lli. 
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premier  président  avait-il  été  vu  allant  par  la  ville, 
dans  son.  carrosse ,  accompagné  de  présidents  à 
mortier,  et,  de  poste  en  poste,  posant  ou  relevant 
les  gardes  '.  Les  registres  sont  pleins  de  faits  sem- 
blables; et  même,  en  1629,  était  née  de  là  la  plus 
étrange  aventure.  Car,  vers  novembre  ,  le  duc  de 
Longueville,  gouverneur,  n'étant  point  à  Rouen, 
non  plus  que  la  duchesse ,  en  possession  ,  elle 
aussi ,  je  ne  sais  sous  quelle  couleur,  de  comman- 
der les  armes,  en  l'absence  du  prince  son  époux, 
le  duc  de  Yillars,  lieutenant  général  au  "ouverne- 
ment,  se  trouvant  empêché  ailleurs,  le  lieutenant 
de  roi  étant  en  tournée,  et  n'y  ayant  là,  pour  tout 
dire  ,  que  la  duchesse  de  Yillars,  qui  ,  son  mari 
étant  absent,  voulait  commatider  en  son  lieu 
comme ,  bien  souvent  ,  elle  avait  vu  la  duchesse  de 
Longueville  le  faire,  ce  lui  semblait,  au  con- 
tentement de  tous  ,  ce  furent,  entre  elle  et  le  pre- 
mier président,  de  longs  et  vifs  démêlés,  dont 
tout  Rouen  s'émut  fort ,  et  que  le  roi  seul  devait 
finir  par  des  ordres  où  le  droit  du  Parlement  fut 
reconnu  dans  les  termes  les  plus  exprès  qu'on  pût 
voir  '.  La  possession  s'affermissant  toujours^  ,  en 

'  Rég.  délibér.  hôtel-rle-villc  de  Rouen  ,  7  mai  1616.  —  Reg.  secr. 
(lu  rarieiiient  ,  o,  5  ni.ii  162!  ;  11  mars  1625.  —  Abrégé  historique 
du  Parlement  de  Normandie ,  iiis. 

^  Reg.  de  délibér.  de  riiôtel-de-ville  de  Koueii  ,  12  novembre 
1629  et  jours  suiv.  —  Reg.  du  Parlement  ,  au  même  temps. 

•  Reg.  secr.,  5  août  IC'io.  —  Reg.  secr.,   ann.  I7.'i'.». 


Mémoire 

du  fîrcnier 

en  clicl"  Biéant, 

sur  le  tiroit 
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1758  ,  comme  les  Anglais  venaient  de  descendre 
F)on  loin  d'Honfleur ,  et  le  régiment  de  Bouillon 
étant  parti  incontinent  de  Rouen,  pour  le  Havre, 
le  premier  président  Miromesnil  ,  commandant  les 
armes j  avait  fait  mettre  sur  pied  la  garde  bour- 
geoise ,  avec  ordre  de  se  tenir  prête  à  exécuter  les 
ordres  ultérieurs  qui  lui  seraient  donnés  pour  le 
service  du  roi  '.  En  ilQll,  tout  le  Parlement  se 
soulevant,  sur  ce  qu'on  lui  voidait  disputer  cette 
prérogative,  des  commissaires  s'étaient  mis,  aus-  qu'avait 
Sitôt,  à  compulser  les  registres;  les  actes  de  pos-  do comiiiandcr 
session  y  étaient  sans  nom]>re;  et  le  docte  greffier 
en  chef  Bréant  avait,  à  la  demande  de  sa  compa- 
gnie, établi  le  droit  du  Parlement ,  dans  un  solide 
Mémoire t  auquel  il  n'y  avait  point  de  réplique,  et 
qu'à  cinq  ans  de  là,  le  Parlement  devait  récom- 
penser par  un  présent,  en  même  temps  que  pai' 
d'affectueuses  louanges  données  à  son  auteur".  Le 
droit,  en  un  mot,  était,  désormais,  hors  de  dis- 
pute; et,  en  1786,  Louis  XVI  étant  à  Rouen,  le 
premier  président  Pontcarré  commanda  les  armes, 
en  l'absence  du  gouverneur  et  du  lieutenant  géné- 
ral '\  On  l'avait  vu,  en  1788  encore,  les  ducs 
d'Harcourt  et  de  Beuvron  n'étant  point  là,  l'exer- 

'   Reg.secr.,  ?,C  juin  1758. 

'  Rrg.  secr.,  2(,  27  avril  17C2;  7  mai  17G4  ;   14  novembre  I7G9. 

^  ii'^g.   sccv.,  juin   17iSri.  —  Journal  de  Normandie  ,  28  jiiir.  1780. 
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ccr,  de  rechef",  en  verhi  d'un  arrêt  rendu  par  les 
chambres  assemblées,  affiché  partout,  et  faisant 
défense  au  marquis  d'IIarcourt  ,  dont  les  lettres 
n'étaient  point  eniegistrées  en  grand'chambre , 
«  de  s'immiscer  à  commander  ,  dans  Rouen  , 
la  Iroupe  bourgeoise,  et  à  y  tenir  aucune  po- 
lice '.  »  .  '  . 
La  grande  jwh  ce,       Vowv  \n.  grande  voUce  ^  OU  n'en  disputait  pas  da- 

dans  Rouen,  ' 

avait  toujours    vautagc.  Eulevéc  au  Parlement,  pendant  les  trou- 

apparlcuu    aussi    ^  r^vi-i      tt  •   iir       '  ^    i-\  ii       i     • 

au  Parlement,  bics,  cu  1597,  Henri  IV,  étant  a  nouen ,  elle  lui 
avait  été  rendue,  avec  le  commandement  des  ar- 
mes'. Un  jour,  en  plein  liôtel  de  ville  ,  l'avocat  du 
roi  Laurent  Bigot  avait  dit  î  n  Quand  (a  cour  com- 
majide  j  le  pouvoir  de  cellx  de  la  ville  et  autres 
juges  cesse  »  %•  et  là  encore,  plus  tard,  dans  une 
solennelle  assemblée,  le  président  Maignart  de 
Bernières ,  interpellant  les  échevins  et  les  vingt- 
quatre,  «  ayez  f œil  (leur  avait-il  dit)  sur  le  par- 
ticulier des  affaires.    Le   Parlement   a    /'autorité 

GÉNÉRALE  ET  SOUVERAINE.  //  CSt  COmmC  UH  SURVEIL- 
LANT GÉNÉRAL  j  c/ui  pcRSc  et  regarde  sans  cesse  y 
comme  faisoioit  les  anciens  consuls  _,  que  la  chose 
publif/ue  ne  souffre  aucun  dommage.  ^  »  Il  n'y  avait 


'  flcg.  secr.  et  de  Happ.  civ.,  13  octobre  1788. 
2  Cette  Histoire  ,  t.  ÎV  ,    114. 
^  Fteg.  secr.,    21  juillet  i:.74. 
'  firg.  secr.,  21  juillet  1017. 
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pas  trente  ans,  au  reste,  que  l'infidèle  gestion  dn 
receveur  de  l'hôtel  de  ville  y  ayant  mis  les  finances 
et  toutes  choses  en  désarroi,  on  avait  vu  s'y  trans- 
porter quatre  conseillers,  les  gens  du  roi,  et  un 
notaire-secrétaire,  avec  charge  de  «constater  ces 
malversations  el  désordres ,  d'en  dresser  procès-ver- 
bal, et  d'en  référera  la  cour.  '  »  Que,  maintenant,  le     LePaiioment 

*"  iivait ,  autrefois  , 

Parlement,  investi  de  tant  de  pouvoirs  divers,  ne  s'en    fait  trop  sentir 

,  •      r   '  •  1  l'fv  *'^"  autorité 

tut  jamais  lait  accrou-e,  et  que  les  dilierents  corps  aux  officiers  de 
de  la  ville  n'eussent  jamais  eu  à  soufiVir  de  son  des-  '''>"tekicviiie. 
potisme  et  de  ses  grands  airs,  le  contraire  paraît 
manifestement  par  bien  des  faits  qu'on  a  pu  re- 
marquer dans  cette  histoire;  et,  sans  vouloir  les 
rappeler  Ions  ici,  en  1739,  on  a  vu  l'Hotel-de- 
\ille,  représenté  par  deux  ou  trois  échevins,  subir, 
dans  l'hôtel  de  la  piemière  présidence ,  en  présence 
de  tout  le  Parlement  et  des  habitants  notables  de 
la  ville,  la  plus  poignante  humiliation  dont  eussent 
pu  s'aviser  la  morgue  magistrale  el  l'orgueil  de  la 
robe  ".  Les  Parlements  étant  tout  puissants,  alors.        En  i7.sî), 

/v>     .  .     .  ÏP^  officiers 

force  avait    été    aux   oniciers    municipaux   de    se   de  la  imudcipa- 

/    .  .1  1  ,•  Al    •  il  lité  de  Rouen 

resigner  et  de  prendre   patience.    Mais,  venant  la        .s)irent 
fermentation    de    1789,     l'étoile    des  Parlements      a  s'emparer 

de  toute 

pâlissant  à  l'horizon  et  l'heure  des  Hôtels-de- Ville        l'autorité 

,        ,  .  -ri  •  dans  la  ville. 

ayant    sonne  ,  les   vieux    griels ,  alors  ,  revinrent 


'   r>eg.  secr.,  2  juillet  1760. 

'  Cette  Histoire,  tom.  VI  ,  p.  4j.")  et  suiv. 
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prompteiiiont  en  mémoire;  et  l"aul-il  s'étonner  si, 
à  lenr  tour,  les  odlciers  municipaux  s'en  voulaient 
l'aire  accroire,  le  j)orler  haut,  se  venger  de  ces 
grands  airs  qui  les  avaient  tant  blessés,  et,  sûrs  des 
sympathies  de  la  mullilude  qu'ils  représentaient  , 
d'une  population  dont  ils  étaient  les  magistrats, 
s'emparer  d'une  prépon(l<'rance  (jue  l'opinion  leur 
décernait,  et  que  nul  ne  leur  jiouvait  plus  disputer, 
à  celle  heure  !  ]/lîôtel-de-Yille  de  Rouen,  en  juillet 
1789,  étant  le  cejilre  commun  de  toutes  les  affaires, 
le  seul  pouvoir  vraiment  reconnu  dans  Rouen  ,  et 
le  point  d'où  étaient  imprimés  tous  les  mouve- 
ments, lors  de  ces  scènes  de  pillage  de  blé  et  de 
destruction  de  machines  qu  on  a  vues,  vers  lui  s'é- 
tant,  aussitôt,  portés  tous  les  regards,  le  moment 
lui  avait  paru  l'avorable  pour  s'emparer  de  tant  de 
prérogatives  qui  lui  avaient  toujours  fait  envie.  Les 
conjonctures  lui  venaient  en  aide.  Encore  bien 
qu'aux  premi(MS  symptômes  de  sédition  ,  le  Parle- 
ment, assembh'  jour  et  nuit  au  palais,  comme  on 
a  vu  ,  eût  vigoureusement  résisté  aux  factieux,  de 
tels  etsi  violents  déchaînements  ne  se  pouvant  ainsi 
arrêter  tout  court  ,  et  les  scènes  de  désordre  s'é- 
tant  prolongées  trois  ou  quatre  jours  durant,  on 
n'avait  pas  manqué  de  s'en  prendre  à  ces  hommes 
dérobe,  inhabiles,  impuissants  (disait-on)  à  faire 
face  à  de  tels  mouvements  populaires.  Leur  activité 
de  jour  et  de  nuit  était  qualifiée  d'inaction;  et  cetîe 
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inaction,  on  ne  craignait  pas  de  l'expliquer  par  de 
sinistres  et  coupal^les  desseins^ 

Dans  Rouen  ,  connue  à  Paris,  comme  à  Rennes,  ^^'  jeunes  gens 

de  Rouen 

comme  partout,  fermentait    inquiète,  pétuiante  ,  s\um.nt, 

1                            i     r               1      II-                                    I     •               1   I     •  s'é(]uipcnt, 

ardente,  exaltée  et  belliqueuse,  ce  lui  semblait,  s'oit;anisent 

une  jeunesse  avide  de  se  faire  de  fête,  de  se  mou-  f»coips, 

.1  sons  le  titre 

voir,  d'être  enfin  de  quelque  cliose ,  en  un  tel  mou-  '''^  volontaires 

-^           *  du   ticjsétat. 

Vement  du  pays.  Leur    reirolution 

de  ne  recevoir 

Ces     jeunes     hommes    armés  ,     équipés    à    la  d'ordres  que  de 

1    A.                   w                   .1            I         Ml           I                        ^        •      1  rHotel-de-Ville  , 

hâte,  se  démenant  dans  la  ville,   les   uns   a  pied,  et  de  ne  point 

les   autres    à    cheval,     s'or<2;anisant    en     détache-  fp"""  tie  compte 

*-  du  Parlement. 

menls,  se  qualifiant  de  volontaires  du  tiers-état^  (Juillet itso.) 
n'inclinaient  point  pour  les  anciennes  maximes,  et 
étaient  peu  disposés,  on  le  peut  croire,  cà  recon- 
naître ce  Parlement,  que  déjà,  dans  l'opinion  ré- 
gnante, on  ne  comptait  plus  guère.  Ils  n'enten- 
daient relever  que  de  l'Hotel-de-Ville,  et  se  préva- 
lurent pul)liquement  de  son  aveu,  à  tort,  il  est 
vrai,  au   commencement,    des    députés    qu'ils    y 

avaient  envoyés  oflVir  leurs  services  n'y  ayant  point  Les  officiers  de 

^                                                                            1/1  l'hôtel  de  ville 

reçu  de  réponse.  Même,  un  de  leurs  détachements  désavouent 

<à  cheval  ayant  osé  s'aller  établir  dans   la   cour  de  \çs. volontaires 

l'hôtel  de  la  première  présidence,  comme  pour  <f" l'ers-etat, 

L                         i                            '1  niais  se  refusent 

braver  de  plus  près  le  Parlement,  dont  ils  se  sa-  aiefaireparune 

déclaration 

valent  vus  de  mauvais  œil,  l'Hôtel-de-Yille,  mis  en  en  forme, 

1                         1        1  '    1                •      >  /       .                                    Il  imprimée, 

demeure  de  déclarer  si  c  était  par  son  ordre,  de-  et  affichée. 


'   Hfg.  (le  riiotcl-de-ville  do  Rouen  ,    'i    mars  1790. 
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vait  s'en  défendre  avec  force.  Car  le  premier  pré- 
sident en  ayant  porté  ])lainte,  ainsi  qu'un  des  com- 
mandants de  la  force  militaire,  des  conférences 
eurent  lieu,  sur  cela,  entre  eux  et  deux  officiers 
municipaux,  qui,  non  contents  d'improuver  ces 
levées,  allèrent  dans  la  cour  de  la  première  prési- 
dence, notifier  leur  désaveu  aux  volontaires  à  che- 
val,  qui  s'y  étaient  assemblés.  A  la  vérité,  c'était 
peu  que  ce  désaveu  oralj,  pour  pacifier  une  ville 
qu'avaient  inquiétée  tous  ces  armements  et  toutes  ces 
bruyantesévolutionsd'une  jeunesse  armée;  d'autant 
que  ,  formée  à  la  hâte,  et  pêle-mêle  confus  de  tous 
ceux  qui  s'étaient  offerts,  bons  ou  méchants,  cette 
tourbe  de  jeunes  hommes  pouvait,  mal  dirigée, 
fomenter  le  désordre,  au  lieu  de  le  réprimer,  et 
que  déjà  des  pourparlers  s'étaient  engagés  entre 
elle  et  les  bandes  de  pillards  de  blé  et  de  dévas- 
tateurs de  fabriques.  Aussi,  voyant  les  officiers 
de  l'hôtel  de  ville  les  désavouer,  le  premier  prési- 
dent et  le  commandant  du  régiment  de  Navarre  au- 
raient-ils voulu  que  ce  désaveu  ,  formulé  en  déli- 
bération solennelle,  imprimé,  affiché  en  hâte  dans 
les  rues,  désarmât  ces  volontaires  déjà  redoutés, 
et  tranquillisât  la  cité.  Mais,  sur  cette  demande  de 
délibération  en  forme  et  (ïajjicke,  les  commis- 
saires de  l'hôtel  de  ville  en  ayant  référé  à  l'assem- 
blée des  vingt-quatre  ,  comme  à' une  chose  trop 
délicate,  et  cette   assemblée  estimant    <^f/u'il  n'y 
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avait  ricu  à  ilclibcrcr  »  .  on  put  comprendre^,  alors, 
que  les  troubles  n'étaient  pas  finis  '. 

En  effet ,  les  excès  de  Paris ,  la  prise  de  la  Bastille,   Lerieux-Paiais 

,        ,  i>  •         1  I  1  •      I  •       clclloneuest  piis 

et  tous  les  liants  laits  dont,  alors,  la  capitale  venait      par  la  garde 
d'être  le  théâtre  ,  devaient  avoir  leur  c<intre-coup    ,  '^""'s*'»'^^ 

1      (le  Rouen,   unie 

dans  notre  province.  Et  cela  avait  peu  tardé,  i)nis-  ^^^^^  volontaires 

.  .  .  .     .  '^"  tiers-état, 

que  la  Bastille,  à  Paris,  ayant  été  prise  le  1/t  juillet,    qui  contraignent 

1  T)  ^^       \       un      ,         u     ',     -v  -1  le  marquis 

dans  Kouen,  des  le  17,  tout  était  au  pouvoir  des      .rHarcourt 
bourc;eois.  Le  mouvement  avait  commencé  le  16;     """™""'»»'' 

^  de  capiliiler. 

presque  tous  les  postes  militaires  ayant  été  inopi-  (  ih  juillet  itsi] 
nément  saisis,  ce  jour-là.  par  la  garde  urbaine 
et  parles  Volontaires  du  ticrs-ctat ,  dont  le  nombre 
allait  croissant  toujours.  Les  grands  coups,  toute- 
fois, avaient  été  iéservés  pour  le*lendemain  ,  où 
volontaires  et  bourgeois,  assiégeant  ensemble  le 
Yieux-Palais ,  le  gouverneur  et  le  commandant  de 
ce  château-fort  eurent  bientôt  capitulé,  soit  qu'ef- 
fectivement ils  ne  pussent  tenir,  soit  qu'on  le  leur 
eût  ainsi  ordonné  d'en  haut  ".  Le  gouverneur  était 
ce  marquis  d'Harcourt,  qu'on  a  vu,  lors  d-es  évé- 
nements de  1788,  régner  en  despote  dans  Rouen , 
établir  une  inquisition  dans  le  palais  des  archevê- 
ques,  et  détenir  des  habitants  prisonniers  dans 
ce    château,    cju'aujourd'hui    force    lui    était    de 


'  Reg.  de  délibér.  hôte!-dc-villc  de  Rouen  ,  17  juillet  l78"Jetsuiv. 

'  Journal   ms.,   rédigé  ,   dans  le  temps  même  ,  p.')r   un  témoin 
oculaire. 
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roiulro.  Dans  un  trdilc ,  anqiu'l  il  lui  avait  fallu  se 
résoudre,  avec  les  vainqueurs  de  celle  autre  Bas- 
tille, ce  seigneur  était  convenu,  non-seulement 
d'en  sortir  sur  l'heure,  ce  qu'en  ellet,  il  fit,  sans 
tarder;  mais  aussi  de  licencier  ses  gardes  et  de 
remettre  aux  olliciers  de  l'hôtel  de  ville  le  com- 
mandement de  la  milice  bourgeoise,  celui  des  ar- 
quebusiers et  de  la  cinquantaine  '.  Que  ce  com- 
mandement, de  tout  temps,  dévolu  au  Parlement , 
en  l'absence  des  gouverneurs  et  lieutenants  géné- 
raux ,  eut  pu,  an  défaut  de  ceux-ci,  être  ou  non 
délégué  à  d'autres,  le  moyen,  pour  l'iieure  ,  de 
débattre  ces  questions  !  Le  Vieux-Palais  ,  cette 
odieuse  Bastille  de  Rouen  ,  signalé  aupeuple  ,  dans 
ces  derniers  temps,  par  dix  pamplilets  ,  comme 
nn  odieux  repaire  ,  où  ce  n'étaient  que  tours  obscu- 
res, cachots  souterrains,  chaînes  de  fer,  oubliettes 
et  instruments  de  torture,  ce  Yieux-Palais  venant 
d'être  pris  par  une  tourbe  échauffée  de  bourgeoisie 
et  de  jeunesse,  c'étaient,  dans  la  population  re- 
muante de  la  cité,  de  vifs  transports,  des  cris  de 
joie  et  des  chants  de  triomphe.  Le  soir,  après  ce 
fait  d'armes,  tous  ceux  des  habitants  à  qui  le  moi 
du  guet  avait  été  donné  parles  meneurs,  parcourant 
les  rues  ,  portant  à  leurs  cha])eaux  la  cocarde  na- 


'  Journal  nis.,  cité.  —  Reg.  de  délibrr.  hôtcl-dc-villo  de  Rouen 
17  juillet  1789,  et  jours  suiv. 
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lionale,  ce  n'ctaienlqncliiicosol  insultes  pomceux 
qui  ne  l'avaient  point  voulu  arlsorer  encore'.  Tous 
les  postes  ,  maintenant  ,  élaient  occupés  par  les 
bourgeois,  que  secondaient  toujours  les  remuants 
volontaires  du  tiers-clat ,  armés,  maintenant,  au 
nombre  de  quatre  mille j,  et  demandant  avec  in- 
stance aux  otficiers  de  l'hôtel  de  ville,  leur  aveu, 
des  ordres,  et  un  commandant,  qu'on  ne  devait 
plus  ,  désormais  ,  leur  refuser  bien  long-temps". 
~LeCorps  municipal  et  électoral ,  assailli  par  une  mul- 
titude exaltée  ,  qui  ne  voulait  plus  reconnaître 
d'autre  pouvoir,  excité  à  s'emparer  de  toute  auto- 
rité dans  la  ville,  et,  avant  tout,  du  commande- 
ment de  la  bourgeoisie  armée,  que  lui  avait  déféré 
D'Harcourt,  frémissait  de  la  lenteur  du  Parlemerit 
à  en  demeurer  d'accord.  Dans  des  pourparlers  en- 
tre les  échevins  et  le  premier  président  Pontcarré  , 
ces  officiers  ,  se  prévalant  du  vœu  de  tous  ,  et  des 
instances  des  (juatre  mille  volo)ilaires  du  tiers-état ^ 
à  la  question  du  premier  président  :  «  Si  ces  vo- 
lontaires déféreraient  aux  ordres  <juc  le  Parlement  leur 
pourrait  donner  »j  répondirent  (ce  qui  était  véri- 


I.cs    l'olontciires 

ilti  tiers-état 
(Iccîarciit  (ju'ils 
ii'oljoiiont  pas 

aux  ordres 

du  Parlement. 

Instances 

des   officiers 

del'holeldeville, 

près  de  celle 

coiirsouveraine, 

[loiir  qu'elle 

abdique 

à  toujours 

le  cotnmande- 

des  armes 

et  la  grande 

police. 
{  Juillet  17S').  ) 


'  Quelques  dames  de  Rouen  ayant  dû  dire,  à  ce  propos  ,  que 
la  différence  des  sexes  allait  s'c'vanonir  ,  puisque  les  hommes  pre- 
noient  aussi  les  funtanges ;  ce  propos  indiscret  scandalisa  fort  les 
ardents  de^la  \ille.  {Lettre  d'Jiis  adresséeau  Corps  municipal  et 
électoral  de  la  ville  de  Rouen  ,  le  2J  juillet  1789  ,  in-8",  21p.) 

^  Journal  nis.,  rUé.  —  lîeg.  de  riiôtel-de-ville ,  juillet  1781). 
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table)  ([lie  celle  j(Miiiesse  armée  ne  rcconnoitroil 
])oint  lacout'j,  qu'elle  étoil  résolue  à  ne  relever  que  de 
rilolel-de-Ville  ,  et  à  n'obéir  pointa  d'autres  ordres 
qu'aux  siens,  a  Que  le  Parlnncnt  ^  donc  ^  (  con- 
cluaient-ils j  renonce,  pour  toujours,  au  comman- 
dement des  troupes  bouri^coiscs ,  de  la  compagnie  de 
1(1  eiiif/uantaine ,  de  celle  des  are/ucbusicrs  ;  c'est  le 
seul  moyen  de  rétablir  la  tranquillité  dans  la  ville  »  ; 
el  ,  même,  avec  ce  commandement,  ils  voulaient 
qu'on  leur  abandonnai  la  grande  police,  qu'ils 
avaient  toujours  vue  à  legret  dans  d'autres  mains 
que  les  leurs. 
Le  Parlement  Mais  d'abdiqucr,  et  d'abdiquer,  pour  toujours, 

renonce  (mais  .  .  .  .    ,  .  .      .  ,  , 

provisoirement    de  SI  aucieus  droils  qui  le  relevaient   si  tort,  c  e- 
;'  ">»;'"i'^»'"''-  lait  à  quoi  le  Parlement  ne  se  pouvait  résoudre  ; 

lement  )  au  coni-  1  I  ' 

mandement      cette  lermenlation  si  violente  devant  ,  ce  lui  sem- 

(Ics  armes,  et  à 

la  grande  police  blait,  êlrc  dc  courtc  dui'éc ,   et  tout  lui  disant  de 

dans  Ronen.  ,  i        /•  i     /     i       i  i  i 

^  17 juillet  i78!i.  )  reserver  la  taculle  de  les  reprendre  en  des  temps 
plus  heureux.  Déposer  ,  donc  .  quant  A  préseint  . 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux,  le  comman- 
dement des  troupes  bourgeoises  et  \n  grande  police, 
était  tout  ce  que  (et  fort  à  regret  encore)  cette 
cour  voulait  bien  se  résignera  faire;  et  môme  en 
déclarant  qu'elle  s'y  voyait  forcée.  Un  arrêté ,  pris 
par  les  chambres  assemblées  ,  qui  ,  en  ces  termes, 
à  ces  conditions  ,  consentoient  déposer ,  quant  à 
présent ,  entre  les  mains  des  officiers  dc  la  ville  ,  le 
commandement  des  troupes  bourgeoises,  la  police 
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de   la  halle  ,    rappiovisioiinement  de    la   ville  ,   el 

toutes  les  prérogalives  et  charges   ayant  trait  à  ces 

deux  objets,  avait  donc  été  porté  à  l'hôtel  de  \ille, 

mais  y   devait  être  accueilli  par  des  dédains,  par 

des  murmures;  et,  le  lendemain,  dès  le  matin,  les  j,.\'iy/jj'',|.'^i',,,. 

chambres   assem])lées   s'entendaient    notifier  une       se  refusant 

à  l'ecc'voir 

délibération,  prise  par  la  ville  en  l'éponse  à  \' arrête    provisoircmeiit 

1,  /  .  1  /     •  1  '  rr    •         \       *■'  i-'ondiiionnel- 

de  la  veille.    «  11  sera  (  avaient  décide  ces  oihciersj ,    ,,,,,,^,,j,  ^.^^  ^.^^^^ 
il  sera  répondu  à  la  cour,  que  le  Parlement ,  n  ayant   '''  s'-">dc  poi.co 

1  1  ^  ^!l  le  coiiiuiandc- 

ni  iuridiction,  ni  iwtiroir  exeeutif  pour  la  poliee  de  meut  désarmes, 

''  ^  '  .  ,  le  Parlement 

la  halle  et  rapproris'wnnement  de  la  ville ,  lA  sseniblèe         déclare 
ne  peut  adhérera  A/ pii()r()siTi(»N(;(!NDiTioNNELLEr/ ^it       dVxercer^ 
i arrêté  de  eette  eour  en  date  d.liicr  ;  que  ,  quant  à    ''*'™™^  Pf""  ''^ 

A  ^  passe,  ces  droits, 

la   Iranquiliité   et  à    la  sûreté    de    la  cilé,    elle  ne   qui  lui  ont  tou- 

jours  appartenu. 

cessera  de  prendre  tous  les  moyens  que  l'amour  (isijjuiii.iTby.) 
de  ses  concitoyens  el  son  patiuotisme  bien  connu 
lui  inspirent,  pour  qu'il  ne  puisse  y  être  porté  au- 
cune atteinte.  '  »  Dans  ce  débat ,  plus  vil'  d'heure 
en  heure,  je  ne  sais  si  le  Parlement  avait  espéré 
vaincre.  S'indiguant  à  l'idée  de  renoncer /K^wr  tou- 
jours à  des  droits  aussi  anciens  que  ce  vaste  palais 
où  il  tenait  ses  séances  ,  ces  droits  ,  qu'on  ne  con- 
sentait pas  à  recevoir  de  lui  e}i  dépôt,  à  charge  de 
les  lui  rendre,  les  ressaisissant  alors  en  toute  hàle, 
et  résolu  à  les  exercer  tonjouis ,  à  cette  réponse 
des  officiers  municipaux,  (pii  l'avait  profondément 


/('pi,'    (lélibcf.    liou'i-(l('-\il!c  (le  Rouen  ,    I.s  iiiilltt  1789. 
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ble.ssc  ,  il  ivpiiqiia  pai'  un  arrrté  (evme  ,  que  ,  seii- 
Icnicul  ,  il  lui  (levait  cire  malaisé  (Je  l'aire  priWaloir. 
«  A  l'avenii-  (  déclai'aient  ces  magi.strals  ),  à  l'ave- 
nir, le  prerniei-  pr(^'side!it  continueni  „  suhant  /'«- 
sage  ordiitdire ,  en  l'absence  du  gouverneur  et  du 
lieulenant  j;én('ral,  de  commanderles  troupes  bour- 
geoises ,  celles  de  la  cinquantaine  et  des  arque- 
])usiers,  et  de  veiller  à  la  police  de  la  halle,  à  l'ap- 
provisionnenienl ,  et  à  tout  ce  (jui  a  rapport  au 
commandement  des  armes.  »  Dijsormais  ,  en  un 
mot,  comme  depuis  trois  siècles  (ju'il  siégeait,  le 
Parlement,  voulant  être  maître  et  maître  sans  par- 
tage ,  «  les  maire  et  éclievins  (déclarait-il)  seront 
remeiciés  des  soins  qu'ils  ont  pris  pour  coopérer 
au  rétablissement  de  la  tianquillilé  publique,  et 
inviu's  {.Vlndlqucr  les  moyens  (/u'ils  estimeront  conve- 
nables pour  la  maintenirj  de  eonrert  avec  la  cour ^  et 
s'occuper  de  ce  ([ui  peut  tendreauplusprompt  sou- 
lagemeiit  des  pauvres  et  à  rétablir  l'ordre  public'.  » 
Les  oiïiciei.s      (î'était  rap[)eler  ces  ofliciers  à  leur  ancien  rcMe  de 

JuHiiiciiKUix  ,.  11.  .l'I  'i  J 

.Ueident  que,    coopcratcurs  Subalternes  ,  et  docues  exécuteurs  de 
iiiaiyiiiaiiete    ec  qu'îl  aurait  olu  dc  décider  au  Palais.  Maiscenjle, 

lui  P.iiieinent ,  ^  ' 

ils  ))ienciioiit      avait-on  bien  pu  se  flatter  qu'ils  consentiraient  aie 

le  eoiuinaniîe-  .  ,  tx       i       • 

ment  des  milices   reprendre  ,  cuvirou  ucs  qu  ils  étaient,  maintenant, 

iisiTdëcbrent     *^^  ^^^^  ^^  bourgcoîs  amiés ,  de  soldats,  de  Volon- 

Y,iu-\ii\ décret     talrcs  emviVG&sés,,  (fui  imploraient  leur  aveu,  et  at- 

lort  energi(|ue,  >■  ^  '- 

affiché    pailoiit, _„ 

dans  Rouen. 

(l!),20juilI.17,S!i.j  .    ;;^a    /iV/y^;.  c/r  ,   I',»  jtiilk't  178'.). 
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tendaient  humblement  leurs  ordres!  N'était-ce  pas 
àcesofficiers,  d'ailleurs,  etàeux  seulement,  que  le 
marquis  d'Harcourt ,  pour  se  venger  (sans  doute) 
de  ce  Parlement  qui  l'avait  tant  malmené  naguère, 
déclarait  mettre ,  à  la  fois ,  le  commandement  des 
armes  et  \ii  grande  police  de  la  cité?  Comme  l'ar- 
rêté du  Parlement  allait  être  apporté  à  l'hôtel  de 
ville  ,  survinrent  les  capitaines  et  ofliciers  des  ar- 
quebusiers et  de  la  cinquantaine,  qui  venaient  de 
voir  le  marquis  d'Harcourt  et  de  lui  demander  ses 
ordres.  <■<  Je  continue  (leur  avait-ii  répondu)  ^^ /«e 
charger  d'ordoîiner  le  service  et  /a  police  militaire; 
mais  ,  quant  au  commandement  des  troupes 
bourgeoises,  de  la  cin{[uantaine,  et  des  arquel)u- 
siers.  Je  les  t^emets  à  MM.  les  officiers  municipaux, 
ainsi  e/ue  la  grande  police  ;  retirez-vous  par  devers 
le  Corps  municipal,  et  prenez  ses  ordres.  »  Venus 
donc  ,  par  son  avis ,  trouver  le  Corps  municipal  et 
électoral 3  ces  officiers  lui  olhant  «  leurs  services  et 
obéissances  y> ,  ne  devaient  pas  être  éconduils  ;  et  la 
demande  qu'on  I<hu-  lit,  d'une  note  exacte,  indi- 
cative du  service  lait ,  jusque-là ,  par  leurs  com- 
pagnies, auprès  de  MM.  du  Parlement ,  annonça 
hien  que  les  derniers  mots  n'étaient  pas  dits  sur 
cette  allaire.  Puis,  le  fier  arrêté  du  Parlement  ar- 
rivant sur  ces  entretait(^s.  iniagincz  co\nuient  il 
})ouvait  être  reçu!  Le  C/)nseil  électoral  et  conunu- 
nal,  séance  tenante.  {);m'  acclamation,  décida  que. 
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i^  maigre  f'arrclé  de  la  cour j,  le  maire  conlinueroit 
de  commander  les  milices  bourgeoises,  cinquan- 
teniers  et  ar(|uebiisiers ,  conrormément  au  renvoi 
qui  lui  en  avoil  été  lail  par  le  marquis  d'IIarcouit, 
ayant  prcscnlcincH/  le  commandeinenl  des  armes.  » 
Mônie,  un  décret  allait  être  rendu,  à  cet  eflel,  im- 
primé sur  l'heure,  et  alliclié  en  tous  lieux. 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  ce  grand  mot  de 
décret j,  dont  les  Parlements  ,  au  temps  môme  de 
leur  plus  grande  splendeur,  n'avaient  usé  jamais  , 
et  dont  Rouen  ,  alors  ,  s'étonna  iort' .  Mais,  à  Paris, 
l'Assemblée  nationale  rendant,  cbaque  jour,  des 
décrets  J  les  assemblées  municipales,  ses  suflVa- 
"antes  ,  autorisées  et  en  vo";ue  comme  elles 
étaient,  avaient  cru  pouvoir  s'en  donner  aussi  le 
passe-temps.  Dès  le  lendemain  ,  quoi  qu'il  en  soit , 
on  faisait  toule  aux  carrefours  et  dans  les  rues, 
pour  lire  ce  fameux  décret  j  annoncé  la  veille.  Dès 
le  préambule,  les  officiers  municipaux,  cherchant 
querelle,  lappelaient  «  les  désordres,  pillages, 
excès  de  toute  espèce,  survenus  et  commis  récem- 
ment dans  Pvouen  et  lieux  circonvoisins  de  cette 
ville.  Si  le  (lorps  municipal  et  électoral  (  conti- 
nuait-on )  eut  été  réintégré  ,  dès-lors  ,  dans  son 
droit,  naturel  et  imprescriptible^  de  commander  les 


'  .loiiriinl  ms.  dti  temps.  —  Et  Adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
contre  la  nmnicijxtlilé  et  les  électeurs  de  Houen,  ')A  novembre  1789, 
in-S",  31  pages. 
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troupes  bourgeoises,  les  ciuquanteniers  elles  ar- 
quebusiers ,  et  d'en  diriger  l'emploi  et  les  mouve- 
ments, on  eût,  certainement,  détourné  de  cette 
cité  et  de  ses  environs  la  majeure  partie  de  ces 
malheurs.  Ces  considéralions ,  le  vœu  général  (les 
citoyens,  exprimé  dans  leurs  adresses,  et  les  dis- 
cours prononcés  lors  de  leurs  fréquentes  visites  à 
l'Assemblée  ;  la  crainte  de  nouvelles  surprises  et 
de  nouveaux  malheurs;  la  nécessité  de  donner  à 
la  confiance  que  le  peuple  peut  avoir  en  ses  géné- 
reux défenseurs  une  base  plus  solide  et  une  sur- 
veillance plus  active;  l'exemple  de  ce  qui  s'est 
passé  ,  à  cet  égard,  dans  Paris  ,  et  a  été  agtTC  par 
le  roi;  le  vœu,  annoncé,  des  repiésentants  de  la 
nation,  et  le  péril  imminent  des  délais,  ont  déter- 
miné l'Assemblée  à  déchéteii  ce  qui  suit  :  A  l'As- 
semblée municipale  et  électorale  ,  seule  ,  appar- 
tient le  droit  naturel ,  inaliénable  ,  imprescriptible, 
de  former,  commander  et  diriger  les  milices  l)Our- 
geoises,  les  ciuquanteniers,  les  arquebusiers.  Elle  a 
pris  et  cnloulconscrver  r cxcrciccde ccdroit .  Défense, 
donc,  esl  faite  à  toutes  les  milices  et  troupes  bour- 
geoises établies  ou  à  établir,  cinquanteniers,  ar- 
quebusiers, etc.,  ainsi  qu'à  tous  les  citoyens  et 
habitants  de  Rouen,  de  recevoir,  à  l'avenir,  et 
obéir  à  autres  ordres  que  ceux  qui  émaneront  de 
la  dite  Assemblée.  '  » 

'  /l'fi'.  dclibér.,  Iiotcl-df-villc  ,  Ul  ,  :>,0  juillet  I78'.l. 
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L'Hôtci-de-viiie       L'Hôtel-de-YilIc  ,  à  cotte  l'ois,  avait  levé  le  mas- 
se refuse  à  jiayer 

des  armes       qnc  ;  le  Parlement  était  vaincu  ,  désarmé,  et  de  sa 

fournies  précé-        a         i  i  i   •  •       i         i      • 

deiiimeni  par     ^^^^  blanchie  vcnait  de  chou'  cette  couronne  qu  d 

tlos  armuriers,       „ ^'i     p^  ^,  i  '       i        •  '^     l  i  i       ni     • 

,        ,         avait  lierement  portée  trois  siècles   durant.    Mais 

sur  les  ordres  1 

du  Parlement,     qu'était-cc  cncorc?  Ce  que  ce  Parlement  avait  fait 

en  un  tpmj)s 

où  celte  cour     naguère  en  vertu  d'une  possession  dontil  se  croyait 
en  possession  du  SI  sur ,  u  ctaut  aujourd  hui  qu  empiétement,    usur- 

commandement         .^jj^^,^      ^y^^^   j^.^j^    municipal  ,    COntrC     IcqUcI    ricU 
des  armes.         i  1        '  1 

jamais  n'avait  pu  prescrire j  on  ne  voulait  pas  qu'il 
eût,  autrefois,  rien  ordonné  de  légal  ,même  avant 
cet  orgueilleux  décret ,  rendu  pour  proclamer  sa 
déchéance.  Et ,  ainsi ,  dans  les  troubles  derniers , 
des  sabres,  des  ceinturons,  ayant  été,  sur  l'ordre 
(écrit)  du  premier  président ,  livrés  par  des  armu- 
riers aux  officiers  de  la  cinquantaine  ,  à  un  mé- 
moire de  115  liv. ,  du  encore  pour  cela,  à  des 
fournisseurs,  et  que  ces  derniers  venaient  déposer 
à  l'hôtel  de  ville,  les  officiers  municipaux  n'eurent 
pas  honte  de  répondre  par  un  refus  exprès  d'en 
payer  le  montant.  Le  Parlement  avait  agi  illégale- 
ment (prétendaient-ils)';  et,  toutefois,  arrivai 
quinze  jours  de  là,  tout  au  plus,  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  (du  10  août),  qui,  donnant 
charge  aux  municipaux  de  veiller  à  l'ordre  public, 
ordonnait  que,  sur  leur  simple  réquisition,  les 
troupes    assisteraient    les    milices    nationales  ;    de 


Rrg.  liotel-dc-\ille  ,  1\  juillot  1789. 
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soiie  qu'en  définitive  ce  dvo'dcl(T7ie/ ^  inalicnable ^ 
imprescriptible j,  ne  leur  appartenait  à  proprement 
parler  que  d'hier;  qu'enfin,  de  leur  autorité  pri- 
vée, i's  avaient ,  eux  administrateurs  ,  rendu  une 
loi,  qu'encore  ils  avaient  osé  faire  rétroagir  !  Et 
tout,  au  surplus,  se  devant,  désormais,  faire  à  l'instar 
de  Paris,  à  cette  armée  bourgeoise,  il  fallait  un 
commandant,  un  marquis,  un  autre  Lafayette  , 
pour  tout  dire.  Le  marquis  d'Herbouviile  leur  en       Le  peuple 

1  .  .  ••il  >.|     ;      .  1   A  tie  floiien  va  tu- 

devait  servu';  paisible   qu  il  était  en   son   château  muitiKurement 

deSaint-Jean-du-Cardonnay,  y  arriva,  un  jour,  an-  ■'"/^■^■te'i"  ^'e 
noncée    à   l'avance  par  le    plus  bruyant    tapa";e,      Cardonnay, 
une     tourbe     désordonnée,      péle-mèle      confus       i. 111:11(11118 

d,i  '  1         p      •'  I       (>  ■         .       crHcrboiixillo, 

hommes   ai-mes    de    iumis  ,    de  lemmes  portant      ^.^^j    .,„„,„,■. 

des  sabres  en  baudriers;  et  elle  eut  bientôt  rem-        aRoiun, 

est  proclame 

pli  ce  château  ,  qu'elle  semblait  avoir  pris  d'assaut ,    capitaine  géné- 
rai des  gardes 

et    qui    retentissait    de   clameurs.    Salué    de    tous      bourgeoises 

1  1       />         ■  '1  1         ^    T»  et  imiiiicipales 

comme  leurchet,  et  presse  de  se  rendre  a  Koiien       doiaTiiie, 
avec  eux ,  le  moyen   pour  le  marquis  de  s'en  dé-  ^^  commandant 

•'  ■•■  i  en  eliel  de  la 

fendre!  Entraîné  donc  à  Rouen,  mené  droit  à  municipalité. 
l'hùlcl  de  ville,  011  il  fut  proclamé  capitaine  géné- 
ral des  gardes  bourgeoises  et  municipales  de  la  cite, 
et  tout  ensemble  commandant  en  chef  de  la  mti- 
?iicipalité  (conjointement  avec  le  maire),  de  là 
il  lui  avait  fallu  aller  au  Vieux-Palais,  prendre  pos- 
session du  commandement  de  cette  forteresse;  ce 
qu'il  fit  au  l)ruit  des  fanfares  de  l'artillerie  qui 
lonnail.  de  la  cloche  d'argent ,  que,   depuisle  ma- 
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A  la  procession 

du  vœu 

de  Louis  XIII , 

on  remarque 

l'absence 
des   oKicicrs 
municipaux, 
qui  s'étaient 

eflorccs 
de  détourner 

les  cours 

souveraines 

d'y  paraître. 

^  15  août  1789.) 


Les  officiers 
nninicipaux , 

assistant 
à  la  procession 

(  ordonnée ) 

du  13  septembre, 

affectent 

de  laisser 

une  distance 

démesurée  entre 

le  Parlement 

et  eux. 

(  13    sept.   178!}.; 


lin,  on  n'avait  cessé  (\v  sonner,  de  lonles  les  clo- 
ches (le  Ronen.  mises  en  branle  aussi  pour  célé- 
brer cette  inauguration  triomphale*.  Rien  d'ex- 
cessif ne  pouvant  long-temps  durer,  ces  bruyantes 
saturnales  donnaient  espoir  au  Parlement,  réduit, 
néanmoins,  en  allendant,  àdemanderhumblement 
à  l'Hôtel-de- Ville  ces  escortes  d'arquebusiers  et  de 
cinquanteniers,  que,  naguère,  on  l'avait  vu  requérir 
d'un  ton  si  haut.  Le  15  août  venant ,  et  la  proces- 
sion du  vœu  de  Louis  XllI  ,  on  savait  les  officiers 
de  l'Hôtel-de-Ville  résolus  à  n'y  point  paraître, 
ces  MM.  ne  voulant  plus  figurer  en  face  de  tout 
le  Parlement  qui  allait  être  là  en  robes  rouges,  et 
cette  splendeur,  qui  déjà  s'éclipsait ,  lui  faisant 
peur  encore.  Le  moyen  (disaient-ils)  au  milieu  de 
ce  chaos  d'importantes  aflaires,  et  de  lant  de 
soins  de  chaque  instant,  d'assister  à  des  céré- 
monies publiques  !  jN'y  voulant  donc  point  aller ,  ils 
auraient  voulu,  aussi,  détourner  d'y  paraître  le  Parle- 
ment et  les  cours  souveraines  ,  en  instance  auprès 
d'eux  pour  obtenir  des  escortes.  Mais  les  premiers 
présidents  des  deux  cours  insistant ,  le  moyen  de 
les  payer  d'un  refus!  La  procession  du  vœu  de 
Louis  XIII  eut  lieu,  enfin,  et  se  fit  sans  MM.  de 
rilôtel-de-\ille,  dont  l'absence  fut  remarquée  de 


'  Journal  ms.  du  temps  ,   déjà  cite. 
(le  la  ville  de  Rouen  ,  iii-8"  ,16  p. 


.^dresse  aux  habitants 
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tous;  on  en  avait  deviné  les  motifs'  ;  et,  en  tous 
cas,  y  avait-il  moyen  de  s'y  méprendre  ,  lorsque^ 
le  13  sej3tenibre  suivant,  dans  une  auti-e  et  non 
moins  solennelle  procession  ,  faite  par  ordre  du 
roi,  pour  le  rctabUsscmcnl  de  l'ordre  dans  le 
roytiiime j  la  municipalité  tout  entière  n'ayant 
osé,  cette  fois,  se  dispenser  de  paraître,  on  vit  les 
échevins,  les  vingt-quatre ,  \es  électeurs j\cs  nota- 
bles ^  marchant,  en  leur  rang,  mettre  une  dis- 
lance aflectée  entre  eux  et  le  Pailemenf  ,  importun 
pour  leur  orgueil,  par  tant  d'anciens  et  impctsants 
souvenirs,  comme  il  était  incommode  à  leurs 
yeux  par  cette  pourpre  royale,  que,  du  reste,  la 
ville  ne  devait  plus  jamais  revoir'. 

Mais   une   action  que  fit  alors  le   Parlement  les     lc Parlement 
devait    uèner   bien    davantaiie:    rien    n'égalant    la        i'^ Rouen 

"■-  e  o  provoque  une 

sensation  qu'elle  produisit  à  Rouen  ,  dans  toute  la      sousciipuon 

en  faveur 

province,   même    au    loin,    dans  le  royaume  ;  et      des  pauvres 

, ,  •  1      p  *'P  '•'  ville. 

cette  compagnie  montrant,  parla,  que  si  la  torce      n  souscrit, 
lui  avait  pu  disputer  quelcrues    prérogatives,  rien    <'P''<''"'«'i'PO"i' 

Il  1  i  I  o  '  quarante  mille 

ne  la  devait  faire  renoncer  jamais  à  ces  nobles  lar-         n^Tes. 

La   t  liambrc 

gesses  que  D'Aguesseau  avait  admirées  naguère,  à     des  comptes 

,.      .      ,         -Il         1         'i '  -1'  'i        '        '      .         •  donne  douze 

cetteinepuisable  chante  qui  I  avait  animée  toujours.      ^^y^^^^  livres. 

[  17  juillet  178!).  ; 


'  Iteg.  hôtcl-ck-vilic  ,  13  ,14,15  août  1789.   —  Et  les  liasses  de 
lettre.-;. 

'  Rcg.  liùtel-dc-ville  de  Rouen  ,  13  septembre    178!).   —  Journal 
ni.s   (lu  temps  ,  cic'jà  cit(''. 
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An  mili<MJ  de  loiiles  ces  évolutions  mililaires , 
de  ces  sièges,  de  ces  faits  d'armes  qu'on  a  vus,  la 
misère  du  peuple  ne  faisant  que  croître  d'heure 
en  heure  ,  el  le  Conseil  municipal  et  électoral , 
tout  fier  de  sa  grandem- d'hier,  ne  s'occupant  point 
assez  de  remédier  à  tant  de  maux,  le  Parlement, 
lui ,  s'en  était  mis  en  peine  ,  comme  toujours  ;  et, 
en  apprenant  que,  par  un  an  et  ,  rendu  tout-à- 
l'heure  (les  chambres  assemblées),  ^onv proroquer 
rilôtel-de-Yille  à  ouvrir  une  souscription  ,  cette 
cour  s'était  inscrite,  la  première,  pourunesomme 
de  quarante  mille  livres  ^  il  ne  faut  pas  demander 
si  une  si  royale  largesse  réveilla,  en  faveur  des  ma- 
gistrats,  des  sympathies  qui  avaient  peine  à  les 
quitter'.  La  chambre  des  Comptes,  de  son  côté, 
avait  envoyé  douze  mille  livres' ;  et,  enfin,  aujoui-- 
d'hui  comme  autrefois ,  la  magistrature  donnait 
de  l)eauxet  nobles  exemples.  Ces  grandes  sommes, 
à  peine  votées,  ayant  été  incontinent  portées  à 
l'hôtel  de  ville  ,  force  était  bien  de  s'en  apercevoir, 
et  d'ouvrir  cette  souscription  dont  le  Parlement 
avait  suggéré  l'idée.  Que  dirons-nous?  A  cinq 
jours  de  là,  les  officiers  municipaux   n'ayant    fait 


'  Reg.  R(ipp.  ch'.,  17,  22  juillet  1789. — Journal  de  Normandie  , 
22  juillet  1789. 

^  Journal  de  Normandie ,  31  octobre  1789.  —  Reg.  de  l'hôtel-de- 
ville. 
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aucune  démarche  encore ,  à  l'occasion  d'un  acte 
si  généreux,  et  alors,  une  voix  équitable  leur  fai- 
sant comprendre  la  nécessité  de  remercier  le  Par- 
lement d'une  telle  souscription,  et  de  députer  à 
cette  compagnie  ou  de  lui  écrire,  fa  p/ura/ilc  des 
sufl'ragcs  alla  à  envoyer  au  Parlement  desdéputés, 
c[ui  y  exprimèrent  des  sentiments  de  gratitude  , 
et  y  portèrent  enfin  des  remercîiucnts ,  mais  non 
des  respects.  Même  ,  il  sembla  qu'en  cette  occur- 
rence, rHôtel-de-\ille  ,  lui  seul  ,  avait  tout  (ait, 
et  que  le  Parlement,  marchant  à  sa  suite,  n'avait 
d'autre  mérite  que  de  lui  être  venu  en  aide.  «Le 
Corps  municipal  et  électoral  de  la  commune  de  Rouen 
(disaient-ils)  touché  de  la  misère  publique,  oc- 
casionnée par  le  haut  prix  des  grains,  a  ouvert  une 
sousciiption  en  laveur  des  citoyens  pauvres  et  né- 
cessiteux, tendante  à  leur  procurer  le  pain  à  un 
prix  raisonnable.  La  cour  a  bien  \on\\i  concourir  à 
cette  bioifaisance  publieiue  pour  une  somme  de 
40,000  liv.,  qu'elle  a  fait  compter  à  l'hôtel  de  ville. 
Nous  venons.  Messieurs,  au  nom  du  Corps  ?nu ni' 
cipal  et  électoral j  au  nom  de  nos  concitoyens  pau- 
vres et  nécessiteux^  témoigner  à  la  cour  nos  senti- 
ments de  gratitude ,  et  lui  l'aire  nos  remercî- 
ments»  '.    A   la  municipalité,  en  un  mot,  tout  le 


'   /?f^.  hùtcl-de-villc  ,  22,   25   juillet    1789.  —  Journal  de   I\'or- 
mn'idie,  2*1  juUlet  1780.  —  I.c  premier  président  Camus  de  Pontcarrc, 


et  du  sel , 

et  commet 

d'aulies 

désordres. 
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niéi-ilc  ainsi  (juc  le  gré  ;  ot  le  ])ain  ,  au  moy(Mi  de 
ces  aLondanles  aurnoiies,  étant  beaucoup  diminué 
pour  les  indigents,  les  bons  sur  la  présentation 
desquels  on  leur  en  donnait,  étaient  timbrés  aux 
armes  de  la  ville'. 
Aeaen,  Toujours,    c<q)endant  ,     la    fermentation    était 

le  peuple ,. •unie,  '  . 

sererid  maitiu     <2;rande  cu  tous  lieux  dans  la  province.  Laen,  assez 

du  château,  ••ii        l'i  i         ''■•.  \  •        ,^i'  *^„ 

.  ,    ,  „        paisible  d  al)ord  ,  s  était  vu  Ijientot  emu  aussi  a  son 

va  a  la  halle,        I  ' 

y  îixisd'autoriic,    jq^j.^  o;race   à  des  Ijroniilons,  venus  là  de  Rouen  , 

le  pi ix^  du  l)le ,  *- 

d'Alençon  et  d'Avranches.  Des  bourgeois  de  la 
milice  urbaine  ,  des  i^ïloutaircs  du  ticrs-clat  ^  forts 
des  armes  qu'ils  avaient  contraint  le  comman- 
(  18 juillet  17S9.)  (jrjj^f  f\y^  cbàteau  de  leur  livrer,  assaillirent  cette 
forteresse,  qu'après  une  assez  vive  résistance  il 
leur  fallut  bien  rendre  ;  car  n'était-ce  pas  encore 
ici  la  Bastii/c?  De  là  ,  cette  tourbe  s'était  portée  à 
la  balle,  où,  par  son  ordre,  le  blé  ,  valant  60  liv., 
n'en  fut  plus  vendu  que  /|.5  ,  et  l'orge  18 ,  au  lieu  de 
23  ;  puis  à  la  Gabelle,  où,  leurbon  plaisir  le  voulant 
ainsi ,  le  sel  ne  se  vendit  plus  que  six  sous  la  livre. 

sans  inciflenter  ,  répondit  :  «  C'est  une  foible  preuve  de  tout  ce 
que  la  cour  auroit  désiré  faire  pour  le  bien  de  la  cité.  Depuis 
hiig-temps  ,  elle  sent  avec  douleur  l'iiupuissonce  de  ses  efforts 
pour  faire  cesser  les  ccilaïuités  publiques.  Le  concours  de  tous  les 
Ordres,  de  tous  les  esprits  ,  doit  tendre  au  bien  commun  et  à  la 
félicité  générale.  Soyez  convaincus  ,  Messieurs  ,  que  nous  ue  ces- 
serons de  nous  y  porter  de  tout  notre  pouvoir,  et  de  vous  prouver 
l'union  patriotique  qui  doit  régner  entre  des  corps  charges  de 
l'administration  publique.   • 

'  Journal  de  Normandie  ,   2'2  juillet  1789. 


Les  bureaux  des  aides  gênant,  el  les  conuiiis  me- 
nacés ayant  pris  la  Tuile,  on  s'élail  pris  à  brûler 
les  registres  ;  forçant  les  prisons,  on  avait  mis  en 
liberté  tous  les  détenus;  puis,  au  cours  de  la 
Reine  j  fut  célébrée  une  messe  du  Saint-Esprit,  où 
toute  la  ville  s'était  portée.  Dans  Caen,  il  s'était 
commis  bien  d'autres  excès,  et  fait  bien  des  folies, 
qu'il  serait  trop  long  de  redire,  et  qui  ne  regar- 
dent point  cette  bistoire'. 

Jusque  là ,  du  moins  ,  le  sang  n'avait  point  coulé.    Lejcune vicomte 

'^  ,  de  Btisunce, 

Mais   ces  odieuses  saturnales  n'ayant  pu  plaire  au  major 

1      r>    I  •  '     •  1      T)  •''Il  régiment 

Vicomte  de  lielsunce,  major  au  régiment  de  iJour-   j^.  Bourbon-in- 
bon-Infanterie,  ce  jeune  officier  tint-11 ,  comme  on         <''n'f»'e^ 

'  J  '  est  massacre 

le  veut ,  des  propos  peu  favorables  pour  le  tiers-état ,    f'  '"'*  «■"  p'^*^^* 

'  i        i         i  1  par    la  populace 

et  le  régiment  de  Bourbon  avait-il  trop  laissé  voir  son        'le  Caen. 

.      ,  ,  (II,  12  août  1789.) 

opposition  aux  idées  régnantes  et  aux  nouvelles 
manières  de  faire?  ou  bien,  dédaignant  de  feindre 
pour  toutes  ces  nouveautés,  un  peu  bruyantes,  une 
sympathie  qui  n'étaitpointdans  son  c(£ur,]]elsunce 
avait-il,  par  là,  encouru  la  haine  implacable  des 
factieux?  Des  conilils ,  quoi  qu'il  en  soit ,  étant  nés 
entre  les  soldats  et  les  bourgeois,  le  jeune  major 
s'était  rendu  à  l'hôtel  de  ville,  où  il  se  justifia, 
lui  et  les  siens,  sans  réplique.   Mais  la  colère  du 


'  Jiéi'ohitions  de  Caen ,  capitale  de   la   Basse-JS'onnnndie  ,    ou 
Récit  exact  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  capitale  ,  et ,  particu- 
lièrement ,  prise  de   la  forteresse  ,    juillet   1789,  in-S»  ,  8  p.     De 
riniprimerie  de  Cellot  ,  rue  des  Grands-Augustins  f  Paris.  ) 
VH  35 
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pou])le  s'exaspérant  pendant  ces  pourparlers  ,  il 
avait  forcé  la  caserne,  d'où  il  lira  quatre  bour- 
geois qui  y  avaient  été  laissés  en  otage  pendant 
les  explications  du  major;  après  quoi,  leur  rage 
s'accroissant  par  la  victoire,  et  mille  voix  furieuses 
demandant  la  lO'te  de  Belsunce  ,  il  ne  restait  plus, 
désormais,  à  ce  jeune  gentilhomme  que  de  mou- 
rir; ce  qu'il  fit  en  homme  de  cœur,  armé  qu'il 
était  d'une  barre  de  fer,  au  moyen  de  laquelle  il 
défendit  ktng-temps  sa  vie.  Mais,  accablé  à  la  fin  , 
on  l'eut  bientôt  mis  en  pièces;  et  ce  fut  une  des 
scènes  de  cannibales  les  plus  sanglantes  et  les  plus 
horribles  qu'aient  vues  ces  temps  si  orageux*. 
DJsordres,      Mais   malhcur,    dès-lors,    aux  vaincus;    la  lie  des 

violences,  excès, 

dans  toute       vilIcs  ct  des  cauipagues  ayant  déjà   le  dessus,   et 

la  Normandie.  -,  ,  .  ..,,., 

menant  rude  guerre  ,  chaque  jour,  aux  privilégies 
d'autrefois.  —  A  celte  époque  même,  s'il  en  fallait 
croire  des  récils  du  temps,  un  gentilhomme  nor- 
mand, que  des  paysans  soulevés  avaient  voulu  faire 
périr  dans  les  flammes,  parvenu  à  échapper  au  bû- 
cher, les  mains  et  les  pieds  briilés.  aurait  écrit  à 
l'Assemblée  nalionale,  pour  lui  dénoncer  ces 
cruautés'.  —  Alors,  aussi,  le  château  d'un  auti-e 

•  Extrait  du  procès-verbal  du  Comité  général  et  national  de  la 
rille  de  Caen ,  relatif  à  la  mort  de  I^T.  de  Belsunce.  A  Caen,  chez 
G.  Le  Roy  ,  1789  ,  in-8°,  ô9  pag.  -  Examen  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Caen  ,  la  nuit  du  11  au  12  août  1789.  (  Mercure  de  France  , 
1789,  no  37.  ) 

^  Malheurs  dans  les  provinces.    Terreur  dans   la  Touraine  ,  la 
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seigneur  normand  aurait  été  démoli  de  fond  en 
comble,  et  lui-même  faillit  être  mis  en  pièces,  par 
des  vassaux  exaspérés  de  son  exigence  féodale , 
bien  répréhensiblc ,  il  faut  le  confesser,  si  le  fait 
allégué  est  véritable.  D'anciens  titres  obligeant 
un  de  ses  tenanciers  à  lui  apporter,  à  jour  fixe, 
en  son  cbûteau  ,  un  sac  de  blé  sur  ses  épaules, 
cette  dure  servitude  était,  dès  long-temps,  tom- 
bée en  désuétude,  et  la  redevance  seule  demeu- 
rait. En  août  1789,  donc,  ce  villageois  appor- 
tant, au  jour  dit,  comme  l'année  d'avant,  le  sac 
de  blé  dans  sa  charrette ,  le  seigneur  lui  aurait 
montré  l'ancien  titre,  en  exioeant  l'exécution  en 
toute  rigueur.  Le  paysan  ,  donc,  revenant  bientôt, 
avec  un  demi-sac  sur  le  dos  ,  prêt  à  apporter  l'au- 
tre tout  à  l'heure,  aurait  été  renvoyé  durement, 
avec  l'ordre  d'apportci'  sur  son  dos.  et  d'une  seule 
fois,  le  sac  tout  entier.  Mais,  alors,  tons  les  villa- 
geois émus  épousant  sa  colère  ,  s'ai'nuiul  ,  mar- 
chant sur  le  château,  auraient  voulu  mettre  en 
pièces  l'impitoyable  seigneur,  et,  ne  le  trouvant 
plus  là,  auraient  fait  de  son  château  un  amas  de 
décombres'.  Vrai  ou  {aux,  toujours  ce  fait,  sem- 
blable à    cent   autres  qui    se  passèrent    alors,  ne 


Saintonge  et  le  Poitou  ;  incendie  daw;  le  Dauphiné  ,  etc.,  aoiit  1789, 
in-8°,  8  pages. 

'   Moniteur  universel ,  fi  déccmbio  ITS'J. 
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rc'poiul-il  (jiio  trop  aux  mœurs,  aux  idées  du  temps, 
dont  un  des  caractères  était  la  haine  des  anciens 
heureux  de  ce  monde. 

En  revanche,  la  plus  étrange  sympathie  se  dé- 
clarait parfois  pour  des  scélérats  abjects  ;  et  la  ca- 
naille ,  s'émouvant  pour  eux,  ne  pouvait  souflVir 
qu'ils  subissent  la  peine  qu'ils  avaient  méritée. 
Qui  ignore  l'histoire  de  ce  parricide  de  Versailles, 
arraché  au  supplice  par  le  même  peuple',  qui 
allait  bientôt  poursuivre  à  outrance  le  roi,  la  reine, 
et  massacrer  leurs  gardes  du  corps! 
A  Granviiip,  Entre   autrcs  scènes    semblables   que  vit  notre 

coinnie  on  allait 

pendre         proviucc  ,  je  menlionucrai   celle    arrivée   à  Gran- 

iine  femme  ,  .  _^  ,  . 

(im  avait  tué      villc  ,  OU  OU  allait  pcudrc  uuc  lemme  Drouard,  qui 


avait  tué  son  mari,  et  rompre  un  soldat  son  amant. 


d'intérêt ,  crier   que  «  la  nation  avait    le  droit  de 
faire  grâce ,  n  disperser  les   gardes,  renverser  l'é- 


soii  mari , 
et  rompre  vif 

un  soldat,       complicc  dc   son  crime.    Mais  tout  étant  déjà  dis- 
son  complice , 

la  populace      posé  et  le  bourreau  prêt,  on  avait  vu  la  populace, 

arrache  ,  ,  ,  ,  ,         .  ,. 

les  condamnes    seuiouvaiit    pour  dcs  coiidamnes  si    peu   dignes 

au  bourreau  , 

criant  que  la 

nation  avait 

le  droit  de  faire 

grâce.  chafaud  ,  et  enfin  arracher  les  scélérats  à  un  châti- 

ment bien  mérité  ,  auquel,  du  reste,  ils  ne  devaient 
pas  échapper  toujours'.  Mais  la  vertu  seule  au- 
jourd'hui était  punie,  sans  espoir  de  grâce;  et  un 


'  Histoire  du  règne  de  Louis  XFI,  par  M.  Droz  ,  H  ,  429. 
^  Reg.   Tournelle ,   16  octol)ie   1789.   —  Et  Heg.   Rapp.  ci\\  ,   lô 
avril  1790. 
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peuple  aveuulc  iie  savait  ])Ius  (rue  liaïr  ses  maîlrcs;      Le  président 
le  clergé  qui,  au  nom    de  Dieu,  avait  exhorté  les       DeB.gards 

.    ,  V     I     •     1  •  1  1  .Ml  1  J"-'  'a  Londe 

riches  a  lui  donner  aide  ;  les  gentilshommes  chez        estaccusé 
qui  les  malheureux  avaient  si  souvent  trouvé  protec-    d'»<'çap=»"ne"'^ 

1  ^  de   nies; 

lion  et  travail  ;  les  magistrats  qui  ,  si  souvent  et  dans       lo  démenti 

solennel 

ces   derniers  temps  plus  que  jamais,  leur  étaient,     et  i)ubiic  qu'il 

,,  ,     ,  •  1        Ti  1     •.      I  •  donne  aux 

avec  tant  d  éclat,  venus  en  aide.  11  ne  voulait  plus  voir  calomniateurs. 
en  eux  que  des  accapareurs j,  qualificalion  sinistre, 
qui  vouait  à  l'exécration  publique  et  à  la  mort 
quelquefois,  celui  qu'elle  avait  atteint.  De  tant 
d'hommes  de  bien  qui,  en  Normandie,  se  vii'ent 
en  butte  à  cette  accusation  calomnieuse',  le  pré- 
sident De  Bigards  de  la  Londe  s'en  était,  à  bon 
droit,  indigné  le  plus.  Cette  antique,  noble  et 
opulente  famille,  de  son  splendide  château  auprès 
d'Elbeuf ,  avait ,  de  tout  temps  ,  répandu  sur  le 
pays  sa  protection,  ses  bienfaits  et  ses  aumônes. 
Le  père  du  président  calomnié,  président  lui- 
même,  en  son  temps,  pendant  trois  rudes  hivers 
où  les  pauvres  de  sept  ou  huit  paroisses  à  l'entour 
étaient  sans  ouvrage  et  sans  pain,  les  avait 
tous  nourris,  vêtus,  chauffés,  en  les  employant 
à  combler,    à  force  de  bras,  un  profond  vallon  , 


'  Le  lieutenant  de  la  maréchaussée  (  Flambai  t  )  ,  chevalier  de 
Saint-Louis  ,  et  Aiitiiy  Garvey  ,  ainsi  calomniés  ,  offrirent  ,  par 
la  voie  du  Journal  de  Normandie,  chacun  100  louis,  à  qui  les 
pourrait  trouver  compromis  ,  si  peu  que  ce  fût  ,  dans  ces  accapa- 
rementï'.         Journal  <'e  Norman'He ,  15  août  1789,  16  avril  1790. 
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Cl  à  îipplaiUf  ainsi  le  chemin  de  son  château  à 
un  pavillon  doniijianl  Eibeuf  et  la  Seine,  et 
d'où  l'on  admire  un  des  plus  beaux  points 
de  vue  de  la  province'.  Lui-même,  digne  hé- 
lilier  de  son  père,  venait  d'élal)lir  au  Bonrg- 
theroulde,  tout  pi-ès  de  là,  un  alcticr  de  cliarité ^ 
pour  lequel  il  avait  lait  de  grandes  dépenses,  et 
oljtenn  2/i,000  livres  du  roi".  Se  voyant,  néan- 
moins, hai  et  mal  venu  de  tous  en  ce  pays,  pour 
qui  il  avait  été  si  charitable,  et  où  tous,  jusque 
là  ,  lui  avaient  lait  lète  ,  il  n'en  devait  pas  long-temps 
ignorei-  la  cause;  c'est  qu'on  l'avait  osé  signaler 
comme  accapareur  et  faisant  commerce  de  blé. 
Que  dis-je?  Des  transports  de  grains  avaient  eu  lieu 
sous  son  nom.  Les  marchands,  soit  pour  jeter  de 
l'odieux  sur  lui ,  soit  pour  se  soustraire  aux  re- 
cherches,  osaient  se  dire  ses  préposés ,  et  mettre 
son  nom  en  avant ,  à  tout  propos.  Mais,  alors,  dans 
les  feuilles  publiques  de  la  province,  le  président, 
exhalant  son  indignation  légitime,  qu'on  lui  eût 
osé  imputer  «  un  négoce  aussi  infâme  et  aussi 
insultant  à  la  misère  publique ,  »  somma  tous  ceux 
qui  l'auraieut  pu  croire,  de  venir  visiter  les  bati- 


'  Discours  de  l'avocat  gcnth'al  De  Crécourt ,  h  l'audience  de  la 
Saint-Martin  del'annéc  178ô.  — Journal  de  Normandie, .1  scptemi)re, 
IG  novcnil)re  17SJ. — Ce  pavillon  appartient  aujourd'liui  i:  M.  Jacques 
rvcisct ,  de  Rouen. 

^'   fien.  de  délibér.  du  Dit^trict  de  Houen  ,  (i  s-epteniiire  171*0. 
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nienls  de  son  château,  ceux  de  ses  métairies,  tous 
ses  domaines  en  lui  mot ,  les  portes  leur  en  étant 
ouvertes;  et  à  qui  lui  dénoncerait,  avec  preuve, 
des  marchands  ayant  osé  trafiquer  sous  son  nom, 
étaient  promis  cent  louis  de  récompense'. 

Ainsi  en  avaient  usé  nombre  d'hommes  de  bien       Un  matin. 

est  trouvé  afficha' 

odieusement  calomniés  ;  mais  sans  que,  pour  cela,      en  plusieurs 

,,  .  ,      1      .  1  '  I  endroits 

1  envie  et  la  haine,  acharnées  contre  tous  ceux  dont       de  Rouen, 
l'importance  les  gênait,  se  lassassent  de  les  signaler      ""  P'^'j'''"'' 

l  C  '  ~  ou  sont  denian- 

au  peuple  comme  ses  ennemis,  et  d'exciter  contre      d.-es  les  tètes 

,  du  premier 

eux  sa  fureur.    Des  j>lacards   incendiaires    et    ei-       président, 

,.  ,    .  ,  .  .du  procureur 

trayants    appelaient    sur    les    premiers   magistrats        i^énérai , 
delà  province  la  proscription,  la  ruine  et  la  mort,    iie  l'intendant, 

1  11'  et  du   procureur 

A  Rouen  ,  dans  la  nuit  du  2/t  juillet ,  en   avait  été       ^'"lo'  p'^-s 

riiôtel  de  ville. 

affiché  un  ,  écrit  à  la  main  ,  qui  est  sous  mes  yeux  ;  25  juillet  itso.  ) 
en  ce  moment,  et  qui,  aujourd'hui  encore,  fait 
horreur  en  le  lisant  :  «  Nation  j  vous  avés  ici  qmilrc 
tctes  à  abattrcs,  celles  de  Pontcarré ^  premier  prési- 
dent j,  de  Mossion  (Maussion),  intendant;  de  Belle- 
beii f  [Be\heui)  ,  procureur  général.,  et  celle  de  Du- 
rand j  procureur  du  roi ,  de  la  Ville.  Sans  cela , 
nous  sommes  perdus.  Et  si  vous  ne  le  faites ,  vous 
passerés  pour  une  nation,  sans  cœur'.  » 

Lorsqu'au  malin  ,  toutes  les  chambres  du  Par- 
lement étant  assemblées  au  palais,  leur  fut  mon- 

'   Journal  de  AdidiiiikUc  ,  15  juillet   I78Ï). 

'  i'.c  placard  est  «iaiKs  les  arciiives  de  riiùtel-^Je-ville  de  Rouen. 
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Trois  députés     tré  cet  horrible  placard,  le  Parlement,  dépouillé, 

du  Païk'inont  ^  ^y»     •  . 

vontàriioiei  (le  def)iiispcu,  par  les  o(nci<M"S  de  ville,  du  pouvoir  de 

ville,    dciiom-cr        ,       .  -,  ,  .  >•!       >    ii    •  i 

ce  placard.  rcprimcr  de  tels  excès,  put  croire  qu  ils  s  allaient,  du 
^les  *^ m "f  i"'  moins,  porter  avec  empressement  à  protéger  le  pro- 
niunicipaux      curcur  du  l'oi  (  l'un  d'eux),  l'inlendantMaussion,  le 

.1  prendre  sous 

leur  sauve-garde  premier  président ,  le  procureur  général ,  et  à  dé- 

les  quatre  p        i  ni  •  \  •  i     i 

magistrats       icndre,  eniin,  la  première  cour  souveraine  de  la  pro- 
iiienaces,et  a  le  yj^j^g  réduite  qu'cllc  en  était,  désormais,  à  recourir 

(icclarer  par  une  a 

délibération      à  Icur  proteclion  ,  ct  à  implorer  d'eux  du  secours! 

imprimée 

etaifichée.       Trois    conseillcrs    avaient     donc    été     députés    à 
-.  ju   e     /.,..)  j'i^^j^^j  jg  ville,  où,  déposant  sur  le  bureau  le  pla- 
card cpi'on  a  vu,  ils  en  signalaient  d'autres  encore, 
faits,  comme  lui,  disaient-ils,  «pour  jeter  la  terreur 
dans  les  âmes  les  plus  fortes.    Des  factieux  osant 
»  ainsi    proscrire    quatre  têtes  chères  à  la  cité  ,  au 

Conseil  de  ville  il  appartenoit  de  prendre  sous  sa 
sauve-garde  ces  têtes  menacées;  et,  pour  intimi- 
der les  méchants,  il  alloit  sans  doute  annoncer 
puljliquement  la  résolution  qu'il  auroit  prise  en 
une  si  "rave  occurrence.  »  (l'était  le  vœu,  c'était 
f:irange  décret,   l'espoir  dii    Parlement,   exprimés  dans  un  arrêté 

uar  lequel  , 

lesofficiers       qu  ils  apportaient;  et  cette  cour,  toujours  assem- 

répondent       '*'*'^'  ^^^  palais,    attendait  leur  réponse,   avec  une 

:.  la  démarche    avcuglc   confiauce'.    Or ,  ccttc   réponse,  que    re- 

du  Parlement.  '^  r  '     1  ^ 

Ils  se  refusent     vinrent  bicutot  apporter   au  Parlement    les  trois 

:'i  donner 

de  la  publicité 

;i  ce  Jécje:. 

,  ,'  *"  ,  '  Arrêté  du  Pailcnicnt  ,   2.)  iiiiliet  1780.   —    Res.   de  délibér.  de 

qu  Ms  preTiiieut.  '  ■"  '' 


juillit  i:e;). 


riicMrl-de-villc  ,  inèiiir  d.'itc 
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conseillers  députés,  apparemment  ne  les  contenta 
guère  ,  quoiqu'on  eût  déclaié  que  o  tous  les  soins 
du  Corps  municipal  dévoient  être  employés  à  pour- 
voir, par  des  moyens  actifs  et  efficaces,  à  la  sécu- 
rité des  têtes  menacées.  »  L'établissement,  à  l'in- 
tendance, d'un  poste  de  douze  fusiliers  (dont  six 
étaient  militaires,  les  six  autres  bourgeois),  c'est 
à  quoi  se  réduisirent,  en  somme,  toutes  les  me- 
sures de  précaution  que  la  ville  avait  bien  voulu 
prendre ,  après  de  si  horribles  menaces  ;  mesures 
bien  insuffisantes,  comme  bientôt  on  le  pourra  voir. 
Du  reste,  pas  un  mot  du  premier  président  Pont- 
carré  ,  non  plus  que  du  procureur  général  Godart 
deBelbeuf,  chargés,  apparemment,  de  se  garder 
eux-mêmes;  surtout,  point  d'arrèlé public,  quoi  que 
le  Parlement  eût  pu  dire;  «  la  publicité  que  don- 
neroient  aux  placards  incendiaires,  toutes  ordon- 
nances affichées  pour  les  proscrire  ,  ne  pouvant 
(déclarait-on)  être  que  dangereuse j  sans  produire 
aucune  utilité  réelle.  »  Raison  pitoyable,  rien  ne 
pouvant  plus  sûrement  intimider  les  méchants 
que  la  solennelle  et  publique  réprobation  dont 
une  municipalité,  si  autorisée,  si  jouissante,  en  ce 
moment,  foudroierait  les  auteurs  de  ces  coupables 
menaces;  et,  y  ayant  là,  certes,  une  juste  occasion 
à  un  de  ces  énergiques  décrets  dont ,  pour  moins, 
le  Conseil  municipal  et  électoral  avait,  dans  ces 
th^rnicrs  temps,    fait  retentir  les  canefours  et  la- 
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pissé  les  murailles.  Même,  au  jiiiicment  de  MM.  tie 
riIôtel-(le-Vi!le,  le  Parlement  avait  eu  trop  de  peur; 
et  leur  arrête  leur  en  fit  honte.  «  Dans  une  ville 
gardée  par  le  patriotisme  et  par  l'honneur  (  disaient- 
ils),  aucun  citoyen  ne  peut  se  regarder  ,  ni  être  re- 
garde connnc  proscrit  ;  il  peut  et  doit  se  croire  en 
sûreté  dans  son  domicile  ,  persuadé  qu'il  n'est  pas 
d'individu,  dans  la  cité,  qui  ne  soit  prêt  à  voler  à 
son  secours,  même  au  péril  de  sa  vie,  s'il  étoit  at- 
taqué par  les  séditieux.  »  Après  la  dévastation  de 
tant  de  manufactures,  la  destruction  de  toutes  les 
mécaniques,  le  pillage  de  l'hôtel  de  Belbeuf,  et 
cent  autres  faits  de  cette  sorte  ,  qu'il  serait  trop 
long  de  dire  ici  ,  cet  étrange  arrêté  ne  semblait-il 
pas  un  amer  badinage?  Du  reste,  «  pour  assurer 
l'exéciilion  du  présent /)fV/T^j  toutes  les  forces  se 
réunissoient ,  pour  la  sûreté  commune  de  tous  les 
Jourdain        citoycns'.»    C'cst  par  où  finissait  une  proclama- 

etBortlicr,  .        "    .     ,  „ 

émissaiies       liou  SI  etraugc.  Et  cette  inertie  du  seul  corps  de  la 

tirirc'anit'de  ,^    ^'"^  4'-^'  '  maintenant,  put  inspirer  quelque  crainte, 

viennent        avant  cuhardi  les  méchants,  des  écrits,  ils  allaient 

à  Rouen  ,  •' 

ameutent        tenter  bicutôt  d'en   venir  aux  actions.     Ceux  de 

le  peuple,  -r»      •        i  •  •  i       i  i  i 

ailicient         Paris  donnaient  toujours  le  branle  ;  et  le  mouve- 
des  compagnies  ^^^^^^  ç|gg  pi'emiers  l'ours  de  juillet  n'ayant  pas  eu, 

des    volontaires  l  •'  ■'  J  i 

du  tiers-état,      daus  Roucu  ,   toutl'eflet   désiré,    on  méditait   en 

et ,  à  leur  tète  , 

commettent      secrct  Un  coup  plus  hardi.    Ces  remuants  volon- 

dans   Rouen 

les  plus  grands __^ 

désordres. 

(:!,  i  août   1 780.;.  ■    /îe^ç.   hûtcl-(k'-villc  de  Roiioîi ,  25 ,  27  jniHct  178<J . 
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taircs  du  tiers-état  y  devaient  aider,  comme  on 
crut,  nombre  déjeunes  hommes  sans  aveu  s'en 
étant  mis,  depuis  peu,  et,  dans  cette  petite  armée 
mal  ordonnée,  y  ayant  des  compagnies  entières 
qui  n'aspiraient  qu'au  désordre.  Un  avocat,  nommé 
Jourdain,  récemnient  venu  de  Lisieux  ,  comman- 
dait l'une  d'elles,  composée  d'hommes  à  sa  guise, 
pour  la  plupart,  c'est  à  savoir  de  la  lie  de  la  jeu- 
nesse ;  et  s'en  voyant  écouté  comme  un  oracle ,  il  les 
préparait ,  par  des  discours,  aux  pluscondamnables 
excès.  Il  avait  su  imposer  à  tous  les  autres ,  sur- 
tout au  colonel  des  volontaires ^  le  marquis  d'Her- 
bouville ,  qui  l'admettait  à  sa  table,  avait  en  lui 
toute  confiance,  et  n'eût  rien  voulu  faire  sans 
l'avoir  consulté  '.  Fort  de  ce  crédit,  Jourdain  n'en 
avait  pu  que  mieux  tout  préparer  pour  le  succès 
de  ses  desseins,  que  peu  connaissaient  à  fond.  A 
son  aide  était  bientôt  venu  Bordier ,  acteur  aux 
Variétés  de  Paris,  émissaire  des  factieux  de  cette 
capitale,  et  qui  ,  en  passant  à  Gisors,  où  il  trouva 
le  peuple  ému  à  propos  des  subsistances,  s'était 
vanté,  à  celte  multitude  exaltée,  de  ses  prouesses 
de  Paris,  qu'allaient  effacer  ,  à  Rouen  ,  celles  qu'il 
se  promettait  d'y  faire.    Il  ne  devait  que  trop  bien 


'  Lettre  à  M.  le  marquis  d'Herboiiville ,  colonel  de^  volontaires 
fie  Rouen  ,  par  quatre  d'entre  eux  détenus  prisonniers;  14  sep- 
lemlirc  178!» ,  in-H".  ?.:!  p.  - 
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tenir  sa  parole.  Travaillant ,  de  concert  avec  Jour- 
dain, à  exalter  les  volontaires  dnliers-ctat,  à  recruter 
des  hommes  de  la  lie  du  peuple  ,  ils  avaient  gagné 
jusqu'à  des  soldats  du  régiment  de  Navarre ,  qui ,  se 
mêlant  aux  attroupements,  se  disaient  du  tiers ^  et 
prêts  à  déserter  pour  te  servir.  Mais,  promptement  ar- 
rêtés et  punis'  ,  force  fut  de  se  rabattre  sur  la  populace 
et  sur  les  volontaires  séduits;  et,  de  ce  côté,  tout 
étant  prêt,  il  ne  restait  plus  que  de  se  mettre 
Le  poste  établi    ^  l'œuvrc.    L'intendant  Maiission  étant  déjà  odieux 

à  la  porte 

derii.ipiuiance    à  la  populacc,  l'iustaut  était  venu  d'exécuter  l'arrêt 

en  abandonne  .  •       r    r        i  ^  r  i 

la  garde.        cfui ,    par  avaucc  ,   avait  ete  placarde  sur  les  mu- 

Déelarations        j.^jj,^^^       jy^^^^    ^^     ^^^j^    ^i^^^    ^j^^    3    aU    ^    aOÛt  ,    UUC 

insolentes 

que  vont  faire    nombreusc  hordc  dc  facticux  mcuaçait  l'hôtel  de 

à  riiotel  de  ville 

lesbourgeois     l'intendancc,  proférant  contre  l'intendant  Maussion 

part'ieTirre'tte    '^^^  ^''''^  ^^  haine  et  de  mort.    L'esprit  de  sédition 

garde.  ayant  pénétré  jusque  dans  les  rangs  de   la  garde 

bourgeoise,  la  défection  s'était  manifestée,  dès  le 

soir  ,  dans  le  poste  mi-parti  d'habitants  et  de  mili- 


■  L'ne  brochure  du  temps  nous  montre  un  <le  ces  soldats  «  afta- 
cké ,  dans  un  cachot  du  ï'ieux-Palais  ,  durant  quarante-huit 
heures,  les  deux  mains  liées  derrière  la  tête ,  et  liées  encore  à  une 
énorme  barre  de  Jer  qui  semble  servir  d'axe  à  la-  tour,  enchaîné 
par  le  cou  ,  par  les  reins  ,  par  les  pieds  ,  a^ec  le  fer ,  surchargé 
de  boulets  !  »  supplice  inoli  ,  s'écrie  l'auteur  ,  contraint  de  con- 
fes.ser,  au  reste  ,  «lu'ii  s';igit  ici  d'un  ancien  garde  française  , 
engagé  dans  le  régiment  de  A'aivirre  ,  pour  éviter  la  corde.  (  Lettre 
d'Avis,  adressée  au  Corps  municipal  et  électoral  de  la  ville  de 
Rouen  ,  le  2^  juillet  178!!  ,  in -8",  ?.\  {i.  ) 
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laires  établi  à  l'intendance,  après  ces  placards  in- 
cendiaires dont  nous  avons  parle.  L'intendant 
Maussion  étant  condamné  et  devant  périr  ,  des 
bourgeois  mal  intentionnés,  mis  en  sentinelle  à 
sa  porte,  ne  le  voulaient  plus  garder.  Aux  muni- 
cipaux, demeurés  en  séance  à  l'hôtel  de  ville  , 
depuis  qu'avait  commencé  l'émeute,  un  olTicier  , 
d'abord,  puis  quatre  bourgeois,  bientôt,  venant 
dire  «  quilsexigeoientqii'on  retirât  de  l' intendance 
la  garde  bourgeoise ,  et,  qu'au  cas  de  refus  du 
Conseil  d'y  consentir,  ils  alloient  tous  quitter  les 
armes  »  ,  un  arrêté,  rendu  pour  les  contraindre 
d'y  rester  '  ,  n'eut  guère  d'cfl'et ,  s'il  en  faut  juger 
par  les  scènes  qu'on  va  voir,  scènes  semblables  à 
celles  de  Paris,  où  Berthler  ,  où  Foulon  avaient 
péri.  Cette  tourbe  armée  assiégeait  l'intendance  , 
demandant  du  pain,  criant  :  «  Mort  aux  accapareurs  ! 
mort  à  Maussion  I  II  nous  faut  sa  tête;  nous  l' allons  Lcsscditieux 
promener  au  bout  d'une  pique»  ;  les  portes  de  l'hôtel  anues 

'  /      /  1  vont  ass.iillir 

eurent  bientôt  été  forcées.    Les  séditieux,  alors,     rimendance, 

1   .  ,1  1        !>•  1  <      -1  *^"  forcent 

envahissant  les  bureaux    de   I  mtendance  ,  ou   ils       les  portes, 

veulent  massa- 
crer  rintendaiit 

De  Maussion  , 
et,  ne  le  trouvant 

un  domestique  résistait ,    Jourdain,   lui  appuyant    pas , dévastent 

_  _  1  1      >  riiôtel,  et  y 

sur  la  poitrine  la  pointe  de  son  épée  ,  la  porte  de      mettent  tout 

•       ..  c    .    c  >  •      I       i-i     1      I'-     t  au  pillage. 

communication  tut  lorcee  ;  mais  le  lit  de  linten-  (Nuit du  3 au  4 

août  Mm.) 
'  Res^.  de  dclih.  hùtcî-dc-villcde  Rouen ,  .'i  aoiit  1789. 


firent  un  incroyable  dégât,  voulaient  surtout  trou- 
ver l'inlendanl ,  dont  la  mort  était  jurée.  Etcomme 
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(laiit,  Iroiivc   tout  chaud  encore,    annonçait  qu'il 
venait  de  fuir;  il  avait,   en  efï'et,  passé   au  milieu 
de  tous  ces  forcenés,  dont  il  ne  fut  point  reconnu; 
et  enfui,  sa  vie  était  sauve,  jusqu'en  1793,  où  il 
devait  périr.  Furieux,  quoi  qu'il  en  soit,  de  l'avoir 
ainsi    manqué,  ces   misérables  s'exaspérant ,    son 
hôtel,  ses  meubles,  ses  papiers,  furent  dévastés, 
mis  au  pillage.   Nombre  de  ces  brigands   étaient 
allés  jusque  dans  les  caves,  où,  gorgés  de  vin,  ils 
s'endormaient.  Lesautres,  que  conduisait  Bordier, 
cherchant  avec  ardeur  l'intendant  fugitif,  avaient 
forcé  le  couvent  des  Jacobins ,  en  face  de  l'inten- 
dance, ety  mirent  tout  sens  dessus  dessous ,  fouillant 
la  sacristie  ,  profanant  jusqu'à  l'église,  où  le  saint  sa- 
crement avait  été  exposé.  Toujours  ils  poursuivaient 
l'intendant,  demandant  sa  tête  à  grands  cris  ;  et  les 
officiers  municipaux,  séant  en  permanence  à  l'hôtel 
de  ville,  pendant  celle  nuit  orageuse,  les  y  virent 
entrer  armés  et  hurlants,  les  yeux  enflammés,  leur 
bouche  vociférant  l'injure   et  les  menaces.    Puis, 
sûrs,  enfin,  que  Maussion  avait  quitté  la  ville,  ce 
fut  au  tour  des  bureaux  des  recettes  à  être  assiégés, 
pillés  ,  dévastés.    Après  donc  qu'aux  entrées  de  la 
ville,  ces  séditieux  eurent  renversé,  brisé  et  brûlé 
les  barrières,  allant  à  la  Yicomté  ,  au  bureau  des 
Aides,  et ,  en  un  mot ,  dans  tous  les  lieux  où  étaient 
perçus  les  deniers  du  roi  ,  tout  leur  y  fut  en  proie, 
argent,  meubles,  papiers,  registres.  Dans  des  feux 
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allumés  en  pleine  rue,  et  sur  le  Yieux-J\]aicbé, 
avaient  été  jetés  pêle-mêle  les  papiers  ,  les  meubles, 
les  habits,  la  batterie  de  cuisine;  les  voilures 
lurent  traînées  et  précipitées  dans  la  Seine  ;  et  tout 
cela,  chose  merveilleuse,  avait  eu  lieu  presque 
sans  coup  férir,  l'esprit  desédition  ayant,  on  l'a 
vu,  pénétré  dans  les  rangs  de  la  troupe,  jusque 
dans  ceux  de  la  garde  urbaine  aveuglée  ;  en  sorte 
que  les  soldats,  l'arme  au  bras,  la  milice  bour- 
geoise ,  de  ses  corps-de-garde  ,  avaient  paisiblement 
contemplé  ces  excès,  sans  y  résister  en  aucune 
sorte  ;  jusqu'à  ce  que  l'hôtel  de  ville  ayant  élé  en- 
vahi à  son  tour,  des  bourgeois  se  ravisant,  et  des 
patrouilles  se  mettant  à  la  poursuite  des  mutins,  on 
en  ariêta  quelques-uns,  lecomédleji  Bordier  entre 
autres,  qui  furent  jetés  dans  les  prisons.  Mais  le 
lendemain,  les  carabota ^  Jourdain  à  leur  tête, 
après  qu'ils  eurent,  de  nouveau,  visité,  fouillé, 
dévasté  l'intetidance,  et  achevé  d'incendier  et  de 
démolir  les  bureaux,  échauÛes  par  ià,  et  Jomdain 
les  exaltant  toujours,  osèrent  aller  assiéger  la  con- 
ciergerie du  palais,  redemandant  à  grands  cris  le 
comédien  Bordier,  qu'on  fut  contraint  de  leur 
rendre,  et  qui  sortit  de  la  ville  à  l'instant'.  (Ce- 
pendant,   tant   d'audace,    à  la   Hn  ,  faisant   peur  à 


'  Journal  ms.  du  temps  ,  déj;')  cité.  —  Méninires  de  Rivarol  , 
p.  I;)8.  — JoitriKil  di^  Normandie  ,  ! ''.  août  ÎTS'.I.  —  Moniteur  ,  au 
(i  au  7  août  1789. 
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Ceux 

dos  s('ilitienx 

(liii  ii';ivai(Mit  olé 

(ju'i'iil  raillés, 

se  scpaii'iit 

des  a  11  1res. 

Le  régiment 

de  Navarre 

élimine 

de  ses  rangs 

les  soldais  qui 

ont  pris  part 

aux.  excès. 

Les   volû/itaircs 

honnêtes 

se  séparent 

des  anarchistes. 

Jourdain 

est  livré  et  mis 

en  prison. 

Bordier, 

qui  s'était  enfui , 

est  ramené 

à  Rouen  , 

pour  y  être  jugé. 


tous,  renivremciit  passé,  ceux  qui  parmi,  les 
bourgeois,  clans  le  régiment  de  Navarre,  et  dans 
les  rangs  des  jeunes  volontaires  du  tiers-ctat^ny aient 
été  plutôt  faibles  et  entraînés  que  coupables,  ou- 
vrant enfin  les  yeux ,  se  séparèrent  avec  dé- 
goût des  agitateurs  qui  les  avaient  exaltés'  ;  et  on 
n'aspirait  plus,  maintenant,  qu'à  voir  faire  justice 
des  meneurs,  surtout  des  deux  chefs,  qui  avaient 
commencé  tout  ce  mouvement.  Les  plus  coupables 
parmi  les  volontaires  repoussés,  désavoués  par 
les  jeunes  gens  honnêtes,  et  isolés  qu'ils  étaient, 
désormais ,  furent  arrêtés  aisément ,  écroués  au 
Yieux-Palais '-.  Le  régiment  de  Navarre,  assem- 
blé,  chassa  de  ses  rangs  ceux  des  siens  que  leurs 
coupables  excès  avaient  rendus  indignes  d'y  figu- 
rer désormais.  Les  volontaires  honnêtes,  et  la 
masse  de  la  garde  bourgeoise  demeurée  dans  le 
devoir  unissant  leurs  efforts,  il  ne  restait  plus  aux 


'  Le  15  aot'it  1789  ,  le  marquis  (rilerbouville  ,  colonel  général 
dcsvotontriirespritriotes,  leur  adressa  un  discours,  pour  les  exhorter 
à  l'union  ,  à  la  .soumission  aux  règlements  ,  à  robéissanrc  envers 
leurs  chefs.  (  Discours  adressé,  le  là  aoiit  1789,  à  MSI.  les  voton- 
taires  patriotes  de  Rouen  ,  par  M.  le  marquis  d'IIeibouvillc  ,  leur 
colonel  général.    Rouen  ,  in-8",  14  p.) 

^  Quatre  d'entre  eux  ,  du  fond  des  cachots  du  Victix-Palais  , 
adressèrent  au  marquis  d'Herbouville  ,  colonel  des  volontaires  de 
Rouen,  une  lettre  contenant  une  explication  de  leur  conduite  ,  qui 
semble  les  justifier  complètcmer.t. —  Lettre  à  M.  le  marquis  d'Her- 
bouville, colonel  des  volontaires  de  Rouen  ,  par  quatre  d'entre 
eux  ,  détenus  prisonniers  (  U  septembre  1789  ),  in-8",  l'i  p. 
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bandits  qu'à  se  cacher  et  à  s'eiifuii'.  Jourdain  ,  ce 
conu{3teur  si  coiipaljle  d'une  jeunesse  ardente  et 
aveuglée,  livré  par  elle,  lut  jeté  dans  les  prisons. 
Bordier  ,  fugitif,  l'y  devait  rejoindre  bientôt,  pour- 
suivi qu'il  avait  été  jusqu'à  Magny  ,  où  l'on  put  le 
ratteindre,  comme  il  cherchait  à  y  exciter  aussi 
une  émeute.  Beaucoup  d'autres  arrestations  avaient 
eu  lieu  ;  au  palais,  les  magistrats  étaient  à  l'œuvre;     dessécUtieux. 

On  piicomiainiie 

et  il  y  eut  nombre  de  carabols  condamnés  aux  ga-  :. mort  plusieurs, 

1  \  4        1.1  1     1       1      .  i  <I"i  sont  pendus 

leres.   Au  bout  du  pont  de  bateaux,  une  potence       Muieport. 

à  deux  branches  attendait  les  plus  coupables  de  ces 

mutins,  qui ,  deux  jours  durant ,  maîtres,  presque, 

dans  Rouen,  y  avaient  fait  régner  l'épouvante.    La 

foule  s'y  porta  pour  assister  au  supplice  de  quatre 

ou  cincf    de  ces  condamnés'.    Mais,    au  jour  fixé        Eordier 

I  "*  et    Jourdain 

pour  l'exécution  de  Jourdain  et  de  Bordier,  la  ville   «ont  condamnés 

_  ,  à  mort , 

tout  entière  s'émouvant,  et  les  voulant  voir  mourir,       et  pendus 

.       „  ,  sur  le  quai , 

il  avait  fallu  mettre  sur  pied  toute  la  force  armée,    aubomdupont. 
Près  de  la  potence  ,    et   aux  deux   extrémités  du  suriemsnppiice. 
port ,  avaient  été  braqués  des  canons  ,  prêts  à  fou-    ^-'  '"'''"'  ''^^^ 
droyer  ceux  qui  oseraient  tenter  de  les  rescourre ; 
au  reste,    c'étaient  précautions   perdues,   nul  ne 
songeant  à  délivrer  de  si  grands  coupables,    dont 
l'un,  Jourdain,   mourut,    comme  on  le  vit  bien, 
avec   repentir;   tandis   que   le    comédien  Bordier 


Rrg.  du  Raiili;iiiT  de  Rouen  ,  ('.  ,  10  aniU  1789. 
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faisait  des  farces'.  Un  camarade  dcBordier,  auteur 
de  pièces  de  tliéàlre,  Dumaniant,  dontBordier, 
apparemment,  avait  fait  valoir  les  comédies  et  les 
vaudevilles,  se  mit,  pour  lui  ,  en  frais  d'apoloj;ie, 
dans  un  petit  Mcmoirc  '  cpii  devait  faire  peu  de 
sensation ,  et  qui ,  à  la  vérité  ,  ne  valait  guère. 
En  1703,         C'était,  ce  semble,  s'y  prendre  de  bonne  heure; 

la  nuinicipalitc'  _  i  •  •  >  j  nr\o  '         1 

(le  Rouen  ,  et  micux  cut  valu  patienter  jusqu  en  il\)o  ,  ou  ,  de 
ces  boute-feu  ,  préconisés  à  Paris,  en  pleine  Con- 
vention ,  comme  des  héros  ^  ,    la  municipalité  d'a- 

de  la  liberté,     lors  s'avisaut  de  faire  des  nuwtyrSj  leur  apothéose 

Icnr   décerne ,  /     '  •  i  i- 

tiansunecéié-    eut  Hcu  à  Roucu  ,  daus  une  cérémonie  publique, 

nu>iiiepuhli(iiie,  i.      i-  i>  .-.il  I         •  r 

les  honneurs     OU,  sur  1  odicux ,  1  emportait  dc  beaucoup  le  ricli- 

"filaThémer      ^ule.     Au  bout  du    pOUt  ,    qUoi   qu'il   CU    SOit  ,   là   OU 

proférés  pai  le    na^uèrc  CCS  dcux  chefs  des  carabots  avaient  expiré 

représentant  ~  ^      ^  i   i      a       • 

Saint-Auiand,     à  lapotcncc,  unaulcl  avait  été  dressé  ,  où  brûlaient 

dans  la  chaire  ,  .        ,  ^  ,  ,    . 

de  la  Cathédrale,   dcs  parluiiis  a  1  cutour  de  deux  têtes  qu  un  cliirur- 
on  donne         .         |     jj       gssura  ,  sur  sa  foi ,  être  bien  réelle- 

aux  quais  D  '  ' 


proclamant 
Bordier 

et  Jourdain 
martyrs 


de  Rouen 
les  noms 


de  Jourdain  ,  ^^^   ^^^  Présidial  de  Rouen  ,  21  août  1789.  —  Journal  nis.  du 

et  de  Bordier.  ',,.,.,  ,,    .  ,  ^  -     •        .» 

temps ,  deja  cité.  —  J  ai  sous  les  yeux  une  estampe  gravée  a  cette 

occasion.    Bordier,    en    costume  d'arlequin,     est  au   pied   d'une 

potence,  d'où  pend  le  fatal  cordeau,  et  contre  laiiuelle  est  appuyée  une 

échelle.  Au  bas  de  l'estampe  ,  sont  ces  paroles  :  Vous  verrez  que  je 

serai  pendu  pour  arranger  l'fif faire.  (  Nuit  aux  Aventures  ,  tict.  III  , 

se.  IX  ,  rôle  de  Frontin.  )  Au  haut  ,  on  lit  :  Jiis  aux  perturbateurs 

du  bon  ordre,  PAR  FEU   Bokdier  ,  mort  e\  l'air,  a  Rouen, 

le  21  août  1789. 

■*  31ort  de  Bordier  ,  acteur  des  Variétés  ,  par  Dumaniant ,  acteur 
des  Variétés  ,  in-8o,  7  p. 

^  Par  Lenud  et  Duboi.i  de  Crancé  ,  moniteur,  lld'i  ,  n"  Ci. 
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ment  celles  des  deux  victimes.  On  vit  s'acheminer 
là,  en  grande  ])ompe,  un  long  cortège  de  gens 
coiffés  de  bonnets  rouges.  C'étaient  les  mendjres 
de  la  Société  populaire,  les  députés  des  assemblées 
primaires,  les  acteurs  des  deux  théâtres,  et  enfin, 
les  corps  administratifs  et  judiciaires,  uettlourés  des 
citoyennes  des  spectacles j\ètues  de  robes  blanches, 
avec  une  ceinture  tricolore,  ayant  sur  la  tête  une 
guirlande  de  roses.  «  Au  centre,  était  portée  une 
urne,  renfermant  (disait-on)  les  reliques  des  deux 
nouveaux  saints,  reliques  sur  l'authenticité  des- 
quelles aucuns  osèrent  concevoir  des  scrupules, 
ainsi  que  sur  les  deux  chefs  si  à  propos  retrouvés 
tout  à  l'heure.  Le  cortège  étant ,  quoiqu'il  en  soit, 
arrivé  devant  l'autel ,  qu'ornaient  de  pompeuses 
inscriptions,  ce  furent  des  discours ,  des  lectures 
d'arrêtés  proclamant  Rordier  et  Jourdain  martyrs 
de  la  liberté ^  décrétant  que  la  ville  se  chargeait  de 
l'éducation  de  leurs  enfants  ,  et  votant  une  pension 
à  la  veuve  de  l'un  d'eux  ^  ;  qu'à  l'avenir  le  quai 
d'amont  s'appellerait  le  (iiiai  Bordier ^  et  celui 
d'aval  le  quai  Jourdain'  ;  qu'une  inscription  ,  en 

■  La  condaiiination  de  Bordicr  ctant ,  disait-on  ,  l'ouvrage  de 
Charles  Tarbc  ,  de  Rouen  ,  en  171)3  ,  une  pétition  fut  présentée 
aux  Jacobins  ,  à  Paris  ,  pour  que  Tarbé,  alors  député  à  la  Conven- 
tion, fût  contraint  de  faire  une  pension  au  fils  du  condanuié  ,  reha- 
bilité, alors,  et  déclaré  martyr  de  la  liberté.  {Moniteur,  179,3,  n»  63.  ) 

'-  Plus  tard,  la  municipalité  rétracta  ,  par  une  délibération  ,  du 
24  février  1795,  celle  du  23  novembre  1793,  et  restitua  aux  quais 
leurs  anciens  noms.    —  Reg.  ville  ,  et  Journal  ms. ,  déj.i  cité. 
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Iclhos  d'or,  porpcUierail  le  souvenir  de  celle  so- 
lennité civique.  Alors,  le  moment  élant  venu 
d'honorer  l'nrne,  qui  avait  été  placée  sur  l'autel, 
entre  les  deux  têtes,  les  citoyennes  des  spectacles  y 
jetèrent  des  Heurs,  les  corps  administratil's  etyw^//- 
ciaires  vinrent,  chacun  à  son  tour,  y  poser  des 
branchesdecyprès;  après  quoi,  tout  n'étant  pas  ter- 
miné encore ,  le  cortège,  escorté  par  la  force  armée  , 
se  rendit  à  Notie-Uame,  où  la  cérémonie  devait 
finir  d'une  manière  bien  digne  de  ceux  qui  l'avaient 
ordonnée.  Là,  en  voyant  paraître  dans  la  chaire  le 
représentant  Saint-Amand  ,  qui  venait  de  présider 
à  la  fête  ,  on  avait  compté  sur  d'horril)les  blas- 
phèmes ,  et  l'ai  tente  générale  ne  devait  pas  être 
trompée.  Car,  du  haut  de  cette  chaire,  chaire  de 
mensonge  jus  fjue- là  (criait-il),  et  chaire  de  vérité  ^ 
en  ce  moment ^  il  n'y  eut  horreurs  qu'on  ne  l'en- 
tendît débiter  contre  le  clergé,  contre  la  religion, 
et  contre  Dieu  lui-même,  apostrophant  Jésus- 
Christ,  dont  l'image  ,  restée  là  debout  au  Jubé  ,  lui 
faisait  mal  avoir.  Il  lui  criait  donc  de  descendre, 
s'il  était  fils  de  Dieu  ,  l'adjurant ,  le  défiant  de  faire 
des  miracles;  ce  qui  n'arrivant  pas,  en  effet,  il  le 
traita  d'imposteur,  redoublant  de  fureur,  vomis- 
sant mille  imprécations  sacrilèges,  dont  les  plus 
impies  avaient  horreur  ;  et  ce  fut ,  enfin  ,  je  ne  dis 
point  seulement  pour  les  chrétiens,  mais  pour  tous 
les  hommes  honnêtes,  une  horrible  journée  ,  que 
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Rouen  ne  devait  oublier  de  long-lemps  ' .  Mais  c'est 
trop  nous  écarter  de  1789,  où,  quelque  Cûl  le 
désordre  ,  on  était  bien  loin  encore  de  prévoir  ces 
découlantes  saturnales;  à  Rouen  ,  surtout,  où, 
après  les  prouesses  des  carabols ,  réprimées 
comme  nous  l'avons  dit  ,  on  avait  vu  la  tranquil- 
lité se  rétablir,  pour  n'y  être  plus  troublée  de 
sitôt"  ;  au  point  que,  parmi  les  excès  de  Versailles 
et  de  la  capitale,  la  vie  de  Louis  XVI  courant 
fortune,  souvent  fut  conçu,  sans,  toutefois,  en 
venir  jamais  jusqu'à  l'eflet,  le  projet  d'enlever  le 
monarque  et  sa  famille,  et  de  les  établir  en  Nor- 
mandie ,  à  Rouen  suilout ,  où  la  sagesse  et  la 
loyauté  de  ses  liabilants  leur  promettaient  (pensa- 
t-on)  un  sur  asile  \  *->  numicipaiiié 

.        .  de  Rouen  exerce 

1/autorité  du  Parlement  y  déclinait,  cependant,      mie  autorité 

11  11  absolue, 

d  heure  en  heuie  ,  la  commune  prenant,  de  plus    ,,„e  bcaucoui) 

1  11  i  1  •        I  •  •  Il  accusent 

en  plus,  le  dessus,  et  sa  dommation  universelle,      ^c  tyrannie, 
absolue,  tracassière,  s'y  manifestant,  chaque  jour,    EUe  veut  que  le 

'  •'  1         .'  Parlement 

davantage,  au   point    <|u'on    s'en    plaignit,   alors,   rétracte  un  arrêt 

rendu  naguère 

■ — — — contre   Loinénie 

de   Brienne, 
'   Reg.  ville,    novembre  1793.  —  ,]ouni;il  iiis.  du  temps.  —  Mo-    ;,i)ijédeS -Oiien. 
niteur  de  17'.)3  ,  ti'"  03  et  71. 

-  Cependant,  le  17  octobre  17,Slt,  \*:>i  ca rabots  l)i-isèient  encore 
des  mécaniques  dans  le  fatiboiir^  Saint-Sever;  le  20  octobre,  Dii- 
cliesne,  l'un  des  coupables,  fut  pendu  à  l'entrée  du  pont.  Vn  plus 
ample  informé  fut  ordonné  contre  les  antres.  (Journal  ms.  du  teiiii)s, 
déjà  cité.  —  Reg.  du  Bailliage.) 

^  Hist.du  règne  de  Louis  XVI ,  par  M.  Dioz,  111,  70.  —  lit  Reg.  du 
Bailliage. 
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dans  vingt  écrits  *.  A  elle  seule,  l'organisation  illé- 
gale et  monstrueuse  de  cette  municipalité  protait 
déjà  beaucoup  à  la  censure.  Les  électeurs  j  chargés 
naguère  d'envoyer  des  représentants  aux  Etats  gé- 
néraux, cette  mission  remplie  ,  et  leur  pouvoir, 
désormais,  épuisé,  s'étaient  retranchés  dans  l'hôtel 
de  ville,  amalgamés  aux  échevins,  aux  vingt-quatre 
et  aux  notables.  En  un  mot,  le  Conseil  municipal 
et  électoral 3  fort  de  son  nombre  et  des  idées  du 
temps  ,  exerçait  sans  titre  et  avec  despotisme 
les  pouvoirs  les  plus  divers.  Justice,  grande  po- 
lice, commandement  militaire,  gouvernement, 
sous  quelque  forme  qu'on  le  veuille  entendre, 
tout  leur  étant  bon,  ils  réglaient  souverainement 
toutes  choses ,  et  avec  une  tyrannie  qu'on  ne 
pouvait  plus  supporter.  Après  avoir,  à  force  ou- 
verte, dépossédé  le  Parlement  de  la  grande  police 
et  du  droit  de  commander  les  armes,  en  l'absence 
des  gouverneurs  ,  le  voulant,  déplus,  mettre  sous 
le  joug,  en  tant  que  corps  judiciaire,  on  les  avait 
vus  s'opiniàtrer  à  lui  faire  rétracter  ses  ai'rêts  ;  ce- 
lui, entre  autres,  où,  frappant  naguère  Loménie  , 
abbé  de  Saint-Ouen ,  déprédateur  i\es  biens  de 
l'abbaye,  cette  coiu'  avait  arrêté  la  dévastation  de 


'  Le  Mémento  à  mes  concitoyens  de  la  ville  de  Rouen  ,  in-8°,  8  p. 
—  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  ,  contre  la  municipalité  et  les 
électeurs  de  Rouen,  24  novembre  1789,  in-8",  31  p.  —  Capitation 
ilr  Rouen  (  15  février  1790)  ,  in-8°,  8  p.  —  Adrcs.\e  aux  habitants 
(le  la  ville  de  Rouen  ,  iu-8",  16  p. 
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tant  de  bois  coupés  avant  l'âge.  Mais  c'est  que  Lo- 
ménie  ,  la  révolution  venue  ,  pris  qu'il  était  de 
peur,  s'était  mis  à  faire  des  dons  patriotiques^  pour 
qu'on  lui  pardonnât  ses  anciens  et  énormes  méfaits; 
avait,  par  exemple,  déclaré  afl'ecter  aux  pauvres 
de  Rouen  une  part  de  l'argent  à  lui  revenir  de  l'ex- 
ploitation abusive  des  bois  dont  le  Parlement  avait 
naguère  arrêté  la  coupe;  en  sorte  que,  sous  couleur 
de'cbarité,  les  officiers  de  ville  se  faisaient  une  joie 
de  harceler  sans  cesse  le  Parlement,  pour  qu'il  eût 
à  revenir  sur  un  si  juste  arrêt  '.  T.aissons  vingt  au- 
tres faits  de  cette  sorte  ;  car  le  moyen  de  tout  dire? 
«  La  municipalité  veut  régner  en  souveraine  (  di- 
saient divers  écrits  publiés  alors).  Nous  lui  avions 
conféré  le  droit  de  gérer  et  administrer  les  revenus 
de  la  ville  ,  non  celui  de  nous  gouverner,  de  nous 
donner  des  lois ,  de  créer  des  corporations ,  de 
prononcer  sur  notre  honneur,  sur  notre  fortune  , 
de  se  substituer  arbitrairement  à  nos  juges  naturels, 
sans  notre  assentiment.  Le  pouvoir  arbitraire,  dé- 
truit partout,  doit  existera  Rouen,  exclusivement. 
Pauvres  Rouennais ,  vous  êtes  condamnés  à  vivre 
sous  le  joug  du  pouvoir  absolu,  sous  le  gouverne- 
ment aristocratique!  Qu'est  devenue  l'antique 
énergie  du  peuple  normand?  Une  portion  de  ci- 
toyens impérieux  vous  force  à  l'obéissance  ;  et  vous 
obéissez  ;  redoutez  cette  obéissance  !  Vous  avez  dé- 

'   Res;.  hotcl-dc- ville  ,  20  avril ,  27  dccoiubrc  ITSÎ». 


Les   oflicitTS 
municipaux 

(le  Rouen 

sont  accusés 

de  monopole   et 

d'accaparement. 

(  Octobre  1789.  ) 


Des  dames 

de  la  halle 

de  Versailles 

viennent 

à  Rouen , 

en  députa ti on, 

saluer , 

h  riiôtel-de-ville, 

les  officiers 

municipaux,  qui 

les  accueillent , 

les  défraient , 

leur  font 
les  lionneuis 

de  la  Ville. 
(23  juin  1790.  ) 
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clamé  eu  clioiu.s,  avec  loiile  la  France,  contre  l'a- 
li.stocratie;  et  vous  ne  vous  apercevez  pas  qu'à  la 
place  de  celle  cpii  disparoît,  on  en  siib.slilue  déjà 
une  nouvelle  et  plus  intolérable!  Si  vous  ne  résistez 
pas  à  ces  municipaux,  bienlôt  rien  ne  sera  sacré 
pour  eux;  et  vous  vous  verrez,  plus  que  jamais, 
soumis  à  l'arbitraire.  Ceux  que  vous  (wez  élus  sont 
déjà  devenus  î'Os  mailres;  ils  exigent  des  respects; 
ils  font  punir  publiquement  ceux  qui  ne  s'inclinent 
pas  assez  devant  eux  \ 

Envieux  naguère  et  jaloux,  ces  corps  munici- 
paux ,  enviés  ,  bais  ,  maintenant ,  à  leur  tour,  à  leur 
tour  aussi  se  devaient  entendre  accuser  de  mono- 
pole ^  et  qualifier  (Wieeapareurs.  lmj>atients  de  gou- 
verner à  leur  place  ,  des  brouillons  avaient  répandu, 
conlreeux,  ces  calomnies,  dont  quelques  journaux 
se  faisaient  complaisamment  les  écbos.  La  Chroni- 
(/ue  de  Paris j  le  Courrier  National  avaient  ouvert 
leurs  colonnes  à  ces  dialriljes,  conçues  dans  le  style 
du  fameux  père  Duchesnej  si  vébéinentes  ,  en  un 
mot,  si  emportées,  si  propres  à  exaspérer  les  es- 
prits, qu'il  ne  restait  plus,  désormais,  qu'à  se  jeter 
sur  ces  officiers  et  à  les  mettre  en  pièces  ".  Après 
cela  ,  leur  puissance,  en  revanche  ,  leur  valant  des 
bon neurs,  en  m êmelemps  que  des  cbarges,  quelques 
daines  de  la  halle  de   Versailles  vinrent  à  Rouen  , 


Le  Mémento,  etc.,  déjà  cilé. 

fle^.  «le  riiôtel-(1c'-\illc  de  Rouen  ,  28  oclohre  178!). 
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assister  à  une  de  leurs  séances,  apparemment  pour 
admirer  leur  sagesse,  comme  naguère  la  reine  de 
Saba  s'était  déplacée  pour  voir  de  près  celle  si 
vantée  du  roi  Salomon.  Annoncées,  quoi  qu'il 
en  soit,  introduites,  offrant  des  bouquets,  qu'on 
n'avait  garde  de  refuser  d'elles,  faisant,  dans  leur 
style  y  des  comj)limenls  que  force  était  bien  d'en- 
tendre et  de  paraître  prendre  en  gré  ;  puis,  invitées 
à  s'asseoir,  ce  qu'elles  Hrent  sans  autre  cérémonie, 
et  alors  devisant  à  perte  d'baleine  ,  cliantanl  des  cou- 
plets enuilogues  à  la  révolution  ^  et  qui ,  bons  ou 
mauvais,  étaient  applaudis  avec  transport;  on  les 
traita  en  plénipotentiaires,  les  défrayant,  leur  don- 
nant place  aux  tliéatres;  et,  enfin  ,  le  Conseil  mu- 
nicipal  et  électoral  était  accablé  d'honneurs  '.  Dispositions 

hostiles 

Dès-lors,  donc,  toute  souveraineté  ,  en  France,     de  l'Asscmbiic 

■  i^i'\  11'  t*  I  t  T\ï*  nationale, 

appartenant  a  1  Assemblée  nationale  ,  et  aux  IMuni-  ^  iv-ani 
cipalités  toute  autorité  dans  les  provinces,  la  situa-  ''^*  Parlements. 
tion  des  Parlements  était  pénible,  le  désordre 
n'ayant  jamais  été  si  grand  ,  si  universel  ,  et  ce  peu 
qu'on  leur  avait  laissé  de  pouvoir  ne  leur  permet- 
tant point  d'y  apporter  remède.  L'Assemblée  na- 
tionale ,  qu'ils  gênaient  et  inquiétaient ,  si  déprimés 
qu'ils  fussent,  ne  laissait  passer  aucune  occasion  de 
les  humilier,  de  les  abaisser  davantage.  Dès  juin  , 
on  y  avait  proclamé  bien  haut  l'illégalité ,  la  nullité 


'  Reg.  (le  riiote!-f!o-ville  ,  23  juin  171)0. 
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(les  impôts  actuellement  perçus  dans  le  royaume, 
la  nation  ne  les  ayant  point  consentis  '.  Ces  cours  , 
après  l'avoir ,  elles-mêmes ,  tant  dit  et  tant  crié 
dès  1787,  n'avaient  garde  d'y  pouvoir  résister  au- 
jourd'hui. Tout  d'abord  ,  il  leur  fallut  renoncer  à 
cet  ancien  droit  d'enregistrement ,  dont  alors  elles 
avaient  fait  si  bon  marché  ,  jeter  cette  «  fausse  clé  ^ 
arec  laquelle  (comme  parle  Thouret)  elles  avaient 
trop  long-temps  ouvert  au  roi  les  coffres-forts  des 
Français.  '  »  Gondy,  en  disant  (dès  16/|9)  que 
«  les  Parlements  ,  qui  souffloient  sur  le  feu  ,  en  se- 
roient  j,  un  jour,  consumés^  i> ,  se  trouvait  avoir  fait 
une  prophétie,  que  déjà  l'on  voyait  s'accomplir 
aujourd'hui.  De  tant  d'autres  droits,  qu'ils  avaient 
exercés  naguère,  \î\  juridiction  seule  leur  était  de- 
meurée, mais  de  nom  seulement,  pour  la  plupart, 
et  sans  la  force  nécessaire  pour  résister  à  une  ef- 
fervescence désordonnée  ,  universelle  ,  favorisée 
par  les  communes,  qui  n'avaient  garde  de  les  aider 
à  la  réprimer.  Quelle  peur,  d'ailleurs  ,  les  peuples 
émus  se  pouvaient-ils  faire,  désormais,  d'une  ma- 
gistrature affaiblie,  dépouillée  de  son  éclat,  de  son 
influence ,  et  déjà  menacée  de  perdre  l'être  !  Des 
décrets,  rendus  à  Versailles,  n'avaient-ils  pas  an- 


'  Décret  ,  16  ,  17  juin  1789. 

*  Thouret,  Abrégé  liistor.  des  Révolutions  de  l'ancien  gomerne- 
ment  français ,  liv.  vi  ,  §  C. 

^  Mémoires   de  Retz  ,   année  1049.  , 
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iioncc  drjà  à  la  France  «  qu'il  seroit  pourvu,  par 
l'Assemblée  nationale,  à  l'ctablissemeîtf.  d'dii  nou- 
vel ordre  judiciaire.  »  D'autres  n'avaient-ils  pas 
supprimé ,  dès  h  présent ,  la  vénalité  des  offices  de 
judicatnre  ,  piomis  que  la  justice  serait  rendue 
gratuitement ,  en  laissant  ,  néanmoins,  comme  par 
grâce,  les  titulaires  continuer  leurs  fonctions,  et 
en  percevoir  les  émoluments,  jusqu'à  rembourse- 
ment de  leur  finance'  ?  Dans  la  nuit  du  /(.au  5  août, 
cette  célèbre  nuit  des  sacrifices  ,  plusieurs  voix  s'é- 
levant,  pour  qu'à  l'heure  même  on  sacrifiât  aussi 
les  Parlements,  en  ce  moment,  un  conseiller, 
membre  de  l'Assemblée,  offrant,  assez  mal  à  pro- 
pos, ce  semble,  V hommage  respectueux  des  cours 
souveraines ,  protestant  de  leur  dévoiiment  sans 
bornes  à  l'exécution  des  lois  nationales,  une  étude 
de  tous  les  jours,  une  application  infatigable  pour 
en  connaître  l'esprit ,  oflVant  enfin  ral)andon  du 
commidimus  j  de  V licrcdité  des  offices,  de  la  no- 
blesse transmissible ,  et  de  je  ne  sais  quelles 
exemptions  pécuniaires,  de  telles  concessions,  si 
forcées  et  si  restreintes  encore,  avaient  fait  sourire 
des  gens  qui  roulaient  en  leur  esprit  de  bien  autres 
desseins'.  Dès-lors,  en  effet,  s'élaborait,  dans  les 


'  Dt^cret  des  4,0,7,8  et   11  août  1789  ,  sanctionné  le  21   sep- 
tembre ,  promulgué  le  .3  novembre  1780  ,  art.  'i  et  7. 

'  Mo/ii/ciir  ûu  'i  au  à  août  178'J. 
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Rapport        comilcs,   le  vaste  projet  d'une  organisation  jutli- 

ilc  Bcrgassc,  .     ,  i-n-r  ^  ^        • 

ài'Assembiie     CKiirc,  bien  dillercnle  de  celle  qu  avaient  vue  nos 

nationale  .  >  t»  j  •.  '  •,     ' .  > 

sur  le  projet      pci'cs.   JJergasse  ,  organe  de  ces  comités,  avait  ete 
d'une  nouvelle    c]ja,w.  f\Q   donner,  à  l'Assemblée  nationale,  une 

or^'anisalion  '-> 

judiciaire.       idée,  ct  conime  un  avant-goût  de  la  loi  qu'on  pré- 

L'orateur 

y  . soutient       parait.     Si   modéré   que  fût  son  rapj)ort ,   et  tout 

qu'à   la   France,  vi    r^        i  'i     '  i 

n.;ie  exempt  qu  il  lut  de  cette  véhémence,  de  cet  esprit 

par  la  nouvelle        i         i  '     •  .         ,  ]•        •  ^      *        i.     J'        i 

,.-..,oii„M„„       de  deniiirement  ,   trop  ordinaire    a   tant  d  autres 
les  l'arkments    digcours  du  même  genre   que.  chaque  jour,  l'As- 

ne  sauraient  "-  ^  i         .1 

plus  convenir,    semblée  entendait  alors,  toujours  avait-on  pu  voir 

(14,  lOaoïit  I7«l).}  .  ,      ,  '  ,  1-»       1 

que,  pour  1  Assemblée  ,  la  cause  des  rarlements 
était,  désormais,  jugée  sans  appel.  Car,  montrant 
ce  que  l'ordre  judiciaire  doit  être  chez  un  peuple 
soumis  à  des  lois  fondamenlales,  et  qu'une  consti- 
tution régit;  disant,  après  cela,  ce  que  les  Parle- 
ments ,  en  France  ,  avaient  été  jusqu'à  celte  heure, 
et  ce  qu'ils  ne  pouvaient  manquer  d'être  toujours, 
tant  qu'il  leur  resterait  un  souffle  de  vie,  sa  conclu- 
sion était  aisée  à  prévoir.  Si,  naguère  ,  à  la  France 
privée  de  toute  lil)eité  politique,  avaient  pu  con- 
venir des  corps  de  magistrature  faisant  eflbrt  con- 
tre le  despotisme  ,  dans  cette  nation  ,  devenue 
libre,  ces  compagnies  puissantes,  mues  par  l'esprit 
de  corps,  finiraient  par  devenir  la  plus  formidable 
des  aristocraties;  et  de  là  naîtraient  le  despotisme 
et  la  servitude  '.  En   un   mot,  l'ère  de  la  liberté 


Vvniteur  du  14  au  17  ,  et  du  17  au  19  août  1789  ,  ni>s  4j  ,  42. 
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commençant  pour  la  Fiance  ,  les  Parlemenls  de- 
vaient cesser  d'èlre. 

Cr,  entendant   ainsi  ,  chaque  jour,  décrier  ces        Situation 

,  (<  1      .  déplorable 

compagnies,  et  pronostiquer  leur  iin  procliaine,    des  tribunaux, 
comment   une  nation  si  émue  en  aurait-elle  tenu  'p'"" ""pm^sance 

en  ce  moment. 

compte  ,  voyant ,  d'ailleurs ,  ses  officiers  de  ville 
leur  résister  et  les  braver  à  tous  propos?  Déjà, 
donc,  interdits ,  en  tant  que  corps  politiques ,  les 
Parlements,  comme  corps  judiciaires,  ne  pou- 
vaient "uère  durer  davanlao;e.  «  La  licence  est  saih<s 
fî'ein  (  disaient  à  l'Assemblée  nationale  les  mi- 
nistres de  Louis  XYI ,  éperdus  )  ,  les  lois  sont  sans 
force  ;  les  tribunaux  sans  activité.  »  Et  l'Assemblée 
nationale  étant  bien  forcée  d'en  demeurer  d'ac- 
cord,  «  les  lois  sont  sans  force  (lui  venaient  dire 
aussi  ses  comités j,  les  magistrats  sans  autorité;  la 
justice  n'est  plus  qu'un  fantôme  ,  qu'on  cherche 
inutilement  dans  les  tribunaux'.  » 

Au  milieu  de  ce  décri,  de  cette  inaction  forcée,   Lamagisnature, 

1  •  1  \     1  i>  1  liumilice, 

chaque  jour  en  butte  a  des  menaces  d  une  destruc-     mécontente, 
lion   procliaine,   les  Parlements  indignés  frémis-       <«« accusée 

1.  '  o  tle   former 

saient.    Et   le    moyen,  après   tout,  qu'ils  pussent       des  projets 

conlre-révolu- 

sourire  à  une  constitution  dont  le  premier  article       tionnaires. 
était  leur  arrêt  de  mort  !    Le  moyen,  pour  eux, 
de  se  résoudre,  de  bon  gré,  à  cette  obscure  inertie. 


■   Moniteur  iiitiw,    Vsseaibl  e  nationale  ,  séances  des  3  et  7  août 
178;). 
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1,'exaspéralion 

contre 
les  Parlements 
redouble, 
;"i  la  nouvelle 
d'un  accident 
arrivé 
au  château 
de  Quincey, 
en  Franche- 
Comté  ,  accident 
injustement 
imputé 
A  un  conseiller 
du  Parlement 
de  Besançon. 
(Juillet  1789.) 


en  présence  surtout  d'un  si  allVeux  débordement 
de  désordres,  de  crimes,  et  d'horreurs  de  toute 
sorte  !  S'il  est  vrai  ,  comme  on  se  ])lut  à  les  en  ac- 
cuser alors ,  que  ,  de  concert  avec  les  grands  sei- 
gneurs, le  haut  clergé,  la  noblesse  et  la  finance, 
ces  magistrats  s'efforçaient  de  raviver  l'ancien  ré- 
gime expirant ,  et  travaillaient  sans  cesse  à  une 
contre-révolution  ',  ce  qu'on  avait  vu,  à  Versailles, 
depuis  l'ouverture  des  l^tats  généraux,  leur  per- 
mettait-il ,  après  tout ,  d'espérer  que  le  régime 
nouveau  ,  si  menaçant,  si  désastreux  pour  eux,  se- 
rait plus  avantageux  pour  le  reste  de  la  France?  Et 
puis,  l'Assemblée  nationale,  scandaleusement  hos- 
tile à  leur  égard ,  ne  les  insultait-elle  pas  sans  re- 
lâche ,  avant  de  les  frapper,  et  n'accueillait-elle  pas 
avidement  toutes  les  dénonciations  ,  souvent  ab- 
surdes,  qui  lui  venaient  contre  eux,  du  fond  des 
provinces  ? 

L'affaire  seule  du  Parlement  de  Besançon  le  fit 
bien  voir.  M.  de  Mesmay,  conseiller  en  ce  Parle- 
ment,  seigneur  de  Quincey,  près  de  Yesoul ,  zélé 
vignicole  ,  avait ,  de  tout  temps  ,  fait  jouer  la  mine 
dans  les  coteaux  de  son  domaine  ,  les  fécondant 
par  là,  et  en  tirant  en  abondance  un  vin  exquis. 
Par  suite  de  tous  ces  remuements  du  sol ,  une  ter- 
rasse, disposée  en   amphithéâtre,  n'était  plus  un 

'  Mémoires  du  marquis  de  Feirières  ,  I7'J(). 
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lieu  sûr,  et,  sans  que  personne  s'en  doutât,  devait 
s'écrouler  au  moindre  eflbrt.  Toutefois,  des  bandes 
d'habitants  de  Yesoul  ,  accoutumés,  les  jours  de 
fête,  à  faire,  des  jardins  de  ce  château,  im  rendez- 
vous  de  plaisir,  s'y  étant  portées,  un  dimanche 
d'été,  comme  à  l'ordinaire,  y  dansaient,  et  se  li- 
vraient avec  abandon  au  plaisir,  lorsque,  tout-à- 
coup,  la  terrasse  minée  venant  à  s'ébouler,  entraîna 
quelques-uns  des  danseurs,  dont  deux  ou  trois 
trouvèrent  la  mort  dans  ce  désastre.  Événement 
déplorable,  assurément,  mais  qu'on  ne  pouvait, 
équitablement,  imputer  à  personne.  Par  malheur, 
le  château  d'un  magistrat,  d'un  conseiller  de  cour 
souveraine  ,  en  avait  été  le  théâtre  ;  ce  conseiller, 
de  pins,  était  gentilhomme;  et,  enfin,  lors  des  as- 
semblées pour  déjjuter  aux  États,  le  Parlement  de 
Besançon  avait  rendu  des  arrêtés  peu  populaires  *; 
bref,  ce  Parlement  était  contre-révolutionnaire, 
le  clergé,  la  noblesse  l'étaient  ainsi  que  lui.  Que  di- 
rons-nous? Voyant  là  trois  cadavres  gisants  dans 
les  terres  éboulées,  cette  multitude  exaspérée  se 
prit  à  dévaster  avec  fureur  un  si  beau  domaine,  où, 
de  tout  temps,  on  l'avait  laissée  librement  s'ébattre, 
accusant  d'un  infâme  guet-à-pens  le  conseiller  De 
Mesmay,  qu'on  mettait  infailliblement  en  pièces 
s'il  se  fût  trouvé  là  ;  et  cette  fureur  se  propageant 


'   Arrêté  du  27  janvier  1787.  —  Introduction  au  Moniteur,  p.  2()7. 
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en  un  clin-d'œil  ,  à  Vcsonl ,  aux  environs,  et  de 
proche  en  proche  ,  dans  la  Franche-Comté  tout 
entière  ,  la  canaille  allait  dévastant ,  brûlant  les 
châteaux,  les  abbayes  ,  pourchassant  les  seigneurs, 
les  prêtres  ,  les  magistrats  ;  maissurtout  on  accusait, 
invectivait ,  et  accablait  d'outrages  le  Parlement 
de  Besançon,  cause  de  tout  le  mal.  Et  qu'un  sot 
peuple,  toujours  mal  instruit,  crût  ces  choses,  on 
le  pourrait,  à  la  riguem-,  concevoir  encore;  mais 
le  crédit  qu'elles  trouvèrent  dans  l'Assemblée  na- 
tionale était  ("ait  pour  surprendre  davantage.  L'As- 
semblée, donc,  crut,  ou  feignait  de  croire  (ce  qu'au 
reste  lui  écrivaient  des  gendarmes  ,  et  ce  que  lui  at- 
testaient des  procès-verbaux  menteurs,  écrits  sous 
la  dictée  du  peuple  en  colère  ) ,  que  le  conseiller 
De  Mesmay,  roulant  en  son  esprit  l'infernal  dessein 
d'anéantir,  à  une  fois,  le  plus  grand  noml>re  qu'il 
se  pourrait  d'habitanls  de  Yesoul ,  les  avait  publi- 
quement invités  en  masse  à  une  fête  dans  son  châ- 
teau ,  où  tout  était  disposé  pour  leur  donner  la 
mort;  qu'en  somme,  la  catastrophe  de  Quincey 
était  son  ouvrage;  et  qu'il  n'avait  même  pas  tenu 
à  lui  qu'on  ne  vît  de  plus  grands  malheurs  encore. 
Du  conseiller,  alors  ,  en  venant  au  Parlement  dont 
il  était  membre ,  on  avait  récapitulé  les  anciens 
griefs,  et  flétri  cette  cour,  dans  les  termes  les  plus 
durs  dont  se  fussent  pu  aviser  la  haine  et  la  colère. 
Pour  conclure,  enfin ,   une  solennelle  députation 
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de  rAsscmbIce  nationale  alla  gravement  t(^moigner 
à  Louis  XYI  «  l'horreur  et  l'indiguation  dont  l'As- 
semblée avoit  été  saisie  en  apprenant  un  forfait  si 
noir;  l'adjurer  d'en  faire  poursuivre  les  auteurs, 
de  réclamer  même  leur  extradition ,  s'ils  avoient 
franchi  la  frontière.  »  De  ce  conseiller,  encore  une 
fois,  en  venant  à  sa  compagnie,  et,  du  Parlement 
de  Besançon  passant  à  tous  les  autres,  «ces  cours 
(  criait-on  )  n'aspiroient  qu'à  l'anéantissement  du 
peuple  !  »  Deux  ans  durant,  il  ne  se  devait  parler 
d'autre  chose,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  le  fait  bien  vu 
et  considéré  ,  de  toutes  les  procédures  faites  à  ce 
.sujet,  et  des  enquêtes  les  plus  minutieuses  qu'on 
eût  vues  jamais,  résulta  la  réfutation  la  plus  pé- 
remptoire  des  absurdes  calomnies  qui  ,  depuis  si 
long-temps,  retentissaient  dans  le  royaume,  et  à 
l'égard  du  conseiller  seigneur  de  Quincey,  la  justi- 
fication la  plus  complète  qu'il  eût  pu  désirer  lui- 
même  ;  et  force  fut  bien  ,  alors ,  à  l'Assemblée 
nationale,  un  peu  houleuse,  apparemment,  d'avoir 
été  si  crédule,  de  mentionner  cette  conclusion  sur 
ses  registres'.  Mais,  sous  couleur   de  cet    infâme       Calomnies 

,  I        T»      i  1       T>  -Il         contre  fous 

guet-a-pe?is  j  le  rarlement  de  liesançon  avait  ete    ips Parlements 
calomnié,  outra";é  loui'-temps;  et,  avec  lui,  avaient     ,  ''"'^p";" 

'  o  o  1      '         '  '  les  occasions 

été  diffamés,  outragés  tous  les  autres.  On  voulait    deiesaccuser. 

de  les  décrier. 


'   Moniteur  ilu  2'i  au  25  ,  du  2  j  au  27  ,  du  28  au  29  juillet  ;  du  13 
aoùl  1789  ;  du  6  juin  1791.  —  Mercure  de  juillet  1789. 


^1S 


l'ARLl'MENT   DU  NOlUIANniF, 


Une  procccinrc 
instruite  par 
le  Parlement 
de  Noriiiaiidie 

contre 

le  procureur 

(lu  roi  à  Falaise, 

qui  l'avait 

publiquement 

diffamé  dans 

des  assemblées 

électorales , 

est  dénoncée 

à  l'Assemlilée 

nationale. 

Discours 

véhément 

de  Mirabeau. 

La  procédure 

est  annulée. 


qu'à  Toulouse,  au.s.si  ,  le  Parlement  et  la  noblesse 
se  fussent  eflorcés  d  émouvoir  le  peuple  '  ;  qu  a 
Pau,  d'imprudents  arrêtés  du  Parlement  eu.ssent 
provoqué  de  violents  conflits,  et  causé  même  de 
sanglantes  et  horribles  scènes".  Ainsi  en  allait-il, 
au  reste  ,  pour  tous  les  autres  Parlements  du 
royaume:  et,  comme  on  les  accusait  tous,  le 
moyen  ,  pour  nous  ,  de  tout  redire  î  Des  arrêts 
rendus  par  ceux  de  Douai,  de  Nancy,  sans  parler 
des  autres,  étaient  annulés,  «comme  attentatoires 
à  la  puissance  législative^  »;  et,  enfin,  celui  de 
Normandie  n'allait  pas  être  oublié  ,  comme  on 
peut  croire  ;  l'Assemblée  nationale  ayant  trouvé 
fort  à  redire  à  ses  procédures  contre  le  procu- 
reur du  roi  à  Falaise,  qui,  dans  les  assemblées 
électorales  ,  s'était  donné  trop  librement  car- 
rière contre  une  cour  souveraine ,  qu'à  la  vérité  , 
il  eût  dû,  lui  magistrat  relevant  d'elle,  respecter 
davantage.  Car,  d'aller,  au  milieu  des  électeurs , 
déclamer  hautement  et  à  grand  bruit  ,  contre  le 
Parlement,  le  taxant  à' ignorance 3  d'iniquité ^  al- 
lant jusqu'à  l'accuser  de  vendre  la  justice 3  était-ce 
là  de  la  liberté ,  seulement ,  ou  un  acte  de  déma- 
gogie délirante;  et,  enfin,  qu'allait  devenir  l'ordre 


'  Journal  du  Citoyen  ,    9  novembre  1789. 

'  Journal  général  de  la  Cour  et  de  la  J'ille  ,  n"  8C,  9.7  mars  1790 

^  Collect.  dcx  Lois,    par  nuvcrn;icr,  I  ,  201. 
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social  ,  s'il  était  permis  d'attaquer  ainsi  les  divers 
corps  dont  il  était  formé,  et  si  chacun  des  Parle- 
ments du  royaume  était ,  désormais ,  livré  à  la 
merci  de  tous  les  officiers  inférieurs  de  son  ressort! 
Le  Parlement  de  Normandie  (quoi  qu'il  en  soit) 
ayant  fait  informer  sur  ces  faits,  qui  furent  avérés 
par  une  enquête,  avait  ajuimié  à  comparoitrc ^  en 
personne,  à  sa  barre ,  le  magistrat  inculpé  '.  Evincé 
par  le  Conseil  d'état,  auquel  il  avait  dénoncé  cet 
arrêt,  Bertrand  de  Lhodiesnière,  recourant  à  l'As- 
semblée nationale  (  amie  des  Parlements,  comme 
on  a  vu),  y  devait  trouver  sympathie,  support  et 
succès.  «  L'Assemblée  nationale  n'est  pas  libre 
(s'écriait  Mirabeau),  si  la  plus  entière  liberté  n'a 
pas  régné  dans  les  assemblées  électorales  qui  ont 
concouru  à  la  former.  Or,  ces  assemblées  électo- 
rales ont-elles  été  libres,  si  un  coips  judiciaire 
peut  procéder  contre  ceux  qui  en  faisoient  partie, 
et  les  juger  à  raison  des  opinions  qui  y  ont  été 
émises;  et  encore,  un  corps  Judiciaire^  intéresse^  par 
ses  fautes  mêmes,  à  éteindre  en  eux  toute  liberté! 
Cet  arrêt  compromet ,  tout  à  la  fois,  l'honneur,  la 
dignité,  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale  !  '  »  Sur 
cette  affaire ,  en  un  mot,  deux  jours  durant,  s'é- 
tait engagée  la  discussion  la  plus  vive.  Le  procureur 


'  Reg.  de  Rapp.  ch\,  1  et  30  avril  1789. 

-  OEuvres  oratoires  de  Mirabe.iii  ,  1819,  in-S»,  II,  328. 
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du  roi  de  Falaise  (Bertrand  de  Lhodiesnière,  étant 
là,  qui  accusait  le  Parlement;  le  président  T.ambert 
de  Frondeville  ,  l'un  des  membres  de  cette  cour 
souveraine  attaquée,  défendant  sa  compagnie  ;  cha- 
cun prenant  chaudement  parti,  selon  son  opinion, 
ses  engagements  et  son  humeur;  la  querelle  ,  ce- 
pendant ,  s'échaullait  toujours  ,  et  paraissait  devoir 
amener  les  plus  grands  désordres;  au  point  que  le 
président  (  Ue  Clermont-Tonnerre  )  s'était  écrié 
que  «  l'Assemblée  nationale  n'éloit  plus  qu'une 
arène  ,  où  chaque  athlète  descendoit  ,  soucieux 
uniquement  de  combattre  et  de  vaincre.  »  Mais  le 
Parlement  de  Normandie  devait,  à  la  fin,  être  sa- 
crifié au  magistrat,  son  inférieur,  qui  l'avait  insulté. 
Un  décret  rendu,  deux  mois  auparavant  ' ,  pour  dé- 
clarer inviolables  les  députés  aux  Etats  généraux  j 
et  défendre  aux  tribunaux  d'en  poursuivre  aucun, 
à  raison  des  opinions  par  lui  émises  dans  l'Assem- 
blée j  étant  invoqué  ,  dans  cette  rencontre  ,  encore 
qu'il  n'y  eût  point  de  parité  ,  comme  il  semble  ,  l'As- 
semblée nationale,  y  ajoutant,  prononça  «qu'au- 
cun citoyen  ne  pourroit  être  inquiété ,  à  raison  des 
opinions  ou  projets  par  lui  présentés  ,  ou  des  abus 
par  lui  dénoncés  dans  des  assemblées  élémentaires.  » 
Puis,  aux  vieilles  insultes  du  procureur  du  roi  de 
Falaise,    appliquant,   rétroactivement,   ce  décret 

Dccrvt  (lu  r.i  juin  1789.  ■     .  - 
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que,  tout  à  l'heure,  elle  venait  de  rendre  ,  la  pro- 
cédure instruite  contre  cet  officier  par  le  Parlement 
de  Normandie  fut  annulée,  «  comme  allcntaloire 
à  la  liberté  nationale.  »  Décision  dont  on  veut  que 
le  Parlement  ait  été  irrité ,  non  sans  quelque  sujet, 
qui  le  pourrait  nier  '? 

Mais  la  cassation  de    son  arrêt  contre  les  Ver-  '-n net  rendu, 

en    I7H7, 

dure,  et  tout  le  bruit  qu'on  en  vint  faire  àl'Assem-  par  la  Toumeiie 

11,               .           II1-I                      11                    11  de  Rouen, contre 

blee  nationale,  le  devait  plus  cruellement  blesser  les Verdure, 

N, •                          \          1  est  cassé 

ous   racontions  naguère  le  commence-  par  le  conseil 

ment  de  cette  allaire;  on  n'a  point  oublié  ce  père  Letnhunai 

*■                                        '^  des  requêtes 

malheureux,  odieusement  soupçonné  de  la  mort  derhotei 

,,             m         •         '               •                        1-1                      •  1     •►  '  ^"  souverain 

dune  lille  si  necessau'e  pour  lui,  dans  sa  vicluite,  absout 

ainsi  qu'à  ses  cinq  ou  six  autres  enfants   en    bas  '''*  accusés 

1                                 1  avec  éclat. 

âge  ;  ni  cet  étrange  arrêt  qui,  après  sept  années  de  les  Verdure 

o                       j.              1                  i  sont ,  ensuite  , 

détention  ,  le  condamna  à  garder  prison  toujours,  présentés 

,                                       ,                       ,                .                   1  1       /  r  "  l'Assemblée 

jusqii  au  testament  de  mort  du  vrai  coupable  (  be  nationale. 

Fret),  condamné  à  la    roue,  par  contmnaee ^    et  ^^eces débats 

'   ^                                                              '    '                                       -^  publics  naissen 


ons 


qui,  en  fuite,  ne    serait  peut-être  arrêté  jamais;   '^''^'*  impres^ 

fâcheuses  pour 

l'ardeur,  enfin,  avec  laquelle  l'avocat  Vieillard  de      leParicment 

B.     m       ,•  •      ]•         '     1       .        .      I  •  de  Normandie. 

ois-Martin ,  indigne  de  tant  de  rigueur,  se  voua 

à  sauver  ce  père  malheureux,  dont  mille  indices 

lui  révélaient  rinnocence.    Les  oénéreux  eftbrts  de 

ce  digne  avocat  ne  devaient  point  demeurer  sans 

succès  ;  car,  d'abord  (le  \lx  novembre  1789),  un 


'   31oiiiteur  du  10  au  l  i  août,  du  14  au  10  août ,  du  11  août  ;  du 
l't  novembre   178'.).    -     Introd.  au   Moniteur,   iii-fol. ,  [).  4  qiialcr. 
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arri'l  du  Conseil  avait  cassé  celui  rendu  à  Rouen 
(le  11  juillet  17S7)  ,  par  la  Tournelle,et  renvoyé 
Verdure  devant  le  suprême  tribunal  des  Requclcs 
de  l' Ilôt fl  ait  souverain,  appelé  à  staluer  irrévoca- 
blement sur  cette  aflaire.  Là,  elle  devait  avoir  un 
grandéclat,  les  débats  étant,  maintenant,  publics, 
aux  termes  des  lois  nouvelles'  ;  et  la  conduite  du 
Parlement  de  Rouen,  dans  ce  procès,  allait  être  , 
au  vu  et  au  su  de  la  France  tout  entière ,  en  butte 
Plaidoirie       ^^  f\ç.  dnrcs  et  pénibles  censures.    L'avocat  ,    quoi 

de  l'avocat 

Vieillard        qu'il  cu  soit ,  aprèstant  de  traverses  et  de  dégoûts 

de   Bois-Martin,  ,  /     >    r»  >         •  i       i 

devant         de  toutc  sortc ,  éprouves  a  Rouen,  n  avait  garde  de 
le  tribunal       pallier  Ics  ^ravcs  et  nombreuses  irrégularités  de 

de  l  no  tel  1  ~  c 

des  Requêtes     ccttc  procédurc  ,  de  taire  \^  prévention  des  juges, 

au   souverain.  '■  *" 

leur  obstination  ti  vouloir,  contre  l'évidence  ,  que 
ce  père  eût  fait  assassiner  sa  fille  ;  leur  obstination 
encore  à  détenir  toujours  ce  pière  innocent  et  si 
malheureux.  —  A  Rouen  ,  en  Tournelle  ,  lorsqu'on 
s'y  occupait  de  ce  procès,  un  conseiller  s'étant 
laissé  aller  à  dire  à  Verdure  «  qu'/7  devoit  savoir 
qui  avoit  assassiné  sa  fille ,  ou  bien  qu'il  demeure- 
uoiT  CONSTANT  QUE  c'ÉToiT  LUI  »  ,  Vieillard  ,  aujour- 
d'hui ,  dans  sa  plaidoirie  ,  redisant  ce  mot  malheu- 
reux, «  désormais  donc  (s'écriait-il),  toutes  les  fois 
qu'un  eiifant  de  famille  sera  assassiné _,  de  tous  les 
individus  qui  composent  la  Société ,  les  plus  suspects 


néciot  (lu  9  octobre  178!),  ait.  21. 
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SERONT  SON    l'ÈUE  ET    SA    MÈRE  !  OlÙ ,    Ù  RoueU  j   cest 

la  prévcnlioti  quia  tout  fait.  Je  pourrois  ajouter.... 
mais  non  ;  s'il  est  du  devoir  de  l'orateur  chargé  de 
la  défense  d'un  maliieureux,  de  lutter  avec  force 
contre  le  crédit,  la  grandeur,  l'autorité,  de  se 
présenter  fièrement  an  combat,  quand  il  y  a  de 
grands  dangers  a  courir,  des  corps  redoutarles 
A  attaquer,  des  orstacles  puissants  a  vaincre;  si 
ce  devoir  sacré  lui  impose  l'obligation  de  sacrifier 
ses  intérêts  les  plus  chers ^  et  jusqu'à  sa  propre  exis- 
tence ^  pour  assurer  le  triomphe  de  l'innocence  op- 
primée ;  si  cette  noble  lutte ,  soutenue  d'un  courage 
inexpugnable  ^  est  pour  l'orateur  le  seul  degré  par 
lequel  il  puisse  monter  à  la  gloire,  quand  ces  grands 
MOTIFS  n'existent  PLUS,  le  rôle  le  plus  noble  qu'il 
puisse  jouer  consiste  à  se  renfermer  dans  les  bornes 
d'une  sage  modération ,  à  recouvrir  d'un  voile  reli- 
gieux des  fautes  et  des  écarts  dont  l'éclat  scanda- 
Useroit  inutilement  le  public!  » 

JNotables  paroles,  où  paraît,  pour  les  Parlements  , 
pins  de  compassion  que  cle  colère  ;  qui  les  montrent 
frappés  mortellement,  faibles,  languissants,  et 
menacés  de  bientôt  mourir  !  v  On  m'a  accusé  d'ou- 
trage envers  les  magistrats  (  continuait  le  défenseiu- 
des  Verdure)  ;  mais  lequel,  donc,  lionore  le  plus 
la  magistrature,  ou  l'homme  servile  qui  applaudit 
à  ses  méprises  ,  ou  l'homme  ferme  qui ,  constant 
dans  ses  principes,   et   se  regardant,  Jion  comme 
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C avocat  d'un  Tribunal ,  mais  comme  le  protecteur 
de  [innocence  opprimée  ,  et  l'homme  de  sa  patrie  , 
ne  cesse  de  secouer,  sur  les  erreurs  des  tribu- 
naux, LEFLAMREAUDE  LA  VÉRITÉ  !   »     Après  Yicillard 

de  Bois-JMarliiî  ,  avait  parlé,  avec  non  moins  de 
vigueur,  l'avocat  du  roi,  détendant,  lui  aussi,  à 
son  tour,  la  cause  de  l'innocence  et  du  malheur. 
Enfin,  par  décision  solennelle  des  Requèles  de 
l' hôtel  au  souverain  ,  les  Verdure  (est-il  besoin  de  le 
dire)  ,  avaient  été  absous,  aux  grands  applaudis- 
sements du  public,  accouru  là  en  foule  de  tous  les 
points  de  la  capitale.  Puis  ,  à  l'Assemblée  nationale, 
où  furent  menées,  en  grand  appareil,  ces  victimes 
d'un  Parlement,  ces  innocents  reconnus,  il  ne  faut 
pas  demander  si  les  acclamations  avaient  recom- 
mencé ,  ainsi  que  les  diatribes  contre  les  anciens 
tril)unaux  qui,  pour  s'être  trompés  quelquefois, 
étaient  accusés  aujourd'hui  de  s'être  trompés  tou- 
jours. Le  président  Target,  quoi  qu'il  en  soit,  s'a- 
dressant  à  ces  malheureux  délivrés  tout  à  l'heure  : 
«Votre  longue  infortune  (leur  dit-il  j  touche 
vivement  l'Assemblée.  Sespénibles  travaux  ont  pour 
but  d'écarter  les  erreurs  qui  ont  fait  tant  de  victimes  ! 
Oubliez,  s'il  est  possible,  les  peines  cruelles  que 
vous  avez  éprouvées;  et  goûtez,  du  moins,  cette 
consolation,  que  l'époque  où  l'on  a  reconnu  votre 
innocence,  est  celle  d'un  iwuvel  ordre  de  clwses  j  qui 

l'RÉVIENDRA  d'aussi  FUNESTES  ERREURS.  »    Après  qUOi  , 
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Barrère  s'attendrissant,  attendrissant  l'Assemblée  , 
et  la  faisant  pleurer  sur  des  infortunes  si  longues  et 
si  peu  méritées,  ce  fut  une  explosion  universelle 
d'indignation  contre  le  Parlement  de  Normandie, 
dont  la  prévention,  dont  l'opiniâtreté  les  avait 
causées'!    Ainsi  humiliés,    insultés,     l'un    après     LAssembiee 

^  nationale 

l'autre,  par  l'Assemblée  nationale,   les  Parlements       s'inquiète 

,  .  .    .  tic  l'opposition , 

S  en    vengeaient,    en   repoussant   quelquefois    ses  de  la  résistance, 

d/         ,  rv  .  ..  1  des  projets, 

ecrets.    Dans  tous,  presque,  on  avait  vu  de  ces      du  concert 

refus-,  qui,  reportés  à  l'orgueilleuse  Assemblée,  Jes  P:"'t"'ents. 
l'exaspéraient  contre  eux  plusencore ,  et  lui  faisaient 
appeler,  de  tous  ses  vœux,  l'anéantissement  de 
cette  magistrature  si  hostile  et  si  détestée.  Mais 
encore  eùt-il  fallu  être  en  mesure  de  lui  en  substi- 
tuer une  autre,  à  l'heure  même;  or,  si  vite  que 
l'on  allât  ,  alors,  en  besogne  ,  toujours  cela  devait- 
il  prendre  du  temps;  et  qu'allait-il  arriver,  cepen- 
dant, si  tous  ces  corps,  en  butte  à  tant  d'offenses 
et  de  menaces,  rapprochés,  unis  plus  étroitement 
que  jamais,  par  un  commun  péril  ,  par  une  même 
injure  ,  tentant,  de  concert ,  un  énergique  et  puis- 
sant effort ,  relevaient  soudain  la  bannière  royale 
humiliée,  et  si  le  clergé,  la  noblesse,  royalistes 
aussi ,  entreprenant  de  renverser  l'Assemblée  na- 
tionale, haie  d'eux  tous,  parvenaient  à  reconstituer 

'   Moniteur  uiiiv.  des  10  noveusbre  1789,  2  février  1790. 
'  Moniteur  du  j   an  (j  noxciultrc  l7Sit  ,  et  passini. 
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l'ancien  régime  sur  les  londements  du  nouveau  , 
mal  aflTermi  et  chancelant  encore!  C'est  à  quoi, 
dans  ces  derniers  temps,  les  avaient  poussés,  sans 
cesse,  de  hartlis  et  véhéments  écrits  où,  leur  faisant 
honte  d'une  trop  longue  apathie,  leur  remettant 
en  mémoire  le  généreux  arrêt  rendu,  deux  cents 
ans  auparavant  ('159Zt),  contre  la  Ligue ,  on  les 
adjurait  de  saisir  le  glaive  de  la  loi,  de  foudroyer 
l'Assemblée  nationale  j  de  frapper  ce  fantôme  co- 
lossal,  et  d'en  délivrer  la  France  opprimée \  Que 
serait-ce  ,  cependant ,  si  ,  exaltés  par  ce  langage  , 
les  Parlements,  s'évertuant ,  tentaient  un  héroïque 
effort  !  Après  les  scènes  désordonnées  dont  l'Assem- 
blée n'avait  cessé  d'être  le  théâtre  ,  combien  paraî- 
traient graves,  imposants,  augustes,  ces  anciens  Par- 
lements reparaissant  soudain,  au  yeux  du  peuple  , 
avec  leur  antique  splendeur  ,  un  instant  éclipsée; 
et  ce  peuple  si  mobile  ne  les  saluerait-il  pas  de 
ses  vives  sympathies  et  de  ses  bruyants  cris  de  joie? 
Car  toutes  ces  têtes  parlementaires  fermentaient 
toujours  ;  toujours  les  chefs  de  ces  grands  corps 
étaient  en  pourparlers  avec  la  cour,  qui ,  naguère, 
outrée  contre  eux,  mais  ayant  vu  ce  que  l'Assemblée 
nationale  avaitsufaire,  auraitbien  voulu  ne  plus  trai- 
ter, désormais,  qu'avec  eux".  On  se  défiait  du  Pari e- 

'  Adresse  à  tous  les  Parlenifiits ,   (790,   in-8". 
'  Mémoires  du  marquis  de  Fcnicrcs. 


LOUIS  XVI.  587 

ment  de  Paris,  et  non  sans  sujet ,  nous  le  verrons 
dans  la  suite  ;  la  ville  de  Rouen  ,  aussi,  donnait  de 
l'ombrage  ,  voisine  qu'elle  était  de  la  capitale  ,  des 
projets  se  formant  d'y  mener  le  roi ,  auquel  vien- 
drait en  aide  le  Parlement  de  Normandie,  si  hospi- 
talier, si  secourable,  deux  siècles  auparavant,  à 
Henri  III ,  fuyant,  lui  aussi ,  devant  des  sujets  ré- 
voltés; le  Parlement,  dont  tous  les  membres  , 
comme  leurs  aienx  de  ce  temps-là,  <uiv oient  tou- 
jours les  fleurs  de  lys  bien  avant  gravées  dans  le 
co'ur*  !  »  Dans  une  lettre  adressée,  depuis  peu  ,  à 
l'Assemblée  nationale,  Louis  XVI  ayant  .exprimé 
la  persuasion  que  «  les  institutions  et  les  formes  ju- 
diciaires actuelles  ne  pourroient  éprouver  de  change- 
7nents  c/tt'au  moment  oi(  un  nouvel  oindre  de  choses 
leur  aurait  été  substitué'  »  ,  les  ardents  adversaires 
de  l'ancien  régime  avaient  trouvé  là  matière  à 
penser.  Les  Parlements  ,  enfin  ,  étant  debout  tou-  L'Assemblée 
jours,  toujours,  aussi ,  l'Assemblée  nationale  s'en       nationale, 

••'•''  '  par  un  décret, 

faisait  peur;  et  ne  les  pouvant,  toutefois,  anéantir       maimienf, 

provisoirement, 

en  ce  moment,  épiait  l'occasion  de  leur  porter  un    les  Parlements 

,     T  \    I     f»        1'       A  en  vacances, 

coup  mortel.  Les  vacances,  ouvertes  a  la  lin  d  août,       ^t  „e  laisse 
avaient  rendu  ces  magistrats  plus  redoutables  ,  leur  '^* '^^chTiubres^"^ 
ayant  été  un  moyen  de  se  voir ,  de  s'entendre  ,  de    '^'*^*  vacaiions. 

J  J  ^  (3nov.  1789.) 


'  Lestoile  ,  Journal  de  Henri  III  ,2[  janvier  1589. 

'  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XI'I ,  p.ir  François  Hue , 
Paris  ,  IS14  ,    p.  114  ,  11."). 
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se  concerter,  de  s'enhardir,  d'un  bout  à  l'autre  du 
royaume  ;  en  sorte  que  ,  la  Saint-Martin  venant ,  et 
tous  rentrant  dans  leurs  palais,  bien  sûrs  les  uns 
des  autres,  peut-être  allait-on  voir  des  choses 
étranges*.  Mais,  en  peine  de  ces  mouvements  ,  de 
ces  pourparlers,  de  ces  rapprochements,  et  in- 
quiets de  ce  qui  en  pourrait  advenir,  leurs  ennemis 
devaient ,  à  la  fin,  trouver  un  moyen  sûr  de  rompre 
cette  ligue  odieuse,  et  de  conjurer  ces  menaçants 
efforts.  Dans  un  de  ces  conciliabules,  de  la  nuit, 
dont  une  haine  profonde  et  implacable  de  l'ancien 
régime  inspirait  toutes  les  résolutions,  comme  on  en 
était  sur  cette  redoutable  rentrée  des  Parlements, 
tout-à-coup,  Mirabeau,  entraînéparune inspiration 
soudaine,  «  ils  sont  en  vacances  (s'était-il  écrié);  eh 
bien  !  qu'ils  y  restent ,  pour  n'en  plus  jamais  sortir; 
les  chambres  des  vacations,  prorogées  par  un  décret, 
continueront  de  rendre,  seules,  la  justice.  Il  n'y 
aura  point  de  Saint-Martin,  il  n'y  aura  point  de 
rentrée,  de  sérieuse  tentative;  et,  le  moment  venu, 
ces  corps  passeront  sans  qu'on  s'en  soit  aperçu  , 
de  l'agonie  à  la  mort'!  »  Dès  le  lendemain,  à  l'As- 
semblée nationale,  Alexandre  de  La  Meth,  venant 


'  Histoire  de  la  Révolution  fntricctiie,  par  Bertrand  de  Molleville  , 
II,  307.  — Discours  aux  U'elches  ,  février  1790,  in-80,  33  p.  — 
Mémoires  du  marquis  de  Ferrières  ,  liv.  v,  tom.  I  ,  p.  358.  —  Hist. 
du  règne  de  Louis  XF/  ,  par  M.  Droz  ,  111  ,  13!). 

'  Mémoires  de  l'abbc  Gcoritel  ,  III,  167. 
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proposer  cette  ouverture  ,  ce  furent,  sur  les  bancs 
de  la  majorité  ,  des  transports,  des  cris  de  joie  ,  et, 
de  l'autre  côté,  des  signes  d'abattenîcnt  et  de 
frayeur.  Du  reste,  dans  les  conjonctures,  songer 
seulement  à  une  telle  loi  étant  la  faire  ,  le  décret 
projeté  devait  passer  d'emblée  :  «  En  attendant  la 
nouvelle  organisation  judiciaire  (déclarait-il), 
tous  les  Parlements  du  royaume  eontinueronl  à  rester 
en  vacances;  ceux  qui  seroient  déjà  rentrés  re- 
prendront l'état  de  vacances  ' .  » 

Le  coup  mortel  était  porté,  à  cette  fois  ;  et ,  en      L'AssemhUe 

nationale  décide 

sortant,    La  Metb  ,  joyeux,  s'était  écrié,   à   bon      qu'à  l'avenir 

d..  7,7  /  ,  .  '>  T         ses  décrets  s-eronl 

roit  :   uI\ous   tes  avons    e?iterres  virants  ~.»    J^e      adressés  aux 

roi,  encore  bien  qu'on  ne  l'eut  point  daigné  près-     '"""'cipaïucs 

A  loi  et  aux  tribunaux 

sentir,  à  l'avance,  sur  une  mesure  de  cette  impor-       inféiiems, 

,  ,  directement, 

tance,  si  contraire  à  ses  intentions,  manifestée  rc-  et  sans 

,  X   1)  »  11/  •  »  •».      l'intcrniédiairc 

cemraenta  I  Assemblée  ,  comme  on  a  pu  von-,  n  avait    .,„  ,,,  „, 

'  I  '  clos  l'ai ienienls. 

garde,  toutefois,  de  refuser  sa  sanction  à  un  dé- 
cret, le  plus  urgent  (lui  disait-on)  qui  eût  été 
rendu  jamais.  C'était  le  3  novembre;  la  Saint- 
Martin  allait  venir;  les  Parlements  d'Aix,  de  Pau, 
de  Metz,  de  Grenoble  et  de  Toulouse  étaient  bien 
loin;  si  ou  ne  se  bâtait,  le  décret  leur  arriverait-il 
à  temps;  et,  au  cas  contraire,  quels  désordres 
n'avait-on  pas  lieu  de  craindre?  Louis  XYI ,  donc. 


'   Moniteur  du  .']  au  j  novcmhrc  1789. 

"   lltst.  (lit  rr^iir  dr  Louis  XFI ,  par  M.  Dro/,  Hl  ,  l 'lO. 
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comme  à  l'ordinaire  ,  ayant  signé,  bientôt  à  toutes 
les  chambres  des  Vacations  de  France  arrivait  le 
fatal  et  inopiné  décret,  avec  l'ordre  exprès  de  l'en- 
registrer incontinent  et  d'y  obéir.  Comljicn  une  si 
décisive  mesure  leur  allait  déplaire,  l'Assemblée 
nationale  montrait  assez  qu'elle  l'avait  su  prévoir, 
un  autre  décret  (qu'elle  rendit  presque  au  même 
instant),  menaçant  d'être  «poursuivies  et  jugées 
comme  coupables  de  prévarication  et  de  forfaiture, 
toutes  les  cours  qui,  dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion d'un  décret  sanctionné  parle  roi  ,ne  l'auroient 
pas  transcrit  purement  et  simplement  sur  leurs  re- 
gistres. »  De  plus  (et  elle  l'avait  déclaré  ainsi)  ,  ses 
décrets,  à  l'avenir,  seraient  directement  envoyés 
aux  municipalités  et  aux  tribunaux  inférieurs,  sans 
[intermédiaire  des  Parlements.  En  sorte  que,  de 
leur  ancienne  action  législative  ,  n'étant  resté  ,  pour 
tout,  aux  Parlements,  que  le  soin  de  consigner, 
servilement,  les  décrets  sur  leurs  registres;  encore 
un  rôle  si  passif  ne  leur  devait-il  pas  demeurer 
par  privilège,  et  leur  fallut-il  le  partager  avec  les 
communes,  qui ,  seules,  plus  tard,  s'en  devaient 
éjouir  '. 

Au  commencement  ,  toutefois  ,  on    put  croire 
que  le  décret  de  prorogation  des  vacances  allait , 


'  Décret  des  5  et  6  novembre  1789.  Collecl.  Duvcrgier  ,  T  édit., 
I  ,  ÔO. 
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partout,  passer  sans  encombre.  Le  Moniteur  an-     le Parlement 

de  Paris  ,  par  un 

nonçant,  à  peu  de  jours  de  là,  que  le  Parlement     arrêt  publie, 

fil  ro'^istro 

de  Paris  l'avait  enregistré  à  l'ue ,  et,  par  un  arrêté  le  décrépi  rendu 
généreux ,  promis   de  rendre    la   iustice  gratuite-  p""'"  '"a'n'<^"»r 

P  '    1  •'  O  les  Parlements 

ment   désormais  '  ,  beaucoup   crurent  que  cette     en  état  de  va- 
cances; mais 
cour  avait  obéi  sans  réserve;  et  l'Assemblée  natio-  ii  avait  protesté, 

III  A  l'tA,  •  I  11  par  un  arrêté 

nale  elle-même  y  devait  être  prise  ;  le  garde  des  3^^,.^^ 
sceaux,  d'ailleurs,  lui  en  ayant,  officiellement, 
transmis  la  nouvelle.  Mais  ce  ministre  n'avait  pas 
tout  voulu  dire  ;  et,  de  plus,  il  ne  savait,  lui-même, 
assurément,  que  la  moitié  de  l'afl'aire.  C'est  que, 
stupéfaite  à  la  vue  de  ce  décret ,  la  cbambre  des 
vacations  de  Paris,  parlant  de  protester  et  s'en  oc- 
cupant déjà  ,  de  vils  pourparlers  avaient  eu  lieu  en- 
tre son  président,  Le  Pellelier  de  Rosambo,  et  le 
ministre,  qui ,  ému  de  ces  projets  ,  s'eflVayant  des 
conséquences  qu'une  protestation  allait  avoir,  pré- 
disant de  nouvelles  journées  d'octobre,  et  surtout 
parlant  des  dangers  du  roi ,  obtint  enfin  que  la 
chambre  enregistrerait  purement  et  simplement  le 
décret.  Mais,  après  l'arrêté  d'enregistrement  pro- 
mis, arrêté  qui,  fait  pour  le  public,  étonna  les 
uns,  charma  les  autres,  et  trompa  tout  le  monde, 
avait  été  rédigée  une  protestation  secrète,  qui,  re- 


'  JHoniteur  iiiiherscl ,  du  10  novcmin'c  1889.  —  Journal  de  la 
cour  et  de  la  ville  ,  n»  LIV ,  mercredi  11  novembre  1789.  —  Hist. 
de  la  Bévol.  dr  France  ,    par  Hertrand  de  Molleville,  H  ,  308  ,  309 
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nouvclée  à  un  an  de  là,  en  termes  plus  loris  en- 
core ,  (levait,  en  1793,  conduire  à  l'échafaud  les 
seize  magistrats  qui  l'avaient  signée'. 

La  chambre  Tous  ,  (|uoi  cju'il  cu  soit ,  aljusés  par  cette  sou- 

des Vacations 

du  Parlement  missiou  apparente  ,  crurent  que  les  Parlements  des 
provinces  allaient  obéir  sans  murmure  ^.  Mais  à 
peine  six  jours  s'étaient-ils  écoulés  ,  qu'arrivaient , 

prorogation         i  j  i 

<ies  vacances,    dc  Roucu ,  à  l'Asscmblée  uatioualc ,  des  nouvelles 

mais  proteste,  .  ^  i»  i        •  i  i  •     i  d 

par  un  arrêté     qui  y  causcreut  1  explosion  la  plus  violente  que  i  on 
seeiet,  envoyé        ^^^  ^,^^^  ^l^  lon2;-tcmps.  A  Roucu,  douc  ,  la  cliam- 

an  roi ,  qui  ■,        J  O  1  '  " 

parunarrct,     }j,.g  jgg  vacalious  ^  avait,  à  la  vérité,  transcrit  le 

rendu 

cnsonronseii,    décrct   sur   SCS    l'cgistrcs  ■*  ;  car,    aussi    bien,   le 

casse  cet  arrêté ,  ,,  .  ,  ,,„        ,        '\T\I' 

eiiedénonce  uioycn  ,  pour  elle,  de  s  en  détendre  ?  Mais  ,  en 
même  temps  ,  avait  été  rédigée  une  énergique  pro- 
testation ,  qui,  il  est  vrai,  fut  cachée  au  public, 
mais  qu'aussi  on  n'eut  point  la  prudence,  comme 
à  Paris,  de  garder  au  secret  des  registres,  et  qui, 


il  l'Assenihlée 
nationale. 


'  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI,  par  M.  Droz  ,  III ,  130  ,  140.  — 
Essai  sur  la  vie  de  Malesiierbes ,  par  Boissy  d'Anglas,  Il  ,  140. 

'  Hist.  de  la  liévol.  de  France  ,  par  Bertrand  de  Molleville ,  Il  , 
308  ,  309. 

^  Cette  ehanibre  des  vacations  était  composée  du  président  Lam- 
bert de  Frondcvillc  (  al)scnt  lors  de  l'arrêté);  des  conseillers 
Baillard  de  Gutchainville  ;  Donésy  de  Montfort  ;  Costé  de  Triquer- 
vilIe;De  Saint-Quentin;  Berthod  deBosctheroulde;DeCairon  (clerc); 
DuPerré  de  Beaumont;  Le  Fehvre  de  Vatimesnil  ;  DeLyvct  d'Aran- 
tot;  DeVillers  ;  De  Sainte-Marie  ;  Poissonnier  des  Perriers  ,  clerc. 

4  Rcg.  Rapp.  civils,  0  novembre  178'J.  —  Reg.  audiences  civ.  , 
7  novembre  1789. 
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envoyée   au    roi   le   plus  faible  ,  aux   miuisfres   les 
plus  crainlifs  qu'on  put  voir,  les  mit  dans  une  per- 
plexité ,   tloiit,  liélas!   ils  ne  s'allaient    point   tirer 
à  leur  honneur.  L'Assemblée  nationale  ,  reeevant 
l'arrêté   d'enregistrement  pur  et  simple,  fait  pour 
elle  et  le  public  ,  n'avait,  assurément ,  rien  à  dire; 
mais,  avec  cet  arrêté  de  Rouen  ,  trouvant  un  arrêt, 
rendu  par  le  roi  en  son  Conseil,  pour  casser  une 
protestation j  venue  aussi  de  Normandie,  que  le 
roi    et    son   Conseil  improuvaient,  aiiini/aioit  ^  et 
que  le  garde  des  sceaux  n'envoyait  pas  ,  l'Assem- 
blée   s'était    émue    aussilôt  ,  et  un   violent  orage 
éclata,  qui  se  devait  prolonger  quelque  temps.  A 
la  vérité,  l'arrêt  du  Conseil  l'avait  dû  mettre  en  ha- 
leine.   «  Le  roi  (y  était-il  dit),  sur  le  compte  à  lui 
rendu   de  l'arrêté  de  la  chambre  des  Vacations  de 
Rouen  ,  n'a  pu  voir  qu'avec  autant  de  surprise  que 
de  mécontentement,  un    acte   c/ in  ne  peut  f/ a' exci- 
ter la  fermentation  ,  égarer  l'esprit  de  SiS  fidèles  su- 
jets _,  et  élever  des  doutes  sur  ime  union  d' où  dépend 
le  bonheur  conunun.  »  S.  M.  ,  donc,  «  jugeant  néces- 
saire de  dissiper  les  alarmes  qui  pourroient  être  la 
suite  d'un  pareil  acte,  «  cassait  l'ariêté  ,  faisant  dé- 
fense à  la  chambre  des  Vacations  de  récidiver  ja- 
mais. »  Sur  quoi,  le  garde  des  sceaux  venant  char- 
ger encore  ,  «  S.  M.  (  mandail-i!  )  n'a  pas  cru  devoir 
différer  un  instant  de  manifester  son  animadver- 
sion  contre  l'arrêté  de  Rouen,  et  de  donner  aux 
vir.  3,s 


;>94  l»\iîT,EMENT  DE  AOIIMANDIE. 

peuples  les  preuves  de  son  union  intime  avec  l'As- 
seniljlée  nalionaic,  union  d'où  dépend  le  bonheur 
commun  de  tous  ses  sujets.  '  »  Donc,  à  un  témoi- 
gnage d'amour,  lui  venant  d'un  de  ces  corps  qui, 
seuls,  désormais,  le  pouvaient,  ou  du  moins  le 
voulaient  sauver,  Louis  \YI  n'avait  su  répondre 
qu'en  dénonçant  à  leurs  ennemis  communs  un 
acte  destiné  à  demeurer  un  secret  entre  lui  et  les 
magistrats  normands  ;  acte  qu'on  pouvait  condam- 
ner sans  le  divulguer  ainsi  '  ,  surtout  en  termes  si 
vils  et  si  durs,  qu'il  tardait  fort  à  l'Assemblée  de 
connaître  ce  formidable  arrêté  de  Rouen  ,  dont  , 
au  château,  on  s'était  ému  si  fort;  et  que,  de- 
mandé par  elle,  à  grands  cris,  aux  ministres  du 
roi,  force  leur  fut  bien  de  le  lui  envoyer  aussitôt. 
Triste  spectacle,  sans  doule,  donné  par  la  majesté 
royale,  «  s.' avalant  ainsi,  dti  sommet  au  milieu, 
avant  que  de  se  précipiter  du  milieu  à  fo)id.  ''  »  L'ar- 
rêté ,  au  reste  ,  quand  l'Assemblée  se  l'entendit 
lire,  l'indigna  au  point,  dès  l'abord,  et  lui  fit 
pousser  de  si  hauts  cris,  qu'on  en  dut  mal  enten- 
dre la  fin.  Et,  à  la  vérité  ,  en  voyant  quels  profonds 


•  Moniteur  universel,  1789,  n"  8G.  (  Séance  de  rAssemblée  natio- 
nale ,  du  9  novembre  1789.) 

^  Hist.  de  lu  Révolution  de  France ,  par  Bertrand  de  Mollevilie  , 
Il  ,  o()9  et  suiv.  — Essais  historiques  sur  les  causes  et  sur  les  effets 
de  la  Révolution  de  France  ,  par  C.-F.  Boaulieu  ,  t.  H  ,  2-^î. 

^  Montaif^'iic  ,  Essais  ,  1  ,  '?.'>. 
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sentiments  animaient  cette  magistrature  ,  et  ce 
qu'une  chambre  des  Vacations,  un  ea'lrnit ^  un 
lambeau  de  Parlement  (  pour  parler  le  langage  de 
ce  temps-là),  avait  osé  dire,  on  put  conjecturer 
ce  qu'auraient  entrepris  les  Parlements  en  corps 
rentrant  à  la  Saint-Martin,  et  s'applaudir,  enfin, 
d'un  dccretsi  fatal  aux  projets  réactionnaires  qu'on 
les  avait  accusés  de  nourrir.  Mais  c'est  à  cette  cham- 
bre de  parler.  «  A  une  époque  désastreuse  de  trou-  Tenem 
blés  de  tout  genre,  d'insurrections  réfléchies  contre 
tous  les  principes,  et  d'atteintes  portées  à  l'autorité 
sacrée  du  plus  juste  et  du  meilleur  des  rois ,  la  ré-  contre  le  décret 

,  ,  tlu  ^  nov.  1789. 

sistance  ,  même  la  mieux  fondée ,  ne  feroit  peut- 
être  qu'accélérer  l'exécution  des  projets  sinistres 
qui  semblent  menacer  encore  jusqu'aux  ruines  de 
la  monarchie.  Si ,  d'un  coté  ,  et  en  maxime  géné- 
rale ,  les  magistrats  ne  doivent  écouter  que  l'impé- 
rieux cri  de  leur  conscience  ,  sans  composer  avec 
leurs  devoirs,  de  l'autre,  cependant,  et  dans  des 
conjonctures  si  cruelles,  que  jamais  sans  doute  les 
fastes  de  l'histoire  n'en  fourniront  un  second  exem- 
ple, il  est  de  la  prudence  de  ces  mêmes  magistrats 
de  prévenir,  par  une  sorte  de  flexibilité,  les  nou- 
veaux maux  ,  incalculables  ,  que  plus  de  fermeté 
pourroit  entraîner.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  la 
plupart  des  citoyens  semblent  volontairement  frap- 
pés d'un  aveuglement  absolu,  qu'il  peut  être  op- 
portun de  faire  luire  la    lumière.    Ouand    partout 
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les  lois  sont  allaf[uées,  calomniées  et  avilies,  vou- 
loir opposer  leur  puissance ,  scioil,  ('videmment 
vouloir  les  livrer  à  de  nouveaux  oulrages.  Quand 
le  premier  monarcjue  de  l'univers,  accablé  de  cha- 
grins aussi  cuisants  qu'immérités,  daigne  l'aire  taire 
en  lui  tout  ;uilre  sentiment  (jue  celui  de  son  in- 
épuisal)le  tendresse  pour  ses  peuples;  enfin,  quand 
on  a  vu  ce  prince  ,  digne,  à  jamais,  du  lespect  des 
nations  ,  bravant  tous  les  dangers,  venir  au  milieu 
de  sa  capitale,  essayer  eiicore  ,  par  l'exemple  de  ses 
vertus  et  les  témoignages  toucbnnts  de  sa  popula- 
rité, de  ramener  ses  sujets  égarés,  de  vrais  et  iî- 
dèles  magistrats  ne  j)euvent  (jue  bénir  tant  de 
bonté  ,  et  gémir  en  silence  sur  l'erreur  de  leurs 
concitoyens. 

.  Par  ces  considérations,  la  chambre  des  Vaca- 
tions a  arrêté  d'eni'egistrer  provisoirement  la  dé- 
claration du  roi,  du  3  de  ce  mois,  portant  proro- 
gation des  vacances  du  Parlement  et  des  séances 
de  la  dite  chambre. 

La  chambre  déclare,  néanmoins,  cjue  si  elle  se 
détermine  à  procéder  à  cet  enregistrement,  ce 
n'est  que  pour  donner  au  seigneur  roi  de  nouvelles 
preuves  de  son  amour  inviolable,  de  son  respect 
profond  et  de  sa  soumission  sans  bornes  ;  et  aussi 
dans  la  crainte  de  contrarier  les  vues  de  S.  M.,  et 
d'augmenter  peut-être  ,  par  une  Juste  résistance  , 
les  troubles  aftrenx  qui  déchiren!  l'Etat.  Mais,  au 
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surplus,  il  lie  pourra,  en  aucun  cas,  èlre  lire  de 
conséquence  du  dit  enregistrement,  attendu  (jue 
la  chambre  y  a  procédé  sans  liberté,  ni  (pialités 
suflisantes,  et  uniquement  entraînée  par  la  force 
des  circonstances.  —  l,n  conséquence,  elle  ne 
cessera  jamais  de  regarder  la  dite  déclaration 
comme  lui  attribuant  indûment  une  compétence 
formellement  contraire  au  titre  même  de  son  in- 
stitution; comme  interdisant  et  déj)Ouillant  inju- 
rieusemcnt ,  et  par  une  force  inouïe,  des  ma- 
gistrats dignes  de  la  confiance  de  leurs  justiciables; 
comme  tendant  ,  par  l'absence  lorcée  des  Parle- 
ments, à  établir,  plus  que  jamais ,  l'anarchie  dans 
le  royaume;  comme  contraire  aux  droits  et  aux 
vrais  intérêts  de  la  province,  qu'on  veut,  ai'bilrai- 
rement  et  sans  aucun  motif  raisonnable,  pi'iver 
des  travaux  et  des  lumières  du  pins  grand  nombre 
de  ses  juges  supérieurs;  surtout,  enfin,  comme 
entraînant  infailliblement  la  ruine  des  justiciables, 
dont  toutes  les  aflaires  resteront ,  nécessairement, 
par  l'immense  diminntion  du  nondjre  de  leurs  ju- 
ges ,  dans  l'état  de  stagnation  la  plus  affligeante.  » 

S'étonnera-t-on  (ju'un  tel  arrêté,  ainsi   révélé  à   Leitic  du  cio>eii 

,      -j ,  .,  .      p   .  ,  II-       DeGniclijiiiiville 

la  rrance  tout  entière,  ait  tait,  alors,  tant  de  bruit        au -aide 
dansie  rovaume?  Aux  ministres,  priés  de  le  mettre  ^"^«««'«»-'^"""' 
sous  les  yeux  du  roi,  le  conseiller-doyen,  Baillard     ''•'»ièté  secret 

de  la  chambre 

de  Guichainville  ,  avait  donné  charge  de  «  protes-    des  Vacations. 
1er  au  monarque,  que  jamais  il  n'auroil  de  sujets 


.vjs  i'AI'.m:.mi:i\t  dk  NoiaiANDii:. 

plus  fulMes  que  les  magistrats  de  la  chambre  des 
\acati()iis  de  son  Pailemeiit  de  Rouen;  <.\i\' Us  ne 
vouloiciil  vivre  que  pour  servir  et  respecter  son  auto- 
rité lèi^itinic j  ainsi  (/i/e  /es  lois  dont  S.  M.  leur  avoit 
eonfié  le  dépôts  et  qu'ils  pi'riroient ,  plutôt  que  de 
consacrer  Jamais  les  atteintes  qu'on  y  pourrait  ap- 
i.Kiignaiion      pQ^icy^  „   IJaus  l'Assemblée ,  cependant,  à   la  lec- 

«m  excite ,    clans    /  '  1  ' 

rAssenibiie      \\xvQ  dc  tcls  actcs,  tout  cc  qu'ïl  y  avait    là  de  dé- 

nationale, 

l'arrêté  secret     putés  euncmis  implacabics  de  cet  ancien  régime, 

lie  la  ehaiiibro  ,  .  /•  '    v  > 

(les  Vacations  tju  OU  avait  cru  trappe  a  mort,  s  en  voyant  mena- 
ces  encore  ,  s  étaient  sentis  en  proie  a  une  tureur, 
qui  s'exhala  aussitôt  en  vociférations,  en  motions 
confuses  et  incohérentes,  en  frénétiques  con- 
vulsions, qu'il  ne  laut  point  essayer  de  peindre. 
Plus  que  jamais  l'Assemblée  nationale  redevenant 
une  arène,  entre  ceux  mêmes  de  ses  membres  qui, 
étant  d'un  même  parti,  avaient  pu ,  néanmoins, 
différer  d'avis  sur  la  vengeance  à  tirer  d'un  tel 
attentat,  s'échangeaient  d'acerbes  paroles;  et  l'un 
d'eux,  qu'exaspérait  l'arrêté  de  Rouen,  ayant  dit 
qu'«7  blessait  la  sensibilité  et  l' amour-propre  de 
r  Assemblée  nationale ,  s'était  vu  huer  comme  s'il 
eût  voulu  lejitcr  de  le  défendre.  «  Les  magistrats 
de  Rouen  (s'écriait  Barrère)  ont  violé  la  représen- 
tation nationale  ;  ils  sont  coupables  de  forfaiture  ; 
qu'au  présidial  de  Rouen  soient  données  les  attri- 
l>utions  qu'avoit  une  chambre  des  Vacations  sé- 
ditieuse ;  et,    f[uanl  à  celte   chambre  elle-même. 
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qu'on  la  juge  sans  délai  ;  la  moindre  indulgence 
seroit  loiblesse  ;  la  moindre  foiblesse  seroit  l'oubli 
de  vos  devoirs.  »  El,  aussitôt,  Clermont-Ton- 
nerre  ,  renviant  sur  Barrère ,  «  les  c.rpressions  les 
plus  fortes  (criail-il  avec  feu)  ne  s' élever  oient 
pas  à  la  hauteur  de  ee  délit  ;  la  conduite  des 
magistrats  de  Rouen  a  tous  les  caractères  de  la  for- 
faiture !  )^  Deux  jours  durant,  dans  l'Assemblée, 
toujours  plus  émue  d'heure  en  heure,  retenti- 
rent ,  se  heurtèient  ainsi  mille  exclamations  en 
sens  divers  ;  tous  ,  presque ,  s'accordant ,  néan- 
moins, à  demander  la  dissolution  de  cette  cham- 
bre des  Vacations  rebelle,  et  la  mise  en  jugement 
de  magistrats  coupables  du  crime  de  lèse-nation.  Sur 
quoi,  un  député  ayant  osé  dire  «  qu'il  ne  savoit  ce 
que  c'étoit  qu'un  crime  de  lèse-7iatio?i ^  et  qu'en 
tous  cas  ,  on  ne  pouvoit  qualifier  ainsi  que  les  cri- 
mes qui  compromettoient  la  sûreté  du  royaume.  » 
«  Vous  jugez  par  là  le  Parlement  de  Rouen  j  »  s'é-      Le  marquis 

,'     .,  .  .  1  I         T7  tleVrigny,députo 

taient  ecriees  plusieurs  voix  ensemble,  hn  ce  mo-       normand, 
ment,  le  marquis  de   Yrijiny  ,   député  normand,     p.'^*''"'"*' .'''',"'', 
venant  dire  que  les  peuples  de  cette  province  ne        des  juges, 

la  perpétuité 

consentiraient  jamais  à  perdre  leurs  juges  actuels  ;     di-rÉchit/uic7- 

,.i  .,1  ,  ...!/••  </e    Normandie 

qu  il  avait  charge  de  ses  commettants  de  taire  res-       et  invoque 
pecler  l'inamovibilité  des  lril)unaux  ,  et  maintenir        i^  c/iane 

I  ,  iionnamle. 

leur  Ecliiquier  j  invoquant  enfin  la  Charte  nor- 
mande, n'avait  lait ,  par  là.  qu'exciter  de  violents 
murmures,  qui  cessèrent,  néanmoins ,  à  la  vue  du 
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i.c  pivsident      président  à   moiilor  Lambert  de  Frondcville  ,  vc- 

Dc  Fionilcvillc      *■  _ 

tiiivn.i          liant  à  la  lril)une  délendrc  sa  compagnie  accusée. 

(les  Viicatioiis     1  résident  de  celle  cliamhie  des  Vacations  contre 

(le Rouen,       jaquellc  on  se  récriait  lanl  ,  animé  des  sentiments 

s  attendrit ,  1 

verse  lies  larmes,   q^j|  avaient  inspiré  cet  arrêté  jii2;é  si  coupable,  sa 

et  ément  ^  _  _         '      "- 

rassdiihiée,      présciice,  nécessaire  à  Paris,  comme  député  de  la 

r|iii ,  toutefois,  i-  v       i'  i  i   i  i  •  i 

lenduudédei     iNormaiidic    a    1  Assemblée    nationale,  ayant  pu, 

iiour  renvoyer  il'  ai  i  i  ,    \  T 

,       ,,  ,,,  .;  ,  ,   seule  ,  1  empêcher  de  prendre  part  a  une  maniies- 

(levantleCnatelet  '1  11 

les  magistiais     {aiiou  si  conlormc  aux  mouvements  de  son  cœur, 

meuibresde  cette 

ciiaiubie,anteurs  (pie  de  raisoiis ,  j^oui'  lui  ,  de  venir  défendre  cette 

(le  l'arrêté  .  ,  .  •  i    c 

du  r.  novembre,   cour  souvcrai ne  ,  que  tant  de  VOIX  accusaient  !  bon 
langage   modéré,  triste,  timide,  buml)le  même, 
et  tenant  moins  de  l'apologie  que  de  la  prière  ,  fit 
bien  voir  cju'à  ses  yeux  c'en  était  fait  de  l'ancienne' 
monarchie  ;  qu'à  son  sens  ,  les  Parlements  étaient 

^  perdus,  et  leurs  membres  réservés  à  de  grandes  in- 

fortunes ;  mais  qu'avec  eux  ,  pour  ces  raisons 
même,  la  compassion,  désormais,  convenait  plu- 
tôt que  la  colère.  «  Ps'y  ayant  là  (disait-il)  ni 
inculpation  raisonnée,  ni  délit  constaté  ,  comment 
pourroit-on  prononcer  des  peines?  La  chambre  des 
Vacations  de  Piouen  a  obéi  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nalionale.  \  ce  mot  à'cnregistreinent  provi- 
soire:, qui  pourroit  trouver  à  redire,  les  chambres 
des  vacations  n'enregistrant  jamais  en  d'autres  ter- 
mes !  Dans  ces  expressions  :  saiis  tirer  à  cotisé- 
qiience  f  quel  crime  pourroit-on  apercevoir?  L'ar- 
rêté n'a  été  ni  imprim(' .  ni  alïiché,  ni  envoyé*  aux 
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juritlictions  du  ressort? C'est  un  témoignage  de  dé- 
voùmenl  au  roi  ,  témoignage  indiscret  peut-être, 
et  qui ,  contenant  des  erreurs  ,  je  le  veux  ,  ne  sau- 
roit  ,  du  moins,  être  un  crime.  L'esprit  de  corps, 
sans  doute,  doit  cédera  l'esprit  public;  mais  les 
métamorphoses  subites  sont  bien  di/Jiei/es.  Je  vous 
prie  de  jeter  vos  regards  sur  ces  corps  antiques.  Ils 
ont  vu  un  torrent  d'esprit  public  se  transporter 
au-delà  des  bornes  que  votre  sagesse  vouloil  lui 
prescrire.  C'est  au  milieu  de  ces  désordres  qu'ils 
ont  vus  ,  au  milieu  de  l'étourdissement  universel , 
si  j'ose  le  dire,  qu'ils  ont  fait  entendre  leurs  plain- 
tes. N'y  a-t-il  pas  de  la  cruauté  à  ne  pas  permettre 
un  mot  de  plainte  à  celui  qui  souffre?  Les  magis- 
trats que  vous  poursuivez  ne  doivent-ils  pas  être 
accablés  de  chagrins,  quand  ils  perdent  leur  état  et 
leur  existence?  C'est  leur  opinion,  et  non  leur 
désobéissance j,  qite  vous  allez  punir  !  Des  magistrats 
livrés  à  la  fureur  du  peuple  j  fugitifs  ^  expatriés  j, 
séparés  de  leurs  familles  désolées...  »  L'émotion, 
sur  cela,  le  venant  maîtriser  au  point  qu'il  lui  fal- 
lut s'interrompre,  ses  larmes  qui  coulèrent  en 
abondance  en  disaient  plus  que  sa  bouche  n'eût 
jamais  pu  faire.  Lue  sensibilité  si  vive  avait  gagné, 
dans  l'Assemblée,  ceux-là  même  dont  les  opinions 
étaient  le  plus  contraires  à  la  cause  qu'il  tentait  de 
défendre;  a  ses  pleurs  avaient  répondu  les  pleurs 
de  plusieurs,  et  les  applaudissements  de  tous;  en 
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sorte  qu'ainsi  (Miliardi  par  qiielqiio  sympathio  ,  ce 
président  put  finir  sa  siipp/ir/iw  ;  aw  i\  l'avait  dit 
l(3Lit  d'a])ord  :  «  Je  ne  suis  ici  que  suppliaint.  Il 
m'est  pardonnal'le  (  (M)nlinna-l-il)  de  défendre  mes 
confrères,  avec  lesquels  J'ai  vécu,  <t  dont  Je  dois 
partager  les  malheurs.  Je  vous  supplie  de  considérer 
dans  quel  abime  vous  allez  plonger  ces  magistrats.  » 
Mais  les  larmes  sèchent  vite;  ainsi  émue,  attendrie 
même  un  instant  ,  la  majorité  s'était  bientôt  re- 
mise, à  la  voix  de  Barnave;  et  on  vit  bien  que  le 
sort  du  Parlement  de  Normandie  était  fixé.  Les 
mots  à' outrage  à  l' Assemblée ^  d'insulte  à  ses  dé- 
crets _,  de  crime  de  lèse-nation ,  retentissant  de  re- 
chef, et  plus  fort  qu'aujjaravant ,  cent  voix  deman- 
dant la  mise  en  jugement  des  coupables  ,  et  le 
déchaînement,  enfin,  croissant  toujours,  le  tumulte 
ne  devait  cesser  qu  à  la  lecture  d'un  décret j  tel  que 
la  majorité  n'avait  cessé  de  le  demander  à  grands 
cris,  et  qui  déclara  l'arrêté  de  Rouen  nn  attentat  à 
la  puissance  souveraine  de  la  nation.  Il  ordonnait 
l'envoi  au  Châtelet  de  ce  séditieux  arrêté,  et  la 
mise  en  jugement  des  magistrats  qui  l'avaient  osé 
rendre.  Une  députatiou  avait  été  envoyée  au  roi, 
pour  lui  demander  la  formation  ,  à  Rouen  ,  d'une 
nouvelle  chambre  des  Vacations  ^  composée  d'autres 
membres,  investie  des  pouvoirs  qu'avait  eus  l'an- 
cienne, et  qui,  tout  d'abord,  enregistreraient  p«- 
renient  et  simplement  le  décret  contre  lequel  avait  osé 
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réclamer  la  première.  Cette  députation  apportant 
aussitôtàLouisXYl  le  rigoureux  décret  qu'on  a  vu, 
etle  remerciant,  au  nom  del'Assemblée,  desapromp- 
titude  à  proscrire  l'arrêté  de  Rouen,  à  réprimer  de 
si  coupables  écarts,  sans  doute  le  malheureux  roi 
rougissait  de  honte  ,  et  regrettait  amèrement  d'a- 
voir ainsi  lui-même  livré  en  proie  à  leurs  ennemis 
des  maiiistrals  si  dévoués  et  si  fidèles!  Sa  bonté, 
au  reste  ,  s'allait  eflorcer  bientôt  de  les  tirer  de  cet 
abîme  où  venait  de  les  jeter  sa  faiblesse. 

].a  chambre  des  Vacations  de  Rouen  avait  reçu.      La  chambre 

,  I        ^  I     •    •  1  ri  •!  "J^^    Vacations 

avec   douleur,    la  décision  ,    rendue  ,  au  LiOnseil  ,        aeKouen 
pour  casser  son  arrêté  du  6  novembre.  Cet  arrêté   '^^"voieamoi  un 

i  nouvel  arrête, 

étant  un  secret  entre  elle  et  Louis  XVI  ,   cruel    n'a-       i'-^'"  '«''i"'^' 

elle  se  justifie, 

vait  pas   été    l'étonnement  des    magistrats    de    le    sans  désavouer 

,  ,  ,  »  11'  son  premier 

voir  dénonce  par  ce  monarque  a   une  assemblée  arrêté. 

si  acharnée  à  les  poursuivre  toujours  de  sa  haine  ;  ('""ov.  i/89.) 
et,  enfin,  dans  cette  assemblée,  leur  arrêté  ayant 
excité  la  vive  explosion  qu'on  a  vue,  ces  officiers, 
éperdus,  avaient  tenté  de  conjurer  l'orage  ,  et  de 
détourner  le  rude  coup  qui  les  meiiaçaitde  si  près. 
En  réponse  à  l'arrêt  du  Conseil,  qui  venait  de  casser 
le  leur,  en  avait  été  ,  aussitôt ,  rendu  par  eux,  et  en- 
voyé en  cour  un  nouveau,  où  ils  excusaient  et  justi- 
fiaient leur  procédé,  sans  toutefois  rétracter  le  pre- 
mier arrêté  secret,  donton  faisait  tant  de  bruit.  «La 
chaml)re,  disaient-ils,  en  prenant  un  arrêté  con- 
tenani  l'expression   de    sa    douleiu-  profonde ,  sur 
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Jes  malheurs  de  l'j'ilaf.  ainsi  que  de  son  amour  in- 
violable pour  la  personne  de  S.  M.,  arrêlè  destiné 
uniquement  à  panser  sous  ses  yeux  ^  sans  receiu)ir 
(iueunepublieiti'\  ne  penl  el  ne  doit  être  soupçonnée 
d'avoii'  cherché  à  exciter  aucune  lernienfalion  ,  ni 
éjfaier  les  esprits  de  ses  fidèles  sujets,  et  encore 
nK)ins  à  élever  de  doutes,  ni  sur  les  principes  dudit 
seij;neur  roi,  ni  sur  son  intime  union  avec  l'Assem- 
blée nationale.  '  »  •    ;    - 

Acte  courageux,  assurément,  puisque,  ne  point 
rétracter  l'arrêté  proscrit ,  c'était  y  persister  ,  et  le 
renouveler,  pour  ainsi  dire.  De  plus,  une  lettre 
des  gens  du  roi  attestait  que  l'arrêté  du  6  no- 
vembre,  demeuré  au  secret  du  registre,  n'élait 
connu  ,  en  Normandie  ,  que  des  seuls  magistrats  qui 
l'avaient  rendu.  Mais,  encore  une  fois,  cet  arrêté, 
on  ne  le  désavouait  pas.  Enfin  ,  ces  derniers  actes, 
que  Louis  XYI  s'était  empressé  de  transmettre  à 
l'Assemble  nationale,  n'y  ayant  fait  aucune  sensa- 
tion, et  le  décret  de  citation  au  Chatelet  tenant 
toujoiu-s  ,  le  roi  avait  envoyé  des  ordres  à  Rouen  , 
pour  qu'à  la  place  de  la  chambre  des  Vacations 
compromise  ,  il  s'en  format  une  nouvelle.  Une  cor- 


'  Arrêté  du  Parlement  de  Normandie  (du  10  novembre  1789.) 
—  Moniteur  du  10  au  13  novembre  1789.  —  Les  arrêtés  du  0  et  du 
10  noveaibre  1789  furent  imprimés  sous  ce  titre  :  Arrêtés  de  la 
ch(imt)re  (hs  l^r/catînns  du  Partcinent  de  Normandie  ,  des  G  et  10 
i)()\eiil)re  1789,  in-S"  ,  \  \).     V  l'aris.do  rimj'rimeiie   de  (iueftier. 
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respondance  s'étail  engagée  sur  le  choix  des  ma- 
gistrats à  y  admelire  ou  à  en  exclure  ;  le  décret, 
en  un  mot ,  étant  prêt  à  recevoir,  en  cela,  son  effet, 
il  ne  restait  plus  qu'à  en  empêcher  l'exécution  , 
en  ce  qui  regardait  la  mise  en  jugement  des  ma- 
gistrats incriminés;  car  Louis  XVI,  qui  les  avait 
mis  dans  ce  mauvais  pas,  avait  à  cœnr  de  les  en 
tirer  ,  chose  plus  malaisée  désormais  que  lui-même 
ue  l'avait  pu  croire.    Une  lettre  que,  de  sa  propre  Lettre 

•1  '  •       •  ^        1»  11'  1  1  ^'"^    r.OUis  XVI 

maui  ,    il    écrivit  a  I  assemblée,    dans   ce  but,    y     r.  l'Assembiéc 
causa  une    agitation  difficile  à  décrire.    «  J'ai  reçu   non,- la  ,iL,>I.o,- 
avec  sensibilité  vos  remerciements  :  j'ai  donné  des     "userd'uuiui 

•'  gence  en  faveur 

ordres  pour  lormer  une  nouvelle  chambre  des  Va-  desmeiuhres 
cations  du  Farlement  de  nouen.  Vous  savez  que  des  Vacations 
les  lettres  patentes    qui   proro2;eoient  la  chambre       ''^   °"''"' 

1  1  l  L>  renvoyés 

des  Vacations  dece Parlement,  ont  été  enregistrées      nuChàteict. 

*-  (I2nov.  1789.) 

purement  et  simplement;  et  vous  avez  vu,  par 
l'arrêté  que  cette  chambre  a  pris,  le  10  de  ce 
mois,  que  celui  du  6  n'étoit  pas  destiné  à  devenir 
public.  Ces  motifs  me  font  regarder  comme  conve- 
nable que  l'allaire  n'ait  pas  d'autre  suite.  Je  pense 
que  la  modération  et  l'indulgence  sont  les  plus 
sûrs  moyens  de  réunir  les  esprits  aux  mêmes  prin- 
cipes; et  Je  ii'kcsite  pas  a  vous  dire  que  c'est  le  vœu 
de  mon  cœur.  »  - 

Celte  lettre  royale^  accueillie,  d'abord,  comme 
les  pleurs  du  président  De  Frondeville ,  par  des 
aj>plaudissements  chaleureux  ,  sembla,  toutefois, 
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Après  la  lecture  devoii' ,  comme    eux,    demeurer  sans  eOet ,    des 

(le  la  lettre  .  .  .,         .  ,  ,, 

du  roi, les  débats  munuures  ,    dcs  ci'is  ,    des  vociierations   s  élevant 
recommencent,   p^,gJ,q^ç  aussltôt,  et  même  Ic  déchaînement,  celte 

plus  vifs  ri'  ' 

qu'auparavant,    fois,  étant  plus  violcnt  et  plus  tumultucux  crue  la 

Mot   notable   du  '^  ^  ^ 

député  Gieizon,  première  :    «   Jly  a  un  dccrct  ^  quoii   l'exécute ^ 

et    sensation  •    •        .     i  1  '         »  '      •       f         '  '  •  ni 

qu'il  produit,     criaient  des  députes  iiuli<i;nes  ,  qu  on  juge  ce  Parie- 
Lo  président     ,^^^„^  TcbcUe !  IL  s' û isit  d" wi  crwip  (Ic  li'sc-?iatioH  :  si 

de  1  Assemblée  '■^  ^ 

prononce,       pji  neii  fuît  Justîce ^  Ic  peupk  dira  que  les  crimes 

an  nom  de  cette 

assemblée,      dcs   Iwmmes  puîssants  sont    impunis j   et   qu'on  ne 

le  retrait  .  i  t    c-  •    i  •  <  •      ,     i  i 

du  décret       punit  que  lui  seul I  Cii  le  roi  peut  être  indulgent  ,  les 

'^"rendTcontrr'  ^^'^'^cscntants  de  la  nation  ont  d' impérieux  devoirs  à 

les  magistrats     remplir.  —  Si  VOUS  faites  grâce  à  la  chambre  des  vaca- 

de  Rouen.  ' 

tions  de  Normandie  ,  s'écriait  un  membre,  y>  de- 
mande quon.  ouvre  les  prisons  à  tous  les  prévenus  du 
crime  de  lèse-nation.  —  C'est  une  chose  décidée^ 
s'écriait  Chapelier  j  jusqu'à  présent  les  grands  ont 
été  excusés  et  le  peuple  puni  »  ;  et  mille  autres 
cris  de  cette  sorte.  Le  tumulte,  pour  tout  dire, 
et  l'exaspération  en  étaient  venus  au  point  que  l'as- 
semblée n'était  plus  en  état  de  délibérer  de  sang- 
froid.  Un  mot,  toutefois,  du  député  Gleizen  avait 
paru  faire  impression  sur  les  esprits.  Rappelant  la 
clémence  dont  avait  usé  Louis  XYI ,  en  juillet, 
envers  des  militaires  détenus  à  l'Abbaye,  à  raison 
des  troubles  do  juin  ,  et  le  pardon  que  leur  avait 
valu  la  médiation  de  l'Assemblée  nationale  auprès 
du  monarque  ' ,  il  redit  ce  mot  du  bon  roi  :  «  Qu'il 

'  Voir  le  Voiiilfur  du  I  ,iu  4  juillet  I7.S9. 
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accordoit  avec plaisirà  l' Assemblée  nationale  la  pre- 
miire  grâce  c/tielle  lui  eût  demandée.  —  Eh  bikn  ! 
s'écriaitGleizen  ,  c'est  ici  LA  puemière  GRACE  que  le 
Roi  vous  demande,  la  lui  tourrez-vous  refuser?» 
Et  comme  ces  paroles  étaient  accueillies  par  des  ap- 
plaudissements chaleureux,  Clermont-Tonnerre  , 
.saisissant  vile  l'instant  ,  et  paraissant  croire  que  , 
paracclamation,  l'assembléevenail  d'octroyergrace, 
prononça  en  son  nom  le  retrait  du  décret  du  10  no- 
vembre. Mais  alors,  en  buUe,  à  son  tour,  aux  mur-     Le  lendemain, 

,  11-  '^''^*  voix, 

mures,  aux  cris  de  ceux,  en  grand   nombre,  qui   dans l'assembiëe, 
n'avaient  ni  applaudi  ,  ni  pardonné  ,  ni  été  émus  ,   ^„,J*;^  T"^".'  • 

1  1  '  I  '  '     contre  le  retrait 

un  tumulte  ,  plus  violent  encore  qu'auparavant  , 
venait  d'éclater  dans  la  salle  ;  et  après  môme  que 
le  président  eut  déclaré  la  séance  levée  j  l'orage  ne 
se  devait  point  apaiser  encore  ,  des  voix  criant 
qu'on  n'avait  pu  rapporter  ainsi  l'ancien  décret; 
que  l'Assemblée  n'avait  point  délibéré;  que  son 
président  l'avait  surprise;  et  ce  désordre  se  pro- 
longeant plus  de  deux  heures  après  que  la  séance 
avait  été  levée,  devait  recommencer  le  lendemain 
à  la  lecture  du  procès-verbal ,  faisant  mention  d'un 
décret  supposéj  disait-on,  et  que  l'Assemblée  n'avait 
point  entendu  rendre.  Mais  une  notable  majo- 
rité se  prononçant,  cette  lois,  force  allait  être 
enfin  aux  opposants  de  se  taire.  Ce  crime  de  lèse- 
nation ,  disaient  les  plus  sages,  la  constitution  ne 
l'a  point  d('fini  encore;  le  moven   donc  de  juger 


prononcé 

la  veille, 

et  reprochent 

ari  président 

d'avoir  usé 

de  surprise. 

Le  décret 

de  retrait 

demeure. 


003  l'ARLKMMNT  DK  NORMANDIE. 

ceux  qu'on  en  accuse  !  Les  magistrats  de  Rouen  ne 
sont-ils  pas  assez  jaunis  par  la  solennelle  (Ictiissure 
dont  a  été  si  pul)li{piement  stigmatisé  leur  arrêt , 
qu'en  tout  cas  ils  avaient  tenu  secret?  A  la  pre- 
mière chambre  des  Vacations  est  substituée  une 
cbaml)re  nouvelle;  et  puis  le  moyen  ^  pour  l'As- 
semblée, de  repousser  le  lloi  qui  la  prie!  Au 
Parlement  de  Rouen  ,  en  un  mot,  demeurait  ac- 
quise une  amnistie  que,  toutefois,  on  devait  re- ■* 
procher  long-temps  à  Clermont-Tonnerre  d'avoir 
proclamée  trop  vite  ,  sm^prise  même,  en  quelque 
sorte',  et  aux  magistrats  de  Rouen  d'avoir  con- 
senli  de  subir  ".  Pour  l'autorité  royale,  on  voit  où, 
dès-lors,  elle  en  était  venue;  à  dénoncer  ses  féaux 
consiiUirs  à  une  assemblée  maîtresse  ,  souveraine! 
Et  dans  cette  assemblée,  on  avait  disputé,  deux 
jouis  durant  ,  sur  le  point  de  savoir  si  le  roi  de 
France  a\ait  le  droit  ,  «  non  pas  cCaccorder  une 
grâce  j,  mais  de  l'obtemu^.  » 
Protcsiatioii  Cependant ,  cet  arrêté  de  la  chambre  des  Yaca- 

ûnLomttc       ^ious,    si  vivcmcut  débattu  dans  la  capitale  ,    ne 

permanent  l  ' 

de  Dieppe,       pouvait  passcr  inaperçu  dans  notre  province.  Ré- 

c\.Ae\A  Société      ^   ^  '^  .    .         .        ° 

des  Amis  de  ta  vélé  aux  municipalités  normandes  par  les  orageux 
débats  de  l'Assemblée  nationale,  aussitôt  à  Rouen, 


Constitution 

à  Lisieux , 

contre  rariété 

de  la  chauihie 

des  Vacations 


de  Rouen.  '   Journal  du  Ciloyeii  ,  î)  ,  10  ,  1 1  ,  12  ,  13  n()vcinl)rc  17S9. 

^  Adresse  à  tous  les  Parlements  ,   1700. 
'  Discours  aux  Jf'elches  ,  février  1700  ,  in-S",  ;")3  p. 
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à  Lisieux  ,  à  Dieppe,  en  tous  lieux,  ii  avail  élo  <mi 
biitteaux  censures  les  plus  aujèies;  et  on  put  com- 
prendre ,  alors  ,  à  quel  point  en  élait  venue  l'aninio- 
sité  des  officiers  de  ville,  à  l'éi^ard  de  ces  Parlements, 
qu'en  177/t,  qu'en  1788  encore  ,  on  les  avait  vus 
poui'suivre  de  leurs  applaudissements  dans  l'exil  , 
et  saluer,  au  retour,  de  leurs  acclamations  d'amour 
et  de  joie;  tandis  qu'aujourd'hui  ils  en  demandaient 
l'anéantissement,  à  j;rands  cris' !  Au  Comité  per- 
manent de  Dieppe,  ['arrêté  de  Rouen  avail  été 
proclamé  «  anli-patrioti(/ue ,  indécent j  séditieux  >>  y 
dans  une  protestation  emphatique  ,  boursouflée  , 
dont  l'Assemblée  nationale  ne  put  esquiver  la  lec- 
ture '.  A  Lisieux,  la  Société  des  Amis  de  la  Co)istL- 
/f//«V>;i  s'indignait  de  la  mutinerie ^  des  protestations 
ridicules  de  ces  lambeaux  de  Parlement  ,  qui  croyaient 
ne  pouvoir ,  suivant  leur  gothique  langage,  obtem- 
pérer à  la  volonté  de  la  nation ,  sans  consigner  sur 
leurs  registres  une  dernière  preuve  de  leur  résis- 
tance ouverte  à  tout  ce  qui  pouvoit  procurer  le 
salut  du  peuple  M  »    Mais,  à  Rouen,  surtout,  l'As- 


'  Discours  aux  Jf'efcfies  ,  février  1790  ,  in-8",  53  p.  —  Questions 
sur  l'état  de  la  France  ,  1790,    iii-S",  de  G8  p.,  novembre  171)0. 

'  Arrêté  du  Comité  pcrm;ine»t  cic  Diei  pe ,  l'î  novembre  1789. 
—  Moniteur  ,  9,0  novembre  17fi9. 

3  Adressa  de  la  Société  des  .-tniis  de  la  Constitution,  séan'e  à 
Lisieux  ,  à  t,us  les  citoyens  du  district.  A  Lisieux  ,  ehcz  Delaun.Mv, 
imprimeur  du  tribunal  ,  du  district  et  de  la  Soriétc  des  Amis  de  l.i 
Constitution  ,  mars  1791  ,  in-8",  30  p. 


CiO  1' ViiLKMKM    I)L   iNor.ilANDIE . 

l'iotestations,    sfttiblèc  mtniici})iile  cl  clcclorale  se  mil,  à  ce  propos, 

désavcnx ,  '  _  ^        ' 

«lémarches       eii  IVais  (le  cic'saveux  et  d'injures,  iiicligiiée  qu'elle 

actives  ,      .       ,  ,  ,  ,  ,.    .  ,  ,  ,     .       . 

doVMseinblce    était  tlc  Cette  (Icnuirciic  scdilicuse _,  de  cet  arrclc  Ic- 
cicctoraie       ju'bri'U.v  .  et  dcs  Iritils  incendiaires  dont  fourmillait 

et  municipale  ' 

ticKoucn,       cette  production  délestée.   «C'est,    criait-on,    uu 
(te  l'an. 'te       altculat  coulie  la  nation,  contre  le  roi,  contre  la 

(le  la  (liaiiihro  .  .    ,  ..  ■       /  /• 

«les  Vacations     proviucc.   rili    (juoi  !   CCS   Iribuuaux,    cUiblis  pour 
(In    '.Il  cin.iit    pyQUQficff-  sur  Ics  (lucrc/lcs  que  finlcrct  suscite  entre 

(le  ixormaiulic.     /  '  ' 

/es  individus j  ontdo/ic  le  pouroir  de  s'élever  «ii-dessus 
de  la  nation  ,  et  de  ju^cr  j,  à  leur  gré  j  les)noyens  par 
lèse/ uelse lie s\init  plus  intimement  avccsoii  souverain! 
Mécontents  de  nous  voir  secouer  les  chaînes  (juils 
avoient  appesanties  sur  nous  ^  ils  veulent  nous  en  ac- 
cabler de  nouveau^  et  faire  plier  nos  fronts  sous 
leur  Joug  insupportable  !  Ah!  certes  j  c'est  parce 
qu'elle  commence  à  luire,  la  lumière j,  c'est  parce 
que  nos  yeux  comincncenl  à  se  dessiller ,  que  le  pré- 
tendu flambeau  parlementaire  commence  a  sé- 
teindre  /  »  . 

Pour  conclure,  une  députalion  devait  aller  re- 
mercier le  roi  d'avoircassé  et  dénoncé  à  l'Assemblée 
nationale,  ce  séditieux  arrêté  ;  et,  de  là  ,  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  y  improuversolonnellementles 
magistrats  qui  l'avaient  osé  rendre  '.  Le  lendemain, 
toutefois,  arrivant  àRouen  la  nouvelle  de  l'amnistie 
accordée  aux  coupables  par  l'Assemblée  nationale  , 


/iVij.  Ii('ttel-fle-vill(' ,  I^i  iiovnnlirc  I78D. 
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àlaprièrn  de  Louis  \YI  ,aussitôl.  riIotel-do-YiHe, 
revenant  sur  sa  délibération  de  la  veille,  s'était 
borné  à  envoyer  à  rorgiieilîeuse  Assemblée  une 
Arirrssc  _,  qu'on  ne  pouvait  manquer  d'y  accueillir 
avec  transport'.  Mais,  absents  lors  de  cette  seconde 
délibéralion  ,  les  ardents  de  la  ville  de  Rouen,  fu- 
rieux qu'on  fut  ainsi  revenu  sur  la  première, 
avaient ,  presque  aussitôt ,  provoqué  une  troisième 
réunion,  où  ne  pouvaient  avoir  beau  jeu  les  mo- 
dérés, auteurs  du  retrait  du  premier  décret. 
«  Comment  concevoir  ,  disaient  les  premiers  , 
qu'en  un  temps  où,  dans  les  papiers  publics,  la 
municipalité  de  Rouen  est  calomniée  de  la  ma- 
nière la  plus  outrageante  ,  et  désignée  comme  favo- 
risant l\{  ri  si  ocra  tic  ,  on  ait  pu  se  permettre  d'ap- 
porter empêchement  à  une  délibération  qui  j 
seule,  pouvoit  la  disculper  des  atrocités  qu'on  lui 
impute  aux  yeuxde  l'Assemblée?  »  Cejour-là,  donc, 
une  nouvelle  délibération  avait  été  prise,  bien 
propre,  il  est  vrai,  à  justifier  r Assemblée  muni- 
cipale cl  électorale  de  Rouen  de  cette  imputation 
^'aristocratie  qui  lui  faisait  tant  de  peur.  Elle  s'y 
vantait  de  son  premier  r/f'cr^^ ,  où  elle  avait  exhalé 
sajuste  indignation  contre  l'arrêtéde  la  chambredes 
Vacations,  etmanifestéhautement  toute  son  horreur 
contre  cet  acte,  d' autant  plus  coupable  ^  qti  il  avait 


Jiri^.    hôtcl-flr-villc  ,   I '(  uovcmhrc  1789. 
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('té  pris  dans  les  ténèbres,  qu'il  semblait  indiquer 
une  ligue  .^ecrcle  pour  saper  dans  ses  fondements 
notre  liberté  naissante.  Si,  par  une  première  déli- 
bération, et  en  présence  de  la  clémence  du  son- 
verain  et  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  elle 
avoit  cru  devoir  arrêter  les  ellels  des  sentiments 
que  lui  inspiioit  un  acte  si  coupable,  aujourd'hui 
calomniée ,  accusée  de  protéger  les  principes  d'une 
aristocratie  coupable,  elle  Irahiroit,  à  la  fois,  son 
devoir  et  sa  conscience,  si  elle  négligeoit  de  se 
justifier,  et  ne  manifestoit  pas  les  sentiments  dont 
elle  se  faisoit  gloiie.  »  lin  un  mot,  remettant  sus 
sa  délibération  du  13  ,  l'Hôtel-de-YiHe  décida 
qu'elle  serait  portée  au  loi  ,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, à  la  commune  de  Paris  ,  imprimée,  de  plus, 
ainsi  que  tout  ce  qui  y  avait  trait .  et  envoyée  dans 
toutes  les  municipalités  de  France,  comme  une 
preuve  authentique  de  sa  profession  de  foi.  Aux  re- 
présentants de  la  nation  ,  on  exprimait,  en  laleur 
adressant,  une  vive  indignation  contre  l'arrêté 
téméraire  fait  dans  les  ténèbres.  Ne  l'ayant  connu 
que  par  les  débats  auxquels  il  avait  donné  lieu  dans 
l'Assemblée  nationale,  la  commune  s'était  vue  privée 
ainsi  duplaisirdele  lui  dénoncer  la  première.  Dureste^ 
on  devait  compter  sur  son  dévouement  profond  à  la 
révolution,  à  laquelle  résistait  un  Parlement  mal- 
veillant. Pour  conclure  ,  à  l'Assemblée  nationale 
étaient  votés  de  vifs  remercîmenlSj  (u/'^/?7;/r  vengé 
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la  province  j  en  cassanl  mie  cliainbve  de  Juges  (/ni 
avaient  eu  la  coupable  audace  de  faire  des  représen- 
tations cofilre  ses  décrets.  »  Un  accueil  cordial  ,  est -il 
besoin  de  le  dire,  attendait  à  Paris  les  députés  de 
Rouen,  chargés  de  ce  message.  Le  garde  des  sceaux 
lut  au  roi,  d'un  bout  à  l'autre,  tous  ces  verbaux; 
l'histoire  l'atteste,  sans  qu'on  voie  quelle  impression 
en  put  ressentir  le  monarque  '.  Est -il  besoin  de 
dire  aussi  que  de  bruyants  applaudissements  avaient 
éclaté  dans  l'Assemblée  nationale  ,  lorsque  l'adresse 
y  fut  lue,  dans  une  séance  que  Thourel  présidait? 
Ils  devaient  recommencer  à  l'hôtel  de  ville  de 
Paris,  où  ,  de  plus  .  il  y  eut  des  discours;  etenfin, 
les  magistrats  de  Rouen  n'avaient  pas  dû  croire 
que  leur  arrêté  du  6  novembre  ferait  tant  de  bruit'. 
Il  en  aurait,  du  reste,  fait  plus  encore,  (jui  eût 
voulu  écouter  le  conseil  qu'on  leur  donnait,  de 
n'accepter  point  cet  ignominieux  pardon  de  l'As- 
semblée nationale,  et,  puisqu'on  les  l'envoyait  au 
Châtelet  ,  d'y  aller  tous  haidiment  comparaître  et 
de  se  défendre  \   Dans   le  Parlement  de  Rouen, 


•  Reg.  hotel-fk'-ville  do  Koiicn  ,  3  décciiibre  1789. 

'  lieg.  hôtel-de-villo  do  Rouen  ,  17  novend)ic  ,  3  doceml)re  1789. 
—  Moniteur  ûii  20  novembre  178'J.  — Extrait  du  procès-verbal 
de  rassemblée  municipale  et  électorale  de  la  commune  de  Rouen. 
A  Roneu,  do  rimprimerio  de  P.  Seycr  et  Réliourt ,  imprimeurs  de 
1  liôtol-(le-ville  ,  rue  du  l'ctit-Puits  ,  in-b",    Il  p. 

^  .'/dresse  a  tous  les  l'urlemrnts  ,   l~\h). 


On  forme, 

:i  Rouen , 

une  noin'elle 

chambre 

des  f'acatiuiis, 

dans  laquelle 

les  membres 

de  Yancietnic 

témoignent 

linleiition 

de  siéger  avec 

les  membres 

de  la  nouvelle; 

ils  finissent 

par  renoncer 

à  ce  dessein. 
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sans  accueillir  ces  ouvertures,  bonnes  seulement 
à  causer  encore  du  dc'sordre  ,  et  même  à  tout  per- 
dre ,  du  moins  y  inclinait-on,  d'abord  ,  à  des  réso- 
lutions ([ui  eussent  indigné  l'Assemblée  nationale, 
et  mis,  de  nouveau,  la  cour  en  piMue.  Lue  cham- 
bre des  Vacations,  formée  [)ar  lettres  patentes, 
vérifiées  naguère  par  le  Parlement,  séant  tontes 
les  chambres  assemblées,  ne  pouvant  ainsi  dispa- 
raître au  premier  souffle  du  bon  plaisir,  ceux  qui 
en  avaient  fait  partie  auraient  voulu  continuer  d'y 
siéger  toujours.  La  nouvelle  cham])re  des  Vacations 
avait  été  composée  ,  en  diverses  lois,  selon  les  vi- 
cissitudes d'ime  active  correspondance  entre  les 
gens  du  roi  et  le  ministre  ;  en  sorte  qu'à  des  ma- 
gistrats insciils  sur  de  premières  lettres  patentes  , 
en  avaient  été  substitués  d'autres,  le  président  De 
Bailleul ,  par  exemple  ,  au  président  De  Coulons, 
le  conseiller  Bézuel  au  conseiller  Bigot  do  Sommes- 
nil  ,  etc.  ;  et  nul  doute  c[u'à  une  chaml^re  de  Va- 
cations ainsi  formée,  on  ne  pût ,  à  bon  dioit ,  dis- 
j)uter  sa  compétence  et  ses  jjouvoirs.  Les  anciens, 
toutefois,  se  résignant  à  la  reconnaître ,  auraient 
voulu  seulement  qu'elle  les  laissât  se  reunir  à  eux  ; 
et  ainsi  (  pensaient-ils  ),  aux  nouveaux  et  rudes 
coups  dont  l'ancien  ordre  judiciaire  était  menacé, 
auraient  pu  résister  avec  avantage  des  magistrats 
plus  nombreux  ,  et ,  par  là  ,  plus  hardis  et  plus  forts. 
Mais  (pialre  seulement  des 'iiemitres  désignés  pour 
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former  la  chambre  nouvelle  accueillant  cette  idée  , 
comment  aurait-eile  pu  prévaloir?  Les  autres  ma- 
gislrals,  prévoyant  luie  inévitable  esclandre  (>t  une 
crise  plus  teriible  que  la  première,  s'étaient  éloi- 
îi;nés  de  ceux  qui  leur  faisaient  de  telles  ouver- 
tures; un  schisme  était  né  de  là.  entre  tous  ces 
magistrats;  nouveau  malheur  pour  une  compagnie 
déjà  si  malheureuse.  En  un  mot,  lorce  étant  aux 
anciens  de  se  résoudi-e  ,  on  vit  bientôt  la  nouvelle 
chambre  des  vacations  '  en  séance  ,  enregistrer  les 
actes  qui  la  créaient,  et  accepter  enfin  la  mission 
qui    lui    avait  été  confiée^.    Seulement,   à  l'arrêt      La  nouveiio 

.     ^  chambre 

d'enregistrement  était  joint  un  secret  relentum,  le     des  Vacations 

dernier  qu'on  dut  voir  à  Rouen  ,  et  dont  il  ne  sem- 

l>le  pas  que,  ni  le  roi,  ni  l'Assemblée  nationale,  ni 

même  la  Municipalité  de  Rouen  ,   sans  cesse  aux  qu'  l'om  créée. 

aguets  ,  aient  jamais  eu  connaissance.  On  y  pro-  (ignoiéjusqueià) 

,  j .,,,,.,    ,,  .  lie  son  arrêt 

testait  contre  1  illégalité  a  une  cowsiii^sio^,  composée     d'ei.regisire- 
de  juges  choisis  ^  Rms'i  était  qualifiée   la  nouvelle    (  o^â^cV^By  ^ 
chaml)re  (\e>y  Vacations,  formée  comme  nous  l'a- 
vons fait  voir.    On  y  proclamait    «  l'impossibilité 


'  adresse  à  tous  /f.«  P(ii'emt>nts  ,  1790.  — I\linutcs  de  Rapp.  cà., 
18,  22  (h'c'Cinbri'  1789.  —  Corrt'.sjjoiidance. 

'  Y  siéiicaient  le  i)réi.i.ient  DeBailleul  ,  les  conseillefs  Déponi- 
inarc  de  Gony,  LeVignier  de  Dampierre  ,  Le  Danois  des  Essarts  , 
Boniiel  ,  DHiii^Heville  ,  !)iival  de  BrunvilL' ,  Dii  Fayel ,  Troterel  , 
Méuard  deCouvrigny  ,  De  Uonié  de  I  resquieiinc  ,  Le  Tort  d'Aiiiie- 
ville  ,  Bé/.iiel  ,  l)'AmtVe\ille  ,  clerc. 


de  Rouen 
enregistre 
les  lettres 
patentes 
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([n'uiie  seule  clia!nl)re  snlïil  jamais  pour  rendre  à 
lous  les  lial>ilanls  de  la  Noruiandie  la  justice  à  la- 
([uel!(^  ils  avoieul  di'oil  de  j)rélen(he.  »  I.a  chani- 
hre  iiouveile  exprimait  la  pins  vive  douleur,  «  de  se 
voir  privée  de  rassislaiic<'  de  mauistrals  auxrpiels 
elle  éloil  luiie  pai-  les  niTMiies  fonctions  .  comme 
elle  le  seroit  louioru's  par  les  mêmes  sentiments. 
Mais,  cependant,  moins  touchée  de  ces  considé- 
rations que  de  la  cr-ainle  de  nf)uveaux  malheurs, 
(pu'  pourroit  occasionner,  en  Normandie  ,  l'inler- 
ruj)lion  de  la  justice  .  et  désirant  donner,  juscpi'au 
dernier  moment ,  au  roi  et  au  public  les  preuves  les 
moiirs  douteuses  de  sa  soumission,  de  sa  fidélité 
et  de  son  zèle,  elle  se  rési^noit  à  obéir  aux  letlies 
patentes,  faisant  ce  sacrifice  au  devoir',  'i 
Malgré  le  décrit        ^^ct  inopiué  dccvct  (/f  prorofitit ioii  des.  vacances  , 

du  3   novenibic ,  i  .  ■  1  1^       l  ■  1 

menace    de    mort    pour    tous    les    rarlemenls    du 

et  après  avoir  1 

protesté         rovaume.  en    avait   i)loni:;é   plusieurs   dans  un   tel 

contre  lui  ,  *  i  o       i 

le  Parlement      abattement,  qu'ils  ne  purent  qu'enregistrer,  s'allh- 

de  Metz  rentre,  .  rp  ,  ,    .  , 

en  corps,        g(n' et  sc  tau'e.   loutes  les  resrslances  ,  neanmouis, 

à  la  St-Martin ,  »  '  i    •        •.  P     •  a     i\i     i  i         i  '  i  i 

,  ,.    ,  u  étaient    pas    limes.  A  Ivlelz,  le  décret  venu,  les 

et  tjent,  I 

au  palais,       magistrats avaicut  lempoi'iré  ;  et.,  à  la  Saint-Martin, 

en  robes  rouges  ,  *^ 

sonaudicnce      ?,!elz  dcvail  voir  son  Parlement  tout  entier,  réuni 

solennelle  ,  1    •  ,t 

de  rentrée.       ^'^  corps,  teuaut,  en  rol)es  rouges,  au  palais,  celte 

(Novembre  1789.)  a^^di,.^^^.  soienuelle   de  rentrée,  dont   Mirabeau, 

dont  La  Meth  s'étaient  fait  tant  de  peur.  Là  avaieut 


'   Miinites^Vl  (M'cxiuhvil  ("8i).  —  f.cf/ir  i\u  iiiiiiistie  ,  î^ii  déi'eml) 
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eu  lieu  les  appeaux j,  les  discours  d'usage;  et  les 
Parlemenls,  enfui,  tenaient  à  la  vie.  Avant  sa  publi- 
que au(li(Mice,  celle  cour,  assemblée  à  huis  clos, 
s'élail  ])rononc('e  sur  le  décret  du  o  novembre. 
«  Croyant  n'y  point  rcconiioitrc „  non  plus  (juc  dans 
la  sanction  r/ii  roi  qui  y  et  oit  jointe ,  le  caractère  de 
liberté  nécessaire  pour  rendre  les  lois  obligatoires  ,  » 
le  Parlement  déclarait  prolester  (,y;/?//y  ce  décret  et 
contre  une  sanction  arrachée  au  nu)narf/ue.  l'oute- 
lois  .  pour  piévenir  de  plus  grands  maux,  et  jus- 
qu'à ce  que  l'opinion  du  peuple  François  lût  fixée  »  , 
celte  cour  ordonnait  l'enregistrement  provisoire  et 
l'exécution  du  décret  dans  tout  son  ressort.  Un  ar- 
rêt d'enregistrement,  sans  réserves,  et  des  copies 
du  décret,  c'est  tout  ce  que  l'on  sut,  d'abord,  de 
ce  Parlement  qui,  môme,  avait  envoyé  à  tous  les 
sièges  inférieurs  des  copies  du  décret,  et  son  arrêt 
(\' enregistrement  pur  et  simple.  Mais  ,  comme  à 
Rouen,  on  avait  protesté;  comme  à  Piouen ,  on 
envoya  à  Louis  X\  l  la  proteslation  lancée  contie 
le  décret,  les  magislrats  de  Metz  ignoiaiit  encore, 
alors,  comment  ce  monarque  en  avait  usé  envers 
ceux  de  Normandie,  et  ne  l'avant  su  qu'après  que 
leur  proleslalion  était  parlie  et  que  le  mal  était 
sans  remède.  La  violente  explosion  ,  causée  à  Pa- 
ris par  l'arrêté  de  Rouen  ,  les  pouvait  mettre  d'au- 
tant plus  en  crainte,  que  ,  non  contents  de  proles- 
ter,   ils  avaient  osé  s'assembler  en  corps,  el  tenir. 
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en  robos  rouges,  une  solennelle  audience  de  ren- 
Le  roi,         trée;  et,  à  lavérilé,  une  manifestation  si  hardie, 

en  son  Conseil, 

casse laritté     dénoncéc  par  le  roi  à  rAssem])lée,  y  excita  un  vio- 

secrel  ,  .  mi  '  i 

du  Pnricmeni     '^"^^  omge  ,  CCS  rois   orgueilleux    se   reprochant, 
//,.'"^''        auionrd'luii ,  leur  clémence  à  l'égard  de  la  cham- 

et  le  dénonce  ■'  '  ~ 

;.  l'Assemblée     ]^yç.  ^\ç  Roueu  ,  ct  avaut    regret  à  leurs  lettres  de 

nationale.  •  *- 

grâce.  ]/aîT('lé  de  Metz  (est-il  besoin  de  le  dire) 
avait  été  cassé  par  un  ariêt  du  (Conseil.  «  Le  roi 
(v  déclarait-on  )  doit  au  maiidien  de  son  atitoritc 
et  de  celle  de  l'Assemblée  nationale,  de  réprimer 
promptement  de  pareils  écarts;  il  doit  à  ses  peu- 
ples fidèles,  de  les  prémunir  contre  des  supposi- 
tions et  des  protestations  aussi  téméraires.  »  L'^/r- 
rêté,  donc,  était  cassé  et  annulé,  en  tout  ce  qui  avait 
excédé  l'enregistrement  pur  et  simple  des  lettres 
patentes  du  3  novembre;  expresse  défense  était 
faite  à  ce  Parlement  d'en  rendre  jamais  de  sem- 
blables ;  et  le  garde  des  sceaux  envoyait,  en  hâte  , 
à  l'Assemblée  nationale,  avec  Y  arrêté  de  Metz, 
l'arrêt  du  Conseil  qui  l'avait  cassé.  «  L'Assemblée 
nationale  (  mandait-il  )  y  reconnaîtra,  sûrement, 
la  fidélité  du  roi  à  ses  principes  et  son  zèle  pour 
réprimer  tout  ce  qui  pourroit  tendre  à  aflbiblir, 
dans  l'esprit  des  peuples,  le  respect  du  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  sanctionnés  par  S.  M.  »  Dans 
l'Assemblée,  à  ce  coup,  toutes  les  voix  s'élevant 
pour  accuser  les  magistrats  de  Metz ,  sans  que  per- 
sonne. Rœderer  même,  membre  de  cette  cour,  osât 


LOUIS  XVI.  019 

tenter  de  !es  défendre,  après  cent  motions   plus  indignation 

^  (luV'xc'ito 

emportées,  plus  i-i^2;oureuses  les  unes  que  les  au-  dans  rAs.cmbiée 

,                    .                 ,,  nationale 

très,  lut  rendu  un  dccrct ^  tel  qu  on  avait  pu  I  at-  ,.,   conduite 

tendre,  et  que  des  députés  allèrent,  sur  l'heure,  ''\,;' ■;;';;""' 

porter  au  roi.  en  lui  déclarant  que    «  V Assemblée  Eiie  mande 

■•■                                                                                                                                _  CCS    magistrats 

iiatioudie  était  déterminée  à  préeenir,  par  fine  Juste  h  ^-.i  barre. 

,             .                                                   .  Uneclianiljre 

sévérité  j  des  attentats  d Un  si  dangereux  exemple.  »  ,ies  vacations, 

Par  sou  déeret ,  que  le  monarque  fut  invité  à  sanc-  ^e'^'pTdement 

tionner   et    faire  exécuter  sans  délai ,  l'Assemblée  entre  en  fonc- 
tion^, <  nregistre, 

nationale  mandait  à  sa  barre j,  sous  huitaine  ,  pour  purement 

.                                          ,  et  simplement, 

y  rendre   compte  de  leur  conduite,  et  avec  ordre  ledécret 

d>                       ,1                      •    ,                              1                     •    i       1       1  ,  du  3  novembre  , 

y  apporter  leur  registre,  ceux  des  magistrats  de  .^  envoie 


Metz  qui  avaient  assisté   à  la  délibération  du  12.  ''"  '"' 


pni 
I  à  rAsseni!)lée 

Et  comme  quelques  présidents  et  conseillers  dis-       nationale 

des  explications 

sidcnts,  non  contents  de  ne  prendre  point  de  part    sm  la  conduite 

,  1'  1     •  •-'es  magistrats 

a  cet   acte,  avaient   proteste   contre  \  arrête ,  cn^  <iui  ont  protesté 
seuls  devaient  faire  partie,  désormais^  (\\\ne  non-   < ontre le f/.yer 

I  '  du  "3  novembre. 

relie  chambre  des  Vacations ,  que  le  roi  était  prié 
de  former,  et  où  serait  enregistré,  purement  et  sim- 
plement _,  le  décret  du  3  novembre.  Le  roi  ayant 
prévenu  les  vœux  de  rAsseml)lée  ,  cette  nouvelle 
chambre  des  Vacations,  promptement  créée, 
avait ,  dès  le  17  ,  enregistré  ,  purement  et  simple- 
ment j  le  décret  du  3  novembre.  Puis,  le  21  ,  après 
le  rigoureux  décret,  rendu  à  Paris  contre  leur 
compagnie,  ces  magistrats  avaient  lait  une  démar- 
che propre  à  détourner  d'elle  les  ligueurs  que  ce 
déci'ct    tl(jnnait  lieu  de  craindre.  Dans  un  nouvel 


c'2()  ^A^.Ll;.ME^T  i)K  noiîmandii:. 

arrête,  qui  liil  pioniplement  envoyé  an  roi  el  à 
l'Assomblre  nationale ,  témoijjjnant  leur  douleur 
«  qu'une  déniaiclie,  dictée  par  K'  zèle  le  plus  pur, 
OUI  pu  l'aire  souj)(;onner  le  Parlement  de  Metz  de 
manquer  au  respecl  ([u'il  devoit  à  son  roi  ,  el  dont 
il  étoit  éj^alement  pénéiré  pour  l(\s  décrois  de  l'As- 
semblée nationale  «  ,  ils  justifiaient  ,  en  l'expli- 
quant, la  conduite  de  leur  compagnie.  «  Effrayée 
des  bruits  fâcheux  répandus  dans  la  province,  son 
zèle  ne  lui  avoit  pas  permis  de  les  apprécier.  Elle  re- 
connoissoit  ,  aujourd'hui,  avec  satisfaction ,  la  11- 
bcrlc  et  hiuion  qui  rcgnoicnl  aiitou)'  du  trône  et 
dans  l'Assemblée  nalioniile  ;  et  vouloit  que  l'ex- 
pression de  ses  sentiments  fut  mise  sous  les  veux 
de  S.  M.,  sous  ceux  aussi  de  l'AssendjIée.  '  » 
Laninnicipaiitc        ]]  (^^^y  ^^^^  ^jj..^     V arrêté  pris  à  Metz  .  le  12  no- 

équitable  et     vcmbrc,  révélé   aux   populations  de  ce  pays   par 

linniaine  envers    ,,  ,       .  i      i»  »  i  .  ^  •  ■  11/ 

le  Parlement,    ^  cxplosiou  clc  I  Asseml>lee  uatiouale,  et  par  le  de- 
paivieni,        ^^.^1^        •  ^^^^  niaudaii  les  auteurs  à  sa  barre ,  avait 

))ai'  une  de-  1  ^ 

maiciie  près      exasoéré    contre    eux    le   peuple,  prêt,  cruand  ils 

de  l'Assemblée  /     _  .  . 

nationale,       partiraient   pour   la   capitale,  à  les  insulter  sur   la 

à  faire  rapporter  ,  .  ,  ^ 

le  décret        Toutc,    a  sc  jcter  sur  eux,  a  se  porter,  entin,  aux 

par  leciHcl  elle  1  il  \  1  •  •  .  i 

avait  mandé      P'"'^  coupablcs  cxces  ;  daugcr  imminent,  auquel 
-ASA  barre       j^g  devait  arrachcr  la  Municipalité  de  Metz,   dont 

les  magistrats  A 

auteurs  de  l'arrêt 

du  12  novembre 

''*'•  '  Moniteur  an  \'S  au  17  novembre  1789,  otdu  28  novcnilire  178'J. 

—  Journal  du  Citoyen,  u"  1'?  ,  18  iioveiubre  178'.).  —  Histoire  de  la 
Hcvotutinn  de  France  ,  j>ar  l'.erlraïul  do  Mojlevilli'  ,  il  ,  M^.  —  Uist. 
du  rè^nc  de  Louis  XJ'I ,    p;a'  M.  Dio/  ,  III  ,    l'i.i. 
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la  noble,  humaine  et  équitable  conduite,  en  celte 
conjoncture,  a  droit  aux  plus  grands  éloges.  En 
un  mot,  avec  les  derniers  arrêtés  et  les  explica- 
tions de  la  chambre  des  Vacations,  parvenait  à 
l'Assemblée  nationale  un  Mémoire  de  la  commune 
de  Metz,  en  faveur  des  magistrats  mandes^  et  de 
ce  Parlement  si  mal  vu.  «  Toujours  (disait-elle) 
ce  Parlement  a  défendu  courai>;eusement  les  droits 
du  peuple;  souvent,  pour  les  avoir  protégés,  il 
s'est  exposé  aux  coups  du  despotisme  ;  il  a  rendu 
la  justice  avec  équité  ;  il  a  respecté  les  bons  citoyens, 
et  n'a  pas  cessé  de  leur  être  respectable  et  cher. 
L'arrêté  du  12  novembre  est  un  écart  momentané, 
qu'il  regrette  avec  douleur;  cet  acie  est  demeuré 
an  secret  de  ses  registres  ;  après  qu'il  a  réparé  cette 
faute,  pourquoi  l'en  vouloir  punir  avec  tant  de  l'i- 
gueur?  Ce  ironsporl  (Ciui  Parlement  en  corps,  à 
quatre-vingts  lieues  ,  l'expose  aux  insultes ,  aux 
huées  des  peuples ,  à  de  plus  grands  dangers  peut- 
être  ;  cette  Innniliation  désespérante  seroit  un  arrêt 
de  mort.  »  Oue  dirons-nous?  cette  grâce ,  qu'au- 
jourd'hui le  loi  n'osait  plus  demander,  des  oIFiciers 
municipaux  humains,  généreux,  équitables,  la 
devaient  obtenir;  et  ,  l'Assemblée  déférant  au 
vœu  des  citoyens  de  Metz,  un  nouveau  décret  fut 
rendu  ,  pour  dispenser  de  la  comparution  à  la  barre 
les  magistrats  auteurs  de  l'arrêté  du  12.  C'étaient 
encore    des    lettres    de    unice  ;   l'Assemblée     na- 


(i'.v).  i\\iuj;mi;m  dk  noumandik. 

lionalc,  seule,  mainleuanl,  eu  pouvant  doiiucr.  A 
elle,  il  est  vrai,  en  devait  revenir  tout  le  gré;  aussi, 
à  peu  de  jours  de  là  ,  une  députalion  de  Metz ,  ad- 
*  mise   à  sa   barre  ,  par   l'ori^ane   d'un   eonseiller  au 

Parlement  de  Paris,  ancien  membre  de  celui  de 
Metz  ,  remerciait-elle  l'Assemblée  de  cet  acte  de 
clémence  '.  Et  voilà  où  en  étaient,  maintenant,  les 
Parlements,  qui,  en  1788  encore,  résistant  à  l'au- 
torité royale  avec  tant  de  hardiesse,  de  persévé- 
rance et  de  succès,  l'avaient  su  contraindre  à 
compter  avec  eux,  et  à  rétracter  des  édits  solen- 
nels rendus  pour  les  réduire  !  Eux,  si  fiers  naguère 
avec  la  couronne  ,  aujourd'hui  une  poignée  do 
Français  les  regardait  d'en  haut,  humbles,  trem- 
blants à  ses  pieds  ,  et  les  accablait  incessamment 
de  ses  outrages,  de  ses  dédains,  et,    parfois,  de 

Les  membres       Sa  clémeuce. 

de  la  chambre  .  .  ,  .  ,  ^ 

des  vacations  Lcs  magistrats  brctous  y  allaient  bientôt  parai- 

de  Rennes,  .  ^     i  .  •       t  c  i        i      • 

repoussant       '^''^'  "  '^"^'  tour ,  mais  digucs  ,  ucrs  ,  pour  toute  jus- 
le  décret        tification,  iaisaut  entendre  des  u;riets  ;  et  ils  devaient 

dn  3  novembre  ,  ^ 

offrent  leurs      imposcr  euRu  à  l'orgueilleux  tribunal  qui  les  avait 

démisbions  ,  .     ,  i     •        4    t»  i  11'  10 

qu'on  refuse,     citcs  devant  lui.   A  lleunes,  donc,  le  décret  du  à 

protestation      novcmbrc  arrivant ,  le  Parlement  en  sentit  bien  , 

est  dénoncée  par  aussitôt,  la  portée;  et  cette  mort  dont  on  le  me- 

les  communes  '  l  ' 

de  Rennes,       nacait ,  nc  la  voulant  recevoir  (rue  d'eux-mêmes, 

de    Nantes  '  ^ 

et  de  riotrmei ,  CCS  magistrats   avaient  repoussé  l'^z/vr/c.,  et  écrit 

à  l'Assemblée 

nationale  , . 

qui  les   mande 

il  sa  barre.  ■.     \io„ite„,'  du  os  iiovenihio  I7S(I. 
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au  roi ,  pour  le  prier  avec  instance  de  les  laisser  tons 
se  démettre  de  leurs  offices.  Une  première  ,  une 
deuxième  lettre  de  jussion  venant,  après  cela,  et 
le  Parlement  ne  répondant  toujours  que  par  des 
refus  ,  cette  résistance  ne  pouvait  être  ij^norée  long- 
temps dans  la  province  ;  et  à  Rennes,  à  Nantes,  à 
Ploërmel,  les  mnnicipalités  s'émouvant,  leurs  dé- 
nonciations révélèrent  à  l'Assemblée  nationale  ce 
nouvel  acte  de  rébellion  ,  que  flétrissaient  les  vio- 
lents arrêtés  des  communes.  A  Rennes,  toutes  les 
corporations,  tous  les  citoyens ,  convoqués  à  l'hô- 
tel de  ville,  avec  les  officiers  municipaux,  avaient 
énergiquement  et  unanimement  impronvé  ces  hau- 
tains refus  et  ces  odieuses  résistances  du  Palais.  A 
Nantes  ,  aussi ,  la  Cîommune,  indignée  de  la  tcnié- 
rité  du  Parlement  et  de  sa  démarche  incendiaire ^ 
déclarait  qu'au  cas  de  persistance  ,  elle  ne  le  vou- 
drait plus  reconnaître.  Ceux  de  Ploërmel  ,  plus 
échauffi^s  encore  ,  proclamaient  ennemis  de  la  na- 
tion ^  tra lires  envers  la  France  et  envers  le  roi,  les 
Parlements  en  masse,  mais  notamment  celui  do 
Bretagne,  s'il  persistait  dans  ses  refus;  «  suppliant 
l'Assemblée  nationale  de  les  punir  ou  faire  punir 
rigoureusement  et  sans  aucune  considération  , 
comme  coupables  du  crime  de  lèse-nation.  «  Et 
ces  magistrats,  portés  en  triomphe  il  y  avait  une 
année  à  peine,  se  voyaient  notifier  aujourd'hui  ces 
insolents  arrêt  ('s  ! 


c-).4  r.vr. i.KMi: \T  i)i-;  N<)HMANf)ii:. 

Altilndtî  ferme  Mais  COlllllKMlt  s'(Ml  S(Maient  CITIUS  CeS  sénalCHI  PS  , 

,i,s  masistiats  quo  bieutôL   l'Assemblée  nationale  devait  voir  pa- 

'^l'^bu-ie'  l'aîlrc  devant  elle,  si  fermes,  si  constants,  et  non 

de  rA.sseinbif'c  poidj;  çq  acciisés  ,  mais  en  accusateurs!  Car,  in- 

Aii.>cution  struite  enllii  île  ces  nouveaux  et  opiniâtres  refus, 


cou  raseuse 


à  mortier 
La  Houssaie. 


qir;uiie.sseàctiie  l'Assemblée  nationale,  hors  d'elle-même ,  avait  or- 
h- président  douuc  quc  le  Parlement  de  Uennes  comparaîtrait 
à  saiîARRE*.  Donc  ,  le  8  jauvier  1790,  étaient  in- 
troduits, en  présence  de  l'Assemblée,  les  membres 
de  cette  chambre  des  A^1caiions  rebelle ,  tous  mo- 
destes, mais  fermes  aussi,  et  résolus  .  on  le  voyait 
bien,  à  ne  mollir  point  devant  la  douceur,  non 
plus  qu'à  fléchir  devant  les  menaces.  Le  président 
de  l'Assemblée  (l'abbé  de  Monlesquiou  ) ,  homme 
modéré  et  sage,  aurait  voulu,  comme  on  crut, 
les  faire  se  résigner  à  une  soumission  devenue  né- 
cessaire. «  Etonnée  de  votre  refus  d'enregistrer  le 
décret  du  3  novembre.  l'Assemblée  nationale  (leur 
dit-il  avec  douceur  )  vous  a  mandés  pour  en  savoir 
les  motifs.  N'oubliez  pas  (ajoutait-il)  que  vous 
paroissez  aujourd'hui  devant  les  pères  de  la  patrie  , 
toujours  heureux  de  pouvoir  en  excuser  les  enfants, 
et  de  ne  trouver,  dans  leurs  torts,  que  les  égare- 


'  Moui/eiir  ûi\  8  ,  in  déoembrc  1780  ,  7  juivicr  1790.  —  «Celte 
c'.iainbre  ,  mandée  ,  iiicompétemment  ,  et  par  un  abus  énorme  ,  à 
]a  BARBE  de  l'Assemblée  ,  n'examine  point  .si  un  corps  de  législa- 
Kttrs  doit  avoir  une  barre;  die  s'y  rend  arec  une  entière  résigna- 
tion ,   etc.  »  Discours  aux  Jf'elches ,  février  I7fl0,  in-S".  .">.')  p. 
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inents  de  leur  esprit  et  de  simples  erreurs.  »  L'in- 
stant étant  venu,  pour  ces  magistrats,  de  parler, 
tous  les  regards  ,  maintenant  ,  se  portaient  sur  leur 
président  (La  Houssaie);  et,  voyant  cette  figure  si 
vénérable,  si  belle,  si  triste  el  si  pale,  l'Assemblée, 
prise  de  respect,  écoutait  en  silence'.  Mais  elle 
allait  entendre  un  discours  peu  fait  pour  l'encou- 
rager à  mander  ainsi,  désormais,  des  magistrats  à 
sa  barre,  i^es  pi'emiers  mots,  seuls,  de  l'allocution 
de  ce  président  avaient  dû  donner  à  penser.  Car 
la  députation ,  comme  étonnée  de  se  voir  là,  et 
ayant  besoin  de  s'expliquer  à  elle-même  sa  pré- 
sence en  ces  lieux,  «  venoit  ('dit-il)  exposer  aux 
Représentants  delà  nation  les  motifs  de  son  refus, 
et  les  titres  sur  lesquels  il  étoit  fondé  ,  donnant  j  en 
cela,  au  plus  Jusle  des  r<?/\s.  une  grande  preuve  de 
leur  entière  soumission.  Mais,  à  des  sujets  fidèles  . 
quels  sacrifices  pouvoient  paroître  pénibles,  lors- 
que, commandés  par  un  monarque  vertueux,  ils 
n'étoient  réprouvés  ni  par  les  devoirs  sacrés  de  la 
conscience  ,  ni  par  les  lois  impérieuses  de  l'hon- 
neur? »  \enait  ,  alors  ,  la  justification  de  lem'  re- 
fus ,  ou  plutôt  une  attaque  en  forme  des  actes  du 
gouvernement,  auxquels  (à  leur  sens)  ils  avaient 


'  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  de  In  Hévolutinu 
(le  France  ,  par  C.-F.  Bcaulicu,  II,  287.  —  Méiuoires  de  l'abbé 
Georgcl  ,  111  ,172. 
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dû  résister.  A  l'arrivée  du  décret ,  la  chambre  des 
Yacalions  de  Rennes,  dont  la  mission  avait  expiré 
dès  le  17  octobre  ,  étant  désormais  sans  pouvoir,  et 
n'existant  plus,  le  Parlement,  assemblé  en  corps, 
(H^it  pu,  lui  seul,  enregistrer  les  lettres  patentes 
rendues  jîonr  créer  une  chambre  nonvelle.  Or,  le 
Parlement  avait-il  dû  s'asseml)ler  en  corps ,  en 
ayant  reçu  la  défense?  Donc,  point  de  chambre 
des  Vacations  ,  point  d'assemblée  ,  non  ])lus ,  du 
Parlement  en  corps;  et,  parlant,  comment  aurait 
pu  être  enregistré  le  décret  du  onovemljre?  C'en 
est  assez  sur  ce  moyen  de  l'orme  ,  qui,  peut-être, 
se  ressent  un  peu  trop  du  palais.  La  justification  , 
au  fond_,  était  plus  solide  ;  et,  en  d'autres  temps, 
elle  fût,  assurément,  demeurée  sans  réplique.  Les 
traités  entre  la  France  et  laBretagne  ne  permettant 
aucun  changement  aux  institutions  de  ce  pays,  si- 
non de  ravis  des  Etals  de  la  province j  le  moyen 
qu'on  y  pût  agréer,  sans  leur  aveu  formel,  une 
si  notable  atteinte  à  la  constitution  du  Parlement, 
tous  les  cahiers j  presque,  des  Assemblées  électo- 
rales tenues  en  Bretagne,  ayant  défendu  impérieu- 
sement à  ses  députés  d'adhérer  à  aucun  change- 
ment dans  l'ordre  public  de  la  province  qui  les 
déléguait!  Donc,  les  Etals  de  Bretagne,  assemblés, 
eussent  pu,  seuls,  agréer  le  décret  du 3  novembre. 
«  Comptables  à  nos  concitoyens  du  dépôt  de  leurs 
droits  ,  franchises  et  libertés ,  nous  n'avons  pas  dû 
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les  sacrifier  à  des  considérations  pusilianiines.  De 
vrais  magistrats  ne  sont  acecssibles  quà  inieerainte^ 
eelle  de  trahir  leur  deroir.  Lorsqu'il  devient  impossi- 
ble de  le  remplir,  se  dépouiller  du  caractère  dont  ils 
sont  revêtus j,  est  un  sacrifice  nécessaire.  Deux  fois 
710US  avons  supplie  S.  M.  de  notis  permettre  de  repor- 
ter dans  la  vie  privée  le  serment,  à  jamais  inviola- 
ble ,  de  notre  fidétité  au  monarque  et  aux  lois.  » 
Après  quoi,  un  si  vieux  président,  dont  une  si 
solennelle  action  allait  terminer  la  carrière ,  se 
croyant  en  droit  de  dire  aussi  un  mot  de  lui-même, 
le  moyen,  pour  l'Assemblée  nationale,  de  se  re- 
fuser à  entendre  les  derniers  adieux,  le  triste  nunc 
dimittis  de  cet  autre  Siméon  !  «  Permettez,  Mes- 
sieurs [d'it-W) ,  que ,  inaintenaîit ,  Je  parle  de  moi. 
Celte  circonstance  illustrera  mon  nom  et  celui  de  mes 
collègues.  Lliistoirc  dira  que  nous  avons  bravé  les 
dangers,  plutôt  que  d'étou/Jér  le  cri  de  llwnneur  et 
de  la  conscience.  Un  jour,  les  Bretons ,  désabusés, 
rendro7it  hommage  à  nos  principes.  Heureux ,  si ,  à 
mon  âge,  une  santé  a/foiblie  me  permettait  de  voir 
ce  Jour,  et  de  prouver  encore  que  Je  fus  toujours  di- 
gne de  porter  les  titres  précieux  de  sujet  fidèle  et  de 
véritable  citoyen!*  »  Langage  hardi,  en  un  tel  temps 


'  Cette  péroraison  ne  fut  point  déposée ,  avec  le  discours  ,  sur  le 
Inireau  ;  et  nous  l'avons  prise  dans  les  Essais  historiques  sur  les 
ruuses  et  les  effets  de  In  liévoliiliou  de  France,  par  C.-F.  Beaulicu, 
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Apiv.«  et  en  une  telle  conjoncture.  Aussi ,  celle  allocnlion 

<iu  piisiii, nt      nni<',  cl  les  magistrats  bretons  retirés  ponr  qu'on 
I;.  Hoiissa..',        ^-j^  (|(';| j] ,('.,.(.,.    aloj's  avait  éclaté,  clans  l'Assemblée, 

liiKlififiialion         •  ' 

<!c  rA.s'iemi)i(>e    ^me  tempête  bien  plus  violente  que  celle  excitée 

nationale 

«,'acci oit  encore,   naguère  par  les  arrêtés  de  Rouen  et  de  Metz  \  Mi- 
Mirabeau  ,  1  ,  (.  ,,,  l>^l^ 

cncoièio,       rahean,  les  yeux  en  leu,  s  élançant,  d  un  bond,  a 
flétrit,  dans  nn    |a  tribuue ,  pour  maudirc    ce   Parlement   rebelle, 

de  ses  plus  i 

éloquents  et  plus   l'Assembléc  Ic  vit  impétueux,  terrible,  amer,  vé- 

volienienls 

discours,        bément,   comme  jamais   encore  il  ne    l'avait  été 

de  Bretagne       pcut-êtrc.  Car,  s'attaquau t  brusquemcH  t,  uon  plus 

et  tous         seulement  à  un  Parlement  accusé,  maisà  tousceux 

les  Parlements 

du  royaume  dc  Francc  ,  ct  Ics  poursuivant,  les  accablant,  une 
beure  durant,  de  ses  sanglants  reproches,  de  son 
indignation,  de  ses  sarcasmes ,  de  sa  colère  et  de 
ses  dédains  ,  on  les  crut  voir,  on  les  vit  tous  là  . 
dans  l'un  d'eux,  atteints,  abattus,  palpitants  sous 
les  coups  redoublés  de  son  tonnerre;  et,  quoi 
qu'on  eût  pu  dire,  jusque-là,  contre  ces  anciens 
corps  ,  quoi  que  ,  dans  la  suite  ,  on  en  dût  dire  en- 
core, jamais  plus  fatale  journée  ne  s'était  levée 
pour  eux;  tous  étaient  atteints  de  ces  coups  dont 
on  ne  guérit  pas;  et  ils  venaient  de  subir  la  torture, 
en  attendant  la  mort*.    Le  président  De  Fronde- 


11  ,  295.  —  Discours  de  la  chambre  des  Vacations  du  Parlement  de 
fienncs  ,  à  l'Assemblée  nationale  ,  8  j.mvier  1790  ,  in-8o,  7  p.  —  La 
|)i  roraison  n'y  est  pas  ,  non  plus  <]uc  dan.'s  le  Mouiteur. 

'   Essais  historiques  ,  etc.,  par  C.-F.  Beaulicii ,  loco  cit. 

^  OEurres  (ratnires  de  Miralx-aii  ,  1SI9,  iii-8",  t    II,  .'J82. 


ville,  après  cela,  Maury,  Cazalès,  et  peu  d'aiilres 
avec  eux,  veuanl  délcutlie  le  Parlement  de  Ren- 
nes,  invoquer  la  constilulioii ,  les  privilèges  de  la 
Bretagne,  des  d<''pulés  bi'eluns  ,  gagnés  aux  idées 
nouvelles,  leur  réj)ondaieat  par  d'énergiques  désa- 
veux. Au  reste,  l'issue  de  ce  débat  n'avait  pu  étieun 
instant  douteuse;  et  les  magistrats  bretons,  rap- 
pelés à  la  barrCj  durent  peu  s'étonner  en  s'entendant 
notifier  le  décret  que  l'Assemblée  venait  de  rendre. 
«L'Assemblée,  »  donc,  «improuvanl  leur  conduite, 
et  les  inolifs  quils  aroient  a /lègues  pour  leur  justi- 
fication »  j  déclara  que  «  lein-  résistance  à  la  loi  les 
rendoit  inlialjiles  à  remplir  aucune  l'onction  de 
citoyens  actifs j  jusqu'à  ce  que,  sur  leur  requête 
(présentée  au  Corpslégislatit),  ils  eussent  été  admis 
à  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  ,  et  acceptée 
par  le  roi  '  » . 

Ce  décret  lu  ,  les  magistrats  s'étaient  retirés  en      Une  nouveiu- 
silence  ;  et,  dans  l'Assemblée  même,  au  violent  orage     iifs  Vacations, 
qu  on  a  vu  avait  succède  un  calme  pi'olond.  iMais  ,         d'amms 
de  recliet",  on  s'y  devait  bientùt  émouvoir,  (juand       ■""«''''■a'* 

'  •'  '1  du  Paileineiit 

y  furent  connues  les  nouvelles  scènes  dont  Rennes       deiwvnw^, 
venait  d'èti'e  le   tbéàlre.    Une    autre  chambre  des  de sl- constituer. 

V,    , ,  ,  ,  ,  ,  .      ,  Feiineiitation 

acations  y  ayant  ete  créée  par  le  roi,  les  quatorze      ^ans  Rennes. 

magistrats  nommés  pour  y  siéger,  réunis  au  palais,     ^''''  '"'^s'-'^'i'ais 

o  1  J  O  1  '        récalcitrants 

_  sont  gardés 

i'i   vue. 

'   Moniteur  ,  ï.caiK'Cb  des  11  cl  IG  j;iti\icf  l79'j. 
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Une  Cour 

supérieure 

pioi'isoire 

est  formée 

;'i    Rennes; 

en  sorle  que 

le  Parlement, 

tiès  cet  instant, 

cesse  toutes 

fonctions. 


\v  \^^\\\•  (lil  ,  avaiont  tous  (ihi  seul  excepté),  dé- 
claré se  relïiscr  à  la  mission  (|iii  leur  élail  donnée. 
Mais  alors,  le  président  De  ralhouët  (le  dissident  ), 
sortantbrusquement  de  la  ^land'chambre,  était  allé 
lont  raconter  à  l'Hotel-de-YiUe  .  mal  intentionné, 
comme  on  l'a  déjà  pu  voir.  Aussi,  le  maire,  Mon- 
ihierry,  entrant,  tout-à-coup,  chez  le  conseiller  De 
CathuélaUjI'un  des  treize,  de  vifs  pourparlers  eurent 
lieu  entre  eux,  à  la  suite  desquels  des  garnisaires 
avaient  été  mis  chez  les  magistrats  récalcitrants  ; 
en  sorte  qu'ils  étaient  gardés  à  vue,  et  que  le 
peuple  s'émouvant  et  les  voulant  mettre  en  pièces, 
peut-être  durent-ils  la  vie  à  ces  gardes  mêmes  dont 
on  les  avait   osé  faire  les  prisonniers'. 

(]es  scènes,  quoi  qu'il  en  soit,  quand  l'Assem- 
blée nationale  les  sut,  parles  y4<^//rs.s^s  des  munici- 
palités bretonnes  (  Philippiques  les  plus  violentes 
qu'on  put  voir),  y  donnèrent  beau  jeu,  plus  que 
jamais  ,  aux  cris  ,  aux  malédictions  ,  aux  anathèmes 
contre  cette  magistrature  indocile.  Le  plus  urgent, 
quoi  qu'il  en  soit,  étant  de  donner  des  juges  d'ap- 
pel à  la  Bretagne,  où  toute  administration  de  la 
justice  souveraine  avait  cessé,  en  vertu  d'un  décret, 
sanctionné  aussitôt  par  le  roi,  une  Cour  sftpcrieure 


'  Moniteur  des  3,  4  ,  j  et  6  février  1790.  —  Essais  historiques  sur 
irs  c/itscs  et  les  effets  de  lu  tiéio/ution  de  Firtnce ,  par  C.-l'.  Ucaii- 
lifu  ,  Il  ,  oUl ,  '        ' 
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provisoire  s'y  établit ,  où  ,  avec  le  président  De 
Talhouët,  seul  dissident,  devaient  siéger  des  offi- 
ciers de  sénéchaussée  et  des  avocats.  Restait  à 
prononcer  sur  le  sort  des  treize  magistrats  rebelles; 
et  ici  l'orage  se  déchaînant  avec  fureur,  jamais 
n'avaient  tant  a])ondé  les  motions  rigoureuses  ; 
jamais,  non  plus,  il  n'avait  été  tant  parlé  du  crime 
de  lèsc-naiioii,  et  de  renvoi  au  Chatelet.  Il  n'en  L'Assemhiée 
devait  point  aller  ainsi,  néanmoins,  Cazalès  répé-  "il,pi,nse 
tant  avec  force  que  «  tout  citoyen  étoit  le  maître     lesmas'stiats 

A  •'  (le  Picnnes 

de  rentrer,  à  son  gré,  dans  la  vie  privée,  et  que  les    de  compaiaitie 

,  à  sa  barre  , 

magistrats  bretons,  n'ayant  lait  autre  chose,  n  a-    mais  suspend, 
voient ,  en  cela  ,  commis  aucun  délit.  »  A  quoi,   le       ivxercice 
vicomte  de  Mirabeau  (frère  du  marquis  )  ajoutait      «^icstt'O'ts^ie 

\  X  /      .1  ciloycps  aciils. 

que,  la  résolution  étant  prise  de  détruire  les  Par- 
lements ,  «  renvoyer  leurs  membres  ati  Chatelet ^  en 
ce  moment  j  c'était  ordonner  /a  question  préalable. 
—  J 'interpelle  votre  humanité  y  j  s'était-il  écrié  avec 
force,  en  finissant.  Je  ne  sais,  toutefois,  si  l'As- 
semblée nationale  eût  tenu  beaucoup  de  compte 
de  ces  raisons.  Mais  le  roi  étant  venu  récemment 
(  4  février  1790),  dans  le  sein  de  l'Assemblée, 
déclarer  son  union  intime  avec  la  nation'  ,  et  y 
ayant  là  occasion  à  user,  encore  une  fois,  de  clé- 
mence, cette  Assemblée,  déclara  ,  par  un  décret, 
«  ne  vouloir  se  rappeler,  aujourd'hui ,  que  les  actes 


MonHeui  du  0  février  IT'JM. 
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de  palriolisme  qui  honoroienl  ce  monar([ue  et  les 
citoyens.  »  Toutetois  (ajoiilail  le  décret),  «  ceux 
qui  ont  relusé  d'obéir  à  la  loi  et  au  roi,  ne  pouvaut 
exercer  les  droits  de  ci/oycns  t/ctifs  j  les  magistrats 
de  Rennes  seront  privés  de  ces  droits,  jusqu'à  ce 
que,  par  une  requête,  présentée  au  (]orps  légis- 
latif, ils  aient  obtenu  la  permission  de  prêter  ser- 
ment à  la  loi,  au  roi  et  à  la  coustitution'.  «  Ce  fier 
ParlemenI ,  quoi  (ju'il  en  soit,  plutôt  que  de  dispa- 
raître à  la  voix  de  l'Assemblée  nationale,  avait  mieux 
aimé  cesser  d'être,  abdi(juaut  ainsi  volontairement , 
avec  éclat,  des  fonctions  dont,  tnnt  de  fois,  mais 
toujours  en  vain,  il  avait  offert  de  se  démettre. 
iioubks  excités  A  Pau ,  cc  décret  de  prorogations  de  vacances 
au(cii-on)     gy^i^i^  ^i(.  j^^j^l  ippi,  aussi  par  le  Parlement,  s'il   en 

|)ar  la  résistance       J  -  i 

du  Parlement     fallait  croirc  dcs  feuilles  du  temps" ,  et  la  résistance 

au  (lécrel 

(lu  :3nov  1789.  dcs  magistrats  causant,  dans  cette  ville  ,  un  mouve- 
ment populaire,  bien  plus  violent  encore  que  dans 
les  autres,  des  furieux  auraient  assiégé  les  ma- 
gistrats dans  le  palais;  des  collisions  violentes  au- 
raient eu  lieu,  le  sau"  aurait  coulé,  etenfin,  dansle 
sanctuaire  de  la  justice,  se  seraient  jouées  d'étranges 
tragédies,    ('es  horreurs  n'élant  point  avérées,  je 


'   Moniteur,  .},  4,  j  et  G  février;  10  in.as  ;  ;ii)  ."epteinhre  ;  I  octtili. 
I7!M).  -"  Discocrs  (ttix  Jl'elches  ,   IT'JO,  in-S",  .'),'.  p. 

'  Juttriud  ^ciienil  de  la  Cour  et  de  ht  fille  ,  n  •  LXXWI ,  ''.7  mai,»' 
1790.  . 
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me  plais  à  n'y  point  croire  ,  et  à  penser  que  tout 
le  bruit  causé  par  les  résistances  des  Parlements 
de  Normandie,  de  Metz  et  de  Bretagne,  ayant  mis       j.es  mmes 

,  .  .■■..,  P:trlcin('nls 

les  autres  en  cranite ,  tous  avaient  subi  en  silence  obéissent. 
le  décret  de  novembre.  Toujours  eu  avait-il  été 
ainsi  dans  le  Parlement  de  Provence,  dont  l'his- 
toire nous  atteste  «  l'aveugle  soumission  à  cette  loi 
qui  annonçait  sa  fin  prochaine'.  »  l^'arrêt  rendu 
dans  le  Parlement  de  Dijon  ,  pour  ordonner  la 
transcription  du  décret,  ollrant ,  dans  une  de  ses 
clauses,  quelques  apparences  de  censure,  cette 
disposition  avait  été  annulée  par  le  Conseil  d'état, 
sans  qu'il  eu  ait  été  parlé  davantage^  ;  et  l'histoire 
ne  disant  rieu  des  autres  Parlements,  il  faut  croire, 
encore  un  coup ,  qu'ils  s'étaient  soumis,  et  que, 
résignés,  ils  sommeillaient  en  attendant  la  mort. 
«  Nous  les  avons  enterres  virants^  »  ,  s'était  écrié  La         Agonie 

M,i  ,         .     f>  1  •  1  '  1        I  .•  lies  Parlements. 

etli,    tout  lier  de  son    idée    de   la    prorogation     inertie  forcée 

indéfinie  des  vacances;  et,  à  la  vérité,  c'était  avoir    J  es  magistrats, 

au  milieu 

porté  un  coup  décisif  aux  Parlements,  depuis  lors     des  désordres 

•         •      /       ^     1  r      r  1  auxquels 

interdits,  iascines  à  la  vue  de   cette  epee  de  Da-    la France  était 

I  \  1  I  A  A  •  en  proie. 

modes  suspendue  sur  leurs  têtes  et  prête,  inces- 
samment, à  tomber  sur  eux.  Ce  jour-là  avait  com- 


'  Essais  his't  riqiies  sur  te  Parlement  de  Provence ,  par  Cabasse  , 
lî  ,  'iS.i. 

^  .Vrrèt  fin  Conseil  d't'tat  ,  \C,  janvier  ITDd.  —  Collée  t.  dn  louvro. 
iii-io,  1!  ,  83. 

^  Histoirr  da  irL,'ne  de  Louis  A77  ,  pat'  M.  Dro/,   III  ,  I  iO. 
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mencé  leur  aj;onie.  \)v  lanl  de  puissance,  n'ayant 
conservé  que  leur  nom  ',  ils  n'étaient  plus ,  quoi- 
qu'ayanl  l'air  de  vivre  encore.  Frappés  à  mort , 
dans  cette  implacable  et  furieuse  guerre  entre  les 
anciennes  idées  et  les  nouvelles  ,  Us  allaient  encore, 
mais  ils  étaient  morts j  comme  parle  le  poète.  «  La 
machine  judiciaire  ti' existe  plus  r>  ^  s'écriail  Siéyes, 
sinon  aussi  poétiquement  ,  avec  autant  de  vérité  , 
dumoinfj'.  «  La  justice  n  est  reconnue  ^  sinon  lorsque 
l' auctiiorité  du  roy  est  entière  »  ,  avait  dit  le  chan- 
celier Du  Vair,  prédisant ,  sous  Louis  XIII ,  ce  qui 
arrivait  aujourd'hui^.  Or,  on  sait  où  elle  en  était, 
alors,  cette  autorité  royale;  on  l'a  vue  a  s'avaler 
du  sommet  au  milieu  j  avant  de  se  précipiter  du  mi  lieu 
a  fond  '  »  ;  j'aime  à  répéter  ce  mot  de  Montaigne, 
qui  semble  avoir  prophétisé  les  dernières  années 
du  rèiïne  de  Louis  XYL  A  ces  Parlements  qui  , 
naguère  ,  avaient  exercé  le  pouvoir  législatif,  en  par- 
tage, il  ne  restait  plus,  maintenant,  qu'a  transcrire  ^ 
ou,  comme  le  dit,  un  jour,  Mirabeau,  à  copier" 
sur  leurs  registres,  dans  les  trois  jours,  sous  peine 


'  «  Nonien  habcs  qiiotl  vivas  ,  et  mortuus  Co.  »  Apocal  ,  111,  I. 

^  Moniteur,  10  avril  IT'JO. 

^  Reg.  secr.    du  Parlement  de  Normandie,  16  mai  1620. 

i  Montaigne  ,  Essais  ,  I  ,  25. 

'  Discours   de  Mirabeau,    '.»  Janvier    IT'.io.  —  OEuvres  aratoires 
le  Mirabeau  ,  11  ,  382.  .,  .      , 
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(le  forfaiture ,  de  prévarication  .  de  renvoi  au  Chû- 
telet  pour  y  être  jugés,  les  décrets  sans  nombre, 
dont  ils  recevaient,  chaque  jour ,  des  ballots.  Et 
quels  décrets!  Ils  étaient  tels  que  jamais,  assuré- 
ment, n'avaient  été  plus  nécessaires  les  remon- 
trances., dont  était  proscrit,  maintenant ,  jusqu'au 
nom  même';  lois  souvent  subversives,  où  l'on 
semblait  n'avoir  eu  eu  vue  que  de  protéger  le  crime 
et  d'intimider  les  juges  qui  songeraient  à  le  punir; 
ces  incendies  de  barrières,  ces  dévastations,  ces 
assassinats  ,  ces  massacres,  devaient  passer  impunis  ; 
et,  pour  maints  autres  crimes,  venaient  des  ordres 
de  surseoir  à  toutes  les  poursuites,  à  toute  puni- 
tion bien  plus  encore  ^  !  «  Ou  est  le  roi,  ou  sont 
les  tribunaux/'  «  s'écriait  la  conscience  publique 
alarmée". 

Ces  tribunaux,  insultés,  chaque  jour,  par  l'As-        outrages 

11/  •  1  1  11  •     '1  auxiiucls 

semblée  nationale,  comment  ie  peuple  les  aurait-il     était  en  inme 
épargnés  !  Pour  mettre  les  Juges  en  sûreté,  il  falloit  '**  magistnitme. 
DU  CANON.  Insultés  dans  leurs  prétoires,  menacés 
dans  leurs  demeures,  ils  en  étaient  réduits  à  im- 
plorer une  sauve-garde  de  ces  législateurs  dont  les 
véhémentes  philippiques  avaient  ameuté  contre  eux 


{{f'/Iexions  siirla  néroliition  de  France,  pnrE.Burkc,  in-8°,ii.4'i7. 
'  Moniteur,  3  juillet  i7'J(). 
'  Inlnidnction  nu  Moniteur,  édil.  iii-foiio,  p.   127. 
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la  miiltilude'.  J.es  eiileiidanl  dénoncer  sans  cosse 
à  la  Iribune,  comme  ajtti-révohilionnaires j  cuinme 
des  (irislocratcs j,  t/rs  tyrans ^  des  oppresseurs  de  la 
nation j,  aecuser  d'accaparement ,  de  conspiration 
contre  le  peuple  ^  commenl  se  seraient  contenues 
des  populations  déjà  si  émnes'  !  Dans  Aix  ,  seule- 
ment, aux  magistrats  tenant  la  chaml)re  des  Va- 
cations  ,  parvenaient,  cluKjue  jour,  des  écrits  ano- 
nymes respirant  la  fuieur ,  des  menaces  de  pillage 
et  de  mort;  et,  aux  autres  magistrats,  demeurés 
inactifs  et  comme  ititerdits  ,  le  peuple  prodiguant 
l'insulte  et  les  menaces  ,  il  leur  avait  fallu  chercher 
à  l'étranger  une  sécurité  que  lein-  déniait  leur  pa- 
trie,  cpi'ils  avaient  servie^.  Spectacle  étrange  que 
celui  de  ces  corps,  si  long-temps  obstacle  lormi- 
dable  au  despotisme  ,  et  qui ,  ayant  ,  de  leur  plein 
gré ,  remis  à  la  nation  le  dépôt  de  ses  lois  ,  de  ses 
droits  et  de  sa  liberté  ,  en  récompense  ,  s'étaient 
vus,  presque  aussitôt,  en  butte  aux  outrages,  pa- 
ralysés danslaplupartdeleursmembres ,  etmenacés 


'  Réponse  à  ta  Lcltrc  des  Iiiipurtùiiix  ,  iii-8",  42  p.  —  Opinion 
tle  M.  (le  Bouville,  dôpiité  du  Hailiiage  de  Caux  ,  si/r  une  Q/ws- 
tion  proposée  par  M.  de  Cazrtlès  (  !e   17  février  1790  )  ,  in-8°,  37  p. 

^  Monileur,  22  décembre  (789  ;  11  janvier;  G,  22  mais;  5,  (1 
avril;  1  juillet  1"90.  —  Mémoires  du  niar(|uis  de  Ferrières ,  II,  74  , 
100. 

'  Essais  historiques  sur  le  Purlenient  de  Provence,  par  P.  Ca- 
l^avsc,  111  ,    'i83  .  48'i.  ,        * 
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d'une   mort   prochaine,   qu'ils  ne  pouvaient  plus 
éviter  désormais'  ! 

Mais  il  y  fallait  des  préliminaires;  et',  contraints       l Assemblée 

,  ,  ,  ,       .  natioiuile 

9  les  laisser  encore  en  séance  flans  leurs  pretones,   s^  f,^■^s„■,l  „„  jeu 

•  /  ,  I  n  11*  •      1  fy         Al-'.        des  arrêts  ri-ndiis 

siégeant  sur  les   Heurs  de  lis   qui   deja  palissaient,  ^^^^ 

si,  au  criminel,  on  les  avait  réduits  aune  sorte  i^s  Paiitments. 
d'impuissance,  combien,  en  matière  civile,  on  ai- 
mait, aussi,  à  censurer,  à  casser  les  arrêts  qu'ils 
avaient  pu  rendre!  S'éjouissant  de  cette  gigan- 
tesque puissance,  qu'elle-même  s'était  arrogée, 
investie  du  pouvoir  royal,  de  l'autorité  administra- 
tive, militaire,  judiciaire,  en  attendant  un  tril)u- 
nal  de  cassation,  qui  n'était  qu'en  projet  encore, 
l'Assemblée  se  plaisait  à  annuler,  elle-même,  à 
déclarer  non  avenus  les  arrêts  que  les  cours  sou- 
veraines avaient  pu  rendre  ,  pour  peu  qu'ils  eussent 
donné  prise  à  sa  vigilante  et  inexorable  censure. 
Ainsi  avait-elle  onmilé,  cassé ,  mis  an  néant  des 
arrêts  rendus  par  les  Parlements  de  Dijon ,  de 
Toulouse  et  de  Navarre  ,  sacrifiant  volontiers  ces 
cours  aux  autorités  municipales,  administratives, 
de  leur  ressort";  et  celui  de  Normandie  avait  vu, 
lui    aussi,   casser    ainsi    plusieurs  de   ses    arrêts^. 


■  l'air  le  Discours  de  Mnury  a  rAsscinliléc  nntioïKile  ,  9  janv.1790. 

'  Moniteur,  2,  3,  l'i  jiiin  1790.  —  Bulleliii  des  Lois  ,  II,  85,  2C0  ; 
111,  80  ;  vu  ,  166.  —   Col/ect.  D(iveri!;iei'  ,  2"  cdil.  ,  I  ,  401. 

■^  Hef;.  Happ.  civ..  '^'i  août  l7'M).  —  Co//ficf.  Dnvoi-^icr,  2^'  éd.,  I,  ;j,!2. 
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Laciiambrc      Quo  CCS  Parlomoiits,  loulcfois,  (latisles  afTros  clou- 

(les    Vacations  ,  .         . 

(Il- Paris  refuse    loiirouses  (1  mi(>  aiioiiio  si  longue  el  si  tourmentée  , 

(1(,'  paraître  dans  .  '     I  -,        t*  'Ml  i     C 

une  cérémonie    P''i''*^f'n t  eii  gpc  leui'  Situation  penU)le   et  tausse  , 
pui)iique,       l'avait-on  pu  croire?  A  Paris,  la  chambre  des  Yaca- 

<u'i  la  iiiuiiici|)a-  i 

lité  avaii  espéré   lioMS,   saiis   ccssc    à    l'œuvrc    maintenant,    infati- 

l'éclipser.  i  i        i    »       ■■  i      i    i 

gat)l(> ,  héroïque  ,  et  ne  pouvant ,  par  tant  de  labeur , 
sullire  encore  à  l'immensité  de  sa  tâche  ,  ((dites  atout 
le  mO)ule j  s'écriait  souvent  le  président  Le  Pellelier 
de  Rosambo  ,  dites  encore  à  f  Assemblée  nationale^ 
comme  je  le  loi  di  rois  moi-même ,  e/u'il  est  absolument 
impossible  f/iie  quinze  magistrats  puissent  sufpre  à 
tout'  !  »  Une  procession  annuelle,  en  mémoire  de  la 
réduction  de  Paris  par  Henri  IV,  en  1594,  survenant 
alors,  cérémonie  où  il  tardait  à  la  municipalité 
triomphante  d'écraser,  par  sa  splendeur  d'hier,  ce 
lambeau  de  Parlement,  ces  quelques  magistrats  hu- 
miliés et  près  de  cesser  d'être,  cette  fièrechamljre  , 
ferme,  à  Ijon  droit,  à  s'en  défendre,  ((  le  Parle- 
ment n'étant  point  assemblé  (répondaient-ils)  ,  et 
cette  chambre  ayant  pour  toute  mission  de  rendre  la 
justice  aux  sujets  du  roi  j,  elle  ne  saurait ,  dans  ces 
circonstances  ,  se  livrer  à  ce  e/iii  pourrait  la  détour- 
ner des  fonctions  auxe/uelles  elles  se  voue  sans  re- 
lâche. Elle  croit  ne  pouvoir  point  se  distraire  du  seul 
objet  pour  lec/uel  elle  a  été  continuée' .  » 

■  Joiirrifil  gênent!  dr  la   Cour  et  de  la  Ville  [[l^M) ,    n»  LXXIV, 
IT)  mars  1790.) 

»  'S[('mc  Iniinial ,  ii'EXXXH  ,  r.\  mars  \1\H\.         '      '•      "•  •V''  ' 
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A  Dijon,  le  Parlement  ,  étant  tourmenté  en  cent      La  chambre 

f.  ,  1  1  1        \;  .•  1  '  '  ''f'^   A'acatioiis 

laçons,  dans  sa  chambre  des  Vacations  decoura<2;ee  ,   ^^  ^jj^,,  ayant, 
et  désormais  sans  espoir,  tout  service  avait  cessé.      '""■dh"' ceiie 

1  lie  lu'nnes  ,  cesse 

Ces  magistrats  ne  venaient  plus  au  palais  ;  et  on  ne   <'<''C'iipi'i  tomes 

('onctions, 

les  y  devait  jamais  revoir,  le  garde  des  sceaux  leur  nne  ro«;- 
ayant ,  en  vain  ,  écrit,  pour  les  llecliir ,  jusqu  a  dix  piwisoire 
lettres,  qui  demeurèrent   sans  réponse;  de  sorte    «^'^f  ""'^«j  "fee 

J  i  '  clans  celle  ville. 

qu'à  la  Bourgogne,  comme  naguère  à  la  Bretagne      (J"'"  '"»"•) 
(  le  Parlement  ne  voulant  plus  siéger),  fut  donn(''e 
une  Cour  supérieure  ,  composée  d'avocats  et  d'of- 
ficiers de  Bailliaoes '.  . 

Pour  l'antique  Parlement  de  Toulouse,  il  tenait  Lettre 

b.        •  ^    •  1"        1  !'■>  I.  1        !  '•!        ilii  Parlement 

on  toujours,  si  protonde  que  lut  sa  douleur,  qu  il      ^^^  Toulouse 

épancha  dans  une  Lettre  au  lloi'  ,  répandue  aussi-   ;'"  loi.  (Février, 

'■  *  mars  17i»0.  ) 

tôt  en  tous  lieux,  et  dont  la  France  fut  touchée. 
Surtout  l'ingratitude  d'un  peuple  abusé  étonnait 
ces  officiers,  et  leur  avait  navré  le  cœur.  «  l.cs 
ennemis  du  bien  pu])lic,  al)usant  de  la  crédulité  de 
votre  peuple  ,  sont  venus  à  bout  de  lui  faire  suspec- 
ter ses  magistral  s  ,  et  de  le  rendre  sourd  à  la  voix 
de  ceux  qui  l'aimoient,  jusqu'à  s'exposer  quelque- 
fois à  perdre  momentanément  les  bonnes  grâces  de 
Y.  M.,  quand  il  s'agissoit  de  le  défendre  contre 
les  ministres  pervers  qui  abusoient  de  votre  con- 


'  Moniteur  an  22  juin  1790.—  Collect.  Diivcrgier,  2cédit.,  I,  219. 

-  Lettre  du  Parlement  de  Toulouse  (séiuit  eu  vacations)  au  fio'  ^ 
in-8°,  S  p.         •     '  ■  ••  '^'         •.    .  .  .        .   ,     .   •.-  ^     '  .:,-,.■; 
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fiance.  »  Ce  Parlement  déj^lorail  «  sa  considéra- 
lion  pres(|ne  entièrement  anéantie.  »  —  «  Nous 
allons  perdre  (disaient  ces  magistrats),  l' avantage 
de  finir  nos/ours  à  votre  service;  tout  nous  l'annonce. 
Mais  nous  le  voyons  s'approcher  sans  effroi ^  le  terme 
oii  j  î'cntrcs  daiis  la  vie  privée  j,  nous  n'aurons  plus 
à  offrir  à  S.  M.  que  de  stériles  vœux  pour  la  splen- 
deur de  son  trône ,  et  pour  le  maintien  de  la  gloire 
de  son  auguste  maison.  La  calomnie  qui  nous  a  at- 
taques avec  tant  d' audace  dans  le  temple  de  la  jus- 
tice,  nous  poursuivra  j  sans  doute  j  dans  notre  re- 
traite. L'espoir  que  vous  ne  nous  refuserez  point  le 
témoignage  imposant  de  vos  bontés ^  est  le  seul  motif 
qui  puisse  nous  engager  à  continuer  les  fonctions  que 
les  dé  goûts  de  toutes  espèces  ^  accumulés  sur  la  magis- 
trature ,  rendent ,  depuis  quelque  temps  _,  si  pénibles.  » 
La  Guyenne  Le  Parlement  de  Bordeaux,  non  moins  dévoué, 

étant  le  théâtre  •         ,         n  i  •  •  i         i  i-    i 

des  plus  aiHi-     mais  plustier,  devait  tenir  un  plus  liardi  langage; 

Rcantsclésordres,  .  ,     ■  /    •.  '  i  -i 

le  Parlement      "o^   saus  occasiou ,  u  la  Vente,  ce  long  sommeil 
deBordeanx,     ^j^^,  ]ois  ,  cctte  impunité   universelle,  celte  inertie 

par  un  arrête,  '• 

déplore  les  mno-   forcée,  à  laquelle  on  voulait  réduire   la  magislra- 

valions  aux-  ,  .       .  .  *". 

queiiesiiatiribne  turc  ,  ayant  portc  ses  truits  luncstes  en  tous  lieux, 

ces   malheurs;  .  ,  »    mi  l  i       /^  i 

ordonne        mais ,  plus  qu  aillcurs,  dans  la  (juyenne,  devenue 
des  procédures    j^  théâtre  de  brii;andao;es,   de  dévastations  inces- 

contre  "-^  *- 

les  coupables,    santcs,  et  d'cxcès  de  toute  sorte.  Dans  le  Limousin, 

et  enjoint  aux  i       /-i  i  •        ^  i    • 

municipalités     en  effet,  dans  le  Londommois  ,  lePérigord  et  l'A- 

àr^épihuer       géuois,  OU  nc  s'cu  tint  pas  long-temps  à  des  assas- 

et  punir        siuals  isolés.    Des  hordes   meurtrières,   marchant 

tous  ces  crimes. 
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armées  dans  les  campagnes,  allaient ,  maintenant, 
ravager  les  châteaux,  les  abbayes  et  les  églises,  y 
promenant  l'incendie,  le  pillage,  la  dévastation  et  la 
mort.  Au  palais,  donc,  à  Bordeaux,  en  une  extré- 
mité si  pressante,  les  magistrats  s'alarmant,  le 
vieux  procureiu'  général  Dudon,  dans  un  Réquisi- 
toire à  l'occasion  de  ces  effrayants  désordres ,  ne 
se  pouvant  défendre  d'en  signaler  les  causes  ,  l'As- 
semblée nationale  devait,  omeiveille,  s'indigner 
contrele  magistrat  auteur  du  Réquisitoire,  et  contre 
le  Parlement  qui  l'avait  sanctionné  par  son  airèl; 
ces  actes,  il  est  viai ,  imprimés,  affichés,  étant  peu 
faits  pour  concilier  aux  idées  régnantes  la  sympa- 
thie et  les  respects.  De  cette  Assemblée,  con- 
voquée pour  travailler  à  la  réformai  ion  des  abus, 
et  pour  assurer  le  bonheur  de  l'État,  de  tant  de 
moyens  dont  on  avait  espéré  le  salut  de  la  France  , 
«  n'étoient  sortis,  jusqu'à  présent  (disait  Dudon  )  , 
que  des  maux  qu'il  seroit  long  d'énuméier.  «  I.e 
mot  de  liberté  y  jeté  aux  masses  ,  avant  d'avoir  été 
défini ,  sans  loi  qui  en  réglât  l'usage  et  qui  en 
déterminât  les  limites,  était  devenu  ,  pour  les  per- 
turbateurs, un  cri  de  ralliement ,  un  signal  de  las- 
semblements  séditieux.  De  là  les  bandes  qui  in- 
festaient la  province.  «  Mais,  (s'était-il  écrié,  on 
interpellant  la  chambre  assemblée),  la  loi  existe 
encore;  à  nous  donc  ,  à  nous  son  oi'gane,  à  vous 
ses  ministres  .  il  appartient  de  donner  aux  jugesde 
VII  4  ' 
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votre  ressort  l'exemple  de  ce  courage  qui  ne  con- 
noît  que  le  devoir,  de  /r.s  i-nssurc)^  sio^  leurs  tribu- 
naux 3  et  de  leur  inspii-er  la  torce  de  poursuivre  ces 
bri<iaiida<ïes  avec  toute  la  sévérité  des  ordonnances. 
Ainsi ,  les  détracteurs  de  la  magistrature,  inquiets 
ou  jaloux  de  l'arrêt  que  vous  allez  rendre,  ne  nous 
accuseront  pas  d'avoir  vu  tant  de  maux  avec  indif- 
férence; ils  n'abuseront  plus  de  la  crédulité  des 
peuples;  et,  dût  cet  acte  de  votre  justice  souveraine 
être  le  dernier  ,  le  peuple  y  reconnaîtra,  peut-être  en- 
core,  ceux  dont  il  a  pleure  la  captivité ,  ceux  qu'il  a 
si  souvent  et  si  justement  appelés  ses  défenseurs  et  ses 
pères!  »  Prononcé  d'une  voix  ferme  ,  par  un  procu- 
reur général  presque  octogénaire,  qui  avait  vu  de 
meilleurs  jours ,  ce  Réquisitoire  devait  faire  l'im- 
pression la  plus  profonde;  la  chambre  des  Vaca- 
tiotis  s'émut  à  la  voix  du  vieillard;  et  quel  danger, 
d'ailleurs,  avait  jamais  été  plus  piessant?  Bientôt, 
donc  ,  avait  été  partout  crié,  aiïiché  un  arrêt,  or- 
donnant d'informer  sur  les  aftVeux  désordres  aux- 
quels était  en  proie  la  province;  d'en  chercher 
activement,  d'en  punir  les  auteurs,  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances.  Injonction  était  faite  aux 
juges  de  redoubler  d'activité  ,  de  vigilance  et  de 
zèle.  Enfin  ,  les  municipalités  étant  si  puissantes 
alors  et  leur  concours  étant  si  nécessaire,  il  leur 
était  «  ordonné  (par  cet  arrêt)  de  faire  usage  de 
tous  les   moyens  étant  en  leur  pouvoir ,   pour  ar- 
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rcter  le  cours  des  tlésorcli'es,  et  se  saisir  de  la  per- 
sonne de  leurs  auteurs  ;  à  tous  dépositaires  de  la 
force  pul)lique  de  leur  prêter  aide  et  main  forte,  " 
Entreprise  bien  hardie,  pour  le  temps;  les  officiers 
de  ville,  aujouid'hui  ,  étant  en  possession  partout, 
non  plus  de  recevoir  la  loi ,  mais  de  la  faire.   Aussi  ,    ^^^  îmèto  irrne 

l  les  municipalités 

à  l'apparition  de  cet  arrêt,  avait-on  vu  s'émouvoir    de i;i Guyenne, 

1  •     •        I-     '        1       I       /^  .     T»         1  et  excite  uni; 

les  municipalités  de  la  uuyenne,  a  Bordeaux  sur-    gi. , mie  rumeur 

t        i       iTT^i     I     1      \T-\t  .  I     •    1'  '  j     •         dans  rAssembléc 

tout,  1  ilotel-de-Ville  ,  et  avec  lui  \  armée  patrio-  nationale 
tique  bordelaise  3  prompte  à  verbaliser  contre  le 
Parlement  ,  au  lieu  de  poursuivre  en  hâte  tant 
de  brigands  acharnés  à  désoler  le  pays.  Dans  l'As- 
semblée nationale,  c|uoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'on  y 
eut  lu  un  arrêt  si  peu  flatteur  pour  elle,  puis  les 
(lénonclatioas  des  Hôtels-de-Yille  et  de  Vannée 
patrioti(/ne  bordelaise,  ce  fut  un  débordement  de 
motions  tumultueuses,  comme  nous  en  avons  vu 
naguère  à  l'égard  des  Parlements  de  Normandie,  de 
Bretagne  et  de  Metz.  Dans  leRéquisitoire  dénoncé, 
Mathieu  de  Montmorency  avait  aperçu  «  l'inten- 
tion de  fomenter  et  de  perpétuer  les  troubles, 
cachée  sous  l'apparent  désir  de  réprimer  les  dé- 
sordres. La  constitution  (  assura-t-il  )  étoit  me- 
nacée par  une  ligue  parlementaire.  Le  dépôt  des 
lois  pouvoit-il  être  laissé  à  des  magistrats  profes- 
sant de  si  incroyables  principes'  ?  » 


'   }Jonifeiir,  0  mars  1790. 
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i..joiiii(>i)n(i..n.        1^0  jouiic    l)u(lo!i ,  f'ils  (lu  procui'our  gciu'ral  ;ic- 

fils  du  procureur  '  ,        ^  ^  , 

général          cus(' .   ('fait  là,  oiilff    (jii  Oïl   osa l   siipposci'  à    son 

lie   Bordeaux,  \  l'ii*  •  Il  i  iii_ 

défend  devint    P^'''^  ''<^''^    inlcnlioiis   SI  coiipahles;  cl,   entendant 
rAs.send)iee      parler  de   le  faire    comparaître  à  la  barre ,  il  fré- 

nationale,  '■  '- 

son  père  incui-   niissaït  à  l'idéc  de  ce  déplacement  ponr  un  vieii- 

pé;  il  défend  , 

le  Parlement      lard,   pendant  l  hiver,  en   un   temps  si  rigoureux 

hii-)néiue,et  fait  /^       C 1         1  '       t    •       1*  '     «         i  11 

rapoio-'ie        encore.    Le  lus  alarme  et  indiiine   tout  ensemble, 
de  tous         élevant    la    voix   i)onr  son   ])ère,   il    le  fallait  bien 

les  Parlements  '-  '- 

duroyaume.  écoulcr;  et,  SOU  émotiou  l'inspirant,  il  devait 
atteindre  à  l'éloquence,  sans  l'avoir  désiré,  n'en 
doutons  pas.  De  son  père,  qu'il  défendit  avec 
vigueur  ,  en  venant  aux  collègues  de  son  père  ,  au 
Parlement  de  Guyenne,  puis  à  tons  les  antres 
Parlements  njenacés,  outragés  avec  lui,  «  rru'a 
donc  fait  (s'écriait-il),  qu'a  fait  cette  magistra- 
ture, sans  laquelle  la  Nation  n'eût  jamais  vn  con- 
voquerses  représentants?  On'a-t-elle  fait  poiu*  être 
abandonnée  anx  insultes  publiques  et  privées? 
Fut-il  jamais  une  condition  plus  désintéressée  ? 
Existoit-il  dans  la  Société  uneclasse  pins  estimable? 
Et,  ponr  prix  de  lenrs  services,  une  troiq)e  armée 
viendra  lesmandire,  à  leurs  derniers  moments; 
et  on  excitera  le  peuple  contre  des  hommes  qui 
n'ont  plus  que  l'autorité,  hélas  !  trop  impuissante  , 
de  la  vertu  !  Et  on  accusera  leurs  principes  féo- 
daux j  lorsqu'ils  veulent  informer  contre  les  bri- 
gandages 1  On  les  traitera  d'incendiaires  j  lorsqu'ils 
veulent  empêcher  les  incendies!...  Messieurs,  n'en- 
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coiiragez  point  les  bri<;aiids  ,  en  Màiuant  iid  anèt 
rendu  conlre  les  brigandai'es  '  !  » 

IMais,  défendre  les  Parleiuents  étant  désormais        Augeaid, 

président 

peine  perdae,  le  jeune  Dtulon   ne  devait  obteriir,     deia  chambre 

,  II-  I'  I  '^*^'    Vacations 

pour  son  père,  que  la  ilispetise  d  nii  long-  voyage,  de  Bordeaux, 
qui  eut  mis  la  vie  de  ee  vieillard  en  danger.  L'As-  ^^^'p ^' J^ij^^J,"^^^^ 
semblée   nationale,    onti'ée   tru'on    eût   été  si   osé        nationale, 

y  comparait  , 

envers  elle,    manda    à    sa   barre j,   pour   y  rendre       soniungage 

,     .  ,  '    •  I  ferme  en  cette 

compte  des  motus  de  leur  conduite  ,  le  président  circonstance, 
de  la  chambre  des  Vacations  de  Bordeaux,  et  aussi 
le  procureur  général  ,  qui,  toutefois,  à  cause  de 
son  âge,  dispensé  de  la  comparence,  «  rendrait 
compte  j  par  écrit  ,  des  motifs  de  sa  conduite.  »  Force 
étant  bien  d'obéir,  bientôt  l'Assemblée  nationale 
rit  à  ses  pieds  le  président  mandé  ;  elle  entendit 
le  vieux  procdreur  général  ,  qui ,  dispensé  de 
venir,  avait  écrit.  Mais,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  de- 
vaient rétracter  en  cette  solennelle  occurrence;  et 
on  se  demande  quel  plaisir  si  doux  pouvait  trouver 
l'Assemblée  nationale  ,  à  se  faire  ainsi  braver  en  face, 
et  aux  yeux  de  la  nation  tout  entière,  par  des  ma- 
gistrats qui  ne  l'avaient,  jusque-là,  bravée  que  de 
loin  ,  et  dans  le  secret  du  palais  de  leurs  séances  ! 
Augeard,  président  à  mortier  (comme,  autrefois, 


'  Difense  de  31.  Dtidon  ,  procureur  général  de  Bordeaux  ,  par 
M.  son  tils  ;  et  Lettre  do  ce  dernier  à  M.  Mathien  de  Montnioicncy  , 
Hj'jMité  de  Muntfort-rAinaiiry  '  j  mais  IJiiO  ),  in-S  ■,  IG  pages. 
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].a  Iloussaio ,  ce  prcsidenl  du  ParleiiietJl  de  Bre- 
la^ne)  ,  irilrodtiil  devant  l'Assemblée,  déclara, 
tout  d'al»()rd,  ne  venir  là  «  qitc  pour  obéir  oux 
ordres  du  roi ,  cl  y  r,  iiir  orrc  la  sccurilc  d' nn  ma- 
^isfni/  (jui  (I  fidclcmoit  rempli  son  devoir.  »  Puis  , 
faisant  le  tableau  des  excès  (|ni  si  long-temps 
avaient  désolé  la  Guyenne,  au  point  fpi'ou  se  de- 
mandait si  donc  il  n'y  avoit  plus  de  justice  dans  ce 
malheureux  royaume,  «  la  clnmbre  des  Vacations 
(disait-il)  a  voulu  mettre  un  terme  à  d'intolé- 
rables désordres;  consoler  un  roi  si  bienfaisant, 
dont  les  malheurs  présentent  à  l'Europe  étonnée 
un  contraste  avec  ses  vertus.  »  (le  président  expli- 
quait, par-là,  un  arrêt  différé  trop  l(mg-tcmps 
(  lui  semblait-il),  regrettant  seulement  cpi'on  l'eut 
l'cndu  si  lard.  La  chambre  d(\s  Yacalions  l'avait 
Leitie  j)ublié  ,  pour  annoncer  sa  résistance  aux  ennemis  de 

par  laquelle      |']^tat.    Lc  désir  du  hicii  public ,  f amour  de  nos  de- 

k'  procureur  ' 

général  Dudon ,  rolrs ,  iious  out  iiispirc  cct  arrcl.  J'aiiionoré  mon 

contraint 
l>ar  PAssemhlée     }wm   CU    Ic  sig)ienU\    » 
nationale,:!  lui  i.  .  i   w  ,  ,       .  i  v 

rendre  compte         Daus  1  Assemliiec,   (ju  cxaspcrait  ce  langage  di- 

de  sa  conduite,  .    p  i  •         i      i\      i 

défend  cner-i-    S"^  '^^  icrme ,  la  VOIX  de  Uudon  ,  ce  vieux  procu- 
qnenient  la  cause  ,.ç^„.  jr(^.néral  ,    dcvait,    de   si   loiu  ,   retentir    plus 

des  lois ,  *- 

(elle  de  la  vraie  forte,  plus  impoi'tuue  cucorc  ,  sa  lettre  contenant 

lihertc,et  niontie  ,  .■       >     a  • 

combien  leur     dcs  cboscs  quc  ,  prescut  peut-être,    il  n  eut  point 

est  contraire  i         i-  t       l'i*        i  n  '        •    • ,     •  l'        l        i 

laniarchesuivie    ^oulu  diTC.  JustiUaut  son  licquisiloire ^  par  1  ardent 

depuis 
long-ten)ps,  " 

p.'ir   rAssembléc. 
(  AvriliTOn^  '  ^ionitcur,  lOa\rill7yo. 
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désir  de  mettre  sous  la  protection  des  lois  les  pro- 
priétés (ies  justiciables  du  ressort,  et  de  faire  punir 
des  hoi'des  meurtrières  si  redoutées  dans  la  pro- 
vince,  il  s'élonnait  qu'on  osât,  sous  u?i peuple  libre , 
liiferprctcr,  cahninu'r  les  i/ifentions  d\in  magistrat, 
celles  d'une  compagnie  tout  entière  ,  et,  au  préa- 
lable j  les  punir!  Car,  «  arracher  un  citoyen  de  ses 
loyers,  le  forcer  à  entreprendre  un  long  voyage, 
dans  une  saison  rigoureuse  ,  l'exposer  à  des  dépen- 
ses considérables,  l'enlever  à  ses  fonctions,  fobli' 
ger  à  une  demarehe  portant  avec  elle  le  caractère  de 
l'improbatioïij  n'était-ce  point  déjà  le  punir,  le  pu- 
nir même  avec  rigueur  !  Et  pour  quel  crime  ! 
Celui  de  Icsc-nation  ^  mot  vague,  indéterminé, 
arme  ordinaire  du  despotisme  !  Je  vois  un  tri- 
bunal (le  Châtelet  )  ,  des  arrêts  j  des  supplices  j 
des  victimes  ^  et  Je  ne  vois  point  de  lois  !  Nous 
voulons  être  libres  ,  Messieurs  ,  et  élevons  tou- 
jours la  voix  contre  une  loi  immorale,  qui  ouvre 
un  si  vaste  champ  aux  accusations  injustes,  ainsi 
qu'aux  jugements  arbitraires  des  magistrats  ! 
Nous  voulons  être  libres  ,  et  ne-  croirons  jamais 
l'être,  tant  que  nous  aurons  à  envier  les  lois  despo- 
tiques des  Auguste  et  des  Tibère  !  Favras  a  péri 
pour  quelques  propos  sans  portée;  et  nous,  au- 
jourd'hui, on  nous  accuse  du  crime  de  lèse-nation, 
non  pour  des  paroles,  mais  pour  des  intentions 
qu'on  nous  prêle  !  Attend-on  de  nous  un  vil  esprit 


Q{fi.  l'\p.[.l•:^n•:^T  dk  noiîmandiI'. 

(le  siijx'i'.slilioii  {xililicfiic  f[ai  nous  l'croit  applaudir 
aveiii;l('nuMit  à  loulcc  que  le  nouveau  régime  nous 
jîroposo  !  Olx'ir  an.v  lois,  rr/Icc/ii?^  et  ptrr/ei'j  voilà 
la  marche  (fini  hoiimie  lihi-r.  Si  je  cesse  de  in  expri- 
mer comme  mtiaisfraf  ,  il  faudra  toujours  iiicntea- 
dre  comme  citoyen;  et  Je  ne  prostituerai  pas  les  élo- 
ges et  les  félicitations  j  lorsque  les  événements  n'ar- 
rachent de  mon  ame  (/ue  des  gémissements  et  des 
pleurs.  Les  (Mincmis  de  la  pairie  peuvent,  seuls, 
voir  sans  alaiiiies  l'état  dépIoral)l(M]e  nos  linances, 
le  crédit  an(''anli  ,  !a  perception  des  impôts  com- 
promise de  toutes  parts,  les  paiemens  suspendus  , 
le  commerce  découragé,  nos  colonies  menacées, 
la  confiance  éteinte,  le  numéraire  disparu,  nos 
{'rères  émigi'ants  ,  la  discipline  militaii*e  énervée, 
la  désertion  ouverte,  les  arsenaux  pillés,  tous  les 
principes  de  subordination  étoulTés  ,  nos  provinces 
ravagées,  les  châteaux  incendiés,  les  citoyens 
cruellement  massacrés;  r/ ,  au  milieu  de  cette  anar- 
chie cruelle ,  tous  les  yeux  mmiillès  de  larmes  cher- 
chant (n  vain  un  roi  protecteur  !  Faites-nous  des 
lois,  et  nous  serons  libres!  Que  le  nom  sacré  du  roi 
reparoisse  arec  toute  tinfluence  et  i éclat  de  sa  puis- 
sance,  et  nous  serons  tranquilles  !  A>  soyez  que  ce 
que  vous  devez  être  :  des  législAieurs.  Renvoyez 
avec  scrupule  au  pouvoir  exécutif  tout  ce  qui  nest 
point  du  ressort  du  pouvoir  législatif.  Voilà  lu  con- 
siitution  i/ue  désire  la  France;  c'est  le  dernier  van 
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que  forme  pour  sa  pairie  u)i  eiloyen  do/it  l'âge  a 
blaueld  la  lèle  ,  el  qui  voit  sa  lombe  ouverte  sous 
ses  pieds.  '  «     (î'cst  ,   on  somme  ,   ce   qu'écrivit  le      L'assemblée 

,      ,       ,    ,      -P,         ,  ,  remi  un  décret 

Vieux  procureur  gênerai  de  Jiortieaux;  et,  nous  le       improhatif 

di  1  ^      C  '         "i  '     '      I'  A  ,„  ,  ^x         de  la  conduite 

enumdotis   de   rechel ,  qu  avait   espère    1  Assem-     j,,  parlement 

blée    de  laut  d'orgueilleuses   cilalioiis  à  sa  barre  ^     de  Bordeaux, 

lies  explications 

(lui  lui   valai<'nt   de   si    |)éniljles   instants;  et  qu'é-  orales  du  prési- 

I  ,  ,  >    Il  •  I  dentAugeard, 

taient  les  prétendues  attaques  quelle  avait  voulu     et  de  la  lettre 

\        1  II  •     ,•  i       ^      '     „   '         dn  procureur 

punir,  auprès  de  celles  que  ses  victimes,  tramées  a    „^„ji,.,n)mion 
ses  pieds,   ne    craignaient   ijoint   de   lui  livrer   en       Témoignage 

^  o  i  public  de  sympa- 

lace  ,  au  vu,  au  su  delà  France  tout  entièi'e!    Le   thiedonné  à  ces 

...  -Il-      niagistrats,  par 

côté  droit  avait  tressailli  en  entendant  un  si  hardi      le  côté  droit 

,  ,  .  .,,  .  ,  .  tie  l'Assemblée 

langage,  et  devait  manitester  sa  vive  sympathie  pour  ^o^avrii  noo  ) 
les  intrépides  magistrats  qui  avaient  osé  ainsi  parler. 
Car,  après  de  vifs  et  longs  débats,  un  décret  pas- 
sant, qui  improuvait  le  Ré(|uisiloire  ,  ainsi  que 
l'arrôt  de  Bordeaux,  et  force  étant  au  président 
Auger.rd  de  venir  à  la  barre  se  l'entendre  lire  ,  les 
députés  de  la  minorité,  se  levant  comme  il  entrait^ 
et,  [)endant  la  lecture,  se  tenant  debout,  comme  • 
lui,  dans  la  même  attitude,  pour  ne  se  rasseoir 
tous  qu'après  qu'il  fut  sorti ,  avec  la  vive  censure 
d'une  cour  souveraine  ,  l'Assemblée  venait  de  su- 
bir le  désaveu  public  de  ceux  des  siens  qui  détes- 


'  I.Ptire  de.  M.  Diidnn  ,  j)rociireitr  général  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  conforme  au  décret  de  l'.fssemblée  nationale  ,  i/ui  lui  or- 
lioiiiu  de  r(ndrc  compte  des  motifs  de  ia  conduite,  etc.,  iii-8",  1(5  |). 
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Dans 

iiFieassemJilccdf 
l'Hot.'l-il.'-Yille 

<le  Rouen , 
les  turhulf'iits 
voulant  faire 
voter,   à  contre- 
temps ,  tles 
l'elicilations 
à  l'Asscuiblée 

nationale, 
le  conseiller 
De  Vatiniesnil 
y  résiste,  par  un 
discours  chaleu- 
reux ,   couveit 
d'applaudisse- 
ments ,  et  qui 
(ait  renoncer 
à  ce  dessein. 


laicnl  ses  em[)icleiiR'nLs,  son  ambition,  et  sou  des- 
sein avoué  (l'envahir  tous  les  pouvoirs  dans  le 
royaume  '. 

A  Rouen,  la  nouve/le  chambre  des  Vacations  ne 
donnait  point  de  ces  scènes  ,  se  souvenant  trop 
bien  du  courroux  excité  naguère  par  la  résistance 
de  ses  devanciers  au  décret  du  3  novembre  ;  et,  for- 
mée qu'elle  avait  été,  d'ailleurs,  à  loisir,  de  ma- 
gistrats choisis  parmi  ceux  qu'on  savait  les  moins 
enclins  à  une  résistance  ouverte.  Là,  aussi,  toute- 
fois, la  magistrature  sympathisait  vivement  avec  la 
royauté  nuMiacée.  On  ne  parla  de  rien  tant,  alors, 
que  du  projet  formé  par  les  monarchistes,  de  con- 
duire Louis  XYI  à  Rouen,  «  pour  le  placer  sous  la 
prolcction  du  Parlement  de  Normandie'.  »  Même, 
au  temps  où  eurent  lieu  les  pourparlers  entre  la 
cour  alarmée  et  Mirabeau,  déiioûté  enfin  de  tant 
d'excès,  ce  tribun,  un  instant  converti,  avait  souri 
à  l'idée  de  voir  Louis  XYI  se  réfugier  dans  une 
ville  si  saue,  si  modérée  ^.         ,,.,,, 

Le  projet  ayant  échoué ,  les  magistrats  de  Nor- 
mandie, qui  n'avaient  pu  serrer  leurs  rangs  autour 
du  monarque,  ne   cachaient  pas,  du  moins,  leur 


»  Moniteur,  20  avril  i  1  mai  1790. 

*  Moniteur,  Assemhléc  nationale  ,  séance  du  29  septembre  1790. 

^  Mémoires  (\c  Mirabeau.  ~-  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI,  par 
M.  Droz,  m  ,  78. 
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(IcvoùmenI  p()a^llli,nonplusqueleu^scraiutespoul• 
la  iiioii.'ircbie  en  péril.  Le  conseiller  De  Yaliniesnil, 
de  celle  prcmicrc  chambre  des  Vacations  congé- 
diée, et  même,  anleur,  comme  on  croit,  de  la 
protestation  monarcliiqne  dn  (5  novembre  1789, 
naguère  occasion  de  tant  de  bruit ,  magistrat  capa- 
ble autant  que  ferme  en  ses  principes,  détestant 
la  licence  et  la  déma^oirie,  ne  craignait  pas,  môme 
publiquement,  de  s'en  expliquer,  en  toute  occa- 
sion ,  sans  détour.  A  Rouen  ,  en  plein  hôtel  de 
ville,  dans  une  assemblée  des  notables,  comme,  à 
propos  de  je  ne  sais  quelles  nouvelles  scènes  fâ- 
cheuses qu'avait  vues  Paris  ,  des  turbulents  au- 
raient voulu  (|u'on  votât  nue  adresse  de  félicitation 
à  rAssem])lée  nationale,  ce  magistrat  indigné,  ne 
se  j)ouvant  plus  taire  ,  «  Vous  voulez  féliciter  f  As- 
semblée nationale  (s'écria-l-il  ,;  et  sur  quoi?  sur  vo- 
tre commerce  ruiné?  sur  vos  manufactures,  dont  la 
décadence  se  fait  sentir  tous  les  Jours  ?  sur  vos  pos- 
sessions rurales  i?ivesties  par  des  brigands?  sur  la 
suspension  de  la  perception  des  impôts  j  qui  devien- 
nent légitimes  par  la  nécessité?  sur  les  créanciers 
de  l'Etat  qui  ne  seront  ,  peut-être,  pas  payés  ?  sur  la 
misère  de  la  classe  la  plus  indigente  de  nos  concitoyens 
et  la  plus  chère  à  vos  cœurs  ?sur  la  rareté  de  notre  numé- 
raire?. .  »  Mais  il  faudrait  copier  une  interminable 
série  de  questions  semblables,  et  toutun  long  dis- 
cours ,  sans  réplique,  d'un  bouta  l'autre  .  toujours 
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coLiverl  d'applaudissements  chaleureux  ,  et  après 
lequel  il  n'y  eut  plus  moyen  de  parler  de  félicita- 
tions non  plus  ({lie  d'adresses.  Pillon,  un  furieux 
démocrate  dellouen,  sti/Jot/iKiit  (il  le  confesse), 
en  entendant  cette  vive  sortie;  et,  toutefois,  n'osa 
parler,  craignant  /es  luiccs  ,  il  le  confesse  encore. 
Au  reste,  il  s'en  devait  bientôt  venger,  par  un 
amer  pamphlet  contre  le  conseiller  Yatimesnil,  où 
il  l'accuse  el'avoir  lenii  im  langage  presque  incen- 
niAiiîF.  ,  d'exciter  des  méfiances  sur  les  opérations 
de  l'Assemblée  nationale  »,  et,  pour  tout  dire  (le 
mot  iCalarniiste  n'ayant  point  cours  encore),  «  d'a- 
voir été  membre  de  l'aneienne  chambre  des  Vaca- 
tions n  ;  injure,  à  son  sens,  la  plus  flétrissante  dont 
il  eût  pu  s'aviser,  et  de  ces  coups  dont  on  ne  sau- 
rait plus  revenir  '. 
Un  libelle  ]  a  nouvellc  chambre  ,  toutefois,  ne  devait  guère 

;inarcliique 

etc.hsctnc,      agirplusàsou  gré.    Lu  allVeux  libelle  "'    circulant 

>)iitr;tgcaiit  pour      i  ■,  <  1  •       l  •  I  • 

lain.ij  esté  royale,   t'aus  lioueu ,  OU,  avcc  ic  roi ,  la  rcinc,  les  princes 
dénonce        j^^  j,.^^        ]^,  cler"é  ,  la  magistrature  et  la  noblesse  , 

a  ia  nouvelle  o  '  o  r  ' 

chambre        étaient  vioIcmment  outragées  l'humanité,  la  mo- 
des vacations  *" 

lie  Rouen , 
|iar  un    Réquisi- 
toire  de  l'avocat 

général  .  Lettre  à  M.   VatiiiRsiiii ,     conseille;!-    ;iu    P.u'louient   de    Rouen 

De  Giecouri,       /  ,p  fji^ ,.;(.,.   |7<iol.4);ir  Pillon  ,  ritoven  de    la  £i;arde  nationale  de 

est  lacéré  '  .  ^ 

cl  brillé  au  bis     Kouen  ,  compagnie  Le  Bou'lcngcr  ,  iu-8",  4  p. 

t  Ufîrand  escalier        2  Etrennes  à  la  Vérité ,  ou  Atmunach  des  Aristocrates  ,  pour  la 

f .,  •  ■  ''-         présente  année  ,  la  seconde  de  la  liberté.   A  Spa,  chez  Clairvovanl  , 

(  ijanvier  171X1.  )  .  '  J         ' 

iinprini.-libr.  de  LL.  .V,\.  roy.  et  séréniss.   nosseigneurs  les  princes 

fugitifs.  .1  ienscii^iic  de  la  Lanterne. 
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raie  et  la  pudeur,  l'avocal  géiirral  I>e  Grécomi  le 
M*nt  flénoncer  au  Parlemeut  ,  dans  uu  éiieri2;i({ue 
IiCf/iiisitoirf ,  où  les  senlimeiits  de  consternation, 
de  douleur  et  d'eflVoi  ,  si  vifs  au  cœur  des  ma- 
irislrals  de  Rietaune  et  de  Guyenne,  s'exhalaient 
avec  non  moins  d'énergie,  d'anieitume  et  de  vi- 
gueur. i\près  avoir  signalé,  dans  ce  libelle,  des  dé- 
tails qui  font  horreur,  «  le  préjugé  (s'écriait  Gré- 
court)  a  corrompu  le  jugement,  détruit  toutes  les 
idées  saines.  Un  magistrat  qui  voudroit ,  aujour- 
d'iuii ,  faire  parler  des  lois  sacrées  par  leur  sagesse 
et  revêtues  du  vc-nérable  caractère  de  l'antiquité  , 
seroit  pouisuivi  par  des  clameurs  séditieuses,  ac- 
cusé par  mille  calomniateurs;  et  la  voix  de  la  jus- 
tice seroit  étouftce  dans  sa  bouclie  par  les  sarcasmes 
les  plus  injurieux,  0  fiance!  où  sont  ces  jours 
heureux  où  ,  du  sanctuaire  de  Thémis,  parloient 
les  saints  oracles  de  la  vérité  et  de  la  justice  ;  où 
son  glaive  pouvoit  frapper  sur  la  licence,  réprimer 
la  calomnie,  maintenir  ainsi  les  rapports  entre  la 
religion  et  la  société,  et  conserver  un  juste  équili- 
bre entre  la  morale  et  la  politicjue  !  Atijourdliui j, 
on  force  les  /ois  à  se  foire;  on  confond  la  liberté  avec 
la  plus  affreuse  anarchie;  on  ne  met  aucune  diffé- 
rence entre  la  sédilio)i  et  l  amour  de  la  patrie  !  \\ 
semble  qu'on  ne  puisse  attaquer  tous  les  excès  de 
Tesprit  et  du  cœur  humain  sans  se  rendre  coiq^ablc 
soi-même.  Cette  épidémie  seroit  bientôt  incurable. 


B54  PAnniMINT  DE  NolîMANOÎT;. 

si  on  n'en  arrêtoil  le  cours.  Piiisf/ue  ceux  (/iii  se 
sont  empares  de  l'autorilé  et  arrogé  le  droit  de  com- 
mander,  non-sen/ement  gardent  tm  silence  coupable, 
mais  f/iuls  semblent  encore  proléger  la  circulation 
d'une  foule  d'écrits  licencieux ,  où  le  poison  de  la 
calomnie  est  pétri  avec  le  fiel  de  la  méchanceté  , 
où  l'on  se  joue  de  la  majesté  du  trône  et  de  la  di- 
gnité des  compagnies  les  plus  respectables;  où, 
jusque  dans  le  sanctuaire  ,  une  plume  sacrilège  va 
attaquer  les  ministres  des  autels  ;  où  ,  sans  égards 
pour  les  anciens  défenseurs  de  la  patrie,  comme 
sans  considération  pour  leur  rang  et  pour  leur  nais- 
sance ,  on  aflecte  de  leur  attribuer  des  complots  . 
que  le  seul  délire  d'une  imagination  barbare  peut 
enfanter;  qu'il  soit  permis  à  un  ministre  des  lois  de 
lancer  les  anathèmes  de  la  justice  contre  les  préva- 
rications et  les  prévaricateurs  ;  qu'il  lui  soit  permis 
de  lever  le  rideau  ,  pour  mettre  à  découvert  l' affreux 
précipice  où  l'anarchie  va  plonger  la  France ,  oit  les 
passions  vont  précipiter  les  mœurs ,  la  religion  et  la 
morale.  «  Puis,  ouvrant  ce  libelle,  il  s'indisinait , 
tout  d'abord  ,  de  lire  ,  au  frontispice  ,  cette  date 
de  la  seconde  année  de  la  liberté ,  «  comme  si  (  disait- 
il)  la  liberté  ne  pouvoit  dater  son  empire  que  du  temps 
quune  populace  ameutée  et  séditieuse  se  montra  plus 
sangaiiiaire  qu'un  peuple  d'anthropophages ^  et  plus 
cruelle  que  des  H  attentats  ;  comme  si  les  bons  citoyens 
avQient  été 3  jusques  à  présent ,  dans  les  fers;  com?ne 
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si  tes  perturbateurs  de  la  Iranquillilè  pHÙ/ique  aroie/it 
rendu  l' homme  libre  et  heureux!  »  Ycnaienl,  api-rs 
cela  ,  d'autres  fragments  de  ce  séditieux  écrit ,  qui 
font  horreur.  Mais  le  moyen  de  tout  dire?  A  ce  vé- 
hément Réouisitoire,  la  nouvelle  Chambre ,  répon- 
dant,  aussitôt,  par  un  arrêt,  (le  dernier  qu'elle 
dut  rendre  en  ce  genre),  avait  d<'claré  «  impie, 
sacrilège,  blasphématoire,  obscène,  calomniateur, 
attentatoire  à  la  majesté  (\\\  trône,  à  la  réputation 
du  roi  et  des  princes  du  sang,  le  libelle  dénoncé  »  , 
ordonnant  qu'il  allait  être  brûlé  par  le  bourreau  , 
au  pied  du  grand  escalier  du  palais  ;  ce  qui  eut  lieu, 
à  deux  jours  de  là  ,  avec  plus  de  solennité  qu'on 
n'en  avait  déployé  jamais.  Des  informations  com- 
mencèrent pour  découvrir  le  criminel  auteur  de 
ce  libelle.  L'arrêt,  enfin,  ayant  été  imprimé  ',  pu- 
blié, affiché,  envoyé  à  toutes  les  juridictions  du 
ressort ,  pour  les  juges  normands  ,  ce  semble  ,  non 
moins  que  pour  ceux  de  Bordeaux  ,  c'était  le  cas 
d'un  de  ces  reniât ^  déjà  tant  de  fois  lancés,  pour 
mander  aux  pieds  de  l'Assemblée  ces  extraits,,  ces 
latîibeaux  de  Parlement  j  que  rien  ne  pouvait  domp- 
ter; et  on  ne  voit  pas,  néanmoins,  qu'il  en  ait  été 
autre  chose. 


'  Jrrèt  de  la  cour  du  Purlement  de  Rouen  ,  (|iii  coiulainnc  un 
iinpiiiiié  ,  .'lyant  i  oiir  titre  :  ÉTRi:>iM;s  a  i.a  Vkrité,  ou  Jlmanavli 
des  Aristocrates,  etc.  (  2  j.invicr  1790.)  A  l'oueii  ,  de  rimprim.  Au 
l'arleiDPiit  ,  I7rn,  i>i-8\  8  p. 
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l'stat  déplorable 

lie  la  Norinaiidio 

.'i  cptte  époque. 

(Février  l7!Hi.) 


La  chambre 
des  Vacations 

de  Rouen 

n'enregistrait 

les  décrets  que 

provisoirement , 

et  sauf  l'examen 

qu'en    l'eiait 

le   Parlement, 

en  corps, 
A  la  rentrée. 


(rrlail.  au  icslc,  la  deriuère  inanifcstaliori  pu- 
blique que;  celte  chambre  dût  faire  ,  l'anarchie  , 
chaque  jour,  prenant  h?  dessus  en  Noi-niandie  , 
comme  ailleurs,  et  là,  aussi,  «  la  eu lamilé  étant 
géncrale ,  les  liens  de  la  société  dans  un  relâchement 
total  j,  le  commerce  entièrement  détruit  j  la  justice 
SANS  ACTivnÉ  »  ,  comme  on  l'osa  diie  à  la  Munici- 
palité ,  en  lui  perlant  le  défi  de  le  nier;  et  aussi 
ne  répliqua-t-elle  pas,  forcée  qu'elle  étail  d'en 
demeurer  d'accord  ',  Cette  chambre,  donc,  rece- 
vant, chaque  jour,  des  ballots  de  décrets  ,  sanction- 
nés par  le  roi  avec  la  liberté  qu'on  sait,  n'était  plus 
occupée  c[u'à  en  ordonner,  je  n'ose  dire  \'enre- 
gistrement  (ce  mot  ambitieux,  rappelant  d'anciens 
droits  anéantis,  avait  dû  disparaître  en  même  temps 
que  la  chose  )  ,  mais  seulement  la  servile  transcrip- 
tion sur  ses  registres,  provisoirement  néanmoins, 
à  la  charge  que  ces  déci'ets  seraient,  de  nouveau  ^ 
représentés  au  Parlemott _,  à  sa  rentrée „  pour  y  être 
définitivement  enregistrés'.  Car,  toujours,  quoi  cjue 
pensassent,  au  fond,  les  chambres  des  Vacations  , 
les  Parlements,  à  leur  sens,  ne  pouvant  périr,  leurs 
formules  en  présageaient,  en  annonçaient  persévé- 
ramment  le  retour.  N'étant  point  le  Parlement , 
elles  saisissaient  toutes  les  occasions  de  le  dire,  et 


'  Capitdtion  de  Rouen  ,  in-8' ,  8  p.  (  15  février  l7i)0.  ) 

'   Miiiiitrs   ilr    liapp.  r/c.  (léiTinl)io    I78'.i;  .inut-e  1700,  p.Tssini. 
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leurs  actes  répondaient  à  ce  langage.  (Jomme,  donc, 
on  présentait  à  celle  chambre  des  lettres  de  no- 
blesse, les  dernières  de  Louis  XYI  que  Rouen  dût 
voir,  accordées  à  Oursel ,  ancien  prociueur  du  roi 
au  Havre  ,  donner  acte  de  la  présentation  de  ces 
lettres ,  ce  fui  tout  ce  que  la  chambre  voulut  faire  , 
renroynnl  le  surplus  à  la  rentrée  du  Parlement  ' .  Or,       la  ihanii)rc 

des  Vacalion-i, 

à  trois  mois  de  là  ,  arrivait  un   décret  portant  aljo-     n-étantpoint 

,.    .  ,      ,  •■  ,  ,  .  '1      n     .1         1  1  ''"  Parlement , 

lition  de  la  noblesse  ,  a  toujours    .  Lette  chambre,   i,>ii,se  d'assister 
en  un  mot ,  n  'était  point  le  Parlement  ;  et ,  par  cette  ^  ''"  '"'  ^"'"  ''^'^^ 

'  *  a  la  procession 

raison  ,  le  15  août  venant ,  et  avec  lui  la  procession         du  vœu 

^  de  Louis  XIIT. 

du  vœu  de  Louis  XIII,  elle  n'y  voulut  point  tigu-  La  municipalité 
rer,  non  plus  que  les  auties  corps  menacés,  cou-    ^yIxsII  on  fait 
damnés   comme    elle;  et  on  n'y  devait  voir,  cette       encenser, 

•'  au   mépris 

année  ,  que  les  officiers  municipaux ,  humant ,  sans       tie  récents 

^  décrets. 

scrupule  ,  dans  les  rues  ,  cet  encens  donné  naguère 
aux  Parlements^,  et  que,  toutefois,  de  récents 
décrets  avaient  ordonné  de  réserver,  désormais,  à 
la  divinité  seule,  et  défendu  d'oflVir  aux  hommes  '* . 

MA  ..       i  •■  '    '  1     •  '^  I  I       T»  I-''    chambre 

eme  ,  cette  ténacité  a  ne  vouloir  pas  être  le  Par-     (^es  Vacations 

lement ,  devait   entraîner   ces   magistrats  un    peu      . '''^  !^°"'.'\,  ^ 

'  o  i  refuse  (  en  1  /90  ) 

loin  ,   peut-être  ,   dans  une   assemblée  convoquée  "'«"  prendre  part 

'■  à   une  souscrip- 

tion ouverte  par 
la  municipalité 
en  faveur 

•  Reg.  Rapp.  civ.  ,  li,  mars  1790.  ''^^  '''""■■" 

de  la  ville. 

*  nëcrcts  des  19,  53  juin  1790,  cnrcg.  à  Rouen  ,  en  Parleiiii'nt ,  le        La  chambre 
20  juillet  sniv.  d'^'^  Comptes 

donne  aUifH  0  liv. 
^  Journal  nis.  du  temps  ,  déjA  cité.  (Janvier  1790.) 

4  Décrets  des  19  et  23  juin  1790. 

vrr.  4-2 
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an  palais,  où  s'élaioiil  venus  joindre  à  eux  les  dépu- 
tés (le  la  chambre  des  Comples  et  du  chapitre  ,  des 
éleclcnrs  et  des  notables.  S'agissant,  alors, d'assurer, 
pour  riiiver  de  1790,  la  subsistance  des  pauvres  de 
Rouen  ,  de  mainlenir  les  ateliers  de  charité,  et  le 
conconrs  de  toutes  les  compagnies  de  la  villey  étant 
nécessaire  ,  au  lieu  que  les  dépulés  de  la  chambre 
des  Comptes  avaient  consenti  une  aumône  de 
22,000  liv.,  qu'accueillirent  les  acclamations  de  la 
cité  ,  un  relus  net  des  membres  de  la  chambre  des 
Vacations,  de  rien  donner,  en  une  telle  rencontre, 
dut  beaucoup  déplaire,  quelque  précaution  qu'ils 
eussent  pu  prendre  ,  de  déclarer  «  Ji  avoir  aucune 
mission  pour  représenter  le  Parlement  «^  et  d'en 
demander  acte  '  ;  en  sorte  qu'une  lettre  de  la 
Commune  de  Rouen  à  l'Assemblée  nationale  y  ve- 
nant annoncer,  à  la  fois,  et  le  don  généreux  de  la 
chambre  des  Comptes,  et  le  refus  de  la  chambre 
des  Vacations,  motivé  comme  on  a  vu,  il  ne  faut 
pas  demander  si  les  vociférations  contre  les  Parle- 
Le  président  ments  redoublèrent.  Et  comme,  du  reste  ,  ces 
e    »o"'^evi  e,  j^al^iclictions  v  étaient  passées  en  coutume,  un  dé- 

las  cl  pntencire  J  r  ' 

injurier        puté  ,  membre   du  Parlement   de  Normandie,  le 

les    P;irlemenls  , 

presse  TAssiin-    président  De  Frondeville,  qu'ennuyaient  toutes  ces 

h\ée  nationale  .  (, ,         .  ,  .    ,     .    ,      . 

de  supprimer     vociieratious  coutrc  uuc  magistrature  qui  lui  était 

les  chambres  i>  t  i        .   ^  /''•.•!  •  \     j       i  • 

des  Vacation-^     clicre  ,   «  i/  esl  temps   (s  ecria-t-il  un  jour  y  de  ae- 

(G  mars  I79U.  ) 

'    Urg.  li6îel-(lo-vill('  fie  Rouen  ,  2,'î  ,    '>.;")  j.iiivirr  179(). 


Loris  XM. 


r,60 


licrcr  les  Parlements  des  persécuùons  véritables  (jinls 
éprouvent  ;  c'est  une  persécution  que  de  les  accuser 
sans  preuve.  Je  denia)ide  que ^  dès  à  présent  ^  toutes 
les  chambres  des  Vacations  soient  supprimées.  '  » 
L'Assemblée   ne   le    devait  exaucer  que  trop  tôt  ;         Décrets 


.ivantooniTiirs 


et,  eu  attendant,  au  lieu  de  les  parer,  elle   dé-  (tciMsnppression 

....  .      .  ,         ,  ,      .  .       lies  Parlements. 

pouulait  ces  victimes  vouées  a  un  prochain  sacri- 
fice. Après  qu'un  décret  eut  supprimé  la  vénalité 
des  oiTices  de  jiidicature  ,  un  autre  était  venu  dé- 
clarer que  «  toutes  résignations,  tous  traités  de 
cession  de  ces  offices,  ne  seroient  plus  regardés 
que  comme  de  simples  transports  de  finances; 
qu'aucune  délivrance  de  provisions  ne  s'en  poar- 
roit  ensuivre;  qu'en  un  mot,  il  ne  seroit  plus  ex- 
pédié ni  scellé  de  provisions  sur  résignation , 
vente,  ou  autre  genre  de  vacance  des  offices  de 
judicature  ;  mais,  en  cas  d'urgente  nécessité,  de 
simples  commissions  pour  l'exercice  des  fonctions 
judiciaires.  "  »  Bientôt ,  enviant  à  ces  restes  de  Par- 
lements, et  aux  seigneurs  des  paroisses,  quelques 
vains  honneurs  qui  les  auraient  maintenus  grands 
aux  yeux  de  la  foule  ,  plusieurs  décrets  avaient  été 
rendus  ,  les  uns  pour  décider  que  «  l'encens  ne  se-  suppression 
roit   brûlé   dans  les  temples  que  pour  honorer  la    ,  f'»'.'''^''^'^'"; 

i  il  du  t'tn  de  ville , 

divinité,  et  ne  seroit  offert  à  qui  que  ce  fût  ''  »,     l'onnems  rcn- 

clas,    jusque-là, 
'  —    .nux  Parlements. 

'  Moniteur,  6  mars  1790.  Défense  d'user 

de  ce  mot  : 
'  Decr.  des  IG  et  29  nov.  1789,  oiircg.  à  Rouen,  le  9  déc.  siiiv,  Mon^ei'^iietir 

^  Dé<  T.  des  19  et  '.>3  juin  1790,  enrcç;.  à  Rouen  ,  le  "^O  juillet. 


6G0 


l'AUI.RMKNT  l>K   NOIiMAM»!?;. 


Antipalhip 
des  Parlements 

pour 
la   révolution. 
Concert  entre 
les  maçïistrats , 
la  noblesse 
et  le  clergé. 
Leur  existence 

étant  jngée 
incompatible 
avec  les   institu- 
tions nouvelles, 
on  ne  songe  plus 
qu'à  lesanéantir. 


co  fjiii  ,  on  l'a  pu  voii-,  à  la  procos.sioii  du  15  août 
qui  .suivit,  n'avait  point  emprchc  la  Municipalité 
de  Rouen  de  se  laiie  ou  lai.s.ser  encenser  par  les  cu- 
rés, aux  porches  de  toutes  les  églises.  J^c  vin  de 
ville j  honneur  de  lout  temps  décerné  aux  ma- 
gistrats, le  1"^  janvier  de  cha(|ue  année,  fut,  le  1" 
janvier  1790,  dénié  à  la  chamhre  des  Vacations  de 
Rouen  ,  un  décret  tout  récent  ayant  proscrit , 
aussi  ,  cette  marque  d'honneur  '.  De  même,  il  ne 
fallait  plus,  désormais,  donner  à  ces  magistrats  le 
Messelgneurs  j  un  décret  ayant  été  aussi  rendu  tout 
exprès  pour  le  défendre';  décret,  disons-le,  in- 
exécuté à  Rouen  ,  où  ,  jusqu'à  la  dernière  heure  , 
fut  maintenue  aux  magistrats  ce  reste  d'honneur 
dont  on  ne  les  avait  point  voulu  priver;  de  sorte 
que,  le  17  septeaihre  1790  encore,  huit  jours  seu- 
lement avant  celui  où  le  Parlement  allait  disparaî- 
tre à  jamais,  on  avait  vu  François-Henri  d'Harcourt 
présenter  une  requête  «  à  nosseigneurs  du  Parle- 
ment de  N ormandie j  en  la  chambre  des  Vacations 
prorogée  r> ,  nouvelle  formule  de  style  ,  maintenant , 
et  toute  remplie  ,  on  le  voit,  d'un  esprit  de  retour j 
dont  l'Assemblée  nationale  se  faisait  peur  ^. 


'  Décret  du  27  novembre  1789,    enrc}^.  à  Rouen  le  9  décembre. 

-  Dec.  des  19,  23  juin  1790  ,  cnreg.  à  Roiicn  le  20  juillet. 

^  Minutes  de  Bapp.  civ.,  17  septembre   1790,  et  cent  autres  re- 
quêtes .semblables  ,  postérieures  au  20  juillet. 
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l'il  cel  esprit  ne  se  Ixjruaiit  poiiil  loujours,  il 
csl  vrai ,  à  se  révéler  par  d(v-i  foriiuiles  ,  ou  le  voyait 
mouvoir,  rapprocliei-,  écliaiiller,  exciter  à  la  ceu- 
sure,  à  la  résistauce,  le  cleriié.  la  maiiistralnie  et  la 
jioblesse  ,  divisés  eu  uti  temps,  raj^prochés  de- 
])uis  par  un  semblable  péril,  et,  désormais,  unis, 
ligués  ensemble  contre  l'ennemi  commun.  Entre 
l'ancien  régime  et  le  nouveau,  avait  commencé 
une  guerre  à  mort,  où  les  idées  nouvelles  ne  pou- 
vaient manquer  de  vaincre.  Mais  encore  y  fallait-il 
du  temps  et  quelques  ellorts.  Après  qu'on  avait  ar- 
boré en  tous  lieux  l'étendard  républicain  ,  la  blan- 
cbebannièi'e  royale  aux  (leurs  de  lis  flottant  encore 
sur  ces  antic[ues  Palais  où  ,  depuis  des  siècles  ,  la 
justice  était  rendue  au  nom  du  loi  de  France,  il 
fallait  marcber  contre  ces  citadelles  ,  anéantir  les 
Parlements ,  et  en  abolir  jusqu'au  nom  môme. 
Quelques  hommes  modérés  auraient  voulu  ,  il  est 
viai ,  que  ,  l'ancienne  organisation  judiciaire  une 
fois  modifiée,  en  conséquence  des  lois  nouvelles, 
on  conservât  à  la  France  son  ancienne  magistrature, 
qui  avait  bien  mérité  d'elle,  et  qu'enfin,  dans  la 
constitution  du  royaume,  entrassent  les  Parle- 
ments tels  que  les  avaient  faits  les  lois  nouvelles  '. 


'  Ln  f'cnalitê  des  magistratures  détruite,  iii-8°,  10  p.  —  Moni- 
teur ,  2J  mars  f"90  ,  <*t  passim.  -  Hist.  du  règne  de  Louis  XFI , 
p;ir  M.  [)n>z  ,    III  ,  11.)  ,    1..5. 
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Mais,  aux  piiMuicrs  iiio'.s  qui  turent  dits  de  ces 
desseins,  avec  quel  einportenienl ,  aussitôt ,  s'é- 
laient  récriés  les  ardents!  Aucune  alliance  ^  à  les 
entendre,  n'était  possible  entre  l'ordre  ancien  et  le 
nouveau.  De  cet  édifice  décrépit,  aucun  vestige  ne 
devait  paraître  dans  les  constructions  projetées.  De 
ce  vieux  tronc,  entamé  déjà  par  la  cognée  et  voué 
aux  flammes  ,  ne  devait  subsister  aucun  rejeton  vi- 
vace;  de  là  dépendait  la  sûreté  de  la  constitution 
nouvelle;  il  fallait,  non  point  des  remaniements, 
ni  de  demi-mesures,  mais  une  régénération  abso- 
lue ,  la  suppression  intégrale  des  anciennes  cours 
souveraines,  l'anéantissement  de  tous  les  officiers 
qu'on  y  avait  vus  siéger;  en  un  mot,  on  devait ,  à 
l'heure  même,  supprimer  les  Parlements.  Ainsi 
avait  parlé  Thouret,  bruyamment  applaudi,  en 
cela,  jusqu'à  trois  fois,  par  l'Assemblée  nationale, 
dont  ou  vit  bien  que  la  résolution  était  prise  ,  dé- 
sormais ,  sans  retour'.  Il  semble,  à  la  vérité  ,  que 
les  Parlements  n'auraient  pu,  désormais,  conve- 
nir à  la  France,  telle  que  la  révolution  l'avait  faite  ; 
se  donnant ,  par  ses  représentants  ,  des  lois  aux- 
quelles il  n'y  avait  pas  moyen  de  laisser  résister  les 
tribunaux,  contraints  ,  maintenant ,  poiu'  y  obéir  et 
de  les  faire  exécuter;  à  la  France  ,  dont  la  nouvelle 
division  territoriale  répugnait  invinciblement  à  tout 
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l'ancien  établissement  monarchique;  à  la  l'iance , 
où  allaient  être  dislingncs,  tUTinis  ,  limités  les  pou- 
voirs divers,  au  lieu  qu'on  avait  toujours  vu  les  Parle- 
ments enclins  à  les  exercer  tous  ensemble.  Tbouret, 
ce  semble,  anrait  pu  s'en  tenir  à  ces  raisons,  sans 
plus-:  pavïev  âefiépiccs,  de  fhcrcdilé  j  de  l^wàia/ilCj  ni 
prodiguer  tant  d'injures  à  des  magistrats  qu'on  al- 
lait immoler.  Mais,  à  la  vérité  ,  il  n'eût  pas  été  tant 
applaudi  par  les  tribunes.  Le  nom  seul  de  Parle- 
ment était  en  horreur  à  la  populace;  et,  dès  le  G 
octobre  1789,  d\s  poissardes ,  des  portefaix  avi- 
nés, envahissant  la  salle  de  l'Assemblée  nationale  , 
et  y  siégeant  sur  ses  bancs,  pêle-mêle  avec  les  dé- 
putés humiliés  ,  ce  cri  :  à  bas  (es  Parlements,  avait 
retenti,  plus  haut,  plus  bruyamment  qu'aucun  au- 
tre; et  il  n'avait  pas  tenu  à  cette  cohue  que  ,  dès- 
lors,  les  cours  souveraines  n'eussent  cessé  d'être'. 
Mais  alors  les  Comités  n'étant  point  prêts  encore,      Au  moment 

.  V      i>.  •  1  I  f.      de  la  suppression 

reduu'e  les  Parlements   a  1  inertie,  dans  les  neui-  des  l'aiiements, 

d*'\   11  t,  ,  I  •,  .     l'opinion  semble 

ixiemes  de  leurs  membres,  et  en  les  mamteiuiiit        ,. 

'  s  cjnouvoir 

en  i-acances  j  était  tout  ce  qu'on  avait  pu  faire.  Et,       pour  eux, 

et  répugner 

quant  à  la  suppression  ,  il  avait  fallu  ,  pour  l'heure,     à  cettemesure. 
ajourner  cette  mesure,  dont,  aujourd'hui,  enfin, 
le  moment  était  venu.  Cependant,  l'opinion  pu- 
blique ,   qui  ,    indifférente  ,    ou    abusée    quelque 
temps,  ne  s'était  point ,   d'abord,    paru  mettre  en 
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|)(Miie  (le  CCS  grands  corps  jiuliciaires  menacés, 
sembla  s'émouvoir  eu  ce  moment  suprême  ,  prise, 
loiil  ensemble,  de  respect  et  de  regret  pour  ccMte 
anlicpie  magistrature  (]U(»  la  France  allait  perdre  , 
et  de  défiance  poui"  celle  cju'on  lui  voulait  donner. 
Dans  des  attroupements,  plus  in(juiets  que  tumul- 
tueux, qu'on  vit  sur  les  places  publiques  ,  se  débi- 
taient bautement  de  cbaleureuses  apologies  des 
cours  souveraines  expirantes,  et  des  diatribes  pré- 
maturées contre  les  tribunaux  prêts  à  naître  '. 
Maurv ,  (^azalès,  redisaient  les  signalés  services 
rendus  naguère  à  la  France  par  ses  magistrats  ; 
leur  vigoureuse  résistance  à  la  tyrannie  féodale  ,  au 
despotisme  des  rois,  à  l'insolence  des  peuples, 
aux  prétentions  de  l'Jîispagne,  aux  cnvabissements 
de  Rome,  à  l'avidité  du  lise,  l(*ur  vigilance  à  in- 
voquer ton  joins,  à  taire  souvent  prévaloir  les  lois 
l'ondamenlales  du  royaume  ;  leurs  énergiques  et 
constants  eflorts  pour  l'établissement,  en  F'rance  , 
de  ce  régime  légal  si  long-lemps  dénié  à  la  France, 
et  dont,  grâce  à  eux,  à  eux  seulement ,  elle  jouis- 
sait aujourd'bui  '.  T^ouanges  méritées,  auxquelles, 
dans  l'Assemblée  nationale,  n'applaudirent  point 
seulement    les    députés  équitables  ,    mais  cju'eux- 


'   iMo/iifeiir ,  '  sv\)tc[u\)ro.    I7'J(I.  Cela    contredit   oe  qu'a    dit 
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mêmes  leur  décernaient ,  hautement  ,  en  celte 
rencontre,  n'estimant  point,  en  leur  conscience, 
que  ce  lût  assez  d'en  demeurer  d'accord  '. 

Mais  c'était  faire,  à  l'avance,  l'oraison  lunèbre 
de  ces  corps,  dont  la  dernière  heure  ,  enfin,  allait 
sonner.  La  cognée,  dès  long-temps,  a  entamé  à  la 
racine  ces  arbres  antiques;  les  voilà  tous  qui  chan- 
cellent et  sont  prêts  à  choir.   «  Les  Parlements  de-  Quelques  dépu- 

,  o  1»  4  t^s  tlcmanilant 

meureront  supprimes  »  ,  prononça,  enfin  ,  I  Assem-    ^^^^^^  ajourne 
Liée  souveraine  ■.  Restait  à  fixer  l'instant  précis  où      'a  cessation 

I  des  fonctions 

ils  devraient  cesser  d'être;  et  quelques-uns,  même   i'^»  Parlements, 

jusqu'à  l'installa- 

parmi   les  plus  acharnés  à  leur  destruction,  au-     nondesnou- 

I  ,  I'-     t'    -i      1  ',••11  1  veauxtrihunaux, 

raient  voulu,  dans  I  intérêt  des  justiciables  ,   les  Rpwbei  fait  peur 
voir  demeurer  en  séance  iusqu'à  l'installation   des     =«  ''Assemblée 

.1         1  de  la  rentrée 

juridictions  nouvelles.  Motion  qu'appuva  un  dé-  Jes  Parlement» 
puté,  membre  du  l'arlement  île  Paris,  disant  que  messe  rouge . 
«  ces  nufgisfnits  acr/iittlcroirnt  avec  cèle  celle  der- 
nière pnrlion  de  leur  dclte  >  .,  et  se  rendant  garants 
de  leur  résignation  .  de  leur  couraire.  Mais,  aus- 
sitôt ,  Rewbel  ,  qu'indignaient  ces  délais  et  ces 
remises,  «  si  vous  rendez  un  pareil  décret  (s'écria- 
t-il),  les  Parlements  chanteront  la  messe  rolge;  ils 
ont  osé  s'en  vanter.  »  Ce  qu'appuyant  vivement  le 
député  Des  Meuniers,  «  o)i  s'agite  (s'écria-t-il  )  , 
oîi  s'agite  beaucoup  sur  les  places  publiques ,  pour 


Discouis  <io  La^k'tli  ,  Moinlciir  ,  [',  iioNcnihre  \'Wh 
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faire  valoir  la  justice  des  Parleiuenls  ;  et  on  clier- 
ch(î  à  persuader  au  peuple  que  les  nouveaux  juges 
ne  les  vaudront  |)as.  Ou  oflVe  de  garantir  leur  con- 
duite ;  il  seroit  au  moins  imprudent  de  le  faire. 
Sans  doute,  leurs  entreprises  ne  sont  pas  dange- 
reuses, mais,  du  moins,  faut-il  les  prévenir.  '  » 
Et  une  longue,  une  vive  dispute  ,  engagée  sur  cela  , 
devait  finir  par  un  décret  fixant  au  30  septembre 
la  cessation  des  fonctions  de  tous  les  Parlements 
du  royaume,  hormis  dans  celui  de  Paris,  dont  la 
chambre  des  Vacations  allait  siéger  toujours  jus- 
qu'au 15  du  mois  suivant,  vu  l'incroyable  nom- 
bre d'affaires  qui  y  étaient  pendantes,  et  qu'il 
importait  de  juger  sans  remise. 
Décret  Ainsi,  atteints  du  coup  mortel,  ces  Parlements 

qui  décèle  la  ^       _  .  .  v    in 

ciMinie qu'avait    inquiétaicut  toujours.  Nous  voyions ,  tout  à  1  heure, 

rAsseniblée         -n        i      ■  r-  •  11 

nationale,  que    Kewbel  sc  lairc  pcur  de  leurs  messes  rouges^  mais 
(les  Paiieinents  scrait-cc  si ,  après  le  jour  où  le  décret  leur  avait 

ne  s  assemblas-       1  '      1  .! 

sent  encore,      dit dc  disparaître,  ils allaient oscr  s'assciiibler  cncorc, 

après  l'époque  ^ 

fixée  pour       prolester,  résister,  et  le  peuple,  toujours  si  chau- 
la cessation  .  •IITI  II  1'*  11' 

entière  de  leurs  gcaut,  leurvcnir  cu  aidc  !  Il  semble  que  l  Assemblée 
fonctions.       nationale  en  eût  eu  peur,  ces  cours  devant,    aux 

(  0,  l2oct.  1790.  )  » 

termes  d'un  décret,  donner,  dans  le  mois  de  leur 
suppression,  un  tableau  de  leursdettes  activesetpas- 
sives  ,  certifié  et  signé  par  tous  les  membres  présents' . 


'   Moniteur,  'Il  septembre  I7U0. 
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Celle  loi  rendue  à  peine  ,  aussilôt  on  avail  eu  regret 
à  une  si  favorable  occasion  donnée  à  des  assemblées 
qu'à  tout  prix  il  iaiporlail  d'cnipêclier;  et  un  nou- 
veau décret  lut  publié  ,  portant  «  défense  à  toute 
compagnie  d'anciens  juges ,  séparée  avant  d'avoir 
dressé  le  tableau  requis,  de  se  rassembler,  sous 
prétexte  de  former  fr  tableau,  ou  pour  aucune  autre 
cause  ,  à  peine  de  forfaiture  '. 

Ainsi  empêcbés  de  s'assembler  après  le  jour  su-    i.es Parlements 

C      t  1  1  '  i         1         11      1  i  l'i'  Bordeaux 

preme  hxe  par  les  décrets,  les  Parlements,  pour        et  de  Pau 
cela,  ne  devaient  pas  tousse  séparer  sans  rien  dire.      p'i'pg'stient, 

^  ^  sans  résistance, 

Quelques-uns,    à   la    vérité,    obéirent;    celui    de         le décret 

...  <1U'   '1   supprimé 

Bordeaux,  entre  autres,  quitta  le  palais  en  silence,  les  Parlements. 
content  ,  apparemment ,  de  ce  que  son  président 
Augeard,  de  ce  que  son  procureur-général  Uudon, 
avaient  dil  pour  lui  naguère  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale".  Jeneparlepointde  celui  de  Rennes,  non 
plus  que  de  celui  de  Dijon  ,  que  ^  dans  le  temps, 
nous  avons  vus  se  démettre  et  remplacés  par  des 
Cours  supérieures  proinsoircs.  A  Pau ,  celui  de  Na- 
varre ,  après  la  lecture  du  fatal  décret,  en  une  au- 
dience publique  où  la  foule  s'était  portée  ,  et  un 
arrêt  d'enregistrement ,  sans  ombre  de  restriction 
ni  de  réserve,  avait  exborté  le  peuple  cà  la  tranquil- 
lité, àlapaix,  à  lasoumission  aux  décrets  qui  le  fai- 


'   Décr.  (les  0  ,  \->.  oct.  17110.  —  Colk'ct.  Duvcrgici',  '>»■  ôdit.,  I  ,  ?,'y,>. 
-  Moniteur,  7  (t(tol)re   I7!)(i. 
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saieiil  cesser  d'èlre;  en  .sorte  qu'à  l'AsseinljU'e  iia- 
lionale  éclalLMiMil  de  ji;i-aiuls  a{)|)laiidisseinents  , 
quand  on  en  reeiil  la  nouvelle'. 

i.fs  in;i=;isii;it.s  AGrcnoble,  il   u'eu  avait  pas  été  ainsi,  ces  têtes 

de  ]a  chambre  i        i-v           i   •      r        w                                     .       .     ,          ,                ,     . 

des  Vacations  du  DaupuMie  u  claut  pas  aussi  aisées  a  conduire  ; 

de  Grenoble  ,                        •            •        i        •      •           i               .                t»      i                 >. 

,  ,,  „  elceux  qui  avaient  mission  de  porter  au  rarlement 

Classent   (I  aller  1                                                            1 

an  Palais,  \q^  décicts  de  supprcssiou  ,  allant ,  pour  cet  efl'et , 

ne  voulant  point 

enregistrer  j>l usicuTS  lois ,  au  palaîs  ,  au tant    de    lois    l'avaient 

le  décret  ri'                                                  "i                          •         i 

qui  a  supprimé  li'ouve  desei't  ;  cu    soite    qu  il    ne  restait  plus  que 

les  parlements.  i>           /•                    i                   ,            i                     •    ■       ,        i           i   •         • 

Eu  quels  termes  <^' ^'"  lermer  les  portes,  les  magistrats  daupliinois 

cet  enregistre-  n'ayaut  point  voulii ,  à  toiitc  topcc  ,  si^ner  leur  ar- 
ment eut  lieu  •'^           '^                                                                     o 

à  Douai,  à  Nancy  rêt  (Ic  luort  '.  Uaus  Ics  Parlements  de  Douai  ,  de 

et  à  Colmar.  i        /i             •■              i    •             i         t     i 

JNancy ,  dans  le  Conseil  supérieur  de  (iOlmar ,  on 

osa  davantage;  car  ces  magistrats  y  avaient,  à  la 

vérité,  fait  transcrire  et  publier  l'édit  ,  mais  en  dé- 

A.\ix,iejour  claraut  expressément,   les  uns  «  qu'ils  obcissoient 

de  la  dernière  .     /      /•                       i                                                                   •                       / 

audience  ''  lii  jorce j  »     Ics  atitres,  que,  «  contniuits  par  les 

du  Parlement,  circoustanccs ,  ils  cessoicut  leurs  fonctions^.  » 

1  avocat  Pasc.ilis  ' 

et  plusieurs  ^  ^jj,  ^  \q  Parlement  s'était  soumis  sans  ces  pro- 
autres avocats,  *■ 
vont  au  Palais,  tcslalious,  et  ,   daiis  sa  dernière  audience,  publia 

faire  leurs 

adieux  à  cette  l'édit,  saus  rien  dire;  des  choses  s'y  étant  passées, 

cour ,  au  nom  ,      ,           ,    .    ,               .     ,         .       ,    .                               ,                      ,      , 

de  l'Ordre.  ti    la  vcrite ,    qui  équivalaient,  assurément,    a    la 

dePascaiirexcite  p^'otcstatioii  la  plus  énergique  ,  et  qui  même  allaient 

de  la  fermenta-  amener,  daus  cette  capitale  de  la  Provence,  de  la- 

tiondanslaville.  ' 

On  l'arrête,  meiitables  tragédies.    Car,  comme  la  chambre  des 

on  le  jette  .,            .            ,      .               ,                             ,       .                      i           i. 

en  prison;  cl,  V acatious  ctait  611  scauce  au  prétoire,  nombre  d  avo- 

le  lendemain  , 

il  est  vi.-timc 

delà  fureur  '    Moniteur,    Il  (ictobrc  I7i)(».       '   .Moniteur,  7,  23  octubiT  1790. 

du   peuple.  ■  Molli fcnr,  7  ookibrc  1791). 
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cats  l'y  venant  saluer  et  iui  l'aire  tristement  leurs 
adieux,  le  plus  éloquent  de  tous,  Pascalis,  adressa  à 
ce  Parlement,  qui  allait  cesser  d'être,  une  harangue, 
qu'il  devait,  dans  peu  .  payer  bien  cher.  Déposant 
dans  le  sein  de  ces  magistrats  «  les  alarmes  des 
bons  citoyens  »  ,  il  déplora  avec  énergie  l'aveugle- 
ment du  peuple,  «dont  la  tète  (disait-il)  est  exaltée 
par  des  prérogatives  dont  il  ne  connoît  pas  le 
danger;  c/oiit  If  ccviir  est  corrompu  par  des  idées  ré- 
publicaines ,  et  qui  ,  ainsi  abusé,  souscrit  au  ren- 
versement de  la  monarchie,  à  l'anéantissement  de 
notre  constitution  ,  à  la  destruction  de  toutes  les 
institutions  politiques.  S'il  applaudit  à  la  proscrip- 
tion de  notre  chef,  qu'autrefois  il  nomma  son  ami  ' , 
à  la  dispersion  de  la  magistrature  qui  veille  sans 
cesse  pour  son  bonheur  ,  et  à  l'anarchie  qui  exeice 
déjà  ses  ravages,  le  temps  viendra  où,  le  prestige 
dissi|)é  par  l'excès  des  maux  qu'il  aura  produits  , 
nos  concitoyens  ,  rejidus  à  leurs  sentiments  natu- 
rels de  fidélité,  de  franchise  et  de  loyauté,  béniront 
une  constitution  applaudie  par  les  publicisles , 
l'égide  delà  liberté  sociale,  le  garant  de  la  félicité 
publique  !  I/ordre  des  avocats  mit  toujours  sa 
gloire  à  partager  vos  travaux  et  vos  disgrâces. 
Décidé  à  s'ensevelir  avec  la  magistrature  ,  il  veut 
vivre  et  mourir  en  citoyen  provençal ,  bon  et  fidèle 
sujet  du  comte  de  Provence^  roi  de  France.  » 


Des  G.illnis  (lel;t  Tour  ,  premier  président  ,  .iiitrefois  inteiulaiit 
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Celte  vive  harangue  des  avocats,  à  laquelle  les 
procui'eurs,  vernis  là,  déclarèrent  hautement  ad- 
hérer' de  tous  points  ,  avait  été  ,  en  vertu 
d'un  arrêt,  rendu  sur  l'iieure  ,  consignée  au  re- 
gistre ,  avec  une  rcpottse  ,  où  paraissaient  la  sympa- 
thie du  Parlement ,  et  sa  sensibilité  pour  des  adieux 
si  touchants'.  Et  comme  ces  choses  s'étaient  pas- 
sées en  public ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  ,  après 
cela  ,  les  têtes  se  montèrent  dans  Aix  ,  où  domi- 
naient, maint(>nant.  tour  à  tour,  et  étaient,  chaque 
jour,  violemment  aux  prises  ,  des  assemblées f/'rt;???s 
du  roi,  cCamis  du  clergé  j  d'amis  de  la  noblesse,  d'une 
part,  et ,  de  l'autre,  le  club  des  amis  de  la  conslitu- 
tion  ,  et  diverses  autres  agrégations,  dont  ici  les 
noms  n'importent  guère.  Dans  les  rues,  quoi  qu'il 
en  soit,  et  sur  les  places,  les  esprits  s'échaufl'ant  sur 
ce  qui  venait  de  se  passer  au  palais,  et  de  là  étant 
nés  des  rixes,  des  conflits  et  des  voies  de  fait,  on 
en  vint  bientôt  à  des  mêlées  sanglantes.  Le  peuple 
demandant  à  grands  cris  l'arrestation  de  Pascalis  , 
on  avait  incarcéré  cet  avocat,  et  ,  avec  lui,  deux 


en  Provence  ,  cl  si  aime  ,  fine  les  États  avaient  fait  frapper  une 
médaille  à  son  effigie  ,  avec  cette  inscription  :  Le  Tiers-État  de 
Provence  à  Cliarles-Jean- Baptiste  Des  Gallois  DE  la  Tour  ,  in- 
tendant du  pays  ,  so>  ami,  depuis  plus  de  quarante  années. 

—  Essais  historiques  sur  le  Parlement  de  Provence ,  par  Cahasse  , 
112  ,  473. 

'  Essai'i  hist.   sur  le  Parlement  d'.li.r,  par  Cahasse  ,  111,487  et  s. 
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royalistes,  La  Roquette  et  Guichaiimont ,  qu'il  ne 
s'agissait  plus  que  de  juger  maintenant.  Mais,  dès 
le  lendemain  matin,  la  multitude  se  déchaînant 
plus  furieuse  que  la  veille,  les  prisons  curent 
bientôt  étélorcées;  les  trois  malheureuxprisonniers 
furent  arrachés  aux  gardes  par  la  populace  en  co- 
lère ;  et,  peu  d'instants  après,  ou  voyait  trois  ca- 
davres pendus  aux  arbres  du  cours  '. 

Dans  Toulouse  aussi ,  toujours  par  suite  de  ces      La  chambre 

dr         ,  •        1.  !•  1  ■  "^'es   Vacations 

ecrets ,  avaient  eu  lieu  des  mouvements    popu-     de  Toulouse 

laires,  mais  moins  sanglants,  à  la  vérité,  ceux  crue     a^'^m '''cesser 

<^  -1  ses  fonctions, 

poursuivait  le  peuple  étant  parvenus  à  lui  échapper        proteste, 

.  par  un  arrêté 

par  la  luite.    La,    au    palais,  et   deux  jours  avant        solennel, 

.  ^.      r.i  t'i''l-ii        r  t         1  I         non  seulement 

qu  y   eut   ete   apporte    ledit   du   o   septembre,  la   contre  le  décret 
chambre  des  Vacations,  muette  et  même  docile  ,    /i"' «"pp'"»^ 

'     les    Parlements, 

comme  il  seml)lait ,  jusque-là,  avait,  tout-à-coup,       mais  aussi 

*■  '     contre  tous  ceux 

fulminé  une    énergique  protestation,    non    point    rendus  depuis 

,  1         1  r  1  •  l'ouveiture  des 

seulement  contre  le  décret  attendu ,  mais  contre  Etats  généraux. 
tousceuxque,  depuis  quinze  mois  ,  il  lui  avait  fallu  ^-*^''p'  ''^"^  ) 
subir,  et  faire  copier  sur  ses  registres.  «  La  mo- 
narchie françoise  touche  au  moment  de  sa  disso- 
lution, avaient  dit  ces  magistials  consternés  ;  il  n'en 
restera  bientôt  plus  aucun  vestige  ;  les  cours  an- 
ciennes de  justice  ne  sont  pas  mêmes  respectées. 
Les  députés  aux  Etats  généî^aux  n'avaient  été  cn- 
imyés  que  pour  mettre  un  terme  à  la  dilapidation  des 


'    Mnintrtir  ,  W  ,  :r2  déoeiiibrc  1700.  —  Décrit  du  TI   mai  I   01. 
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finances,  à  l(i(/iicl/e  les  Parlements  nont  cessé  de 
s'opposer;  ces  déptttés  n'ont  pu  changer  la  constitu- 
tion (le  l'Etat  ,  sans  violer  leurs  mandats  et  la  foi 
jurée  à  leurs  commettants.  Pour  e/u'ils  puissent  dé- 
truire la  magistrature  j  il  faudroit  que  leurs  man- 
dats leur  en  domuissent  cluirge  expresse.  Aucontraire, 
leurs  cAiiiEiis  demandent  expressément  la  conser- 
vation du  Parlement  du  Languedoc...  La  cour, 
donc,  proteste,  pour  l'intérêt  du  seigneur  roi, 
contre  le  bouleversement  de  la  monarchie ,  l'anéantis- 
sement  des  ordres,  l'envahissement  des  propriétés  ,  la 

SUPPRESSION  DE  LA   CoUK  DE  LanGUEDoC  ;  et  ,   VU  qUC 

les  précédents  édits  et  déclarations  n'ont  été  trans- 
crits par  elle  sur  les  registres  e/ue  provisoirement  ,  et 
à  la  charge  de  l'être  de  nouveau,  à  la  rentrée  de  la 
r<7W?'j  clause   maintenant   illusoire,    elle    déclare 

LES  dits  ENREGISTRE-MEMS  NON  AVENUS '.    » 

C'était,  en  résistant  à  la  dernière  loi,  retraire, 
dans  le  passé ,  la  soumission  manifestée  en  appa- 
rence, aux  anciens  décrets ,  par  mille  enregistre- 
ments antérieurs.  Après  cela,  il  ne  restait  plus  que 
d'achever;  ce  qu'au  surplus  ces  magistrats  n'allaient 
pas  manquer  de  faire;  et  ,  à  deux  jours  de  là, 
comme  l'édit  de  suppression  venait  d'être  mis  sur 
le  bureau,  aux  fins  de  la  transcription  accoutumée, 
la  chambre  ,  cette   fois  ,  se  refusa ,  en  termes  ex- 

'   Arrc^té  (lu  ">,")  septembre  1790.  —  Moniteur  i\i\  1  octnhrç  sw'w. 


r.oris  \\  I. 


f)73 


près,  à  l'enrei^isliemenl  requis.  «  la  coup,  kk 
rouvANT,  cU'cIara-t-elIc,  sk  nÉTRUiRt:  elle-mèmk.  »  * 

Jamais,  assurément,  cour  souveraine  n'avait  Soukvpmpnf 
opposé  une  résistance  plus  déclarée.  Aussi  allait-on  „,.,ni',!!...i,.. 
voir,  à  Toulouse  et  dans  tout  le  Lan";uedoc  ,  les  mu-    ''"  Languedoc, 

^  n  Toccasion 

nicipalités  s'émouvoir,  et  dans  l'Assemblée  natio-     ciecetanété. 

I  »     n       .  >  1  ,  ,  Indignation 

nale ,  a  Pans,    les   ardents  s  exaspérer   avec  une    de  rA&sembiée 

•     I  •  1 V  II-  I  nationale. 

Violence  jusque-la  sans  exemple.  Laissons  les 
adresses  furibondes,  envoyées  en  foule  de  Toulouse 
et  de  la  province  tout  entière  ,  à  ce  propos.  Le 
plus  pressé  était  de  s'assurer  des  magistrats  coupa- 
bles qui ,  aussi ,  avaient  été  mis  aussitôt  aux  arrêts , 
et  étaient  comme  gardés  à  vue,  en  attendant  un 
décret  de  Paris  pour  leur  arrestation  en  forme  et 
leur  mise  en  jugement.  L'Assemblée  nationale  se 
soidevant,  à  ces  nouvelles,  l'exaspération  semblait 
n'y  pouvoir,  désormais,  aller  plus  loin,  lorsque  Ma- 
dier  la  vint  accroître  encore,  par  une  intempestive 
apologie  des  magistrats  rebelles.  «Les  Parlements 
étoient,  dit-il,  les  dépositaires  de  l'ancienne  con- 
stitution; ils  l'avoient  reçue  de  la  main  du  roi;  ils 
avoient  juré  de  la  maintenir;  chaque  année  ils  re- 
nouveloient  ce  serment  ;  ils  ont  dû  y  rester  fidèles.  » 

Mais  Robespierre,  sur  cela,  perdant  patience,  et        Rapport 

....  .  ,.1  .     1-       f   T)  véhément 

se  mettant  en  Irais,  imaguiez  ce  qu  il  put  direl  Uro-      deBrogiie, 
glie,  au  reste ,   dans  un  Rapport  officiel,  devait,  plus     ='  l^^^^'J,;"!'^^^ 

sur  celte  affaire. 


Ai-rèté  du  ?.7  septPinijre  1790.  —  Moriileur  du  7  octobre. 
VII.  4-* 
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loi'loiiKMit  encore,  Héliir  les  linrdies  manile.slations 
(le  Toulouse,  y  montrant,  ce qu';i  la  vériléforceélait 
bien  d'y  voir  une  résistance  déclarée,  non  pointa  un 
décret,  mais  à  tous  ceux  rendus  jusqu'à  ce  jour  , 
une  rébellion  ouverte  à  l'Assemblée  nationale  , 
dont  on  refusait  de  reconnaître  l'autorité  ,  dont 
même  on  semblait  nier  l'existence.  Ces  magistrats 
avaient  attaqué  laconslihilion  dans  sa  base  ,  offense 
inouïe,  crime  irrémissible,  énorme  attentat ,  rju'il 
était  urgent  de  punir  avec  rigueur  !  ]^a  liberté  de 
ces  magistrats  coupables  était  un  scandale  ,  leur 
évasion  serait  un  malbeur  public  ;  au  nom  de  la 
patrie  en  danger,  il  fallait  sévir.  Leur  arrêté,  à  les 
entendre,  était  un  monument  consacré  au  roi  .  à 
la  nation  !  Eh  bien  !  une  punition  sévère  de  cet 
arrêté  allait  être  l'éJernel  monument  de  la  vindicte 
public|ue  ,  de  la  puissance  formidable  des  lois  ! 
L'assemblée,  A cevéhémcut  rapport  avaicut  répondu  les  tumul- 

par  un  décret,  i         t  i     i»  *  i  i^  o 

renvoie  devant  tucux  applaudisscmcu  ts  dci  Asscmblee,  et  entin  un 
^  nat'ionaî"^  durf/^'cTf/  coutrc  la  ci-de2',ant  chambre  des  Vacations 
les  magistrats     deToulousc. Une C^?/r  ?m//<^;?/7/f  dcvaut  être  i^rocbai- 

de  la  chambre  ^ 

des  Vacations    ncmcut  crééc  pour  jugcr  les  crimes  de  lèse-nation  , 

de  Toulouse.  .  /      •   '  .  \     v  /  , 

cesmagistratsy  étaient,  des  a  présent,  renvoyés  pour 
y  être  jugés  sur  l'accusation  de  rébellion  et  de  for- 
faiture '.  Restait  maintenant  à  exécuter  ce  décret. 
Louis  XYI  n'avait  pu   refuser   à   l'Assemblée  des 


'    Moi/i/riir,  7  octobre  1790. 
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ordres  pour  la  prompte  arreslation  des  coupables;     lcs  magistrats 
maisces  ordres  devaient  demeurer  sans  eflet.  L'exas-    .^^  'r""'""^° 

t'taiit  [)arvt'iuis 

péralion  sans  exemple  excitée  par  les  arrêtés  «rii'on        î^s'eninir 

m  Espagne  , 

a  vus,  mettant  ces  magistrats  en  crainte  des  suites,   \p  (Ucrct  rendu 

ccnîtrc  eux 

sûrs  d'être  assaillis  et  mis  en  pièces  dans  le  trajet  demeure 
de  Toulouse  à  Paris,  et,  pour  tout  dire ,  ne  pou- 
vant plus,  en  France  ,  espérer  de  justice  .  ils  avaient 
franchi  la  fionticre,  et  étaient  en  Espagne  lors- 
qu'arrivèrent  les  ordres  du  roi.  A  Toulouse,  donc, 
alors,  ainsi  qu'à  Paris,  ce  fut  aux  méchants  de 
rugir.  Le  ministi'e  Saint-Priest ,  lent  à  envoyer  les 
f)rdres,  le  roi  .  lui-méuK^  ,  soupçonné  de  ne  les 
avoir  signés  qu'à  regret,  et  enfin  la  garde  nationale 
de  Toulouse,  qui  avait  laissé  s'évader  les  coupables, 
lorscjue  la  nouvelle  de  celle  évasion  parvint  à  l'As- 
semblée ,  furent  ,  à  l'envi  ,  accusés  de  connivence 
par  Robespierre  ,  et  quelques  hommes  de  sa 
sorte.  On  avait  bien  pu,  en  eifet  ,  à  Toulouse, 
ainsi  qu'à  Versailles,  vouloir  prévenir  un  massacre 
inévitable  ;  et  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  il  con- 
venait au  parti  de  la  révolution  de  s'en  plaindre.  '  Si, 
au  reste  ,  il  y  avait  eu  faute  ,  en  cela  ,  cette  faute, 
Robespierre  ,  en  1794  ,  la  devait  amplement  répa- 
rer ,  et  (/uarditlc-hfiit  magistrats  du  Parlement  de 
Toulouse  comparaissant,  alors,  tous  ensemble,  non 
plus  au  (Ihàtelet,  ni  devant  \'d haute  Cour  nationale. 


Moniteur  do  17:0  ,  ii"'  31  >.  et  ."i.'ÎO. 
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mais  devanl  le  houncaii ,  seul  juge  de  ce  temps-là, 
lanl  (le  sang  à  la  lois  semblait  payer  avec  usure 
celui  qu'en  1790,  une  populace  ameutée  n'avait 
pas  eu  la  joie  de  répandre. 
F.tr.inRe  inoiioii  Dans  cclle  immolaliou  des  Parlements  ,  l'As- 
* ''  „,  P'^'"'"''*"'  semblée  nationale  ,  étonnée  des  dernières  et  vio- 
nationale;       lentcs  convulsious  dc  CCS  corps  vivaccs  ,  ffui  ,  en 


Vive  ruuipnr 


«iirciic  pxciie.     expirant,    se  débattaient  et  semblaient  lui  résister 

(septemb.  17'J0  )  .,...,., 

encore.  Iremissait,  indignée,  et  se  surprenait  ,i  les 
craindre  toujours.  L'aventureux  D'Eprémesnil  ve- 
nant,  sur  cela,  lui  dire  son  ironique  et  audacieux 
projet  de  contre-révolution  ,  dont  un  des  arlicles 
était  que  «  la  justice  j^eprcudroit  son  ancien  cours  »  , 
et  môme  que  «  les  titres  des  ojfices  seraient  provi- 
soirement transmissibles  »  ,  de  tous  les  bancs  ,  pres- 
que, s'étaient  alors  élevés  des  cris  de  fureur.  Oser 
tenir  ce  langage,  s'écriait  LaMctb  ,  «  dans  l'époque 
où  nous  nous  trouvons,  au  milieu  des  bruits  qui  se 
répandent  j  dans  un  moment  où  l'on  cherche  à  nous 
intimider  par  la  rêu7iion  des  Parlements  j,oi\  le  mot 
de  contre-révolution  retentit  dans  loutes  les  places 
publiques;  quand  on  veut  enlever  le  loi  ;  qu'on 
espère    en  venir  à   bout   avec  50,000   bommes  ; 

QUAND  ON   PARLE   DE  l'eMMENER    EN  NoKMANDlE  ET  DE 

le  mettre  sous  la  protection  du  parlement  de 
Rouen'!  » 


'  Moniteur,  séance  do  rAsseiiihlée  nationalo,  /!9  septembre  IT90. 
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A  la  vérilc,  de  vits  écrils  parurent,  en  ce  temps-     Ëoiiis publies 

,  ^  ,  .  I        t-»       I  V  •  pour  exciter 

la,  OU,  excitant  les  railementsa  rentrer  vauiqueurs    rs  Paiiemcnts 
dans  les  palais  de  leurs  séances,  on  s'elloicait  de  ,  <' "'P''i''"''"«^ 

l  '  leurs   fonctions, 

réveiller  pour  eux,  dans  la  nation,  cet  enlhousias-       au  mépris 

des    décrets. 

me,   celte  conliance  ,  cet  amour,  dont,  en  1788        Apologie 

, ,       ,  .  I  •         '     I  1  i      M.  '  ^^'^  ^^''  cours 

encore,  elle  leur  avait  [iioaigne  les  bruyants  te-  souveraines. 
moignages.  '  El  si  ces  apologies  de  l'ancienne  ma- 
gislralure  le  cédèrent,  pour  le  nombre  ,  aux  pam- 
phlets virulenls,  el  atroces  parfois,  où  lui  étaient 
prodiguées  des  calomnies  et  des  injures,  la  décence, 
la  modération  d(îs  premiers  les  faisant  lire  davan- 
tageet  leur  conciliant  l'attention  et  la  créance,  ne 
se  pouvait-il  pas  que  l'opinion,  à  la  lin,  s'en  émût  ! 

L'Assemblée  nationale,  au  reste,  se  devait  ras-         Ardeur 

et  dévouement 

surer  ,  en  voyant  l'attitude  calme  du  Parlement  de      aveciesqueis 

^         .  ,         ,  T         1  •  '  '  ;  I''  chambre 

raris  ,  place  sous  ses  yeux.  Le  bruit  s  étant  re-  ^\^.^  Vacations 
pandu  qu'au  mépris  du  décret  du  6  septembre  ,  la  j^  pa',î'is'eL"iH"L 
chambre  des  Vacations  voulait  cesser  ses  fonctioiis  ,      '^'*  «"«'res. 

avant  le  jour 

et   qu'il   avait  fallu  des  pourparlers  du    garde   des        lixé  pour 

j^  .  la  ces^atiou 

sceaux,  et  jusqu  à  des  ordres  du    roi  pour  la  dé-  de  ses  fonctions. 
cider  à  siéger  encore^  ,  un  démenti  solennel,  au- 
quel   l'Assemblée   nationale    avait  voulu    prendre 
part,   vint  réhabiliter  et  même   placer  bien  haut 
dans  l'opinion  ces  magistrats  injustement  accusés. 


'  Ad res.se  aux  Paileiiiciit.s,  1790. 

'  Héviseur  du   Mofiiftiir,  ou  (Jazcltc  Kiiivcisr/lc ,  iimIu  3  septein- 
l>ro  17'J0. 
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J.a  cessation  de  la  juslice,  dans  la  crise  actuelle, 
eut  été  une  calamité  de  plus  ;  les  magistralsravaient 
su  coni[)reudre;  et,  au  palais  ,  ils  travaillaient  sans 
relâclie  à  l'expédiliou  des  allaires ,  assis  tout  le 
jour  sur  ces  hauts  bancs  (leurdelisés,  dont  ils  al- 
laient bientôt  descendre,  et  en  ces  derniers  mo- 
ments de  leur  être,  calmes,  intrépides  comme  ces 
anciens  sénateurs  romains  ,  Cei-ines  comme  eux  sur 
leurs  chaises  curules  '  ,  résignés  comme  eux,  et 
comme  eux  prêts  à  mouiir.  '  S'acharnant  surtout 
contre  le  crime,  qu'ils  se  reprochaient  peut-être  d'a- 
voir laissé,  en  un  temps,  se  donner  trop  librement 
carrière,  la  ])otence  ,  la  roue,  plantées  en  Grève, 
annonçaient  que  le  Parlement,  toujours  debout  non 
loin  de  là,  avait  à  cœur  d'épouvanter  les  méchants 
dont,  à  la  vérité,  l'audace  ne  s'était  jamais  tant 
Des  louanges     licenciée.  On  y  vit  rompre  d'odieux  assassins,  les 

données  .  "  .      .  i  -i  i 

Aiachamine      dcrniers,  ce  semble,  qui  aient  sui)i  ces  horribles 

des  Vacations  .     ■     •  •        l   i  j.       •.  :î      !?■.       i  '>  ■     <      'i\' 

de  Paris         ^^  inimaginables  tortures.       J^t  plut  a   Dieu  que, 
dans  une  séance  (\^^^s,  cette  Capitale,    désoruiais  vouéc  pour  long- 

ile  l'A-Ssenihlée  ■•■  '  i  o 

nationale,       teiiips  à  d'iiidiciblcs  calamités  ,  jamais  d'autre  sang 

sont  accueillies 

par  les  acclama-  u'eût  coulé  !  Ardeufs.  quoi  qu'il  en  soit ,  en  ces  der- 

tions  de  cette 
assemblée,  et  par  '       '  ' 

les    applaudisse- 
ments des  '  Moniteur  II ni'.crs ri ,  1  et  12  scptcinbio  ;  7  octol>re  1790. 

2  (•  Les  Parlements,  qui  avoicnt  ouvert  les  portes  de  PiOine  aux 
Gaulois,  ont  attciuUi  la  mort  dans  leurs  chaises  curules.  w  Mé- 
Di/ùres  de  Kivarol ,  122.  —  T'oir  aussi  le  Jottriinl  général  de  la  Cour 
rf  de  In  ville,  7  mtvend)re  171)0. 

'   Mouilciir  ,  20  .seiiiemhre  ,  7  dctohre  I7!I0. 


Ii'ibnnes. 
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iiiors  inslanls  qui  leiu'  riaient  laissés  ,  à  rassurer  les 
bons  par  la  punition  dos  méclianls ,  ces  sénateurs, 
près  de  cesser  d'être,  se  voyaient  salués  des  ac- 
clanialions  de  l'Assemblée  nationale;  et  le  comité 
de  constitution  ,  rendant ,  un  jour,  publiquement 
hommage  au  civisme,  à  la  générosité  de  ces  ma- 
gistrats, et  louant  enfin  leur  dévouement  et  leur 
constance,  à  ces  éioges  bien  mérités  avaient 
spontanément  répondu  les  chaleureux  applaudis- 
sements de  l'Assemblée  et  les  acclamations  des 
tribunes'. 

La  chambre  des  Vacations  ,  venant  son  dernier    Les  magistrats 

,  ,      ,  ,  1         \   n      '  11'  '      •  •  tic  la  chambre 

jour  (  le  la  octoljre  j  lixe  par  ie  décret ,  était  sortie     .les  vacations 
du  palais  sans  rien  dire,  comme  tous  pensèrent;  et        '^^  ^^'^^^. 

1  '  1  '  avaient  fait, 

l'on  devait  ignorer,  ijendant  quatre  années  encore,  contre 

■"  les  décrets 

qu'en  novembre  1789,  au  moment  de  la  proroga-         relatifs 

,,  .,.,.,  aux  Parlements, 

tion  des  vacances,   elle  avait  lulmine  une  protes-  une  protestation 

.     ,•  I  •  '         *  Tf»A         II  II         secrète,  qui  ne 

talion  énergique,  qu  en  1  J\)0,  elle  voulut  renouve-  f,u connue 
1er,  en  se  séparant;  acte  qui,  découvert  plus  que  plus  tard. 
tard  ,  devait  envoyer  à  l'échafaud  les  magistrats 
qui  l'avaient  signé,  et  bien  d'autres  avec  eux.  Sortis 
du  palais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  ili  octobre  1789, 
pour  n'y  plus  rentrer  jamais,  la  Rlunicipalité  ,  ve- 
nant le  lendemain,  visiter  les  lieux  et  apposer 
les  scellés  ,  n'y  devait  trouver  personne  pour  lui 
répondre,  cpie    les  buvetiers,  (jui ,  voyant  ces  of- 


Moititeiir .  7  septcnilirc  I7'J0. 


La   diainbre 
(les    Vacalions 
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ficiers  .s'iiHjaiéfer  do.  je  iic  sais  <|(it'!!e.s  poi'tes  de 
derrière  ,  jmèrent ,  ce  (|Liiélail  véiilable,  que  nul, 
par  là.  ne  se  j)ouvait  introduire  dans  le  palais;  en 
sorte  que,  l(\s  scellés  mis  .  la  municipalité  put  s'en 
aller,  certaine  que  le  Parlement  ne  rentierait  pas'. 
Dans  notre  sage  Normandie,  on  ne  devait  point 
(le  Ronoii       yoir  CCS  sccrètcs  et  vaines  protestations;  combien 

se  souinct  aux 

(icoietsquioiit     inoius    cucore    les    tumultueux    mouvements    de 

siippiiiné  T         I  .1  11!  '   !•  I      1     r» 

le*  Parlements ,     ^  oulousc  ct  Ics  saiiglautes  tragedi8S  de  la  Provence  ; 
et.iemsacier-    y^^.^.^.^^'.  ^i„   Q  novcmbrc    suirisaut,    et   toute   l'ar- 

iiiere  audience, 

leissept.  i7'jo.     dcur  normande  semblant  s'être  épuisée    dans  ce 

Les   officiers 

municipaux      dcmicr  eflforl.    Docilement  enregistrés   le  25  sep- 

vont    au   palais  ••.,,, 

y  apposer       tembi'c  ,  Ics  dccrcts  de  suppression  fnrent,  le  28, 

les  scellés,  /  /•  •  '  i  i-  i       i  •  v 

et  en  faire  clore  pdi^iifs  snus  rcscrvc,  daus  uuc  audieuce ,  la  dernière 
toutes  les  portes,  ^j^^  |^.  p,„.|em('nt  de  Nomiaudie  dût  tenir,  et  où 
il  eut  à  statncr  sur  un  noml)re  incroyable  d'aftaires^. 
Après  quoi,  il  lallut  quitter,  non  sans  regret 
sans  doute  ,  ce  palais  magnifique  où  le  Parlement 
avait  siégé  trois  siècles  durant.  A  deux  jours  de 
là,  dès  l'aulje,  la  cavalerie,  l'infanterie,  la  garde 
Ijourgeoise,  sous  les  armes,  en  occupaient  toutes 
lesavenues;  des  détachements  stationnaient  sur  les 
places,   et  des  patrouilles  parcouraient   les  rues. 


'  3Ja/ii/citr,  [8  o(to])rc  l'.io.  —  A  ce  propos ,  parut  un  pamphlet 
i^rossicr  ,  intitulé  :  Divc rlisseinent  du  Père  Ditchcsiw  ,  à  l'occasion 
des  scelles  mis  (tu  Palais  ,  et  du  déménagement  des  juges  du  Par- 
Ivinent  ,    in-S",  8  p. 

'  Minutes  de  liapp.  et  d'audience  ci\ . ,  '>j  ,  '.>S  septcinhro  TUO. 
—  Moniteur,  7  ()("loI>rc  1790. 
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Prête  à  venir  fermer  le  palais,  la  Municipalité 
avait-elle  craint  que  les  magistrats  expulsés  ne  ten- 
tassent d'y  renirer,  soutenus  par  ceux  des  habi- 
tants, en  grand  nombre,  qui  les  voyaient  s'éloi- 
gner à  regret?  A  la  vérité,  dans  une  multitude 
innombrable,  qui,  à  cette  nouvelle,  s'était  émue, 
régnaient  le  regret,  la  tristesse,  une  consternation 
profonde.  De  si  grandes  commotions  ne  se  sau- 
raient opérer  sans  donner  souci  à  tout  ce  qui  pense. 
Et  puis,  l'intéiêt  veillant  toujours,  faudra-t-il 
s'étonner  que.  dans  cette  foule,  les  marchands, 
les  ouvriers  songeassent  à  ce  qu'ils  allaient  perdre 
à  la  ruine  de  toute  celte  magistrature  expulsée  ,  et 
se  livrassent  à  de  tristes  prévisions,  que  l'événe- 
ment, hélas,  ne  devait  justiiler  que  trop  tôt'  1  Déjà, 
quoiqu'il  en  soit,  était  en  marche  la  miun'cipalité 
triomjîhante;  et  on  veut,  surtout,  que  trois  ou 
quatre  avocats,    membres  delà  commune,  aient 


'  Dans  un  t'-crit  (trèsiinpartial)  puhliéri  Rouen  ,  le  24  tévrier  I7'J1, 
je  lis  :  «  Les  campagnes  ont  gagne  tout  ce  que  les  villes  ont  perdu. 
Qu'on  jcUe  un  coup  d'œil  sur  l'état  de  notre  ville  (  Rouen)  ;  qu'on 
parcoure  les  quartiers  habités  ci-devant  par  les  officiers  de  magistra- 
ture et  par  les  riches  propriétaires  Quelle  effrayante  dépopula- 
tion !  Quelle  immense  diminution  dans  le  commerce  des  détail- 
lants ;  quelle  perte  pour  le  pauvre  ,  privé  des  secours  abondants 
(jue  la  richesse  répandoit  sur  son  indigence  !  »  —  Réflexions  sur 
la  contribution  foncière ,  relativement  à  la  quotité  qui  doit  en  être 
supportée  proportionnellement  entre  les  propriétés  urbaines  et 
les  i)ropriétés  rurales.  Rouen  ,  24  lévrier  1791  ,  de  riniprinieric  de 
1  crrand  raine  ,  rue  du  l'>cc  ,  n"  12  ,  IT'JI  ,  in-8",  8  p. 
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laisse  trop  paraîlie  alors  une  joie  dont  s'indigna  la 
douleur  du  peuple'.  Par  des  zélateurs  du  Parle- 
ment, venus  là  courroucés,  et  proférant  de  vaines 
protestations  qu'on  n'entendait  pas,  leur  devaient 
êlre  adressées  de  dures  apostrophes  et  des  injures. 
Mais,  du  reste ,  cette  clôture  du  palais  se  fit  tran- 
quill(Mnent,  dans  un  triste  et  profond  silence.  11 
y  avait  là,  d'ailleurs,  tant  de  gens  en  armes"  !  La 
municipalité  n'avait  trouvé  au  palais  que  le  fds  du 
greffier  en  chefEréant,  et  des  commis  greffiers, 
opiniâtres,  malgré  tout  ce  qu'on  leur  put  dire,  à  ne 
signer  point  le  procès-verbal  de  clôture.  Les  scellés 
furent  apposés  sur  toutes  lesportes%  puis  sur  celle 
même  de  la  chambre  dorée  du  plaidoyer,  et  enfin 
à  la  grande  porte  ^  au  haut  des  dégrés.  Le  buvetier 
Chouquet  était  là,  moins  rogue  qu'en  mai  1788, 
non  toutefois  sans  quelque  reste  d'espoir,  que  , 
bientôt,  il  allait  perdre  à  jamais  \ 


'  Journal  général  de  la  Cour  et  de  la  faille  ,   4  octobre  1790. 
^  Journal  nis   du  temps,  déjà  cité. 

3  Lors  de  ces  appositions  de  scellés  dans  le  Palais,  un  procureur 
au  Parlci'.icnt  ,  nommé  Jarry  ,  qui  suivait  pas  à  pas  les  officiers 
municipaux  ,  leur  criait ,  à  chaque  acte  d'apposition  :  Je  proteste  , 
et  dressait  procès-verbal  de  ces  protestations ,  qu'il  avait  eu 
cbarge  de  faire. 

•^  Reg.  de  rhotel-de-ville  de  Ilouen,  30  septembre  ;  3  ,  5  novemb. 
1790.  —  Lettre  de  l'arciievèque  de  Bordeaux  ,  garde  des  sceaux  , 
'21  octobre  1770.  —  Procès-verbaux  d'apposition  des  scellés  au 
î'alais  de  justice  de  Uouen.  (.\rclii>cs  de  rhôtel-:le-ville.  ) 
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Le  Parlement  ainsi  expulsé,  le  Conseil  ninnieipal        Détresse 
el  électoral ,  trop  a  I  elroil  clans  son  ancien  hcjlel  de       être  réduit, 
ville,  qui  tombait  de  vétusté  ,  s'était,  vite,  installé 

'1  7  '  7  Canins 

dans  V  hôtel  de  la  première  p/rsidenee'  ;  el  ces  officiers    <^'<*  Pontcarré, 

'  le   dernier 

rendaient,  maintenant,  desdecrefs  dans  celte  grande      des  premiers 

Il  '  '  *'-oi\     I  •  présidents 

salle  du  rez-de-chaiissee,  on  ,  en  1  /ol),  le  premier     du  Parlement 

r    •  1        .       1       Ti        ,  /  •.  \  I  t.      de  Normandie. 

président  de  l'ontcarre  avait  ,  après  une  dure  et 
publique  semonce,  octroyé  à  leurs  devanciers  un 
si  humiliant  pardon.  Et  aujourd'hui  ,  un  autre 
Pontcarré,  son  petit-fils,  à  la  merci  de  leurs  des- 
cendants, chassé  par  eux  de  sa  demeure,  leur  ven- 
dant ses  meubles  à  vil  prix  .  ne  songeait  plus  qu'à 
quitter  le  royaume.  Londres,  bientôt,  devait  voir  le 
dernier  des  premiers  présidents  de  notre  antique 
Échiquier,  manquant  de  tontes  choses;  sa  femme, 
elle  S!  long-temps  la  reine  de  Ilonen  ,  delà  capitale 
de  Normandie',  réduite,  alors,  à  travailler  pour 
vivre  ;  et  lui ,  triste ,  résigné ,  digne  toujours  comme 
au  temps  où,  dans  l'angle  de  la  chambre  dorée,  il 


'  Keg.  du  Coiiscil  général  de  la  coninuine  <ii:  fîoiica  ,  '^3,  27  ,  29 
octobre  1790.  —  Journal  de  Normandie  ,  8  janvier  1791. 

^  Lonis-Fiançois-Elie  Caniu.s  de  Ponic.irré  ,  premier  pré.^iidrnt 
du  Parlement  de  Rouen,  avait  épousé,  le  23  avril  178J,  dame 
Marie  Paul  de  Vienne  ,  veuve  de  Roland  de  Méhérene  ,  marquis  de 
Saint- Pierre.  {Journal  de  Normandie  ,  27  avril  178:).  )  Le  Journal 
de  Normandie  ,  2  juillet  suivant,  contient  des  <  vers  à  madame  de 
Pontcarré  ,  première  présidente  du  Parlement  de  Rouen,  en  lui 
envttyant  un  [letit  berceau  fie  fleurs.  >  le  refrain  de  ces  vers  était  : 
C'est  un  infant. 


68/i  l'Ani.liMKiNT  1)K   NOIÎMANDIi;. 

proiionçaiL  des  ancLs,  on  robe  loiige ,  venir, 
souvent,  dans  un  des  plus  Jiolables  ateliers  de 
broderies  de  la  Cité,  demander  gravement  à  la 
maîtresse  du  logis ^  si  elle  avait  de  l'ouvrage  pour 

MADAME  LA  PP.KMlÈr.E   l'I'.KSIDKNTK  '  ? 

Leiiibuiiai  Va\  décidant  (|ue  «  les  Palais  de  Justice —  conti- 

de  Rouen       nueroieut   de   servir    à    l'usage    auquel   ils  étoient 

est  installe  par    destinés,  »   l'Assemblée  uationalc  ,  apparemment , 

la  municipalité  '■  '^ 

de  Rouen,  dans  n'avait  pas  voulu  rire.     Ces  palais,  il   est  vrai  (et 

la  salle  dorée 

du  plaidoyer,    cllc  sV'tait   hâtée  de  le  dire)  ,    «  dévoient  recevoir 

où  le  Parlement  .  ,  i       •     •    .       .T         -i'  i  t    't    -i 

avait  tenu       aussi  Ics  corps  administi'alits ,  si  1  emplacement  etoit 
ses  audiences     assczvastc  pour  Ics  COU  tenir".  »  (lesantiquestemples, 

solennelles.  i  ^  *• 

(  G  nov.  1700.)  néanmoins,  étant  bien  spacieux,  pour  le  nouveau 
culte  qu'on  y  allait  établir,  à  Aix,  où,  naguère,  avait 
été  commencée  la  construction  d'un  palais  pour 
le  Parlement  de  Provence,  après  que  ce  Parlement 
eût  cessé  d'être  ,  un  décret,  rendu  presque  aussi- 
tôt, avait  ordonné  de  suspendre  la  construction 
de  l'édifice  entrepris '.  Mais  le  palais  de  Rouen 
étant  tout  construit ,  et  prêt  à  servir  an  même 
usage,  la  multitude  ,  à  un  mois  de  là  ,  s'y  portant, 
de  rechef,  y  devait  voir  ce  qu'en  le  voyant  de  ses 


'  Décret  du  16  octoi)re  171)0,  art.  3  et  4. 

^  Ce  fait  m'a  été  bien  souvent  raconté  par  feu  l'abbé  Girot ,  de 
Montivilliers,  qui  ,  habitant  Londres,  alors,  avail  vu  le  pieinier 
président  Pontcarré  faire  vingt  fois  cette déniaiche,  et  Taxait  tntiit- 
tUt  parler  dans  les  termes  <[iic  je  ra|)poi  te. 

^  Décrets,  24-29  octobre  17'J0.  —  CvUcct.  Duvei'gier  ,  1  ,  'il.J. 
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yeux  ,  elle  avait   peine  à  croire  encore  ,   MM.  de   conirastc  entre- 

l'TTN        I      1       ir-ii  •  II  1  II  l'iiislallntioii 

!  Jiotel-cle-Ville   assis    sur    les    nauts  bancs  de    la      a,,  nouveau 
Grand'chanibre  du  plaidoyer,  où  ils  étaient  venus   ^^  i,.i'Uu.miité.s 
installer,   à  la  place  de  cet  antique  Parlement  si     «'»  l'aiiemem 

'■  '■  supprimé. 

nombreux,  si  imposant  et   si  fier,   un  nouveau  et       Rénexit>nî 

Il  /       I  1  dn  Journal. 

plus  humble  tribunal ,  leur  égal  tout  au  plus,  et  ,/^  Normandie, 
qui  même,  en  ce  moment,  attendait  un  mot  d'eux  =' cette  occasion. 
pour  commencer  d'être.  Ce  mot  ,  ils  le  devaient 
dire,  mais  après,  seulement,  que  les  nouveaux 
président  et  juges  auraient  prèle  le  serment  ;  ce 
qui  ne  tarda  guère.  Après  quoi ,  dit  le  Journal  de 
la  ville,  «  la  Municipalité,  qui,  tout  à  l'heure, 
représentoit  le  peuple,  et  en  exerçoit  \:\  souvcnil- 
nctc  3  a  fléchi  devant  le  caractère  auguste  des  re- 
présentants de  la  loi,  et  a  promis,  de  la  part  de 
ce  même  peuple,  respect  et  obéissance  aux  ma- 
gistrats qu'il  a  chargés  de  la  fond  ion  sublime  de  la 
juger'.  »  Voyant  là,  en  ces  hauts  bancs,  théâtre 
naguère  de  tant  de  splendeurs,  et  témoins  de 
tant  de  faits  notables,  siéger,  aujourd'hui,  des 
bourgeois  de  la  ville,  et  les  nouveaux  juges, 
avec  leurs  petits  manteaux  étriqués  ,  leurs  mé- 
dailles,   leurs  chapeaux  ornés  de  plumes-,  je  ne 


■  Journal  de  Normandie ,  7  no\eiiilire  1790. 

^  Bientôt,  ce  costume  devait  déplaire,  et  être  siiînalé  àrAssciiii.Is'e 
nationale,  «  comme  retraçant  le  sou^enirâes  nobles  et  des  prêtres.  » 
Moniteur  de  I7!)'i  ,  n"  IHS. 


080  \'Ai;i.i:mi:\t  de  xor.MWnir.. 

sais  si  aucnns  avaient  osé  sourii-e,  on  d'aulros, 
comme  ces  vieillards  du  temps  d'Esdras  ,  s'attrister 
en  comj)aiant  ce  qu'ils  voyaient  aujoiird'Iini  en 
ces  lieux,  à  ce  (rn'ils  v  avaient  vu  naguère'.  Ton- 
jouis  le  Journal (\w  lendemain^  après  avoir  raconté 
la  solennité  de  la  veille,  crut-il  devoir  ajouter  que, 
«  pour  le  vulgaire,  et  pour  ceux  qui  ne  savent  voir 
la  grandeur  que  dans  un  appareil  jniérilement 
fastueux ,  dans  les  livrées  de  ror"ueil  et  dans 
la  morgue  insolente  et  impérieuse  de  la  nullité, 
cette  cérémonie  avoit  di^i  paroîti'e  trop  simple  et 
trop  peu  imposante  ;  mais  ,  en  revanche  ,  quel  ta- 
bleau sublime  et  atlendrissant  elle  avoit  présenté  à 
ceux  qui  savent  penser  et  voir!  »  — Puis,  parlant 
de  «  rhal>it  simple  et  du  plumet  modeste  des  nou- 
veaux magistrats,  toute  deeoration  (s'écriait  le 
Journal)  ,  est  inutile  à  qui  est  rerètu  de  l'opinion 
d'un  peuple  libre  et  de  toute  la  majesté  de  la  loi'.  « 
Apologie  glorieuse  pour  la  magistrature  naissante, 
et  dont  elle  fut,  apparetument,  bien  touchée.  Du 
reste,  il  y  avait  eu  de  la  musique,  et  surtout  des 
discours,  le  maire,  le  président,  le  commissaire 
Bouiienger,      du  Gouvernemcn t ,  en  une  telle  occasion  ,  n'ayant 

anciennement  ,     .  -r  r    •  ^        ^      / ,    • ,  ■  •  i- 

lieutenani       P'^  ''^   tairc.    Lc  président  était   cet  ancien  Jieu- 
generai  du  Bail-   f^^j^^f^j  2;énéral  Boullen2;er,  iiaffuèrc  si  mal  voulu 

liage  de  Rouen,  ~  O       '  O 

était  le  pié.sideiit      

du  nouveau 

tribunal.  .    ,      ^    , 

„         ,,  '    I  ,  Esdr.,  3,   12. 

Caractère 

de  ce  nia^'lstiat.         2  Joiir/it//  dr   yoi nuindi)  ,    7  iiovoinhir  I79n. 
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du  Parlement,  si  ferme,  alors,  on  l'a  vu.  à  dé- 
fendre, à  maintenir  conti'e  celte  cour  les  dioits 
de  son  ofilce.  Assis,  aujourd'hui,  en  cetle  place, 
d'où  naguère  avaient  été  fuhuinés  contre  lui  tant 
d'amèies  diatribes  et  de  violents  arrêts,  il  paiais- 
sait  aise  ,  disant  «  qu'on  ne  reverroit  plus,  désor- 
mais, les  désordres  nés,  autrefois,  de  la  riva- 
lité des  droits  et  des  prérogatives;  que  chaque 
corps maintiendroit  les  siens,  sans  envier  ceux  qu'il 
n'avoit  pas;  mais  que  tous,  enfin,  s'uniroient  pour 
la  prospérité  commune'.»  (tétait  là,  au  reste,  un 
vrai  et  digne  magistrat,  dont  se  fût  honoré  ,  à  coup 
sûr,  ce  Parlement  même  qu'on  avait  vu  si  dé- 
chaîné contre  lui  ;  un  juge  des  anciens  temps  ^  un 
homme  de  devoir  et  de  laideur,  qui,  trente-trois 
ans  durant,  à  la  tète  de  ce  nouveau  tribunal  ,  allait 
vouer  au  public  ses  jours,  ses  nuits,  sa  santé,  tout 
son  être  ,  ne  quittant  une  tâche  que  pour  une  autre 
tache  ,  ne  se  délassant  des  longues  veilles  de  l' hôtel 
que  par  les  travaux  de  Viiitdicncc;  connu  du  monde 
seulement  pas-  la  justice  que,  sans  cesse,  il  était 
occupé  à  rendre  à  tous,  tant  au  {lalais  qu'en  sa 
demeure;  et,  enfin,  pour  la  compagnie,  un  chef 
dont,  à  bon  droit,  elle  était  fière  ;  qu'aussi  elle 
perdit  avec  douleur  ,  et  dont  on  devait  voir  une 
grande  ville  tout  entière  honorer  les  funérailles  par 


o 


P' 


Heg.  liôtcl-df-villc  de  r.fmeii ,  ').!  dcVenihic  I7!)(). 
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d'unanimes    l(Mn()i|i;na<j;es  de  gralitiido  ,    de  vciié- 

oii  n\ait  pnri<'    ralioH  proloiidc  el  de  regrets  !  A  celte  inaiigtira- 

le  iiiiHinai       '^'^^'^  d'iiiie  iioiivclle  magistrature,   avaient  été  ac- 

<ie  iiisinci       cordés  ([uekfues  sudra-'es  ;  et,  même,  des  applau- 

uon  a    Uoncii  ,  i  i  "  Ai 

mais  à  i-Aiciiv.   djssements  accueillirent   les  discours.    Aux  jusli- 

La   niniiioipalilf' 


de  Rouen       ciablcs,  il  fallait  des  juges;  et  Rouen  se  dut  réjouir 

réclama,  et    fut      i>  .        i  /  '-i  -i.     '■  ' 

écoulée.  ^*  ^^  avoir  dans  ses  murs,  menace  qui!  avait  ete 
de  les  voir  s'établir  à  Evreux.  Le  bruit  s'en  étant,  a 
bon  droit,  répandu,  quelques  mois  auparavant , 
on  avait  vu,  à  Rouen,  la  municipalité  s'émouvoir, 
et,  dans  de  pressantes  suppliques  à  l'Assemblée 
nationale  ,  lui  exposer  «  le  préjudice  qui  résulte- 
roit  pour  la  ville  de  Rouen,  d'être  privée  de  ce 
tribunal  souverain,  représentatif  du  Parlement, 
qu'elle  avoit  toujours  eu  dans  son  sein.  ■>  Dans  ce 
débat,  son  inagnifique  Palais  de  Justice  lui  devait 
servir.  Car,  au  lieu  qu'il  en  eût  fallu  bâtir  un  à 
Evreux,  qui  n'en  avait  pas,  «  Rouen  (disaient-ils) 
a  un  vaste  palais,  superbe  monument  d'arcbitec- 
ture  ,  et  qui  est,  depuis  long-temps,  le  temple  de 
la  justice  '.  »    Le  moyen  de  résister  à  ces  raisons?  A 


Arbre 


de  la  liberté,  Roucu  ,  doHC  ,  avaicut  été  douués  dcs  j ugcs  ;  et  son 

planté 

dans  la  cour  palais  (Icvait  toujours  être  le  temple  de  la  justice. 

du   Palais.  i         ii    •           i  •       i                  c           • 

Proianations  bculemeut,  cc  tcmpIc  allait  subir  des  prolanalions 

dansT^PiiiIis.  tïe  plus  d'uu  gcurc.    Daus  cette   grande  cour  du 

palais,   où  naguère  avait  figuré  le  Mai^  annuelle- 


Rf!^.  hôtcl-dc-villc  de  Rniiou  ,  10,  ;?3  février  179». 
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ment  inauguré  par  la  basoche,  et  chargé  do  ses 
joyeuses  devises,  on  vit  bientôt  (le  21  juin  1702) 
s'élancer  un  peuplier,  couronné  d'un  bonnet 
rouge,  orné  de  la  cocarde  et  des  rubans  aux  trois 
couleurs;  c'était  t arbre  de  la  liberté^  !  Là  ,  sous  son 
ombre,  en  vue  de  cet  édifice  imposant  élevé  par 
Louis  XII ,  le  Père  du  peuple  ,  devaient  être  procla- 
mées la  déchéance,  la  condamnation  de  Louis  XVI, 
cet  autre  père  du  peuple,  et  enfin  l'abolition  de  la 
royauté  en  France'.  Dans  cette  grande  salle  où, 
trois  cents  ans  durant,  avaient  été  célébrées  la 
messe  rouge ^  la  messe  du  prisonnier „  la  messe  de 
six  heures  pour  les  magistrats  diligents,  mainte- 
nant étaient  lus,  chaque  jour,  à  midi,  des  décrets 
prononçant  l'abolition  du  catholicisme,  et  vouant 
à  lamortles  ministres  du  culte  proscrit  ^.  Souvent, 
la  nuit,  au  cas  d'émeute,  on  la  vit  jonchée  de 
paille  et  de  monceaux  d'armes,  servant  de  corps 
de  garde  et  de  bivouac'  ;  à  la  Grand'chambre  du 
plaidoyer ,  avec  ses  splendides  tapisseries  semées 
de  fleurs  de  lis,  et  ses  porches  dorés,  avaient  été 


'  Journal  ms.  du  temps  ,  déjà  cité. 

''  Reg.  hôtel-dc-ville ,  2ô  septembre  1792. 

^  «  La  lecture  du  bulletin  de  l'Assemblée  nationale  se  fera  pu- 
bliquement ,  tous  les  jours,  dans  la  Salle  du  Palais  de  justice  ^ 
connue  sous  la  dénomination  de  la  Salle  des  Procureurs.  »  —  lieg. 
de  l'hôtel-de-ville  de  Rouen  ,  21  septembre  1792. 

^  Beg.  de  l'bôtel-de-ville  ,  29  août  1792. 
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il  Tencan  ,  dans 
l'aiicjcniie  salle 
«l'audience  de  la 
Siand' chambre. 


arrachés  ses  riches  pendealifs'  ,  les  images  de 
Georges  d'Anihoise,  de  Louis  Xil,  de  Louis  XYl", 
et  enfin,  celle  vcdoulce  7'cinembrance  du  Chrisl, 
devant  laquelle  lant  de  témoins  s'étaient  sentis  pris 
de  peur,  et,  venus  pour  mentir,  avaient  dit  vérité  ! 
Les  biens        J^à ,  aujourd'hui  ,  à  l'encan  .  à  l'exlinclion  des  hou- 

.'lationaiix  .  ,       .  ,  i  „>  i  ^  • 

étaient  vendus  gics ,  étaient  veudus,  au  pîusoilrant,  les  biens 
nationaux,  à  savoir  les  biens  des  abbayes  ,  des  pa- 
roisses ,  les  biens  des  nobles,  des  prêtres  en  fuite  , 
les  biens,  enfin,  de  ces  présidejits,  de  ces  con- 
seillers qui,  là,  trois  cents  ans  durant,  avaient  été 
vus,  du  matin  au  soir,  appliqués  à  rendre  à  chacun 
le  fiien;  les  hôtels,  donc,  et  les  terres  des  Bigot,  des 
Frondeville ,  des  Bigards  de  la  Londe  ;  mais  il 
faudrait  les  nommer  tous^. 
Outrages  Lgg  Parlements  ,  à  cette  fois,  mordaient  la  pous- 

prodigués  ^^  ^  , 

aux  Parlements,  sicrc ,  domplcs  par  cettc  Assemblée  qu  ils  avaient 

après  leur 
suppression.  

'  CeUe  somptuosité  des  salies  où  avait  siéi^é  le  Pai-len)cnt  de 
Normandie,  donna  lieu,  plus  tard,  à  la  réflexion  que  voici: 
«  Pour<iuoi  ces  s-illes  d'audience  si  richement  parées  ,  si  ce  n'étoit 
pour  instruire  le  pauvre  plaideur  qu'il  n'y  avoit  que  l'or  ,  et  que 
Vor  seul ,  qui  pût  lui  faire  gagner  son  procès  ?  »  Oraison  funèbre 
de  Mirabeau  ,  prononcée  dans  Véglise  cathédrale  de  Rouen  ,  par  le 
sieur  Larcher,  un  des  ouvriers  des  Ateliers  de  secours  ,  après  le 
service  fait  au  grand  Mirabeau  ,  par  les  ouvriers  desdits  ateliers  , 
in-8o,  8  p. 

^  Reg.  de  l'hôtel-de-ville  ,  24  aoi"it  1792. 

Le  portrait  de  Louis  XVI,  accordé  au  Parlement,  en  1782  ,  fut, 
le  20  août  1784,  placé  dans  la  salle  d'audience  de  la  grand' chambre. 
—  Reg.  secr.,  28  avril  1782  ;  20  août  1784. 

^  Journal  de  Normandie,  4  janvier  1791  ,  et  cent  autres  numéros 
à  la  suite. 
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si  fièrement  bravé(;  naguère;  et,  lerrassés  qu'ils 
étaient,  il  leur  fallait  supporter  encore  ses  injures, 
ses  accusations  et  ses  dédains.  Au  souvenir  de 
leurs  anciennes  résistances,  l'Assemblée  frémis- 
sant encore,  le  député  Brevet  vint  reprocher  amè- 
rement, un  jour,  aux  ministres  de  Louis  XYI . 
«  d'avoir,  par  leur  silence,  leur  inertie,  leur  né- 
gligence à  envoyer  les  décrets,  aies  faire  exécuter, 
soutenu  et  enhardi  une  poignée  de  pratieiens  et  de 
prêtres  rebelles  et  factieux.  »  Et  comme  quelques 
voix  rares  lui  criaient  de  préciser  davantage,  il 
nomma  les  Parlements  de  Metz  ,  de  Bretagne  et  de 
Toulouse,  sans  oublier  (on  le  peut  croire)  celui 
de  Normandie,  silencieux,  il  est  vrai,  dans  ces 
derniers  temps  ,  mais  qui ,  le  premier  de  tous,  avait 
(  le  6  novembi'c  1789)  poussé  le  cri  d'alarme. 
«  Les  Parlements  (disait-il)  ont  inquiété  les  peuples , 
et  retardé  l'a/fermissement  de  la  Constitution.  »  A 
quoi  répondant  Broglie  ,  moins  violent ,  mais  plus 
amer,  «  ces  anciens  magistrats,  maintenant  isolés 
(  remarqua-t-il  froidement),  ne  peuvent  plus  être 
considérés  comme  des  ennemis  dangereux  pour  la 
chose  publique.  Abandonnons  au  mépris  leurs 
efforts,  désormais  impuissants;  livrons-les  à  leurs 
regrets,  à  leurs  remords;  donnons-leur,  pour  toute 
punition  ,  le  spectacle  de  la  prospérité  publique^  !  « 


.Mnnilrnr  ,  !(i  et  'M  ortohic  l'OO. 
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Celle  prospérité  ,  il  esl  vrai ,  élait  grande  ,  et  il  faut 

atlmii'Cr  que  rAssoiiiblée  nalionale  en  osai  parler! 

nps.ciiis       Q(j    yj.yj    qu'ainsi   foulés   aux   pieds,    ces    "rands 

le  rappel        corps  cusscnt  couservé  l'espoir  de  se  relever  encore  ; 

dos   Parlements.  \    i  r    •     r        i  •  t       •  i 

Motderavocat    el ,  a  la  vcrile,  de  rares  et  tristes  écrits,  rappelant 
Ke.ierai  Seguier.   j^  ^,.j,  |oj^o-s  cl  éclalants  scrviccs  ,  dcmandaicnl  leur 

—  Seguier,  dans  o  ' 

r. migration,     ppompt   rappel  ,  et  le   demandaient   avec  empire, 
nn  Mémoire     T. a  Normaudic  cn  vit  de  tels,  hardis  outre  mesure, 

tendant  au  ,   .  ,  v       '    i  rt*         i 

rétablissement  et  Dieu  proprcs ,  assuremcnt ,  a  echauucr  les  es- 
des  Parlements.  p|,j[g<_  Q^^  vcut  quc ,  prcsseuti  sur  l'issuc  probable 
d'une  crise  si  violente  cl  si  désastreuse  ,  l'avocat 
général  Séguier  eut  répondu  que  «  cela  finiroit par 
(in  arrêt  du  Parlement  '.  »  Même  (  et  rien  n'est  plus 
véritable  )  ,  ce  magistrat ,  fugitif,  errant  sur  la  terre 
étrangère ,  aurait  souri  encore  à  l'espérance  de 
voir  bientôt  l'antique  et  nombreux  Parlement  de 
Paris,  assemblé  ,  les  pairs  y  séant,  dans  la  Grand'- 
chambrc  dorée  du  palais ,  écoulant ,  attentif  et 
charmé,  ses  élégantes  harangues.  Les  princes, 
frères  de  Louis  XYI,  trop  enclins,  aussi,  à  se  bercer 
de  vaines  illusions,  le  consultant  sur  ce  qu'on 
pourrait  faire  des  Parlements,  au  cas  où,  parl'efl'et 
d'une  invasion,  Louis  XYI,  redevenu  libre  et  roi, 
aurait  recouvré  son  ancien  pouvoir,  à  ces  hautes 
questions  Séguier  avait  répondu  par  un  mémoire , 


Jdrcsseaitx  Normands,  par  un  Noriiiaïul  (  1792-93  ),  in-8",  4i  p. 
Jniirnitl  i^rnérnl  dp  lu  Coiiref  de  In  Tille  ,  fi  novembre  1790. 
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son  teslainent  de  mort,  lestamonl  (lomciité  sans 
elVet,  et  aiHjuel  il  ne  survécut  guèie '.  Pour  l'As- 
seml)lée  nationale,  eile  se  riait,  désormais  ,  des 
vaines  espérances  de  lous  ces  Parlements  al^atlus. 
«  Leur  destruction  est  à  jamais  consommée  (  s'écriait 
Mirabeau);  tenter  d'y  revenir,  ce  scroit  vouloir 
faire  lever  le  soleil  à  l'occident  '  !  » 

C'était  donc  là  ces  Etats  généraux  tant  désirés,      Le»  passions 

,        .       1  ,  ,  ^  I  11      1  i  haineuses 

tant  demandes   naguère    par  les  Parlements,  par      dcciiainées 
les  autres  cours    souveraines,   à  leur  exemple ,   et   <^o"";p'es Ordres 

J-  privilégies, 

qui,  au  gré  de  ces  compagnies,  semblaient  ne  se        menaeem 

,  .      .  .  1  ,  ^     I   /-       •  1  Ijientot  et  altei- 

devou'  jamais  assembler  assez  tôt  !  Qui,  cependant ,  gnem  ranciennc 
pourrait  imaginer  les  angoisses  de  nos  anciens  ma- 
gistrats interdits,  dépouillés  de  la  toge,  dispersés, 
suspects,  en  butte  chaque  jour  aux  outrages  ,  aux 
calomnies  et  aux  menaces?  Leurs  regrets,  leurs 
remords  ,  qui  jamais  les  pourra  dire  !  11  les  gagnait 
à  grands  pas,  ce  feu  dévorant  qu'eux-mêmes  avaient 
allumé,  il  le  faut  reconnaître;  et  ses  flammes,  bien- 
tôt,les  allaientétreindre^.  Acharné  qu'il  était  contre 
la  monarchie,  l'esprit  révolutionnaire,  s'attaquant 


magisiratine. 


'  liiographie  universelle ,  art  SÉGLIER  (Autoinc-Louis.)  Il  mourut 
le  25  janvier  1792  ,  àj^é  de  Cl  ans. 

*  AJcnwirc.s  de  Mirabeau  (décembre  171)0  ),  par  Lucas  de  Moiiti- 
gny  ,  tom.  Vlll. 

^  «  Ecce  vos  onines  accedeutcs  ignem,  acciiuti  llammis  ,  ambu- 
latc  in  luniine  ignis  vestris  ,  et  in  flammis  quas  succendistis.  » 
Isaïc  ,  L.  ,  11. 
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trabord  aux  Ordres  qui ,  de  tout  temps,  lui  avaient 
servi  de  remparts,  et  menant  rude  guerre  au  clergé, 
à  la  noblesse,  comment  aurait-il  épargné  les  ma- 
gistrats, eux  si  fermes,  si  ardents  à  la  défendre 
anx  jours  de  péril ,  ces  magistrats  ,  royalistes  en 
leur  ame,  et,  comme  leurs  aïeux,  au  temps  de  la 
Ligue,  «ayant  lousjours  les  Heurs  de  lys  bien  avant 

Beaucoup       i2;ravées  dans  le  cœur  '  !  «    Eux  donc,  aussi,  désor- 
tie niemhic.s        ^      _  ,  r      \      t  r 

des  anciens  uiais ,  sout  rcscrvcs  à  dc  rudes  épreuves,  et  de 
grandes  calamités  les  attendent.  Juges  ,  c'est  main- 
tenant à  votre  tour  d'être  jugés;  puissants  autre- 
nieurent        fois,  aujourd'lîui  puissammeut  tourmentés'!  Vous 

i.ruicoiu.ige     défendîtes  naguère  la  royauté,  et,  tous,  vous  avez 

(lice   moment       t-        r  i  i      .  ii     ^  ■^ 

suprême.  nsvn  uu  voii  comout  poiw  fllc  ,  vouaut  a  cette 
cause  sacrée  vos  jours,  vos  veilles,  votre  lilîerté  , 
vos  biens,  et  exposant  vos  personnes;  mais  cou- 
rage encore,  vous  n'êtes  pas  quittes,  puisqu'il 
vous  reste  du  sang'.  Ces  protestations,  ces  ré- 
sistances, qu'on  avait  semblé  excuser  d'abord, 
l'heure    est    venue   pour    vous   de  les   expier;    le 


Parlemcrils  , 

condamnés  |)ar 

les    tribunaux 

révolutionnaires 


•   L'Estoile  ,  Journal  de  Henry  III ^  ?!  janvier  1,)89. 

''■  «  Judiciiini  diiiissimum  liis  qui  .onesiiiit  fiot.  Patentes  .Tiiteni 
potenter  tormenta  jjaîienttir.  Fortiorilnis  fottior  instat  criiciatio.» 
Liber  Sap.,  VI  ,  7. 

^  »  Bonuni  certanien  eertavi  ,  cursiuii  consumnia\i,  rideui  scr- 
vavi.  »  H,  Tiiiîoth.  IV  ,  7. 

'  "  Ne  fati£;'en)ini,  aniniis  vcstris  déficientes.  Nondùni  eniin  nst/nc 
<id  san^iiinrin  rcstili.slis.^>  Ev'mX.  S.  l'an!    ad  Hehra'os,  Ml,  ,'i  ,  4. 
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peuple  deniaiule  vos  lèlcs;  iie  le  faut-il  [)n,s  cou- 
teuJer!  L'it  voilà  le  hideux  llo])espierre  séaut  en 
son  lri])unal,  froid  ,  dur,  inexoi'able  et  sans  merci; 
là,  les  alTaires  ne  durent  ^uère  ,  et  les  charrettes 
s'avancent  lenlenient,  chargées  qu'elles  sont 
parfois  de  trop  de  monde.  Yingt-deux  membres 
du  Parlement  de  Toulouse  aujourd'hui;  on  en 
verra  vingt-six  autres  demain  ;  en  tout  (juarante- 
huit,  pour  celle  conr  toute  seule.  Ce  sont  ceux 
qui  ont  prolesté,  comme  nous  avons  vu,  et  ceux 
aussi  qui  ne  les  ont  point  désavoués'.  ]>ordeaux 
fourni  ra  son  cou  lingent;  le  jeu  ne,  l'éloquent  Dudon, 
entre  autres,  ce  fds  généreux  que,  naguère,  à 
l'Assemblée  nationale,  vous  admiriez  défendant 
si  bien  son  vieux  père',  et  défendant  avec  lui 
notre  an  tique  magistrature  odieusement  calomniée. 
Rennes,  Dijon,  auront  leur  tour.  Mais,  à  Paris, 
écoutez  quelles  imprécations,  quels  hurlements 
contre  celle  chambre  des  Vacations  ,  à  laquelle, 
en  d'autres  temps,   tous    décernèrent  si  bruyam-    La  protostation 

.11  11'  il    '  I     A  1    I      '       i  '  de  la  chambre 

ment  les  honneurs  de    apothéose    Ah  !  c  est  qu  on     .     ,,     ,. 

1  l  des   Vacations 

vient,  enfin,  de  découvrir  sa  secrète  protestation        ^'"^  ''-''"^ 

■*■  est  découverte. 

contre  les  décrets  portant  suppression  des  Parle-  Tons 

ses  membres 

sont  traînés 

devant 
'  Ilisf.    (le  France  ,  p.sr  Cerîrand  de  MoUcvillc,  XH  ,  IV  ,    13.  —     le  tribunal  ré- 

Moniteiir  (]q»  22  juin  ,  0  juillet  17!U.  —  Moniteur,  ll{)3  ,    nos  274  ,     volutionnaire. 
„n„  Leurs  réponses  ; 

la    l'ormule  : 
"  Ess(/is  Instoriques  sur  les  causes  et  les  effets  de  la  FévcjUilion     dî;  mksie.  Leur 
de  France  ,  par  C.-V.  r.e.uilieu  ,  !I  ,  319.  '""'•  ''oroïque. 
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iiiPiUs.  Après  Irente  ans  do  fidc'lilé,  un  vieux  ser- 
vileur,  perverti  par  les  sociétés  populaires,  avendii 
son  maître,  un  maître  indulgent,  bienfaisant  et 
doux ,  un  vertueux  magistrat ,  gendre  et  digne 
gendre  de  Malesherbes  ;  (pielleplus  grande  louange 
lui  pourrions-nous  donner?  Donc,  le  président 
Le  Pelletier  de  Rosaml)0 ,  et  quinze  conseillers 
avec  lui,  juges  autrefois,  aujourd'hui  sont  cités, 
à  leur  tour,  devant  des  juges;  et  quels  juges, 
quelle  audience  !  lût,  dites,  ô  mon  Dieu,  dites  de 
quel  côté  il  faut  ici  chercher  les  coupables!  La 
vertu  est  sur  la  sellette .  et  le  crime  siège  souve- 
raiiîement  au  prétoire  !  ]^à  ,  quoi  qu'il  en  soit ,  tous 
ont  avoué  hautement  la  protestation  qu'autrefois 
ilssigaèrent.  «  Kt  celte  protestation  (dit-on  au  prési- 
dent), qu'en  vouliez-vous  faire?  — Av  mil  de  mourir ^ 
répond-il  .  je  raiirois  eonflée  ait  plus  ancien  con- 
seiller de  la  chambre.  »  Et  vous ^  dit-on  alors  à  ce 
conseiller,  magistrat  octo"énaire  :  De  înême, 
répond-il  aussitôt.  — Et  vous,  après  lui?  Et  vous  _, 
encore?  —  De  même  ^  de  même,  de  même  ^  de  même, 
et  toujours,  ainsi  jusqu'au  dernier,  avec  fermeté, 
avec  sérénité,  simplicité,  à  l'aise  sur  le  banc  sale 
et  étroit  des  criminels  de  ce  temps-là,  comme, 
autrefois,  à  la  Grand'chambre  ,  sur  les  Heurs  de 
lis;  et  se  servant  toujours  de  cette  formule  :  De 
même j  dont  on  y  avait  usé,  de  tout  temps,  en 
()j)inant  dans  les  allaires  où  ,  sur  le  point  en  litige  , 
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présidents  eh  conseillers  étaient  d'accord  '  !  De 
même  donc 3  avait  dit  Robespierre  à  son  tour.  De 
même,  reprend  le  bourreau  qui  attendait;  puis, 
une  lourde  charrette  s'ébranle,  et  chemine  lente- 
ment au  milieu  i\cs  tristes  témoii:;na"es  d'une  dou- 
leur  muette  et  profonde.  C'était,  en  un  mot,  de 
nouveaux  martyrs,  qu'en  allaient  suivre  bien 
d'autres  encore,  le  premier  président  Bochard 
de  Saron  ,  Malesherbes  ,  le  vénérable  Malesherbes, 
l'ami  de  la  liberlé,  apparemment,  mais  delà  liberté 
véritable. de  la  liberté  tellequeBossuet  l'avait  si  bien 
su  définir;  et,  dans  peu,  ensemble,  le  même  jour, 
au  même  instant,  sur  un  même  tombereau,  Duval 
d'Epréraesnil  ,  qui  avait  voulu  sauver  les  Parle- 
ments, et  Thouret  ,  qui  les  avait  maudits '!  Et,  où 
en  étaient,  cependant,  cet  ancien  froid,  ces  in- 
concevables dédains  mutuels ,  remarqués  naguère, 
à  bon  droit,  entre  les  gentilshommes  et  le  palais, 
entre  la  robe  et  l'épée ,  entre  la  noblesse  et  la  ma- 
gistrature^; ces  deux  milices  généreuses,  sans  cesse 


'  Hist.  de  1(1  Révolution  de  France  ,  par  Bertrand  <îe  IMoIIeville  ; 
XII,  378  et  suiv.  —  Malesherbes  ,  par  De  Lisle  de  Sale  ,  in-8°,  1803, 
279  et  suiv.  —  Essai  sur  la  vie  et  les  opinions  de  Malesherbes , 
par  Boissy  d'Anglas  ,  II ,  l  il.  —  Hist.  du  règne  de  Louis  XFI ,  par 
M.  Droz,   111  ,  141. 

"  Moniteur  (la  1794  ,  n»  221. 

^  La  Bniycic  ,  Caractères  et  Ma  urs  de  ce  siècle  ,  chapitre  :  Des 
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occupées,  depuis  des  siècles,  celle-ci  à  détendre 
notre  leniloiic  au-dehors,  celle-là  nos  lois  au- 
dedans?  A  cette  fois,  les  deux  sœurs  s'étaient  re- 
connues cl  élroilement  embrassées  sur  l'échafaud, 
devenu  leur  commun  champ  de  bataille;  et  les 
magistrats  français  savaient,  eux  aussi,  mourir  en 
héros  !  Leur  courage  était  semblable  ,  comme  le 
crime  était  le  même.  Car,  n'étaient-ils  pas  tous 
(poiu'  parler  ici  avec  leurs  bourreaux),  u'étaient- 
ils  pas  «  auteurs  ou  complices  d'une  conspiration 
exisTante  depuis  1789  contre  la  souveraineté  et  la 
sûreté  du  peuple  françois?  »  N'étaient-ils  pas  cou- 
pal)les  de  «s'être  déclarés  ennemis  du  peuple, 
d'avoir  cherché  à  anéantir  la  liberté  publique?  » 
Et  à  la  magistrature  on  particulier  ne  reprochait-on 
pas  «ses  arrêtés,  ses  protestations,  contraires  à 
la  liljerté  ;  ses  eft'orls  pour  faire  rétablir,  contre  la 
volonté  du  peuple  ,  et  par  la  force  ,  les  ci-devant 
Les  magistrats  Parlements  et  Tribunaux  '  !  »  En  liaine  de  ces  ré- 
lie  Normandie,  sistanccs  ct  dc  ccs  dcsscuis,  Jcs  rariemcnts  en 
signataires .!e     ^oros  étaient  j30ussés    vcrs  l'échafaud;   et,  alors, 

\^  Protestation  11  777 

du  6  nov.  1789,  combicu  de  magistrats  on  vit  mourir  !  L'arrêté  pris 

ne  furent  point  i  p- 

miseii         en  novembre    1789,   par  les  membres  de  la  pre- 
jugemen  .       jj,;^!.^  chambre  des  Vacations  de  Normandie  ,  sem- 
blait donc  vouer  ces  magistrats  à  une  mort  inévi- 
table ;  il  leur  fut ,  toutefois  ,  donné  de  s'y  soustraire  ; 


Mijiiiteiir ,  ').  avril   1794. 
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ot  ,  de  quatre  conseillers  de  ce  Parlement,  qui 
lurent  victimes,  pas  un  n'y  avait  eu  part.  Nous 
savons,  toutefois,  avec  combien  d'énergie  s'y 
étaient  manilestés  le  tendre  dévoùment  de  ces  ma- 
i^istrals  pour  Louis  XVI ,  leur  vive  sollicitude  pour 
ce  roi  malheureux.  C'étaient  les  sentiments  de  la 
compagnie  tout  entière;  et  il  n'y  avait  pas  si  long- 
temps que,  dans  une  lettre  ^u  monarque,  on  avait 
vu  ce  Parlement  lui  dire  que  «  si  le  respect  et 
l'amour  pour  leur  souverain  abandonnoient  jamais 
les  François,  ce  seroit  dans  le  cœur  des  magistrats 
que  ces  deux  sentiments  se  retrouveroient  dans 
toute  leur  pureté  '.  »  Ce  zèle  n'ayant  fait  que 
croître  avec  les  périls,  vers  le  Parlement  de  Rouen 
se  tournaient  les  espérances  et  les  regards  des  Fran- 
çais dévoués,  qui,  impatients  d'arracher  Louis  XYI 
à  ses  oppresseurs  ,  l'auraient  voulu  confier  à  la 
garde  d'une  cour  si  fidèle.    Aussi,  après  que  ce        onvciui 

,  ,     ,  .  r     \  I  •  'es  biens 

désespère  pi'ojet  eut  échoue  ,    que  nos  magistrats      jo  piusicmi 
eurent  été   dépouillés  de   leurs  to2,es,  et  que  fut        "'Ç'""^^^' 

1  n       '  1  clii  Parlement 

clos,    scellé    et   désert  ce    magnifique  palais  bâti    de  Normandie; 

,  on  se  saisit 

par  Louis  XII,  et  où  Louis  XYI  avait    failli  venir       de  l'argent 

,  ,  .,  .       ,        -,  ,  V       qu'ils  y  ont  laissé, 

chercher  un  asiie,  on  se  prit  a  observer  de  près 
ces  féaux  couseillers  ,  auxquels  leur  fidélité  était 
désormais  imputée  à  crime.  Beaucoup  ayant  gagné 


'    Lettre  du  Par/eine/it  de  Nonuandir  an  /loi  ,  sur  l'exil  <ic  iiioii- 
'i'ii;iH'ur  I :■  (lue  fl'Orléaus  ,  etc..   17  i;iii\ii'r  1788  ,  iii-8",  8  p. 
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la  terre  étrangère,  leurs  meubles  étaient  saisis, 
vendus  à  la  porte  de  leurs  hôtels  inhabités.  Ces 
hôtels,  on  avait  fini  par  les  vendre  à  leur  tour,  et 
ensuite  tant  de  beaux  et  vastes  domaines  portani 
le  même  nom  que  leurs  maîtres,  ces  châteaux 
auxquels  se  rattachaient  tant  de  souvenirs,  chers 
naguère,  abhorrés  désormais'.  Quarante-sept 
mille  livres,  trouvées  dans  celui  de  la  Londe , 
furent  apportées  à  l'hôtel  de  ville  de  Rouen,  où 
avaient  éclaté  aussitôt  les  applaudissements  et  les 
cris  de  joie".  Dans  celui  de  Saint-Gervais,  non  loin 
de  Cormeilles  ,  une  somme  non  moins  forte  était 
ainsi  saisie  par  le  représentant  Louchet^  ;  tandis 
que,  dans  l'exil  ou  cachés,  mouraient  de  faim,  et  le 
chanoine  Carrey  de  Saint-Gervais,  et  le  président 
De   la  Londe,  dont  si  long-temps    les  nombreux 

Le  chi'ileau 

(lu  champ-dc-    vassaux   avaient   éprouvé   la   charité  sans  bornes. 

cUiVeiifho^irg,    P'^^'^  ^^^'^  '  SOU  beau  château  de  La  Londe  ,  celui  de 

habite  par       Bouvillc  cu  Caux,  vastcs  résidcnccs,  magnifiques 

lesBeuvron,  "  •*■ 

est  signalé,       et  somptucuscs  au  delà  de  ce  qu'on  saurait  dire, 

mensongère- 

ment,  comme    uc  furcut  plus  que  de  tnstcs  amas  de  décombres. 

un    rendez-vous     >^  i'.<,  i  ivi  i     •     ^      /-^  i 

décentre-       ^"  ^'^  voulaita  tous  leschutcaux;  celui  au  Champ- 

révolutionnaires 


'  lournul  de  Norinandif ,  passiiii  (  IT'Jl  ,  1792,  1793,  etc.) 
—  Beg.  hôtel-de-ville,  27  janvier;  27  février  1793;  29  décembre 
1792  ,  etc. 

•  /?<i,'.  hùtcl-de-ville  ,  27  février  1793. 

^  Moniteur ,  1793  ,   •',<■  toiii.  ,  u"  84. 
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dc-Bataillc  (près  du  Neiibourg),  habité  par  les 
Beuvron  (ces anciens  lieutenants  généraux  de  Nor- 
mandie), ayant  été  signalé  comme  un  arsenal 
rempli  d'armes,  comme  une  menaçante  forteresse, 
où  nombre  de  gentilshommes ,  venus  de  tous  les 
points  de  la  province,  n'attendaient  que  le  moment 
de  s'armer  et  d'opprimer  les  cantons  voisins,  fut 
en  danger,  les  habitants  se  voulant  assembler  pour 
l'assaillir  et  l'abattre;  jusqu'à  ce  que  les  officiers 
municipaux  l'étant  allés  visiter,  il  demeura  cons- 
tant que  les  Beuvron  y  étaient  seuls,  tristes, 
mornes,  impuissants,  et  qu'il  n'y  avait  là  ni  armes, 
ni    munitions   d'aucune    sorte'.    On  en    signalait      Paioidiede 

.     ,,  i  .  ,     .    !)/->.         I    i>    1  1         '^  imiiiicipalité 

amsi  d  autres,  chaque  jour  ;  celui  d  Uissei  d  abord  ,       de  Rouen, 
appartenant  aux  Hély  d'Oissel  ,  de  la  chambre  des 

11  •'  '  en  tons  sens 

Comptes';  enfin  celui  de  Belbeuf,  où  se  devaient       le  château 

^  .  .  .,  ''e    Belbeuf, 

trouver,  de  compte  fait ,  cinq  cents  pièces  de  canoiij     dans  lespoir 

1.  1        /  ,11  C  ^^y   découvrir 

au  dne  du  bureau  permanent  de  la  commune,  our  (./„,,  cents 
cela  donc,  le  maire  du  lieu,  bien  accompagné,  /'"'^""'^'^'^"o"- 
envahissant  ce  domaine,  en  fouillant  les  fossés,  les 
bosquets,  les  avenues,  les  jardins,  les  labyrinthes , 
les  bâtiments  ,  et ,  dans  le  château  même  ,  tous  les 
aîtres  jusqu'aux  moindres  recoins,  en  avait  été 
pour  sa  peine,  comme  on  peut  bien  croire;  et,  as- 


'   Journal  de  Normandie,  7  mai  1790. 

'  Reg.  «lu  district  de  Rouen.  (Archives  un   dépnrtcmcnt ,  11,12 
octoliro  I7'!().  ) 
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sûrement,  c'ofait  de  quoi  rire,  si  alors  on  eût  eu 
iecœurà  la  joi<^  ',  Cela  s'était  fait  en  haine  de  l'an- 
cien procnrcur  général  Godart  de  Belbeuf,  dont 
on  a  vu,  en  juillet  1789,  les  séditieux  dévaster 
l'hôtel,  et  demander  la  tôle.  Cette  tête,  les  mé- 
chants la  voulaient  toujours  avoir;  il  ne  s'en  était 
fallu  guère  ,  l]el])euf  ayant,  enfin,  été  incarcéré  ; 
et  il  allait  être  envoyé  à  Robespierre  ,  lorsfju'arriva 
Sympathie       l'heurcuse    nouvclIc  de  la  mort   du  tyran.    Je   ne 

C|u'<'>pr()iiv;iiciit 

pour  Louis  XVI,  sais  si  OU  avait  voulu  impliquer  ce  magistrat  dans 

les  iiabitants        i      i  i-  •         c  •  \    Tt  ê  inno 

(le  la  Noimandie  'îi  hardie  tcutative  laite  a  nouen,  en  ll\)ô ,   pour 
la.euie province  ^.^^p^^pî^pj,  l'immolatiou  dc  Louis  XVI.  NulIc  part 

de  Iraiice  1  1 

qu'il  eût  visitée.  aiUcurs,  disous-lc,  on  n'était  plus  touché  des  infor- 

Particularites  ^ 

•sur  le  séjour      tuucs  dc  cc  roi  nialheureux  qu'en  Normandie,  la 

qu'il  y  fit  en  1786.  ,  .  ,  .-i        a  .        •    • .  r 

seule  province  (îe  son  royaume  qu  il  eut  visRee. 
C'avait  été  dans  l'été  de  1786,  et  depuis  trop  peu 
de  temps,  enfin,  pour  qu'on  eût  pu  oublier  les  sen- 
timents que  sa  désirée  présence  y  avait  fait  naître  , 
l'effusion  avec  laquelle  tousl'avaient  vu  y  répondre. 
Car,  alors,  availparu  cet  ancien  et  incroyable  amour 
de  la  France  pour  ses  souverains,  caractère  dis- 
tinclif  de  ce  peuple,  autrefois  ". 

Là  à  la  première  nouvelle  de  la  venue  du  mo- 


'  Reg.  dc  l'hôtel-de-ville  de  Rouen  ,  18  r.oùî  1792. 

'  <>  Franci  colunt  Regein  iricredihili  affecta.  »  Chronir.  iiis. 
Al)I);it.  Corb.  (anni  1029.)  D.  Carpentier,  suppl.  Glossar.  Caiii>ii  , 
V"  il  ,  ^^.A^^,I. 
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narque,  tous  les  cœurs  avaient  tressailli  de  joie  '. 
Comme  il  allait  entrer  ea  Normandie  ,  «des  accla- 
mations plus  redoublées  lui  avoient  signalé  les 
frontières  de  notre  province,  '  »  11  avait  vu  tous 
les  cœurs  y  voler  à  sa  rencontre,  et  les  adorations 
des  peuples  empressés  sur  son  passage  ;  il  put  en- 
tendre de  leursbouchesces  bénédictions  qu'avaient 
eues  leurs  pères  pour  Louis  Xll,  pour  Henri  lY  ;  et , 
à  la  vérité,  n'avait-il  pas  pour  eux  des  bontés  de 
Henri  I\  et  des  popularités  de  Louis  XII  !  '  Timide, 
embarrassé  ,  pour  l'ordinaire  ,  en  Normandie  ,  au 
contraire,  où,  en  le  voyant,  tous  pleuraient  de  joie,  le 
l)on  souverain,  tout  aise,  s'enhardissant,  on  lui  avait 
vu  des  manières  ,  il  avait  dit  de  ces  mots  cjue  les 
grands  seigueursde  sa  suite  avaient  peine  à  croire,  et 
dont  Marie-Antoinette,  à  Versailles,  était  heureuse 
et  fière;  et ,  avec  cela,  mille  témoignages  de  bonté 
vraie,  de  sensibilité  profonde  ,  des  largesses  de  roi , 
des  paroles  de  père,  des  actions  d'une  affabilité  pé- 
nétrante, des  gracesdonnées  avec  bonheur;  de  ces 
cris  :  vive  mon  peuple!  vive  mon  bon  peuple  !  qui, 
dits  en  pleurant,  avaient,  en  tous  lieux,  redoublé 


'   (c  Jul)ilate  in  coiispcctu  rci^is.  »  Psalm.  LXXX.Vn  ,  v.  (j. 

'  Le  Parlement  de  Normandie  le  dit  à  Louis  XVI  ,  dans  ses  lic- 
inontranccs  du  5  février  17S8. 

^  Mémoire  justificatif  pour  trois  liomnws  condamnés  à  la  roue  , 
f  par  DuPaty  ),  1780,  in-V  ,  '■'■  part.  ,  p.  -m.). 
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les  transports  '.  Et  après  qu'un  ciel  si  serein,  si 
pur,  se  fut  voilé  sous  un  sombre  et  triste  nua^e, 
un  roi  si  plein  de  bon  vouloir,  un  roi  si  vraiment 
père  ",  se  trouvant,  qui  l'aurait  pu  croire,  en 
butte  aux  outrages ,  au  milieu  de  tant  (Vindigncs 
traitements  faits  à  la  majesté  et  à  la  vertu  ^ ,  alors, 
à  tous  les  babitants  de  notre  Normandie  étaient 
revenus  en  mémoire  cet  beureux  voyage ,  si  récent 
encore;  mille  détails  qu'on  aimait  à  en  redire;ces 
preuves  d'un  vrai  savoir  qu'il  avait  donnéesà  Cher- 
bourg ,  lorsqu'il  en  visita  les  travaux  ;  ces  applau- 
dissements de  Caen  et  du  château  d'Harcourt;  ces 
ordres  pourragrandissementduHavre;le/j«o«^/jf;ic 
de  l'abbesse  de  Montivilliers,  ofl'ert  au  roi,  mis  par 
lui  en  réserve  pour  la  reine;  àRouen,  aux  portes, 
la  présentation  des  clés  par  les  échevins;  le  pain  et 


'  Voyage  de  Louis  XVI ,  dans  sa  Province  de  Normandie.  A 
Philadelpliie  ,  1787  ,  in-15  ,  93  j).  —  Voyage  de  Louis  XVI ^  dans 
sa  province  de  Normandie  ,  manuscrit  trouvé  dans  les  papiers  d'un 
auguste  personnage.  Paris,  1824,  104  p.  —  Lettre  à  M***  , 
sur  le  passage  de  sa  Majesté  Louis  XVI,  d'Honfleur  au  Havre  ,  et 
son  séjour  en  cette  ville  (  par  rai)!)é  Jean  Trupel  ,  prêtre  et  profes- 
seur ).  Petit  in-Si ,  29  p.,  Havre  ,  Faure,  juillet  178C 

*  «  L'on  a  fait  les  rois  sur  le  modèle  des  pères.  Le  nom  de  roi 
est  un  nom  de  père;  la  bonté  est  le  caractère  le  plus  naturel  des 
rois*.  »  Bossuet ,  en  écrivant  ces  paroles,  ne  semblait-il  pas  avoir 
annoncé  Louis  XVI  ? 

3  Bossuet  ,    Oraison  funèbre  de  la  reine  d'Angleterre. 

*  Bosiuet ,  Politique  tirée  des  propres  paroles  de  l'Ecriture  sainte, 
liv.  llî  ,  :nt.  'i.  _, 
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le  vui  du  chapitre  ;  au  palais,  dans  ia  giand'chanihre 
dorée,  le  dais  royal  semé  de  fleurs  de  lis;  '  dans 
Notre-Dame,  un  bruyant  et  joyeux  Domine  salvwii 
facRegem  (c'était  alors  le  eanliqae  des  Français)  \ 
les  rues  tendues  de  tapisseries  de  haute  lice;  et  là, 
au  milieu  de  deux  haies  d'hommes  armés  ,  les 
troupes  royales  à  la  ^««t'Afj  les  gardes  bourgeoises 
à  la  droite  3  Louis  XYI  l'ayant  décidé  ainsi  ;  ce  roi , 
applaudi, heureuxetcharmé,  gagnantàpied  le  pont 
de  bateaux;  des  dons  immenses  pour  les  indigents; 
des  suppressions  de  droits  onéreux  au  commerce; 
puis,  au  soir ,  le  départ  pour  Gaillon  '  ,  salué  j)ar 
l'énorme  et  tonnante  Georges  d'Amboise  ,  qui  se 
cassa  en  cette  rencontre,  événement  dont  tous 
s'émurent,  et  qui  donna  à  penser.  •  „    .   .  . 

'  1  i  Protestation 

Que    dirons-nous?     A    la    fin    de    1792,     tout    contre  la  mise 

en  jugement 

Rouen  s'attristait  profondément  des  malheurs  de    de  Louis xvi, 

X         •     A/TTT  .1    /       •  •  ,  r     signée  à  Rouen , 

Louis  A  VI  ;  et  comme  il  était  en  jugement ,  menace  ^p^i.  nombre 
de  mort ,  sur  une  place  publique  de  cette  grande  s|J,'"î'/e' placé 
ville,  avait  eu  lieu  un  mouvement  tumultueux  pour       publique. 

^  Mouvement 

ce  roi  que  des  Français  fidèles  avaient  à  cœur  de  sau-       royaliste , 

,  .  ,   .  très  énergique , 

ver;  mouvement  excite  par  un  journal  monarchique,     quexciie  cette 

,       ,^,  .  o  ,     .  protestation. 

la  Clironique  ,  et  par  un  avocat  nomme  Aumont,   Aumont, avocat, 

Leelercq , 
journaliste , 

'  Eeg.  secr.,  21   juiu  1786.   —  Le  dais  fut  appcndu  aussi  dans  la  ''*  huit  autres, 

,^       ,,,,„,         ,  ,  .  ,,    .  1     -,  ^  sont,  à  raison 

çrande  salle  de  Li  Chambre  des  comptes,    ^otes  inss.  de  Gresscnt  ;  , 

^  .  i.      1  •   .  (le  ce  lait,  menés 

liecneil  appartenant  a  V..  Alfred  Daviel ,  avocat.  ,.    „   ,. 

=  JoiiriKtl  de  Normandie,  2!  ,  22  juin  ;  5,  C,  8  et  12  juillet  178G.         contlamnés 

à  mort 
■'  La  Chioru<iiir  nationale  et  étrangère  ,  et  en  partictiiier  des  cinq       ,.(   exécutés. 
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procureur  du  roi  à  l'hôtel  des  Monnaies.  Il  s'agissait 
d'empêcher  la  condamnation,  la  mort  tout  au  moins, 
du  roi  malheureux,  l  ne  éclatante  manifestation  de 
toute  une  grande  ville  si  voisine  de  Paris,  avait  paru 
propre  kinlhmdev la  Convention;  et,  dans  la  place 
dite  de  /a  Rougemare  ,  devant  la  maison  du  fidèle 
Aumont  '  ,  furent  déposés  sur  une  table  des  actes 
énergiques  de  protestation  ,  que  les  habitants  en 
foule  allaient  signer.  Les  tètes  s'échauffant ,  beau- 
coup faisaient  retentir  le  cri  de  vive  le  roi ,  cri  dé- 
fendu maintenant,  arboraient  la  cocarde  blanche, 
foulant  aux  pieds  les  trois  couleurs,  abattant  les 
(U'bres  de  la  liberté ,  criant  vive  le  roi,  comme  en 
1780,  moins  joyeusement  sans  doute,  mais  avec 
plus  de  courage!  C'était,  en  un  mot,  une  insur- 
rection véritable  ,  qui  se  prolongea  quelque 
temps,  mais  qui  dut  s'arrêter  enfin  devant  les  ef- 
forts empressés  et  énergiques  de  la  commune.  Au- 
mont,  le  journaliste  Leclercq,  et  jusqu'à  huit 
autres  habitants  de  Rouen,  qui  s'étaient  le  plus  si- 
gnalés dans  ce  mouvement,  arrêtés,  traînés  à 
Paris ,  devaient  payer  de  leur  vie  ce  généreux 
mais  vain  eifort.  Après  donc  qu'eut  péri,  en  face 
de  son  palais,  le  roi  le  plus  vertueux,  le  plus  pur, 


(li'partemeuts  substitués  à  la  province  de  INorniandie.  Rouen,  impr, 
do  Besongne  ,  chez  Ferrand  ,   in-8o. 

'  Cette  maison  existe  encore,  et  porte  le  n°  29. 


LOUIS  XVI. 


707 


le  pins  religieux  et  le  plus  désireux  du  bonheur 
public  que  la  France  eût  vu  depuis  saint  Louis , 
ce  fut  le  tour  des  sujets  dévoués  qui  l'avaient  voulu 
sauver;  et  les  neuf  prisonniers  de  Rouen,  traînés 
à  Paris,  devaient  mourir  victimes  de  leur  fidélité  et 
de  leur  courage  * .  On  eût  bien  voulu  impliquer  , 
dans  ce  complot ,  des  membres  du  Parlement  de 
Normandie,  dont  plusieurs  avaient  été  incarcérés 
en  celte  rencontre,  le  conseiller  De  Moy  entre 
autres,  qui  fut  jeté  dans  les  prisons.  Mais  force 
ayant  été  de  le  reconnaître  étranger  à  cette  tenta- 
tive ,  il  le  fallut  rendre  à  la  liberté,  et  le  justifier 
même,  par  une  sentence,  imprimée,  affichée  en 
tous  lieux  ^ ,  Que  le  procureur-général,  incarcéré 
plus  tard,  comme  nous  l'avons  dit,  l'eût  été,  ou 
non  ,  par  suite  aussi  de  cette  affaire ,  la  mort  de  Ro- 
bespierre ,  encore  une  fois,  l'était  venu,  bien  à 
propos ,  tirer  de  peine. 

Mais,  pour  quatre  autres  anciens  magistrats  du 
Parlement  de  Normandie  ,  ainsi  que  pour  Maus- 
sion  ,  naguère  intendant  de   la  province  ,  ce  tyran 


'  /iV^.  (le  rhôtcl-dc-villo  de  Rouen,  j.invicr  1793.  —  Moniteur, 
16  janvier  ;  9  septembre  1793.  —  Liste  générale  et  très  exacte  de 
tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  mort  par  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire établi  à  Paris,  in-S",  no  1  ,  p.  î)  et  10.  —  Journal  nis. 
(lu  temps,  rédige  à  Rouen  ,  par  un  témoin  oculaire.  —  L'Indica- 
teur, n°  29  bis,  32  et  'ill. 

^  Journal  ms.  du  temps  ,  déjà  cité. 


De  Moy , 
conseiller 
au  Parlement , 
impliqué  dans 
ceUe   manifesta- 
tion, est  incarcé- 
ré, puis  mis 
en  liberté. 


Quatre 

conseillers 

au  Parlement 

de  Normandie 

périrent 
surl'échafaud, 

victimes 
de  la  révolution, 

ainsi  que 
Maussion,ancien 

intendant 

de  la  généralité 

de  Rouen. 
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Le  conseillcr- 

clorc  Halle 

d'AinfrevilIc, 

est  condaïunc 

à  morlct  exécuté 

à   Évreux. 


inomul  trop  lard.  La  (T'ic  de  Maiission,  demandée 
dès  1789  .  par  les  sédilleux  de  la  bande  de  Bordier 
et  Jourdain,  lut  enfin  donnée,  en  1794 ,  aux  ter- 
roristes, qui  la  demandaient  à  leur  tour,  et  aux- 
quels on  ne  savait  rien  refuser '.  Quatre  conseil- 
lers au  Parlement  de  Normandie  devaient  aussi 
mourir  martyrs;  le  chevalier  Lecoq  de  Beuville  , 
conseiller  ,  émigré  rentré  ;  '  le  marquis  de  Bié- 
ville ,  un  septuagénaire  ,  gentilhomme  ordinaire  de 
la  eliambre  du  tyran ,  eonseiller  an.  ci-devant  Parle- 
ment de  Rouen  j,  avec  son  fils,  lieutenant  au  régi- 
ment des  chasseurs  des  Vosges';  Postel  des  Mi- 
nières^, descendant  de  ce  mort  ressuscité  dont 
nous  avons  vu ,  sous  François  P%  les  étranges 
aventures  :  tous  trois  avaient  péri  à  Paris,  les  uns 
sous  la  hache  de  Robespierre,  le  troisième  fusillé 
dans  la  plaine  de  Grenelle.  A  Evreux  devait  être 
immolé  le  conseiller-clerc  Halle  d'Amfreville,yw^é? 
révolutionnairement j,  la  sentence  de  mort  le  dit ,  et 
le  dit  à  bon  droit,  comme  on  va  voir.  Ancien  ma- 
gistrat. Halle  d'Amfreville  n'avait  point  fait  liquider 


'   Exécute''  le  25  février  I7Î)4. 

^  Moniteur ,  m  \\,  w"  1VJ. 

^  Moniteur,  12  juin  1794. 

^  Le  8  thermidor  an  III.  —  Liste  générale  et  très  exacte  de  tous 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire 
établi  à  Paris  ,  in-8".  —  Il  fut  la  2550c  victime  de  ce  soi-disant  tri- 
i)ii!ial. 
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la  finance  de  sa  charge;  premier  crime  et  crime 
inexpiable;  car,  n'était-ce  pas,  dirent  les  jnges  , 
(iimomer  l'espoir  d'une  contre-révolution  '.''...  Ec- 
clésiastique, et,  toutefois,  n'ayant  point  prêté 
serment,  de  plus,  il  ne  s'était  pas  fait  déporter  à  la 
Guyanne  ;  partant, /)?r/;T  réfractaire ,  il  devait  pé- 
rir ;  enfin,  sans  résidence  certaine,  il  fallait  donc, 
disait-on,  «  ou  qu'il  eût  émigré  quelque  temps  ,  ou 
que  peut-être  (  peut-être  !...  )  //  se  fût  armé  avec  les 
brigands  de  la  Vendée,  j)Our  ressusciter  tout  à  la  fois 
le  despotisme  des  rois,  la  tyrannie  des  Parlements 
et  l'infernale  aristocratie  !  »  En  somme,  convaincu 
d'avoir  été  sujet  à  la  déportation  (je  copie  la  sen- 
tence), force  était  qu'il  pérît.  De  Pont-Audemer, 
donc,  traîné  à  Evreux,  sa  tête  y  tomba  sur  la 
place  de  la  Révolution  ;  et  enfin  le  Parlement  de 
Normandie,  lui  aussi,  avait  eu  ses  martyrs'. 

Ainsi,   ces  magistrats  interdits ,   exilés,  suppri-    Les  Parieinents 
mésanciennement ,  tant  de  fois,  pour  leur  vive  et    ^"ccoinbtient, 

i  .iprt's  avoir 

constante  opposition    au  despotisme    de  la   cour,   losisié à la tyran- 
nie populaire , 

mouraient,  aujourd'hui,  victimes  de  leur   hono-         conmie, 

11,.  "      <     I  .  I     .  «         \  1  aulrel'ois, 

rabie  résistance  a  la  tyrannie  populaire.  Apres  de    au  dcsiiotisnie 
si  longues  luttes  ,  soutenues  naguère  ,  sans  se  laisser 
aller  au  découragement,  ni  à  la  faligue,  comme 
ces  généreux  martyrs  d'un  autre  temps  ,  eux  aussi 
ils  avaient  résisté  Jusqu'au,  sang'  ,  «  ad  sanguincm 

'  Reg.  fin  fribmial  niniincl  du  (Icnarteiiicnt  de  l'Eure  ,  an  II. 
•   .<  Ne    fal:<remini  ,    aiiimis    vcsU  is    dclicicutc^      Noiidiiiii    enini 
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reslit'istis,))  couronnant  par    une   mort  glorieuse 
une  carrière  parcourue  avec  honneur. 

C'était  avoir  bien  compris  leur  haute  mission  , 
noblement  rempli  leur  devoir,  et  franchement 
répondu  à  la  pensée  libérale  qui  leur  avait  donné 
l'être.  Sans  constitution,  sans  lois  fondamentales, 
sans  représentants,  élus  par  elle,  qui  pussent  débat- 
tre ses  intérêts  avec  la  couronne,  la  France  s'étant 
bien  voulu  fier  à  ces  corps  judiciaires,  du  soin  de 
défendre  sa  cause  ,  et  l'autorité  royale  ayant  sous- 
crit au  traité,  de  là  étaient  nées,  pour  les  Parlements, 
des  obligations  opposées  ,  qu'en  quelques  ren- 
contres, à  la  vérité ,  ils  perdirent  de  vue,  ne  se 
préoccupant  parfois  que  d'eux-mêmes ,  et  s'en 
préoccupant  à  l'excès,  mais  auxquelles  aussi ,  nous 
les  avons  vus  se  dévouer  avec  ardeur ,  la  plupart 
du  temps,  et  même  se  sacrifier  quelquefois. 
Placés  enlre  l'autorité  royale,  toujours  disposée  à 
envahir,  et  les  peuples  trop  enclins  à  la  résistance 
et  aux  murmures  ,  les  Parlements ,  digues  incom- 
modes pour  ces  intérêts  contraires  ,  pour  ces  pas- 
sions opposées  ,  empêchaient,  à  la  fois  ,  le  gouver- 
nement d'abuser  ,  et  la  nation  de  s'émouvoir  ; 
forçant  ,  d'une  part,  les  peuples  au  respect  envers 
le  souverain;  de  l'autre  ,  exposant  au  souverain  les 


iis([uc  ad  sanguiiieni  rcstitistis.  »    Epist.   Pauli  ad  Hobrœos  ,    XII , 

3,4. 
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besoins  des  peuples,  et  l'adjurant  d'y  condescendre; 
maintenant  les  lois  fondamentales,  signalant  les 
inconvénients  des  nouvelles;  arbitres  reconnus, 
médiateurs  avoués  ,  respectés,  entre  le  roi  et  la 
nation,  entre  la  puissance  absolue  du  prince  et 
l'obéissance  légitime  des  sujets  ;  veillant ,  en  un 
mot  ,  tout  ensemble,  à  la  sûreté  du  gouvernement 
et  à  la  liberté  des  peuples.  Combien  les  rois  ,  que 
gênait  leur  résistance,  s'en  étaient  irrités  quelque- 
fois, et  vengés  en  les  exilant,  en  les  mettant  en 
interdit,  en  osant  même,  à  diverses  reprises, 
tenter  de  les  détruire  ,  cette  Histoire  l'a  fait  assez 
paraître;  et  l'on  sait  avec  combien  de  constance  et 
de  vigueur  les  magistrats  avaient  résisté  au  despo- 
tisme des  cours.  Le  peuple  ,  cependant  ,  depuis 
peu,  devenu  maître,  exerçant  la  tyrannie,  comme 
nul  roi ,  avant  lui ,  ne  l'avait  fait  jamais  ,  et  le  mo- 
ment venu,  pour  les  Parlements,  de  défendre  la 
monarchie  menacée  et  les  lois  en  péril ,  on  a  vu 
s'ils  s'y  étaient  épargnés.  A  Rennes  ,  à  Bordeaux  , 
à  Metz,  à  Toulouse,  dans  Rouen  aussi,  s'étaient 
élevées  des  voix  courageuses;  et  force  avait  été,  en 
un  mot,  à  ce  nouveau  et  redoutable  roi,  d'enten- 
dre, à  son  tour,  (\e&  remontra )ices ,  et  les  plus 
franches,  les  plus  hardies,  les  plus  vives  qu'on  eût 
vuesencore.  Maisce  peuple  emporté,  qu'ils  avaient 
voulu  retenir,  se  devait  venger,  à  sa  manière,  d'une 
résistance    (|ui    l'incommodait  si  forl.  (le  lorrcnl  , 
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donc,  qu'on  avait  voulu  arrrlcr  ,  s'enflanl,  se  dé- 
bordant avec  fureur,  il  fallait  que  la  digue  fut 
renversée  ,  et  les  Parlements  périrent.  Du  moins  , 
dans  cette  lutte  suprême  contre  la  démagogie  dé- 
chaînée et  hurlante  ,  comme  dans  celle  soutenue, 
auparavant  et  si  long-temps,  contre  les  fantaisies 
de  la  cour  .  les  magistrats  remplirent  noblement 
leur  devoir,  qui  le  pourrait  méconnaîtie?  Si  ,  na- 
uuère,  leur  conscience  leur  avait  fait  une  loi  de  ne 

o 

se  point  incliner  toujours  devant  les  ordres  du  pou- 
voii',  et  de  regarder  l'intérêt,  mais  l'intérêt  bien 
compris  du  monarque,  comme  sa  volonté  véritable, 
comme  la  seule  dont  on  dût  tenir  compte,  pou- 
vaient-ils donc,  aujourd'hui ,  reconnaître  le  vœu  de 
la  France  dans  les  vociférations  haineuses  et  con- 
fuses d'un  peuple  en  délire?  Et  là  ,  comme  ancien- 
nement avec  les  rois  ,  résister,  n'était-ce  pas 
servir?  Obstacle  naguère  aux  passions  de  cour  , 
maintenant  qu'à  leur  tour  s'émouvaient,  ardentes  et 
redoutables,  les  passions  populaires,  à  ce  nouveau 
roi,  bien  autrement  exigeant  et  absolu  que  l'autre, 
et  déréglé  à  l'excès  dans  ses  effrénés  désirs,  ils  avaient 
dû  dire  aussi ,  ils  avaient  dit ,  en  effet,  avec  vigueur: 
nous  ne  pouvons  pas  ;  non  possumus ,nonpossunuis\ 
«Les gens  de  bien,  (au  jugement  d'un  Français  des 
anciens  temps),  les  gens  de  bien  ne  devroientaccep- 
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tories  olïices  de  magistrature,  ou  s'opposer  à  l'injus- 
tice  et  foule  (oppression  )  du  peuple ,  et  se  résoudre 
à  perdre  leur  estât,  plustost  que  leur  âme.  La  jus- 
tice ne  plie  point,  elle  n'a  considération,  crainte,  ny 
exception.  Seroit  honneur  d'estre  interdit  du  Par- 
lement, pour  maintenir  l'équité  et  justice.  Du  moins, 
si  le  plus  grand  nombre  des  meschants  emporte  le 
bon,  que  les  bons  laissent  leur  opinion  cscripte  à 
la  postérité  !  '  » 

Donné  naguère  à  la  magistrature  ,  comme  pour 
lui  servir  de  règle  ,  dans  ses  rapports  avec  nos 
rois,  combien  cet  enseignement  lui  avait  toujours 
été  présent  à  l'esprit,  au  milieu  des  vifs  et  longs 
débats  qui  devaient  naître  entre  elle  et  la  cour,  on 
l'a  pu  voir  par  toute  la  suite  de  cette  Histoire.  Mais 
le  peuple  se  licentiant,  lui  aussi,  son  autorité  se 
manifestant  par  des  actes  de  bon  plaisir  et  de  ty- 
rannie,  tels  qu'on  n'en  avait  vus  jamais ,  alors,  les 
antiques  maximes  léguées  à  nos  sénateurs  par  leurs 
devanciers  leur  revenant  aussilôten  mémoire,  leur 
furent  une  loi  sacrée,  à  laquelle  repos ,  popula- 
rité, fortune,  état,  biens,  et  jusqu'à  la  vie  même, 
nous  les  avons  vus  tout  sacrifier  sans  regret. 

Gloire  donc  leur  soit  rendue  ;  car  la  leur  pour- 
rait-on ,  à  bon  droit,  dénier  pour  quelques  torts 
rachetés  par  tant  et  de  si  éclatants  services  ?  Que 


■   Mémoires  di  Casjnird  de  Seiii/.r  ,  scignciirde  Tavaniics.  C.olIccJ 

rot i tôt  ,1"  sciic  ,  xxjv,  ryi 
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sont  de  rares  et  courts  instants  d'éblouisseraent  et 
d'erreur,  dans  une  vie  de  plusieurs  siècles,  et 
quelques  mouvements  irréguiiers,  quelques  fausses 
démarches,  dans  une  si  longue  et  si  pénible  car- 
rière, où,  à  chaque  pas  ,  s'oflVaient  des  difllcultés 
et  des  obstacles! 

De  ces  compagnies,  composées  d'hommes,  après 
tout  ,  comment  pourraient  nous  étonner  des  dé- 
fauts humains!  Mais,  sans  doute,  c'est  par  l'en- 
semble de  leur  conduite  que  tout  Français  équi- 
table les  voudra  juger.  Or,  contenir,  d'une  part, 
Id  royauté,  toujours  prête  à  envahir,  de  l'autre  les 
peuples  trop  enclins  à  s'émouvoir,  c'est  de  quoi 
avaient  charge  ces  grands  corps  de  magistrature; 
et  qu'en  somme  ils  aient  manqué  à  cette  haute  mis- 
sion ,  qui  le  pourra  dire?  Gloire  donc,  encore  une 
fois ,  gloire  leur  soit  rendue.  Soumis  à  deux  devoirs 
si  différents,  sacrés  tous  deux  ,  et  dont  ,  chaque 
année  ,  dans  la  première  et  la  plus  solennelle  de 
leurs  audiences,  ils  juraient ,  la  main  sur  les  évan- 
giles, l'accomplissement  religieux,  honneur  à  ces 
Parlements  d'avoir,  la  plupart  du  temps,  si  bien 
su  les  comprendre  et  les  remplir;  et  qu'en  récom- 
pense «  leur  opinion  demeure  à  jamais  e scripte  à  la 
postérité  !  » 

FIN  DU  SEPTIÈME  ET  DERNIER  VOLUME. 
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Coutances. 
■  Jean  de  Selve. 

-  Jean  de  Brinon. 

-  François  de  Marcillac. 

-  Pierre  Rémon. 

-  Antoine  de  Saint -Anthot. 

-  Jacques  de  Bauquemare,  sieur 

de  Bourdeny. 

-  Claude  Groulart  ,  sieur  de  la 

Court. 
Alexandre    de  Faucon  ,    sieur 
de  Ris. 

—  Charles   de  Faucon  ,  sieur  de 

Frainville. 

—  Jean-Louis  de  Faucon,  sieur  de 

Ris,  décédé  le  17  mars  1003. 
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La  prcmirro  pirsidciico  vaqua  pendant  sept  ans.  A  tort 
donc  Uobert  do  Fian(iLietot  de  Coigny  ,  l'ancien  des  Pré- 
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ont  été  inscrits  parmi  les  premiers  Présidents,  en  ayant 
seulement  rempli  les  fonctions  pendant  l'intérim  ,  le  pre- 
mier depuis  le  17  njars  1 60.3  jusqu'au  '27  septembre  IGGG 
jour  de  sa  mort  ;  le  second  depuis  ledit  jour  jusqu'à  l'in- 
stallation de  Claude  Pellol  ,   mentionné  ci-dessous. 

Claude  Pellot. 

Charles     de    Faucox  ,     sieur 
de  Plis 
1G92.  —  Charles-François   de  Montiio- 
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ment ,  8. 
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A  Rouen,  un  bV'jit  public  an- 
nonçant  la  suppression    pro- 
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L'impromptu  de  la  S(nnt-]\lor- 
tin ,  vaudeville  satirique  et 
bouffon ,  joué  au  palais  à 
Rouen,  par  la  Basoche  (9  no- 
vembre 1774  ),  13. 

L'stampe  représentant  l'expul- 
sion du  Conseil  supérieur  de 
Rouen  ,  14. 

Comment  les  membres  des  Par- 
lements supprimés  passèrent 
le  temps  de  leur  inaction  et  de 
leur  exil  ,  1,). 

Les  édits  portant  rétablissement 
des  Parlements  étaient  rem- 
plis de  restrictions  et  de  réser- 
ves ;  les  discours  du  roi  et  du 
garde  des  sceaux,  de  reproches 
et  de  menaces,  dont  la  magis- 
trature se  sentit  blessée  ,  17. 

A  Rouen  ,  l'ancien  Parlement 
rentre  en  fonctions,  réinstallé 
au  palais,  par  le  duc  d'Har- 
court  et  le  conseiller  d'État 
Le  Pelletier  de  Beaupré  ,  19. 

Le  Parlement  de  Normandie  pa- 
rait   enregistrer  ,    d'un    vu'u 
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unanime ,  l'ordonnance  de 
discipline.  Combien  cela  était 
peu  réel ,  19. 

Des  députés  du  Parlement ,  se 
rendant  à  Versailles  ,  pour  re- 
mercier le  roi,  sont  reçus  par- 
tout avec  les  plus  grands  hon- 
neurs, 20. 

Ce  que  dirent  Louis  XVI  et  Ma- 
rie-Antoinette aux  députés  du 
Parlement  de  Normandie,  21. 

Le  rétablissement  des  Parlements 
est  accueilli  en  tous  lieux  par 
de  grands  transports  de  joie  , 
22. 

En  Normandie ,  le  retour  du 
Parlement  excite  partout  un 
vif  enthousiasme  ,  dont  les 
témoignages  se  prolongent,  23. 

A  Bayeux  même,  les  habitants, 
en  joie  du  rétablissement  du 
Parlement,  ridiculisent  leur 
feu  Conseil  supérieur,  dans 
une  hardie  mascarade,  2.3. 

Dans  Rouen,  à  la  rentrée  du  Par- 
lement,  avaient  éclaté  des 
transports  de  joie,  24. 

Messe  rouge,  célébrée  au  palais, 
lors  de  la  rentrée  du  Parle- 
ment ;  M.  de  Belbeuf,  évèque 
d'Avranches,  y  officie  pontifi- 
calement ,  20. 

Banquet  somi)tucux  donné  par 
le  Parlement  au  duc  d'Har- 
court,  dans  la  grande  salle  du 
palais,  27. 

Fiquet  deNormanvillcetPerchcl, 
anciens  conseillers  au  Parle- 
ment, qui  avaient  siégé  dans 
le  Conseil  supérieur  de  Rouen , 
se  hâtent,  à  la  rentrée  du  Par- 


lement ,  de  résigner  leurs  offi- 
ces ,  33. 

Les  membres  du  Parlement,  qui 
s'étaient  fait  liquider ,  ont 
peine  à  se  faire  recevoir 
en  grâce  par  leurs  collègues 
demeurés  purs ,  34. 

Sympathie  du  Parlement  pour 
tous  ceux  (pii  étaient  demeu- 
rés fidèles  à  sa  cause  ,  p<»ur 
Bourguignon  du  Perré  de  l'Is- 
le  ,  pour  le  greffier  en  chef 
Bréant,  35. 

Les  avocats  qui  avaient  plaidé 
devant  les  deux  Conseils  su- 
périeurs de  Normandie,  sont, 
à  dessein  ,  omis  sur  le  tableau  , 
et  long-temps  repoussés  par 
leur  Ordre  ,  avec  qui ,  en  cela, 
le  Parlement  fait  cause  com- 
mune, 30. 

Huit  avocats  demeurent  exclus 
du  collège  ,  et  ne  parviennent 
à  s'y  faire  réintégrer  qu'après 
quatre  années  de  démarches 
et  de  contestations  ,  37. 

Réclamations  des  Parlements 
contre  les  édits  qui  les  ont  ré- 
tablis, 40. 

Le  Parlement  de  Normandie  était 
convenu  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  Vordonnance  de 
discipline,  42. 

Les  Parlements,  rétablis,  paru- 
rent avoir  mal  compris  les 
motifs  de  la  .sympathie  géné- 
rale pour  eux ,  les  vœux  de  la 
nation  et  ses  besoins,  43. 

Résistance  des  Parlements  à  la 
suppression  de  la  eo/ir'e,  47. 
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Résistance  des  Parlements  à  la 
suppression  des  jurandes ,  50. 

Le  Parlement  de  Normandie  se 
montre  favorable  à  la  suppres- 
sion de  la  corvée  ,  o2 

Le  Parlement  de  Normandie  dé- 
sire être  renseigné  par  l'assem- 
blée des  notables  de  Rouen  , 
sur  le  projet  de  la  suppression 
des  jurandes ,  53. 

Violent  décliaînement  qu'excite 
dans  le  Parlement  de  Paris 
l'ouvrage  de  Roncerf  sur  le 
rachat  des  droits  féodaux 
(23  février  177C  ) ,  Ô4. 

Turgot  et  Malcsherbes  ,  ne  trou- 
vant que  résistance  dans  les 
Parlements  ,  se  retirent  ;  on 
renonce  aux  réformes  proje- 
tées ,  56, 

Résistance  du  Parlenientde  Nor- 
mandie à  la  prorogation  des 
vingtièmes  ,  57. 

Le  Parlement  de  Normandie 
résiste  aux  exactions  qui  se 
commettaient  dans  la  percep- 
tion des  vingtièmes,  58. 

Remontrances  du  Parlement  con- 
tre l'extension  de  l'impôt  des 
vingtièmes  ,  et  contre  les  re- 
cherches faites  dans  les  pro- 
priétés  (  IGjuillet  1777  ) ,  63. 

Le  maréchal  d'Harcourt  vient 
au  palais,  à  Rouen,  faire  enre- 
gistrer ,  d'autorité ,  des  lettres 
patentes  portant  cassation  de 
divers  arrêtés  du  Parlement 
(?.  juin  1778),  67. 

Le  Parlement  proteste  contre  les 
enregistrements  forcés  et  illé- 
gaux   faits   par    le    maréchal 


ducd'Harc(mrt  (14,  16juillet, 
6  août  1778  ),  70. 

Louis  XVI  mande  à  Versailles 
une  députation  du  Parlement. 
H  adresse  aux  députés  des  re- 
proches, refuse  de  les  enten- 
dre, et  leur  rend  les  Remon- 
trances (jue  le  Parlement  lui 
avait  envoyées  le  6  août  (  31 
août  1778  ),  73. 

Lettres  patentes ,  où  est  dure- 
ment censurée  la  conduite  du 
Parlement  de  Normandie  (  31 
août  1778),  74. 

Le  maréchal  duc  d'Harcourt 
vient  au  palais, faire  transcrire, 
d'autorité,  des  lettres  patentes 
de  cassation,  très  dures  pour 
le  Parlement  (3  sept.  1778),  77. 

Après  le  départ  du  maréchal  ,  le 
Parlement  s'assemble,  délibère 
pendant  toute  la  nuit,  et  ne 
quitte  le  palais,  à  4  heures  du 
matin,  qu'après  que  tous  ses 
mendnos  ont  déclaré  remettre 
au  roi  leurs  ofHces  (nuit  du  3 
au  4  septcndn-e  1778  ),  77. 

La  démission  ,  en  corps ,  du  Par- 
lement est  acceptée,  et,  toute- 
fois, n'a  point  de  suites,  8t. 

Divers  édits  fiscaux  enregistrés 
par  le  Parlement ,  les  uns 
avec  empressement,  les  au- 
tres avec  répugnance ,  et  sous 
des  réserves,  8'.'.. 

A  quelles  conditions  le  Parle- 
ment de  Houen  enregistre 
l'édit  de  juillet  1782  ,  portant 
création  d'un  troisième  20e; 
son  arrêt,  enformede/e/«ort- 
trances,  est  imprimé  et  affi- 
ché (juillet  1782),  85. 
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RésisttTiicc  opiniâtre  du  Pailo- 
iiieiit  (le  Hesaneon  à  des  ôdits 
fiscaux  ;  ses  démêlés  avec  la 
cour,  S". 

Les  Parlements  se  trouvaient, 
sous  Louis  XVI ,  dans  la  situa- 
tion où  ils  avaient  été  sous 
Louis  XV ,  avant  le  coup  d'état 
de  MaujK'ou,  88. 

Le  gouvernement  regrette  d'a- 
voir rétabli  les  Parlements,  et 
songe  à  neutraliser  cet  obsta- 
cle incommode  ,  91. 

Jssem blées  provinciales.  Nota- 
bles ,  93. 

Lamoignon  devient  garde  des 
sceaux,  <à  la  place  de  Miromes- 
nil ,  (jui  se  retire  (avril  1787), 
94. 

Dessein  que  s'était  proposé  le 
gouvernement,  en  convoquant 
les  Notables;  ce  qui  en  résul- 
ta ,  9G. 

Cet  appel  aux  Assemblées  pro- 
vinciales et  aux  Notables  ,  in- 
dispose les  Parlements,  qui 
s'aperçoivent  que  le  gouver- 
nement voudroit  se  passer 
d'eux,  97. 

Le  Parlement  de  Paris  fait  quel- 
que difficulté  d'enregistrer 
l'édit  portant  établissement 
des  Assemblées  provinciales  , 
98. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  se  re- 
fuse à  enregistrer  l'édit,  et 
est,  pour  cela,  transféré  à  Li- 
bourne ,  98. 

L'édit  créant  des  Assemblées 
provinciales .,  présenté  au  Par- 
lement de  Normandie  fen  tin 


temps  ail  beaiicoii}>  de  ses 
membres  étaient  absents  de 
lloucnj,  y  est  enregistré,  100. 

Une  députation  de  l'Assemblée 
provinciale  de  Rouen,  vient, 
au  palais,  liaranguer  le  Parle- 
ment assemblé,  qui  lui  répond 
(;{  décembre  1787  ),  101. 

Réclamations  du  Parlement  con- 
tre les  entreprises  des  Assem- 
blées provinciales  de  Caen  et 
d'Alençon  (4  mars  1788)  ,  103. 

Le  Parlement  se  prononce  enfin 
contre  les  Assemblées  provin- 
ciales, et  redemande  avec  ins- 
tance les  anciens  États  de  la 
province ,  interrompus  depuis 
1654  (4  mars  1788)  ,   103. 

Résistanccdu  Parlementde  Paris 
aux  édits  du  timbre  et  de  la 
subvention  territoriale ,   107. 
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pour  l'enregistrement  des  édits 
du  timbre  et  de  la  subvention 
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Le  Parlement  de  Paris  demande 
les  États  généraux  (6,  16,  30 
juillet,  6,  13  août  1787),  113. 

Le  Parlement  de  Paris,  en  résis- 
tance déclarée  avec  le  gouver- 
nement, l'ernientation  dans  la 
multitude  affluant  au  j)alais, 
IIG. 

Le  Parlement  de  Paris  est  trans- 
féré à  Troyes;  il  y  continue  ses 
protestations  (aofit,  septem- 
bre 1787),   118. 
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Arrêté  du  Parlement  de  Norman- 
die (23  aontl787),   122. 

Le  cour  négocie  avec  le  Parle- 
ment de  Paris,  exilé  à  Trojes, 
qui  consent  à  l'enregistrement 
d'un  édit  fiscal,  et  décline, 
par-là  ,  dans  l'opinion  (sept. 
1787),    122. 

Le  Parlement  de  Paris  rentre 
dans  cette  capitale  ,  applaudi 
par  le  peuple,  blâmé  par  les 
hommes  éclairés,   125. 

Nouvelles  brouillerics  eutre  le 
Parlement  et  la  cour,  127. 

Séance  royale,  à  Paris,  pour  l'en- 
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138. 
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ments que  dans  des  lits  de  jus- 
tice, et  par  des  porteurs  d'or- 
dres, sont,  à  l'avance,  révélés 
au  Parlement  de  Paris,  et  y 
excitent  une  violente  fermen- 
tation (3  mai  1788),  143. 

Déclaration  (par  le  Parlement 
de  Paris  )  des  principes  cons- 
titutifs de  la  monarchie  fran- 
çaise (3  mai  1788),  144. 

Les  jeunes  magistrats  préva- 
laient, dans  le  Parlement  de 
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Paris,  par  le  nombre  et  l'em- 
portement,  14G. 

Arrêté  par  lequel  tous  les  mem- 
bres du  Parlement  de  Paris 
s'engagent,  sous  la  foi  du 
serinent,  à  ne  siéger  dans  au- 
cune compagnie  autre  que  le 
Parlement,  tel  qu'il  existe  en 
ce  moment. — Cet  arrêt  est  lu 
au  peuple,  auquel  on  ouvre 
les  portes  delà  grand'chambre, 
à  une  heure  inaccoutumée , 
140. 

Le  palais  de  justice,  à  Paris,  est 
assiégé;  les  conseillers  d'Épré- 
mesnil  et  de  Montsabert  y  sont 
arrêtés ,   en  plein   Parlement 

(5  et  6  mai  1788),   147 

Ce  que  pensait  Montesquieu  des 
Coups  d'état ,   149. 

Malesherbes,  seul,  dans  le  Con- 
seil d'état,  s'élève  avec  force 
contre  les  édits;  il  tente,  en 
vain,  d'éclairer  Louis  XVI  par 
des  Mémoires  ,   150. 

Lit  de  justice,  à  Versailles  ,  où 
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rité ,  les  divers  édits  de  mai 
1788  :6  mai  1788),   150. 

Tous  les  membres  du  Parlement 
de  Paris,  tant  les  maintenus 
que  les  éliminés,  protestent 
contre  les  nouveaux  édits  (6 
mai  1788),  152. 

Les  cours  souveraines  de  Paris 
et  les  Parlements  des  provin- 
ces protestent  contre  les  édits 
de  mai  1788,  151. 

Résistance  du  Parlement  d'Aix 
aux  nouveaux  édits,  en  pré- 
sence même  du  gouverneur, 
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veiui  au  palais  p  )iir  les  faire 
enregistrer,  I ;');}. 

Une  sédition  éclate  h  Grenoble  , 
lors  du  di5|)art  des  membres 
•  du  Parlement  pour  l'exil  ;  le 
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prier  ces  magistrats  de  rester, 
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dre  séance  au  palais  (  7  juin 
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ment adresse  une  lettre  au 
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1788  ),   100. 
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1788,  161. 

Le  Parlement  de  Normandie 
avait  repoussé  les  conventions 
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ment de  Paris  et  les  ministres, 
162. 

Lettre  du  Parlementde  Norman- 
die au  roi  (17  janvier  1788), 
162. 

Le  roi  refusant  de  recevoir  la 
lettre  du  Parlement ,  cette 
cour  lui  adresse  des  remon- 
trances (5  février  1788),   164. 

Le  Parlement  de  Normandie  fait 
l'aveu  le  plus  explicite  et  le 
plus  énergique  de  son  incom- 
pétence, en  matière  de  subsi- 
des ,  165. 

Réclamations  du  Parlement  de 
Normandie  ,  à  l'occasion  de  la 
translation  du  Parlement  de 
Bordeaux,  de  l'exil  du  duc 
d'Orléans,  de  l'arrestation  des 
magistrats  de  Paris,  168. 


Le  roi  renvoie  au  Parlement  de 
Normandie  une  lettre ,  que 
cette  cour  lui  avait  adressée, 
et  où  elle  réclamait  contre  les 
derniers  actes  arbitraires,  169. 

A  la  nouvelle  qu'on  va  venir  à 
Rouen,  enregistrer  militaire- 
ment les  nouveaux  édits,  le 
Parlement  s'assimble,  à  Dii- 
nuit,  au  palais,  et  y  délibère, 
jusqu'à  5  heures  du  matin  , 
sur  le  mode  de  résistance  à 
opposer  aux  nouvelles  mesu- 
res, (nuit  du  ,")  au  6  mai  1788), 
172. 

Acte,  signé  de  tous  les  officiers 
du  Parlement  de  Normandie, 
par  lequel  ils  s'engagent,  sous 
la  foi  du  serment ,  à  ne  déférer 
jamais  à  aucuns  édits  non  li- 
brement enregistrés  ,(  5  mai 
1783),   177. 

LeducdeBeuvron  et  l'intendant 
r>e  Mflussion  viennent  faire 
enregistrer  ,  de  l'ordre  du  roi , 
leséditsde  mai.  Le  palais  était 
investi  par  1 1  force  armée  (  8 
mai  1788  ),   179. 

Par  l'effet  d'une  méprise  du  duc 
et  de  l'intendant,  tout  le  Par- 
lement sort  de  la  grand'cham- 
bre  dorée  du  plaidoyer,  et  se 
résout,  néanmoins,  à  y  revenir 
peu  après,  182. 

Les  magistrats  retenus  dans  la 
chambre  dorée  par  des  soldats 
mis  en  faction  aux  portes,  184. 

Le  procureur  général  DeBelbeuf, 
pour  toute  réquisition, sehor- 
ne  à  donner  lecture  des  lettres 
de  cachet  qui  lui   ont  enjoint 
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d'êlre  présenta  cette siancc  , 
185. 

Lcsédits  ne  furent  point  lus  en 
audience  pul)li(iiie,  186. 

Le  Présidial  de  Caen  repousse 
les  nouveaux  édits  qui  l'ont 
érige  en  grand  Bailliage  ,  et 
proteste  contre  l'enregistre- 
ment de  ces  édits ,  fait ,  dans 
son  prétoire,  par  voie  d'anto- 
ri(e{20,  23  mai,  I9juin  1788), 
188. 

Résistance  des  sièges  d'Orbec  et 

deCany,   IDO. 
Le   Présidial    d'Alenron,    aprt'S 

quelques  apparences  de  refus 

et  de  résistance,  se  iaisse  faire 

grand  Bailliage  ,   193. 

Soumission  des  Bailliages  de 
Verneuil,  d'Argentan,  de  Beau- 
mont-lc-RogcT,  de  Pont-Audc- 
mer,  d  Honfleur  ,  de  Pont-Lé- 
vèque,  etc.,   194. 

Le  Présidial  de  P.ouen  enregistre, 
i'oloritairement ,  les  édits  ,  et 
siège  aussitôt,  comme  grand 
Bailliage  (  9  mai,  5  juin  1788), 
196. 

Particularités  sur  Boullenger  , 
lieutenant  général  au  Baillia- 
ge de  Rouen  ,  197. 

Lettre  du  procureur  général  De 
Belbenf  aux  Bailliages,  en  leur 
envoyant  les  édits  de  mai  1788, 
transcrits,  d'autorité ,  au  Par- 
lement, par  le  duc  de  Beuvron 
et  l'intendant  ,  199. 

Le  grand  Bailliage  de  Rouen  est 
autorisé,  par  lettres  patentes, 
à  siéger,  au  nombre  de  sept 
juges  ,  au  lieu  de  seize,  nom- 


bre rcciuis  par  ledit,  (  30  mai, 
5  juin  1788  ),  201. 

Les  avocats  de  Rouen  i  cfusent 
de  jiiaider  devant  le  grand 
l'ailliage.  Il  faut  des  letlres 
patentes  pour  contraindre  les 
procureurs  d'y  exercer  leurs 
fonctions,  202. 

Mille  écrits,  publiés  depuis  U> 
an  ,  prèchaientaux  magistrats 
la  résistance  ,  20 'i. 
Avertis  que  le  Parlement  de 
Normandie  doit  s'assembler 
clandestineîuenl  à  Rouen  pour 
protester  contre  les  édits,  les 
agents  du  gouvernement  font 
d'incroyables,  mais  vains  ef- 
forts, pour  empêcher  cette 
réunion    (juin  1788  ),  20j. 

Sur  le  bruit  que  le  Parlement  se 
dispose  à  s'assembler,  le  mar- 
([uis  d'Harcourt  s'émeut,  et 
fait  tous  ses  efforts  pour  em- 
pêcher la  réunion  projetée 
(23,  2'i  juin  1788),  207. 

Chouquet ,  concierge-buvelier 
du  Parlement,  tient  tète  au 
marquis  d'Harcourt ,  208. 

Quiproquo  entre  le  marquis 
d'Harcourt  et  Chouquet,  sur 
les  noms  :  de  Vatimesnil  et 
d'Éprémesnil ,  209. 

Le  marquis  d'Harcourt  fait  in- 
vestir le  palais  ,  pour  empê- 
cher le  Parlement  de  s'y  assem- 
bler ,  210. 

Le  Parlement  s'assemble  dans 
l'hôtel  de  la  première  prési- 
dence, sans  que  la  police,  aux 
aguets  ,  s'en  soit  aperçue  ; 
cette  cour   y  rend  ,   et  y  fait 
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imprimer  un  violent  arrêté 
(2.)  juin  1788),  •;,!(). 

Le  Parlement,  se  rceordant  sur 
les  détails  de  la  séani  c  du  8 
mai,  en  rédii>e  un  exact  procès- 
verbal  ,  ■;.  1 1 . 

Arrêté,  violent,  du  2,)  juin;  pro- 
testation contre  les  é<lits;  ma- 
nifeste contr  e  les  ministres  du 
roi;  censure  amère  des  siéjjes 
inférieurs,  cjui  se  sont  soumis 
aux  lois  nouvelles,  211. 

Sensation  profonde  produile,en 
cour,  par  l'arrêté  du  Parle- 
ment de  Normandie.  Ce  qu'en 
écrivit  Linguet,  dans  ses  Jn- 
nnles ,  219. 

Fureurs  du  marquis  d'Hareourt, 
en  apprenant(|uele  (Parlement 
venait  de  prendre  un  arrêté. — 
Mou  vement  qu'il  sedonne  pour 
découvrir  où  cet  arrêté  avait 
été  rendu  et  imprimé  ,221. 

Perquisition  dans  le  palais  et 
dans  la  conciergerie  ,  jour  et 
nuit.  Des  toiles  d'araignée, 
déjà  anciennes,  aux  portes  de 
la  grand' chambre  ,  montrent 
<iue  le  Parlement  ne  s'y  est 
point  assemblé,  223. 

Le  concierge-buvetier  du  palais 
refuse  d'y  laisser  entrer  le 
marquis  d'Harcourt  et  l'évê- 
que  de  Poitiers  ,  224. 

Plusieurs  Bailliages  de  Norman- 
die enregistrent  l'arrêté  du  2j 
juin,  les  uns  par  attachement 
au  Parlement,  les  autres  par 
peur  ,  22C. 

Perplexité  des  officiers  du  grand 
Bailliage  de  Rouen,  à  la  vue 
de  l'arrêté  du  25  juin.  Ce  tri- 


bunal semble  vouloir  renoncer 
à  son  nouveau  titre,  à  ses 
nou\elles  attributions,  226. 

Les  procureurs  au  grand  Bail- 
liage ,  effrayés  par  l'arrêté 
du  Parlement  (du  25  juin), 
décident,  par  délibération, 
qu'ils  cesseront  d'exercer  leurs 
fonctions  (  f''  juillet  1788), 
227. 

Un  arrêt  du  Conseil  (20  juin 
1788)  avait  supprinié  les  pro- 
testations des  cours  contre  les 
édits  de  mai ,  228. 

Le  roi  déclare  prendre  sous  sa 
protection  les  sièges  qui  ont 
obéi  ou  obéiront  aux  édits  de 
mai  ,  229. 

Un  arrêt,  fort  dur,  du  Conseil, 
casse  l'arrêté  pris  le  25  juin  , 
par  le  Parlement  de  Norman- 
die (9  juillet  1788  \  230. 

Des  lettres  patentes  mandent  au 
grand  Bailliage  de  continuer 
ses  fonctions,  et  enjoignent 
aux  procureurs  de  reprendre 
les  leurs  ,  232. 

Lamoignon  regrette  de  n'avoir 
point  exilé  les  Parlements, 
comme  le  lui  avait  conseillé 
le  barou  de  Bescnval  ,  232. 

Tous  les  membres  du  Parlement 
de  Rouen  sont  gardés  à  vue  ; 
puis,  viennent  des  lettres  de 
cachet,  qui  les  exilent ,  233. 

Madame  Lucas  de  Lestanville 
parvient,  par  une  ruse,  à  i-éu- 
nir  ensemble,  dans  le  même 
château ,  les  conseillers  de 
Les!  an  ville  et  de  Bosc-Oursel 
(  père  et  fils) ,  et  de  Gressent , 
leur  intime  ami ,  234. 
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Le  marquis  d'Harrom  t  exerce 
dans  Rouen,  sans  qualité,  les 
pouvoirs  de  goiivcnieiir,  et 
les  exerce  avec  un  despotisme, 
un  arbitraire  et  une  tyrannie 
sans  exemple  jusque-là  ,  2,),). 

Une  commission  ,  établie  par  le 
marquis  d'Harcourt,  au  Vieux 
Palais,  y  siégeait  en  permanen- 
ce.— Une  autre  commission 
siégeait  à  l'archevêché ,  sous 
sa  présidence,  236. 

Attroupements  dans  la  cour  du 
palais,  surveillés  activement 
par  des  ai;ents  de  police,  "^M . 

On  épie,  on  tracasse  ceux  qui 
possèdent  des  pamphlets  con- 
tre les  ministres,  238. 

Le  portier  du  procureur  général 
De  Belbeuf,  pour  avoir  vendu 
des  libelles  contre  les  édits, 
est  arrêté,  interrogé,  tourmen- 
tépar  D'Harcourt  et  ses  agents, 
puis  incarcéréau  Vieux-Palais, 
218. 

Un  clerc,  nommé  Boissière,  est 
arrêté  et  inrarcéré  au  Vieux- 
Palais  ,  240. 

Par  les  ordres  de  D'Harcourt,  on 
arrêtait  les  courriers  aux  bar- 
rières; on  décaciietait,  on  sai- 
sissait les  lettres  adressées  aux 
habitants  .yH.s/)ec/.y ,  241. 

Parizeau,  secrétaire  du  premier 
président  De  Pontcarré,  est,  à 
la  demande  de  D'Harcourt  , 
arrêté  à  Paris,  et  écroué  à  la 
Bastille  ,  242. 

Macaclin,  procureur  au  Parle- 
ment, est  arrêté,  le  soir,  dans 
sa  demeure  ,  et  incarcéré  au 
Vieux-Palais  ,  242. 


Arrestation  et  incarcération  de 
LcPorcqdeLannoy,  avocat  au 
Parlement ,  242. 

Vn  conseiller  au  Bailliage  de 
Rouen  ,  qui  avait  protesté 
contre  les  édits  de  mai,  et 
quitté  Rouen  pour  ne  point 
siéger  dans  le  grand  Briil/inge, 
se  résigne  à  reprendre  ses 
fonctions,  à  la  vue  d'une  lettre 
de  cachet  qui,  au  casde  refus, 
l'exilait  à  Bayonne,  243. 

Le  grand  Bailliage  ne  pouvait 
plus  rien  faire  que  de  l'aveu 
du  marquis  d'Harcourt ,  qui 
tenait  sous  le  joug  tous  les  of- 
ficiers de  ce  siège,  2i4. 

Une  ordoimance  de  D'Harcourt , 
qui  augmente  le  prix  du  pain, 
excite  ,  dans  Rouen  ,  un  mou- 
vement populaire,  dont,  ca- 
lomnieusement,  on  accuse  les 
membresdu  Parlement,  exilés. 
D'Harcourt  veut  contraindre 
le  grand  Baillinge  à  faire  pen- 
dre quelques-uns  des  mutins, 
mais  n'y  peut  réussir  ,  24C. 

Pamphlets,  chansons,  comédies, 
-pleins  de  railleries  et  d'inju- 
res contre  le  grand  Bailliage, 
et  contre  chacun  de  ses  offi- 
ciers ,248. 

Scène  oîi  avait  paru  l'ineptie 
d'un  des  lieutenants  da  grand 
Bailliage  de  Rouen,  249. 

Partout,  en  France,  les  grands 
Bailliages  sont  railléset  insul- 
tés par  des  pamphlets,  251 . 

Outrages  publics,  voies  de  fait, 
auxquels  sont  en  butte  les 
grands  Bailliages ,  252. 
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Dc'sordrc  et  .-inarohie  dans  l'ad- 
niiiiislration     de    la   justice, 

2j;j. 

I.cs  ser{i;('nt.s  royaux  ne  dai- 
gnaient point  comparaître  aux 
appeaux  du  grand  naillingc 
de  Rouen,  ll^'t 

I,c  concieriTc  des  prisonsdu  pa- 
lais ne  reconnaiss^iit  point  le 
grand  lia  illiage;  il  ose  le  dire 
au  uiarquis  dUarcourt ,  254. 

L'Hùtel-de-Vilie  de  Rouen,  dans 
une  supplique  au  roi ,  deman- 
de instamment  le  prompt  re- 
tour du  Parlement  et  de  la 
cham!)re  des  Comptes  (juillet 
1788),  265. 

Le  maire  de  Rouen  (  le  comte 
Du  Rose  de  Hadepont)  refuse 
de  prêter  serment ,  en  cette 
qualité,  à  l'audience  un  grand 
n  a  illiage,  1j7. 

Lomtnic  de  Bricnne,  j^remier 
ministre,  est  contraint  de  se 
retirer  (23  août).  Lamoignon, 
garde  des  sceaux,  le  suit  de 
près  (14  septembre  1~88), 
258. 

Retrait  des  Ledits  de  mai.  Rappel 
des  Parlements  et  de  toutes 
les  juridictions  supprimévs  ; 
rétablissement  de  l'ordre  judi- 
ciaire sur  l'ancien  pied  (  sep" 
tembrc  1788),  259. 

Rentrée  du  Parlement  de  Pafis, 
(24  septembre  1788),  2C0. 

Le  Parlement  de  Paris  est  con- 
traint de  rentrer  en  vacances 
jusqu'à  la  Saint-Martin  (27 
septembre  1788  ),   263. 

V  Rouen,  les  quatre  prisonniers 


du  Vieux-Palais  sont  mis  en 
liberté  (7  septembre  1788), 
205. 

Le  Parlement  de  Normandie  ne 
veut  point  rjue  la  déclaration 
qui  le  rappelle  à  ses  fonctions 
lui  soit  présentée  par  le  duc 
de  IJeuvron,  qui  avait  été  le 
porteur  des  ordres  de  mai , 
2()7. 

Rentrée  du  Parlement  de  Nor- 
mandie. L'Ordre  des  avocats 
étant  assemblé  pour  l'aller 
complimenter,  deux  avocats 
généraux  vont  le  prendre  dans 
la  salle  où  il  était  réuni  ,  et  le 
conduisent  eux-mêmes  à  la 
grand'cliambie,  marchant  à 
sa  tête,  avec  le  syndic,  267. 

Réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral Godarl  de  Belbeuf; censu- 
re des  édits  de  mai  1788  ,  209. 

Paroles  du  procureur  général 
De  Belbeuf,  diiigées  contre  le 
Bailliage  de  Rouen  et  le  lieu- 
tenant général  Boullenger  , 
271. 

Le  procureur  général,  dans  ce 
Réquisitoire,  repoussait  même 
les  réformes  contenues  aux 
édits  de  mai  ,271. 

Arrêté  par  lequel  le  Parlement 
de  Normandie  enregistre  la 
déclaration  de  rappel,  il  y  dé- 
clare persister  dans  ses  pro- 
testations de  mai  et  de  juin 
précédents  (  9  ,  11  oct.  1788), 
272. 

Lue  députationdu  Parlement  va 
à  Versailles,  prier  le  roi  de 
rendre    à    la    Normandie    ses 
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anciens  Etals  proviiicùiur, 
273. 

Le  peuple  va  assailli  ries  maisons 
(les  officiers  de  l'ancien  grand 
Bailliage,  et  eu  briser  les  fe- 
nêtres (  8  et  9  octobre  1788  ) , 
274. 

Des  députations  viennent ,  de 
tons  les  points  de  la  province, 
complimenter  le  Parlement,  à 
son  retour,  275. 

Le  prt^idialdeCaen célèbre,  par 
une  messe  solennelle  ,  par  des 
illuminations  et  des  aumônes, 
le  retour  du  Parlement  de 
Normandie  (22  cet.  1788), 
276. 

Le  Parlement  de  Normandie,  à 
son  retour,  montre  sympathie 
pour  \cs  fidèles,  i^ancune  et  ri- 
gueur pour  \esfélo/is ,  278. 

Des  lettres  patentes  (  5  octobre) 
ordonnent  au  Parlement  d'en- 
trer en  vacances,  jusqu'à  la  St- 
Martin.  Discoursdu  procureur 
général  De  Belbeuf,  en  présen- 
tant ces  lettres  au  Parlement. 
Nouvelle  censure  des  édits  de 
mai  (  13  oct.  1788),  278. 

Derniers  instants  du  grand  Bail- 
liage de  Piouen.  Outrages  pro- 
digués aux  oflicicrs  de  ce  siège. 
Plusieurs  d'entre  eux  avaient 
quitté  la  ville.  On  y  ajourne 
l'enregistrement  delà  déclara- 
tion qui  a  rétabli  l'Ordre  judi- 
ciaire sur  l'ancien  pied  ,  280. 

Le  Parlement  voulait  que  le 
Bailliage  de  Rouen  enregistrât 
ses  arrêtés  du  25  juin  et  du  8 
octobre,  28). 

Les   .liipcaux:  ce    que   c'était; 


particularités  sur  cet  ancien 
usage  du  Palais,  282. 

Efforts  du  présidial  (  ci-devant 
grand  Bailliage  )  de  Rouen  , 
pour  se  faire  dispenser  de  la 
comparence  aux  Jppeaux ,  en 
novembre  1788.  Le  Parlement, 
averti,  les  empêche  d'obtenir , 
en  cour,  l'exemption  sollicitée, 
285. 

Le  présidial  de  Rouen  (ci-devant 
grand  Bailliage),  refuse  d'en- 
registrer l'arrêté  pris  par  le 
Parlement,  le  25  juin,  et  n'eu- 
registre  même  celui  du  11 
octobre,  qu'en  tant  qu'il  ne 
contient  rien  de  personnel 
contre  le  siège  et  chacun  de 
ses  officiers  ,  287. 

Rentrée  du  Parlement  de  JNor- 
mandie,  à  la  St-Martin  (  13 
novembre  1788  ) ,  288. 

Audience  solennelle  de  !a  Saint- 
Martin  1788.  L'avocat  général 
Grente  de  Grécourt  y  prodi- 
gue des  éloges  à  l'Ordre  des 
avocats,  et  des  censures  aux 
officiers  du  Présidial  de  Rouen, 
(13  novembre  1788),  289. 

Diatril)e,  dans  ce  discours,  con- 
tre le  c\-de\ant grand  Baillia- 
ge de  Rouen  ,  290. 

A  la  Saint-Martin  1788,  de  nou- 
velles manifestations  de  joie 
avaient  célébré  le  retour  du 
Parlement,  291. 

Rigueurs  contre  les  Bailliages 
qui  ont  obtempéré  aux  édits, 
etue  sont  point  demeurés  fidè- 
les à  la  cause  du  Parlement, 
292. 

Le  Parlement  s'opiniàtre  à  vuu- 
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loir  contraindre  le  Bailliage 
de  Rouen  à  renregistreiuent 
de  l'arrêté  (lu  2.)  jun,  9.92. 

F.e  lieutenant  général  lîoullrn- 
ger  ,  mis  en  i'enùit  par  le  Par- 
lement, s'ex[)li(iue  à  la  grand' 
chambre,  et,  sachant  la  cohue 
des  clercs  et  des  laquais  prête 
à  l'insulter  à  la  sortie,  se  tire 
de  ce  pas  périlleux  ,  293. 

En  vertu  d'un  arrêt,  six  membres 
du  Parlement,  escortésd'huis- 
siers.vont  au  Bailliage  forcer 
desarmoires  ,  et  saisir  les  re- 
gistres du  siège,  294. 

Le  Parlement  ordonne  une  infor- 
mation contre  la  conduite 
tenue  par  le  marquis  d'Har- 
court ,  en  Normandie  ,  depuis 
l'enregistrement  (forcé)  des 
édits  de  mai  1788.  Charges 
très  graves  qui  résultèrent  de 

.  cette  infoimation  contre  le 
marquis,  290. 

Arrêt  du  Parlenn  nt,  pour  empê- 
cher le  marquis  d'Harcourt 
d'exercer  dans  Rouen  aucune 
autorité  (13  octobre  1788  ) , 
297 

Dénonciation  ,  Rcquisitoire  et 
Arrêt  contvc  le  marquis  d'Har- 
court,  208. 

Le  Parlement  saisitl'occasion  de 
mnlcter  Loméniede  Brienne  , 
qui,  al)l)éde  St  Ouen  de  Rouen , 
dévastait  les  bois  de  ce  monas- 
tère (5  février  1789),  300. 

Nouveaux  débats  entre  le  Parle- 
ment et  le  Bailliage  de  Rouen. 
—  Importance  de  l'oflice  de 
lieutenant  général  du  Baillia- 
ge .  .302. 


Le  lieutenant  général  civil  figu- 
rait, dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, en  robe  écarlate, 
Awc  chaperon  noir.  Un  huis- 
sier |)ortait  la  niasse  devant 
lui ,  30 i. 

L'office  de  grand  bailli  étant  va- 
cant, la  garde  du  Bailliage 
appartenait  au  ;  rocureur  gé- 
néral du  roi,  qui  y  pouvait 
aller  présider  les  audiences, 
et  marchait,  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  à  la  tête  des 
officiers  de  ce  siège,  primant, 
en  toutes  rencontres,  le  lieu- 
tenant générai  civil,  305. 

A  Paris, le  grand  prévôt  mourant, 
la  garde  de  la  prévôté  écliéait, 
provisoirement,  au  procureur 
général  près  le  Parlemeut,qui 
en  allait  prendre  possession 
au  Chàte'et ,  307. 

Les  procureurs  généraux,  à 
Rouen  ,  s'étaient  toujours 
montrés  empressés  de  jouir 
de  cette  prérogative  ,  307. 

En  1789,  l'office  de  grand-bailli 
de  Rouen  étant  vacant,  le  pro- 
cureur général  Godart  de  Bel- 
beuf  est  autorisé,  par  un  ar- 
rêt du  Parlement,  à  prendre 
possession  de  la  garde  du 
Bailliage  (  5  février  1789)  , 
308. 

Le  procureur  général  venant  au 
Bailliage,  prendre  possession 
de  la  garde  de  ce  siège,  en  est 
em[êché  par  le  lieutenant  gé- 
néral, qui  se  refuse  à  lui  cédev 
la  première  place,  et  qui  pro- 
teste contre  sa  prétention  {  o 
février  1789       309. 
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Deux  jours  après,  le  procureur 
général,  porteur  d'un  nouvel 
arrêt,  se  présentant, de  rechef, 
au  bailliage,  pour  prendre 
possession  de  la  garde  du  siè- 
ge, trouve  l'audience  levée,  et 
les  portes  de  la  juridiction 
closes,  3I'.>. 

Un  3^  arrêt  du  Parlement  (vigou- 
reux et  menaçant  )  triomphe 
de  la  résistance  du  Bailliage. 
Le  procureur  général  y  retour- 
ne, prend,  entin,  possession  de 
la  garde  du  siège  ,  ei  préside 
à  plusieurs  audiences  (février 
1789),  313. 

Leduc  d'IIarcourt ayant  obtenu 
de  nouvelles  lettres  patentes 
de  grand  bailli,  le  lieutenant 
général  Roullenger  va  au 
Bailliage  ,  protester  contre  la 
prise  de  possession  et  les  au- 
tres actes  du  procureur  géné- 
ral Godart  de  Belbeuf  (  1/ 
mars  I78"J),  3i:). 

Nouveau  débat  entre  le  procu- 
reur général  Godart  de  Bel- 
beuf et  le  Bailliage  de  Rouen, 
à  l'occasion  delà  nouiintition, 
faite  par  le  premier,  (\\m  pro- 
cureur du  roi  près  ce  siège  » 
par  commission.  Le  Bailliage 
succombe  encore  ,  315,  316. 

Les  Parlements,  enivrés  de  leur 
triomphe ,  n'aperçurent  pas 
les  dangers  pressants  qui  les 
menaçaient  ,318. 

Un  arrêt  du  Conseil  avait  signalé 
à  la  France  la  résistance  des 
Parlements  au  nivellement  des 
impôts,  projeté  et  désiré  par 
la  cour  ,  31',). 


Écrits  contre  les  Parlements , 
réi)ai'dus  pour  les  déconsidé- 
rer dans  l'opinion  publique  , 
320. 

Abus  répréhensibles  dans  l'an- 
cien ordrejudiciaire  de  Fran- 
ce ,  321. 

La  i'énalité  et  Vhéréditc,  321. 

La  vénalité  ;  les  épiées  :  ce 
qu'elles  étaient  à  Rouen  ,  324. 

Un  ancien  règlement  du  Parle- 
ment exigeait  que  ,  pour  être 
reçu  conseiller  ,  on  justifiât  de 
0,000  livres,  ou  au  moins  de 
5,000  livres  de  revenu.  Ce  rè- 
glement étant  mal  exécuté  , 
quels  inconvénients  il  en  ré- 
sultait, 320. 

Pour  être  reçu  conseiller  de  Par- 
lement, surtout  dans  les  der- 
niers temps,  la  noblesse  était 
nécessaire ,  328. 

Les  Parlements,  dans  l'admission 
des  sujets,  ne  tenaient  point 
assez  à  la  capacité  et  au  sa- 
voir,  330. 

On  admettait,  en  qualité  de 
conseillers,  et  même  de  pré- 
sidents, des  sujets  âgés  de 
dix-neuf,  dix-huit,  et  même 
dix-sept  ans  seulement,  331. 

Les  informations  auxqueMes  on 
procédait ,  dans  le  palais  ,  sur 
les  vies ,  mœurs  et  capacité 
des  sujets  ,  étaient  purement 
de  forme ,  et  véritablement 
dérisoires  ,  332. 

Beaucoup  de  jeunes  magistrats 
laissaient  fort  à  désirer,  sous 
le  rapport  de  la  tenue  ,  334. 

Aveu  exagéré,  fait  par  Rœderer, 
conseiller  en  Parlement  ,  à  la 
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tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  sur  l'ignorance  des  ma- 
gistrats ,  335. 
Arrêt    de    réi^leniont   du  Parle- 
ment  de  Mormandie ,    sur  le 
costume     que   ses    membres 
devaient  porter  en  ville,  330. 
Audiences  Ae%  pauvres.  A  Rouen, 
en  Parlement ,  ils  étaient  te- 
nus   de  demander  audience 
à  genoux  ,  339 
11  faut  respecter  les  anciennes 
lois  ,  mais  sans  repousser  les 
réformes  reconnues  nécessai- 
res ,  340. 
Les   Parlements,   qui    avaient, 
autrefois  ,    agi   dans  l'intérêt 
des  niasses  ,   se  montrèrent , 
au  18*^  siècle,  enclins  à  favo- 
riser les  privilégiés ,  au  pré- 
judice du  plus  grand  nombre, 
344. 
Les  Parlements  ,    comparés  aux 
sombres  palais   dans  lesquels 
ils  tenaient  leurs  séances,  346. 

Dès  lé  9e  siècle ,  avait  été  émis 
le  vœu  d'une  fusion  de  toutes 
les  Coutumes  de  la  France  en 
une  seule.  A  la  fin  du  18»  siè- 
cle ,  les  Parlements  résistaient 
encore  à  ce  dessein  ,  347. 

Engouement  du  Parlement  de 
Piouen  pour  la  Coutume  de 
Normandie.  Ses  réclamations, 
à  la  plus  légère  atteinte  qu'on 
y  semblait  porter  ,  349. 

Aveux  du  conseiller  Le  Tort 
d'Anneville ,  sur  l'imperfec- 
tion de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  349. 

En  1788,  encore,  le  Parlement 
de   Normandie   nuinifestc  son 


opposition  à  la  fusion  de  tou- 
tes les  lois  de  France  en  une 
seule  (  25  juin  1788) ,  351. 
Condoile  des  Parlements,  rela- 
tivement à  la  liberté  d'écrire, 
353. 
Conduite     des    Parlements  ,    à 
l'égard  de  la  liberté  religituse. 
Sort  des  protestants  sous  Louis 
XVI,  355. 
Édils  de  Louis  XVI  ,  pour  accor- 
der un  état  civil  aux  religion- 
naires  (  uovend)re    1787) ,  357. 
L'édit  de  novembre  1787,  en  fa- 
veur    des     non-catholiques  , 
rencontre  des  difficultc's  dans 
le  Parlement  de  Paris,  mais, 
à  la  fin,  est  enregistré,  359. 
Un   membre   du   Parlement  de 
Normandie     demande    qu'on 
apporte  à  l'édit  de  novembre 
1787  (pour  les  religionnaires), 
des    modifications    notables; 
ses  idées  uc  sont  point  agréées. 
L'édit  est  enregistré,  3C(>. 
Plaintes  auxquelles  donne  lieu, 
contre   les   religionnaires   de 
Normandie  ,  l'usage   qu'ils  se 
bâtent  de   faire  ,   avec  éclat , 
de  la  liberté  plus  grande  qui 
leur  était  accordée  par  l'édit 
de  novembre  1787,  3GI. 
L'édit  étant  enregistre  à  Rouen, 
mais  non  à  Caudebec,  un  en- 
fant religionnaire  ,  déjà  bap- 
tisé par  le  ministre  (  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge), 
est,  en  vertu  d'un  arrêt  du 
Parlement ,    porté  à   l'église 
catholique  de  Bolbec ,  où  le 
curé  le  baptise,  à  la  grande 
joie  du  peuple,  302. 
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Bénédiction  nuptiale  (  avec  ex- 
hortation ),  donnée  publique- 
ment ,   dans    Rouen ,    par   le 
ministre   Mordant  (en  costu- 
me ) ,  à  un  rcliiïionnaire  épou- 
sant une  catholique.  Vives  ré- 
clamations des  ^ens  du  roi,  à 
cette  occasion  (  1789),  363. 
résistance  des  Parlements  à  la 
réforme  de  la  législation  cri- 
minelle. Combien,  toutefois, 
elle  était  vicieuse  ,  3GiJ. 
De  la  torture.  Des  écrivains  émi- 
nents ,    de  sages    magistrats 
avaient ,     en     vain  ,  réclamé 
contre  ce  barbare  usage ,  367. 
Dissertation    (  dédiée    à    Louis 
XIV,  en  1682),  contre  la  Ques- 
tion ,  368. 
Question    préparatoire    (  avant 
le  jugement),  abolie  par  Louis 
XVI  (  24  août  1780),  371. 
La  Question  préalable  (  avant  le 
supplice)  est  maintenue   par 
l'édit  d'août  1780,  372. 
Ce  qui  se  passait  à  la  Question  , 

373. 
Vol  commis,  à  main  armée  ,  de 
nuit,  avec  effraction  et  violen- 
ce ,  à  Saint-Aubin-le-Cauf. 
François  Fourré,  innocent,  est 
rompu  vif;  son  père,  ses  frè- 
res, condamnés  aux  galères 
perpétuelles.  Plus  tard  ,  leur 
innocence  est  reconnue  (11, 
12  juin  1761)  ,  382. 
Prière  de  Fourré,  père,  dans  sou 
cachot,  en  apprenant  que  son 
(ils  aîné  vient  d'expirer  sur  la 
roue.  Aveu  qui  échappe  à  un 
l)risonnier,  l'un  des  auteurs 
(lu  crime  de    Saint-Aubin-le- 


Cauf ,  témoin  de  cette  scène  , 
383. 
On  reconnaît  que  le  crime  de 
Saint-Aubin-le-Cauf  a  élé  l'ou- 
vrage de  la    bande   des   bri- 
gands de  Fleur-cV Epine.  L'in- 
noci  nce  des  Fourré  est  procla- 
mée ;  le  lilsaîné  avait  péri  sur 
la   roue ,    le   père    était  mort 
dans  les  prisons.   Les  autres 
sont  mis    en   liberté   (juillet 
176ô)  ,  384. 
Le  Parlement  condamne   à   l'a- 
mende honorable,  au  bannis- 
sement et  à   la   confiscation  , 
un  des  témoins  dont  les  dépo- 
sitions téméraires  avaient  mo- 
tivé la  condamnation  des  Four- 
ré   (  4  novembre  1763  ),  385. 
Ce  procès  avait  compromis   le 
Parlement  de  Rouen  ,  surtout 
l'un   des   membres   de   cette 
cour ,  38i3. 
Le  Bailliage  de  Caen  condamne 
à  être  brûlée  vive  la  fille  Sal- 
mon  ,  ser\ante,  accusée  d'em- 
poisonnement  et  de   vol   do- 
mestique (  18  avril  1782  ),  387. 
LaTournelle,   à  Rouen,  confir- 
me cette  sentence,  par  un  arrêt 
(  du  17  mai  1782.)  La  fille  Sal- 
mon    est    renvoyée    à    Caen  , 
pour  y  être  brûlée  vive ,  388. 
L'avocat    Le  Cauchois  ,   décou- 
vrant ,    dans    la    procédure , 
mille  irrégularités  capitales  . 
obtient  un  sursis  à  l'exécution 
de  l'arrêt ,  rédige  des  Mémoi- 
res en  faveurde  la  condamnée, 
et    fait   rendre   un    arrêt  du 
Conseil  ,  et  signer  des  lettres 
patentes  qui    enjoignent    au 
Parlement    de  Normandie  de 
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ri\'iser  le  procès  (  24  m."»!  ,  14 
août  1784)  ,  ;J8!). 

Le  Parlement  (le  Normandie  met 
au  néant  son  arrêt  contre  Vic- 
toire Saimon  ,  et  ordonne  un 
pus  ample  informé  contre 
cette  fille  ,  qui  demeure  pri- 
sorrniùre,   390. 

Le  procureur  général  Godart  de 
Belbeuf  sif;nale  ,  dans  un  Ré- 
quisitoire ,  toutes  les  irn'gu- 
larités  scandaleuses  delà  pro- 
cédure de  Cacn.  La  lournelle 
ne  défère  point  à  ce  Béquisi- 
toire   (  (9  mars  1783),  390. 

Le  Conseil  casse  le  dernier  arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  (  20 
octobre  ]78:i), évoque  l'affaire, 
et  la  renvoie  au  Parlement  de 
Paris  ;  la  filleSalmon  est  trans- 
férée à  Paris,  392. 

Audience  de  la  Saint-Martin  ,  à 
Rouen.  L'avocat  générai  Grente 
deCrécourt,  dans  sa  haran- 
gue, fait  des  allusions  très 
claires  au  procès  de  Victoire 
Saimon  ,  dans  le  but  de  dé- 
sarmer l'opinion  publique  ir- 
ritée (  12  nov.   1785),  392. 

Le  Parlement  de  Paris  proclame 
l'innocence  de  VictoireSalmon, 
par  un  arrêt  qui  est  affiché 
partout  en  Normandie  (23  mai 
1786),  393. 

La  fille  Cléreaux ,  accusée  de 
vol  domestique  ,  condamnée 
par  le  Bailliage  de  Rouen,  est 
acquittée  par  la  Tournelle  , 
qu'ont  intimidée  les  violences 
et  les  vociférations  de  la  po- 
pulace ,  venant  assaillir  le  Pa- 
lais ,  et  menaçant  d'y  mettre 
le  feu  (  l'85  ),  397. 


Époux  Laine,  de  Saint-Saëns, 
accusés  ,  caloninieusement  , 
d'incendie.  Leur  pèlerinage  à 
N.-D.  de  Bon-Secours  ,  où  leur 
tableau  ex  vota  existe  encore. 
Les  vrais  coupables  sont  dé- 
couverts. Le  Parlement  de 
Normandie  ,  par  deux  arrêts  , 
proclame  l'innocence  des  deux 
époux  (G  août  1785,  24  jan- 
vier 1786)  ,  399. 

Le  Parlement  procède  contre 
Jacques  Verdure  et  ses  quatre 
enfants  ,  comme  coupables  de 
l'assassinat  de  Maric-Rosc-Eli- 
sabetli  Verdure ,  leur  fille  et 
.sœur   (  1780—1790),  399. 

L'avocat  Vieillard  de  Bois- .Martin 
se  dévoue  à  la  défense  de  la 
famille  Verdure,  qu'il  ne  de- 
vait sauver  qu'en  1790  ,  'lOO. 

Après  la  découverte  du  vrai  cou- 
pable (condamné  à  la  roue  par 
contumace) ,  le  Parlement  s'o- 
piniàtre  à  vouloir  procéder 
toujours  contre  les  Verdure  , 
résiste  à  des  ordres  du  roi  ,  à 
des  lettres  du  garde  des  sceaux, 
et  retient  dans  la  concierge- 
rie ces  malheureux  ,  qui  y  de- 
meurent jusqu'à  la  révolu- 
tion ,  400. 

Trois  hommes, injustement  accu- 
sés de  vol  à  main  armée ,  sont 
condamnés  ,  par  le  Parlement 
de  Paris  ,  à  être  rompus  vifs. 
Le  président  Du  Paty  obtient , 
pour  eux  ,  un  sursis  ,  et  fait 
renvoyer  l'affaire  au  Parlement 
de  Normandie  (  1780.  )  —  Mé- 
moire de  Du  Paty ,  eu  faveur 
de  ces  trois  condamnés,  402. 

Le    président   Du  Paty  plaide  à 
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Rouen  ,  devant  la  Tournelle, 
pour  les  trois  condamnés.  La 
Tournelle  proclaaicleur  inno- 
cence ,  et  les  fait  mettre  en 
liberté  (13,  (8  déc.  1787),  404. 

Scène  touchante  ,  à  la  concier- 
f;erie  du  Palais  ,  entre  le  pré- 
sident Du  Paty  et  les  trois  pri- 
sonniers auxquels  il  était  allé 
annoncer  leur  absolution,  405. 

An  théâtre  des  Arts  de  Rouen  , 
ie  président  Du  Paty,  reconnu, 
est  applaudi  à  son  entrée  et  à 
sa  sortie  ,  406. 

Le  22  décembre  ,  dans  une  re- 
présentation, donnée  au  béné- 
fice des  trois  clients  de  Du 
Paty,  ce  président  reçut  mille 
témoignages  de  sympathie. 
Un  acteur  lui  adressa  un  com- 
pliment en  vers  ,  40G. 

llésistance  dn  Parlement  de  Nor- 
mandie aux  lettres  de  sur- 
séance,  ayant  pour  but  de  faire 
ajourner  l'exécution  d'arrêts 
de  mort ,  407. 

Opposition  des  Parlements  à  la 
déclfi ration  (du  1  mai  1788  ) 
relative  à  l'ordonnance  cri- 
minelle. Ce  qu'en  avait  dit  le 
procureur  général  au  Parle- 
ment de  Normandie  ,  le  9  oc- 
tobre 1788,  411. 

La  résistance  des  Parlements  à 
la  déclaration  relative  à  l'or- 
donnance criminelle  avait  bles- 
sé l'opinion  publique,  412. 

En  demandant  les  Etats  géné- 
raux ,  les  Parlements  étaient 
devenus  populaires,  414. 

Le  Parlement  de  Normandie 
avait ,    le  premier  ,   demandé 


les  Etats  généraux  (  10  mai 
1760  ),  414. 

Combien  l'idée  de  convoquer 
les  États  généraux  faisait  hor- 
reur à  Louis  XV.  —  Scène, 
416. 

Lors  du  coup  d'état  de  Maupeou, 
des  écrivains  demandent  les 
États  généraux  {  Ml {-12.  )  — 
Après  l'avènement  de  Louis 
XVI  et  le  rétablissement  des 
Parlements,  la  cour  des  Aides 
de  Paris  les  demande,  dans 
des  remontrances  ,416. 

Combien  peu,  au  fond,  les  Par- 
lements désiraient  la  convo- 
cation des  États  généraux. 
Pourquoi  ils  en  parlaient  tant, 
417. 

La  convocation  des  États  géné- 
raux était  à  craindre  pour 
les  Parlements.  Les  jeunes  con- 
seillers de  celui  de  Paris  ne 
la  demandent  pas  moins  à 
grands  cris.  Sinistre  prédic- 
tion du  président  D'Ormesson. 
La  jeunesse  des  Enquêtes  l'em- 
porte. Les  États  sont  convo- 
(|ués  ,  419. 

En  enregistrant  la  déclaration 
du  roi,  qui  convoque  les  États 
généraux  pour  janvier  1789, 
le  Parlement  de  Paris  demande 
que  les  États  généraux  soient 
convoqués  et  composés  sui- 
vant la  forme  observée  en  1614 
(2j  se|)tembre  1788  ),  421. 

Ce  qu'avaient  été  les  États  gé- 
néraux sous  la  S""  race  ;  no- 
tamment ceux  de  I6I4,  offerts 
par  le  Parlement  de  Paris 
comme  type  de  ceux  à  tenir 
en  1789  ,  422. 
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Comment  en  avaient  usé,  autre- 
fois ,  le  Parlements  avec  les 
États  généraux.  Combien  peu 
ils  en  avaient  tenu  compte , 
423. 

Ce  que  pensaient ,  des  États  gé- 
néraux, le  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  ftu  1615  ,  et  celui  de 
Paris  ,  en  1649  ,  424. 

Ce  qu'avaient  été  les  Etats  gé- 
néraux de  1614  ,  425. 

L'arrêt  du  25  septembre  1788 
aliène  des  Parlements  l'opi- 
nion publique  ,  qui  les  accuse 
de  n'avoir  point  désiré  sincè- 
rement les  Étals  généraux,  ou 
de  n'attendre  d'eux  que  la 
consolidation  et  l'accroisse- 
ment de  leur  propre  p  tuvoir, 
426. 

Beaucou[)  de  magistrats  redou- 
taient la  réunion  des  États  gé- 
néraux. Déniai  clie du  premier 
président  D'Aligre  près  de 
Louis  XVI.  Sa  démission,  430. 

Nouvel  arrêté  (  5  décembre  1788) 
par  lequel  le  Parlement  de 
Paris  s'efforce  de  ramener  l'o- 
pinion publique  ,  que  lui  a 
aliénée  son  airèt  du  25  .sep- 
tembre précédent  ,  431. 

Si,  avant  la  révolution  de  1789, 
la  France  avait  une  constitu- 
tion? Combien  était  probléma- 
tique l'autorité  législative  des 
Parlements  ,  434. 

Combien  grande  était  la  ferm<;n- 
tation  des  esprits,  en  France, 
à  l'époque  où  furent  convo- 
qués les  États  généraux.  Quel- 
ques anciens  auteurs  avaient 
trouvé  ce  remède  dangereux  , 


en  (juclque  temps  (pic  ce  fiiî 
441. 

A  ([uel  degré  l'esprit  d'indé- 
pendance s'était  répandu  en 
France,  et  s'y  licentiait  main- 
tenant, 443. 

Licence  des  écrits  publiés  en 
France,  en  I78S,  1789,    443. 

Dans  beaucoup  de  libelles  .  pu- 
bliés alors  ,  les  Parlements 
étaient  maltraités,  445. 

Pampblcts,  en  ISorinandir,  contre 
le  clergé  ,  la  noblesse  ,  la  ma- 
gistrature, 448. 

En  Normandie  ,  les  hommes  re- 
muants, aspirant,  désormais, 
aux  nouveautés  ,  avaient  né- 
gligé de  réclamer  leurs  an- 
ciens États  ,  451. 

La  Coutume  et  tous  les  anciens 
usages  de  cette  province  lui 
étaient  moins  cliers  ,  aujour- 
d'hui ,  452. 

Écrits  publiés  en  Normandie 
contre  les  premières  classes 
de  la  société.  Le  Parlement 
n'y  est  point  épargné,  454. 

D'Ormesson,  premier  président 
du  Parlement  de  Paris ,  va 
signaler  au  roi  le  danger  de 
ces  écrits  (21  déc.  1788),  455. 

Le  Parlement  de  Normandie 
procède  contre  les  auteurs  de 
])lusieurs  écrits  séditieux,  455. 

L'opinion ,  influencée  par  des 
écrits  hostiles,  se  montrait, 
chaque  jour,  plus  défavorable 
à  la  magistrature  ,  456. 

Un  Mémoire, dans  le  sens  du  tiers- 
état,  est  adressé  aux  officiers 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  Rouen  , 
(ju'on    appelle   en    aide    à  la 
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cause  du  peuple  (  30  nov. 
1788)  ,  454. 

L'Hôtel-dc- Ville  approuve,  tout 
d'une  voix ,  le  Mémoire  pour 
le  tiers-état ,  se  concilie  la 
popularité;  et  son  iufluence 
s'accroit,  chaque  jour  ,  tandis 
que  celle  du  Parlement  dé- 
cline ,  458. 

A  Rouen  ,  les  cahiers  du  tiers- 
état  étaient  in<piiétants  pour 
la  magistrature  antique,  pour 
la  noblesse,  et  menaçants  pour 
l'ancienne  législation,  459. 

Mémoire  des  avocats  de  Rouen 
au  roi ,  sur  les  États  géné- 
raux (25  nov.   1788),  4C2. 

Quatre  avocats  de  Rouen  sont 
députés  par  leur  Ordre  à  l'as- 
semblée du  tiers-état  du 
Bailliage  de  Rouen  ,  avec  des 
instructions  écrites,  tendant, 
en  somme,  à  la  conservation 
de  l'organisation  judiciaire 
actuelle,  et  des  anciennes 
institutions  de  la  province 
(  21 ,  24  mars  1789),  4C3. 

Thouret  dominait  dans  les  as- 
semblées du  tiers-état,  \s. 
Rouen  ;  il  en  était  l'aine  ,  en 
inspirait  et  en  rédigeait  toutes 
les  résolutions.  Son  opposition 
au  régime  existant  alors,  464. 

Avant  la  publication  du  Cahier 
du  tiers-état ,  et  sur  le  bruit 
qui  court ,  des  vœux  qui  y  ont 
été  exprimés,  une  assemblée 
de  102  avocats  proteste  contre 
ces  demandes  ,  au  cas  où  elles 
auraient  été  consignées  au 
cahier  ,  et  charge  les  quatre 
députés  de  l'Ordre  d'y  former 


opposition  (31  mars  1789), 
4C8. 

Le  Cahier  du  tiers-état  devenant 
public,  l'Ordre,  sur  le  récit 
d'un  de  ses  quatre  députés, 
désavoue,  énergiquement,  les 
trois  autres,  qui  se  sont  écar- 
tés de  ses  instructions  (4,8 
avril  1789),  470,  471. 

Ce  dissentiment  entre  les  avo- 
cats de  Rouen  donna  lieu  à 
plusieurs  écrits  publiés,  les 
uns  pour  l'Ordre  ,  les  autres 
dans  l'intérêt  des  trois  dé- 
putés désavoués,    471. 

En  (piels  termes  était  conçu  le 
dernier  désaveu  fulminé  par 
l'Ordre  contre  ces  trois  dé- 
putés ,  472. 

Les  trois  avocats  désavoués  se 
rendent  à  une  assemblée  de 
l'Ordre,  présidée  par  l'un 
d'eux  ,  y  racontent  les  faits  à 
leur  manière  ;  ou  leur  vote 
des  remerciments  (25  avril 
1789),  470. 

54  avocats  protestent  contre  la 
délibération  dans  laquelle  les 
trois  avocats  députés  ont  été 
complimentés  et  remerciés 
(  10  mai  1789)  ,  479. 

Les  procureurs  au  Parlement 
conviennent ,  par  délibéra- 
tion, de  ne  plus  comnuiniquer 
avec  les  avocats  fauteurs  des 
votes  censurés  par  l'Ordre  , 
et  de  leur  retirer  les  affaires 
qu'ils  leur  ont  confiées  (  2 
avril  1789  ),  479. 

L'Ordre  invite  les  procureurs  à 
rapporter,  sous  trois  jours  , 
leur  délibération  du  2  avril  , 
déclarant  qu'au  cas  de  refus 
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tous  les  cabinets  des  avocats 
leur  seront  fermés  ,  ainsi  qu'à 
leurs  clercs  (lin  avril  178'J), 
480. 
La  communauté  des  procureurs, 
par  un  nouvel  arrêté, ?<««H//«e, 
désavoue  ses  deux  députés . 
qui,  dans  l'assemblée  du  tiers- 
état  ,  ont  adliéré  auv  votes 
ré|)rouvés  par  eux,  comme  ils 
l'avaient  été  d'abord  par 
l'Ordre  des  avocats-.  JIs  noti- 
fient cet  arrêté  à  l'Hôtel-de- 
Ville ,  et  le  vont  porter  au 
Parlement,  qui  en  accepte  le 
dépôt  ,  481. 

Une  dénonciation  contre  la  com- 
munauté des  procureurs,  por- 
tée au  premier  président , 
par  les  députés  de  l'Ordre  des 
avocats ,  est  repoussée.  En- 
voyée au  Parlement  ,  elle  de- 
meure sans  réponse  (juin 
1789),  48!?. 

Les  démarches  des  députés  de 
l'Ordre  près  du  Parlement  et 
du  premier  président  n'étant 
suivies  d'aucun  effet  ,  l'Ordre 
se  décide  h  recourir  au  roi. 
Avant  tout,  il  porte  ses  plaintes 
aux  officiers  de  l'Hôtcl-de- 
Yille,  prompts  à  lui  prêter  leur 
concours  (4  juillet  1789), 
483. 

Délibération  par  laquelle  les 
officiers  de  l'hôtel  de  ville  de 
Rouen  déclarent  s'associer 
aux  démarches  de  l'Ordre  des 
avocats  contre  la  commu- 
nauté des  procureurs  (21 
juillet  1789)  ,  485. 

Au  milieu  et  à    la  faveur  de  ce 


débat  entre  la  communauté 
des  procureurs  et  le  collège 
des  avocats ,  les  ciuquante- 
([uatre  protestants  se  décla- 
rent contre  les  procureurs  , 
et  se  réconcilient  avec  leur 
Ordre  (  22  août   1789),  486. 

Situation  critique  des  Parle- 
ments, pendant  la  tenue  des 
États  généraux,  487. 

La  magistrature  regrette  amè- 
rement d'avoir  demandé  les 
États  généraux ,  487. 

Plan  concerté  entre  la  minorité 
de  la  noblesse  et  les  Parle- 
ments ,  pour  dissoudre  l'As- 
semblée nationale ,  et  donner 
au  roi  les  moyens  de  com- 
bler le  déficit,  489. 

Des  membres  du  Parlement  de 
Paris  font ,  dans  ce  sens  ,  une 
démarche  près  de  Louis  XVI, 
qui  n'agrée  point  ces  propo- 
sitions ,  490. 

Louis  XVI  ,  ayant  renvoyé  ses 
troupes  de  Versailles,  le  Par- 
lement de  Paris  députe  vers 
lui,  pour  le  remercier,  et 
écrit ,  seulement ,  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  qui  s'en  for- 
malise. Le  Parlement  ,  alors  , 
députe  son  premier  président 
vers  l'Assemblée  (juillet  1789), 
492. 

Nouvel  arrêté ,  par  lequel  le 
Parlement  de  Paris  députe 
Bochard  de  Saron ,  son  pre- 
mier président,  vers  l'Assem- 
blée nationale.  Contenance 
embarrassée  de  ce  magistrat 
devant  l'Assemblée ,  495. 
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Réponse  du  président  de  l'As- 
scnd)Iée  nationale  au  premier 
président  Bocliard  de  Saron  , 
497. 

Les  autres  compagnies  de  Paris 
députent  vers  l'Assemblée  na- 
tionale, 498. 

Le  Parlement  de  Normandie 
s'abstient,  en  cette  circons- 
tance, de  députer  vers  l'As- 
semblée nationale,  et  même 
de  lui  écrire,  500. 

Le  Parlement  de  Provence  fait 
offrir,  par  le  député  D'André, 
ses  hommages  à  l'Assemblée 
nationale ,  qui  les  agrée  ,  et 
qui,  peu  après,  se  déchaîne 
contre  cette  cour.  Ancien  rfic- 
/o«  contre  le  Parlement  d'Aix, 
501. 

Le  bois  à  brûler  manquait,  de- 
puis plusieurs  années,  dans 
Rouen  ;  combien  cette  ville 
en  souffrait.  Efforts  énergi- 
ques du  Parlement  pour  sub- 
venir à  la  cité,  eu  cette  occur- 
rence, 502. 

Mémoire  de  l'abbé  Ruallem 
conseiller-clerc  au  Parlement, 
sur  la  disette  de  bois  de  chauf- 
fage. Démarches  de  ce  magis- 
trat en  cour,  dans  l'intérêt  de 
la  ville,  503. 

Le  Parlement  adresse  un  Mémoi- 
re au  roi ,  et  lui  expose  la  ilé- 
plorablesituation  du  commer- 
ce et  de  l'industrie  dans  la 
généralité  de  Rouen  (  3  mai 
1788),  504. 

Dur  hiver  de  1788-89.  Dévasta- 
tion du  bois  Bagnère  et  des 
autres  bois  des  environs  de 
Rouen.  Etranges  doctrines  ré- 


pandues alors,  et  qui  excitaient 
les  peuples  à  ces  actes  coupa- 
bles. Les  gens  du  roi  les  flétris- 
sent dans  uu  réquisitoire,  505. 

On  expose  au  carcan,  plusieurs 
jours  de  suite,  des  pillards  qui 
ont  dévasté  le  bois  Bagnère  , 
près  de  Rouen,  507. 

Séditions  en  Normandie ,  par 
suite  de  la  disette.  Efforts 
énergiques  du  Parlement  pour 
le  soulagement  des  popula- 
tions ,  et  pour  la  i-épression 
des  désordres ,  507. 

Zèle,  énergie  du  Parlement,  dans 
ces  difficiles  conjonctures , 
509. 

Les  émissaires  de  Paris  viennent 
h  Rouen  ,  renforcer  et  exciter 
la  populace  émue,  qui,  avec 
eux,  se  porte  à  de  grands  ex- 
cès. Les  Carabots  ;  attentats 
qu'ils  commirent  (  1 1,12,13, 
14  juillet  1789),  511. 

Les  Carabots  envahissent ,  pen- 
dant la  nuit,  l'hôtel  du  procu- 
reur général  Godart  de  Rel- 
beuf,  absent  pour  l'heure, 
dévastent  la  maison ,  et  en 
brisent  les  meubles  ,514. 

Le  Parlement,  assemblé  au  pa- 
lais ,  pendant  toute  la  nuit  , 
s'efforce,  par  de  promptes  et 
énergiques  mesures,  de  mettre 
un  terme  aux  désordres  qui 
troublent  la  ville,  514. 

Arrêt  contre  les  attroupements  , 
515. 

Arrêt  pour  enjoindre  aux  bour- 
geois de  s'armer,  515. 

Pillage  des  magasins  de  blé.  La 
bourgeoisie  s'armant,  on  par- 
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vient,  pour  l'hcuro,  à  faire 
cesser  ces  excès,  510. 

Le  ParlcMienf  enregistre  une  dé- 
claration du  ?..\  mai,  portant 
attrii)ution  au  prévôt  des  nia- 
réciiaux,  des  émeutes  |)opulai- 
res,  attroupements,  excès  et 
violences  (  14  juillet  1789)  , 
51G. 

On  procède  contre  ceux  des  mu- 
tins qui  ont  été  arrêtés,  ÔI7. 

Lettre  adressée  r/i(  roi,  par  le 
ParlemcntdeIN"ormandie,pour 
lui  exposer  la  déplorable  si- 
tuation des  classes  ouvrières 
de  Rouen,  et  leur  détresse, 
qui  a  conduit  ces  malheureux 
au  désespoir  et  aux  désordres 
dont  souffre  la  ville  (  5  juillet 
1789),  517. 

Efforts  des  officiers  de  l'Hotel-de- 
Ville  de  Rouen,  pour  s'emparer 
de  toute  l'autorité  dans  la  ville. 
Le  pouvoir  du  Parlement  dé- 
cline d'heure  en  heure,  519. 

Dans  la  bourgeoisie,  s'était  ré- 
veillée, depuis  peu  ,  à  l'égard 
des  officiers  municipaux, cette 
sympathie  dont  on  l'avait  vue 
animée  pour  eux,  au  temps  de 
la  ligue. — Remarque  curieuse 
de  La  Roche-Flavyn  à  ce  sujet, 
619. 

Au  Parlement  de  Normandie 
avait  toujours,  enl'absencedes 
gouverneurs  et  lieutenants 
généraux,  appartenu  le  com- 
mandement des  armes,  .^21. 

Mémoire  du  greffier  en  chef 
Bréant,  sur  le  droit  qu'avait 
le  Parlement  de  commander 
les  armes,  523. 

La  grande  police,  dans   Rouen, 


avait  toujours  appartenu 
aussi  au  Parlement,  524. 

Le  Parlement  avait  ,  autrefois  , 
fait  trop  sentir  son  autorité 
aux  ofrîciers  de  rHôtel-de- 
Ville,  525. 

En  1789,  les  officiers  delà  mu- 
nicipalité de  Rouen  aspirent  h 
s'emparer  de  toute  l'autorité 
dans  la  ville,  525. 

Des  jeunes  gens  de  Rouen  s'ar- 
ment, s'équipent,  s'organisent 
en  corps,  sous  le  titre  de  vo- 
lontaires du  tiers-état.  Leur 
résolution  de  ne  recevoir  d'or- 
dres que  de  l'Hôtel-de-Ville,  et 
de  ne  point  tenir  de  compte 
du  Parlement  (juillet  1789), 
527. 

Les  officiers  de  l'Hôtel-de-Ville 
désavouent  oralement  les  vo- 
lontaires du  tiers-état,  mais 
se  refusent  à  le  faire  par  une 
déclaration  en  forme,  impri- 
mée et  affichée ,  527. 

Le  yieux-Palais  de  Rouen,  est 
pris  par  la  garde  bourgeoise 
de  Rouen  ,  unie  aux  volontai- 
res du  tiers-état,  qui  contrai- 
gnent le  marquis  d'Ilarcourt, 
commandant,  de  capituler  (18 
juillet  1789  ),  529. 

Les  volontaires  du  tiers-état 
déclarent  qu'ils  n'obéiront 
pas  aux  ordres  du  Parlement. 
Instances  des  officiers  de  l'Hû- 
tel-de-Ville,  près  de  cette  cour 
souveraine,  pour  qu'elle  abdi- 
que à  toujours  le  commande- 
ment des  armes  et  la  gmnde 
police  (juillet  1789),  531. 

Le  Parlement  renonce  (  mais 
provisoirement  et    condition- 
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nellemcnt  )  au  commandc- 
nient  ries  armes,  et  à  la  gran- 
de police  dans  Rouen  (  17 
juillet  1789  ),  532. 
Les  officiers  de  l'Hôtel-de- Ville 
se  refusant  à  recevoir  provi- 
soirement et  conditionnclle- 
nicnt  en  dépôt  la  grande  poli- 
ce et  le  commandement  des 
armes,  le  Parlement  déclare 
qu'il  continuera  d'exercer  , 
comme  parle  passé,  ces  droits, 
qui  lui  ont  toujours  apparte- 
nu (18,  19  juillet  1789),  5:J3. 

Les  officiers  municipaux  déci- 
dent que,  malgré  l'arrêté  du 
Parlement,  ils  prendront  le 
commandement  des  milices 
bourgeoises.  Ils  le  déclarent 
par  un  décret  fort  énergique, 
affiché  partout,  dans  Rouen 
(19,  20  juillet  1789),  534. 

L'Hôtel-de-Ville  se  refuse  à 
payer  des  armes  fournies  pré- 
cédemment par  des  armuriers, 
sur  les  ordres  du  Parlement, 
en  un  temps  où  cette  cour 
était  en  possession  du  eom- 
niandement  des  armes,  538. 

Le  peuple  de  Rouen  va  tumul- 
tuairement  au  château  de  St- 
Jean-du-Cardonnay,  chercher 
le  marquis  d'Herbouville,  qui, 
amené  à  Rouen,  est  proclamé 
capitaine  général  des  gardes 
bourgeoises  et  municipales  de 
la  ville  ,  et  commandant  en 
chef  de  la  municipalité,  539. 

A  la  procession  du  vœudeLouis 
Xlll,  on  remarque  l'absence 
des  officiers  municipaux,  (|ui 
s'étaient  efforcés  de  détourner 


les  cours  souveraines  d'y  pa- 
raître (15  août  1789),  540. 

Les  officiers  municipaux,  assis- 
tant à  la  procession  (ordonnée) 
du  13  septembre,  affectent  de 
laisser  une  distance  démesu- 
rée entre  le  Parlement  et  eux 
(13  septembre  1789),  540. 

Le  Parlement  de  Rouen  provo- 
que une  souscription  en  fa- 
veur des  pauvres  de  la  ville. 
Il  souscrit ,  le  premier  ,  pour 
quarante  mille  livres.  La 
chambre  des  Comptes  donne 
douze  mille  livres  (  17  juillet 
1789),  541. 

A  Caen,  le  peuple,  armé,  se  rend 
maître  du  château,  va  à  la 
halle,  y  fixe,  d'autorité,  le  prix 
du  blé,  de  l'orge  et  du  sel  ,  et 
commet  d'autres  désordres 
(  18  juillet  1789),  544. 

Le  jeune  vicomte  de  Belsunce  , 
major  au  régiment  de  Bour- 
bon-Infanterie ,  est  massacré 
et  mis  eu  pièces  par  la  popu- 
lace de  Caen  (11,  12  août 
1789),  545. 

Désordres  ,  violences  ,  excès  , 
dans  toute  la  Normandie,  546. 

A  Granville  ,  comme  on  allait 
pendre  une  femme  qui  avait 
tué  son  mari ,  et  rompre  vif 
un  soldat  ,  son  complice  ,  la 
populace  arrache  les  deux 
condamnés  au  bourreau  , 
criant  que  la  nation  avait  le 
droit  défaire  grâce  ,  548. 

Le  président  à  mortier  De  Bi- 
gards  de  la  Londe  est  accusé 
d'accaparement  de  blés;  le  dé- 
menti solennel  et  public  qu'il 
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donne     aux    calomniateurs  , 
549. 

Un  matin,  est  trouvé,  afliclu',  en 
plusieurs  endroits  de  Rouen  , 
un  placard  ,  où  sont  deinan- 
dt^es  les  tètes  du  premier  pré- 
sident, du  procureur  général, 
de  l'intendant ,  et  du  procu- 
reur du  roi  près  l'Hôtel-de- 
Ville   (25  juillet   1789)  ,    551. 

Trois  députés  du  Parlement  vont 
à  l'hôtel  de  ville,  dénoncer  ce 
placard.  Ils  engagent  les  offi- 
ciers municipaux  à  prendre 
sous  leur  sauve-garde  les  qua- 
tre magistrats  menacés  ,  et  ta 
le  déclarer  par  une  délibéra- 
tion imprimée  et  affichée  (  25 
juillet  1789),    552. 

Étrange  </ecre^,  par  lequel  les 
officiers  municipaux  répon- 
dent à  la  démarche  du  Par- 
lement. Ils  se  refusent  à  don- 
ner de  la  publicité  à  ce  décret. 
Mesures  qu'ils  prennent  (  25 
juillet  1789  ),  552. 

Jourdain  et  Bordier,  émissaires 
des  anarchistes  de  la  capitale  , 
viennent  à  Rouen  ,  ameutent 
le  peuple  ,  allicient  des  com- 
pagnies des  volontaires  du 
tiers-état  ;  et  ,  à  leur  tète  , 
commettent  dans  Rouen  les 
plus  grands  '  désordres  (  3  , 
4  août  1789) ,   554. 

Le  poste  établi  à  la  porte  de 
l'Intendance ,  en  abandonne 
la  garde.  Déclarations  inso- 
lentes que  vont  faire  à  l'hôtel 
de  ville  les  bourgeois  qui  fai- 
saient partie  de  cette  garde  , 
556. 


Les  séditieux  armés  vont  assaillir 
l'intendance  ,  en  forcent  les 
portes,  veulent  massacrer  l'in- 
tendant De  Maussion  ,  et  ,  ne 
le  trouvant  pas, dévastent  l'hô- 
tel ,  et  y  mettent  tout  au  pilla- 
ge (  nuit  du  3  au  4  août  1789), 
557. 

Ceux  des  séditieux  qui  n'avaient 
été  qu'entraînés  ,  se  séparent 
des  autres.  Le  régiment  de 
Navarre  élimine  de  ses  rangs 
les  soldats  qui  ont  pris  part 
aux  excès.  Les  volontaires 
honnêtes  se  séparent  des  anar- 
chistes. Jourdain  est  livré  et 
rais  en  prison.  Bordier  ,  qui 
s'était  enfui  ,  est  ramené  à 
Rouen,  pour  y  être  jugé, 
560. 

Jugement  des  plus  coupables 
des  séditieux.  On  en  con- 
damne à  mort  plusieurs  ,  qui 
sont  pendus  sur  le  port ,   561. 

Bordier  et  Jourdain  sont  con- 
damnés à  mort,  et  pendus  sur 
le  quai ,  au  bout  du  pont.  Dé- 
tails sur  leur  supplice  (  21 
août  1789)  ,  561. 

En  1793,  la  municipalité  de 
Rouen  ,  proclamant  Bordier 
et  Jourdain  martyrs  de  la  li- 
berté,  leur  décerne,  dans  une 
cérémonie  publique  ,  les  hon- 
neurs de  l'apothéose.  Blas- 
phèmes proférés  par  le  repré- 
sentant Saint-Amund  ,  dans 
la  chaire  de  la  Cathédrale.  On 
donne  aux  quais  de  Rouen  les 
noms  de  Jourdain  et  de  Bor- 
dier, 502. 
La  municipalité  de  Rouen  exerce 
une     autorité   absolue  ,    (\uc 


DES  MATIEHES. 


741 


beaucoup  accusent  de  tyran- 
nie. Elle  veut  que  le  Parle- 
ment rétracte  un  arrêt  rendu 
naguère  contre  Loménie  de 
Brienne  ,  abbé  de  Saint-Ouen, 
565. 

Les  officiers  municipaux  de 
Rouen  sont  accusés  de  mono- 
pole et  d'accaparement  (  octo- 

■  bre  1789),    5C8. 

Des  dames  de  la  halle  de  Ver- 
sailles viennent  à  Rouen,  en 
députation  ,  saluer  ,  à  l'hôtel 
de  ville  ,  les  officiers  munici- 
paux, qui  les  accueillent,  les 
défraient ,  leur  fout  les  hon- 
neurs de  la  ville  (23  juin  1790), 
568. 

Dispositions  hostiles  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  à  l'égard  des 
Parlements  ,  569. 

Rapport  de  Bergasse,  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  sur  le  projet 
d'une  nouvelle  organisation 
judiciaire.  L'orateur  y  soutient 
qu'à  la  France  ,  régie  par  la 
nouvelle  constitution  ,  les 
Parlements  ne  sauraient  pins 
convenir  (14,  19  août  1789), 
572. 

Situation  déplorable  des  tribu- 
naux ;  leur  impuissance  en 
ce  moment ,    573. 

La  magistrature,  humiliée,  mé- 
contente, est  accusée  de  for- 
mer des  projets  contre-révo- 
lutionnaires ,  573. 

L'exaspération  contre  les  Parle- 
ments redouble ,  à  la  nou- 
velle d'un  accident  arrivé  au 
château. de  Quincey  ,  en  Fran- 
che-Comté ,  accident  injuste- 


ment imputé  à  un  conseiller 
du  Parlement  de  Besançon 
(juillet  1789),  574. 

Calomnies  contre  tous  les  Par- 
lements ;  on  épiait  les  occa- 
sions de  les  accuser  ,  de  les 
décrier  ,  577. 

Une  procédure  instruite  par  le 
Parlement  de  Normandie  con- 
tre le  procureur  du  roi  à  Fa- 
laise ,  qui  l'avait  publique- 
ment diffamé  dans  des  assem- 
blées électorales,  est  dénoncée 
à  l'Assemblée  nationale.  Dis- 
cours véhément  de  Mirabeau. 
La  procédure  est  annulée  , 
5/8. 

L'arrêt  rendu  ,  en  1787,  par  la 
Tournelle  de  Rouen  ,  contre 
les  Verdure ,  est  cassé  par  le 
Conseil.  Le  tribunal  des  Re- 
quêtes de  l'hôtel  au  souverain 
absout  les  accusés  avec  éclat. 
Les  Verdure  sont  ,  ensuite  , 
présentés  à  l'Assemblée  na- 
tionale. De  ces  débats  publics 
naissent  des  impressions  fâ- 
cheuses pour  le  Parlement  de 
Normandie ,  58 1 . 

Plaidoirie  de  l'avocat  Vieillard 
(le  Bois-Martin  ,  devant  le  tri- 
bunal de  riiotel  des  Requêtes 
au  souverain  ,  582. 

L'Assemi)lée  nationale  s'inquiète 
de  l'opposition  ,  de  la  résis- 
tance ,  des  projets,  du  concert 
des  Parlements  ,  585. 

L'Assemblée  nationale  ,  par  un 
décret,  maintient,  provisoi- 
rement, les  Parlements  en  va- 
cances ,  et  ne  laisse  d'action 
(ju'aux  chambres  des  Vaca- 
tions (  3  no\emb.  1789)  ,   587. 
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L'Assemblée    nationale    décide 
qu'à  l'avenir  ses  (/c'cr^Av  seront 
adressés  aux  niunicipalitës   et 
aux  tribunaux  inférieurs,  di- 
rectement, et  sans  l'internié- 
chairc   des    Parlements ,    b89. 
Le  Parlement  de  Paris  ,  par  un 
arrêt    public  ,    enregistre    le 
décret  rendu  pour   maintenir 
les  Parlements  en  état  de  va- 
cances; mais  il  avait  protesté, 
par  un  arrêté  secret  ,591. 
La   chambre  des   Vacations   du 
Parlement  de  Normandie  en- 
registre le  décret  de  proro- 
gation   des    vacances ,    mais 
proteste,  par  un  arrêté  secret, 
envoyé  au   roi  ,   qui  ,  par  un 
arrêt  rendu  en  son  Conseil  , 
casse    cet  arrêté  ,   et  le   dé- 
nonce à  l'Assemblée  nationale, 
592. 
Teneur  de  la  réclamation  secrète 
du  Parlement  de  Normandie 
contre  le  décret  du3  nov.  1789, 
595. 
Lettre  du  doyen  De  Guichain- 
ville  au  garde  des  sceaux,  en 
lui  transmettant  l'arrêté  secret 
de  la  chambre  des  Vacations  , 
597. 
Indignation     qu'excite,     dans 
l'Assemblée  nationale,  l'arrêté 
secret  de  la  chambre  des  Va- 
cations de  Rouen  ,  598. 
Le  marriuis  de   Vrigny  ,  député 
normand  ,  léclame  pour  l'ina- 
movibilité des  juges,  la  per- 
pétuité de  V Échiquier  de  Nor- 
mandie ,  et  invoque  la  Charte 
normande  ,  579. 
Le  président  De  Frondeville  dé- 
fend   la    chambre   des    Vaca- 


tions de  Rouen  ,   s'attendrit , 
verse  des   larmes  ,   et  é^nieut 
l'Assemblée  ,  qui  ,    toutefois  , 
rend  un  décret  pour  renvoyer 
devant    le  Châtelet    les    ma- 
gistrats    membres    de    cette 
chambre  ,  auteurs  de  l'arrêté 
du  6  novembre  ,  600. 
La    chambre  des   Vacations  de 
Rouen  envoie  au  roi  un  nouvel 
arrêté,  par  lequel  elle  se  justi- 
fie ,  sans  désavouer  son  pre- 
mier arrêté  (10  nov.  1789;,  603. 
Lettre  de  Louis  XVI  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  pour  la  dispo- 
ser à    user   d'indulgence    en 
faveur    des    membres    de   la 
chambre    des    Vacations    de 
Rouen  ,  renvoyés  au  Châtelet 
(  10  nov.  1789)  ,  605. 
Après  la  lecture  de  la  lettre  du 
roi,  les  débats  recommencent, 
plus  vifs  qu'auparavant.  Mot 
notable  du   député  Gleizen , 
et  sensation  qu'il  produit.  Le 
président  de  l'Assemblée  pro- 
nonce ,    au  nom  de  cette  as- 
semblée ,   le  retrait  du  décret 
du  10  novembre,  rendu  contre 
les  magistrats  de  Rouen,  006. 
Le  lendemain,  des  voix,   dans 
l'Assemblée,  i-éclament  contre 
le    retrait   prononcé  la  veille, 
et  reprochent  au  premier  pré- 
sident d'avoir  usé  de  surprise. 
Le  décret  de  retrait  demeure  , 
007. 
Protestation  du  Comité  perma- 
nent   de    Uieppe ,    et    de    la 
Société  des  Amis  de  la   Con- 
stitution   à    Lisicux  ,    contre 
l'arrêté   de    la    chambre   des 
Vacations  de  Rouen  ,  608. 
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Protestations,  clôsaveux,  déniiir- 
ches  actives  de  V Assemblce 
électorale  et  municipale  de 
Rouen,  à  l'occasion  de  l'arrêté 
de  la  chambre  des  Vacations 
du  Parlement  de  Normandie  , 
610. 

On  forme,  à  Rouen,  une  nou- 
velle chambre  des  Vacations , 
dans  laquelle  les  memlires  de 
Vancienne  témoignent  l'inten- 
tion de  siéger  a\ec  les  mem- 
bres de  la  nouvelle  ;  ils  finis- 
sent par  renoncer  h  ce  dessein, 
613. 

La  noui'elle  chambre  des  Vaca- 
tions de  Rouen  enregistre  les 
lettres  patentes  qui  l'ont  créée. 
Retentum  (  ignoré  jusque  là  ) 
de  son  arrêt  d'enregistrement 
(  22  décembre  1789)  ,    615. 

Malgré  le  décret  du  3  novembre, 
et  après  avoir  protesté  contre 
lui  ,  le  Parlement  de  Metz 
rentre,  en  corps  ,  à  la  Saint- 
Martin  ,  et  tient ,  au  palais  , 
en  robes  rouges,  son  audience 
solennelle  de  rentrée  (  nov. 
1789)  ,  CIO. 

Le  roi  ,  en  son  Conseil  ,  casse 
l'arrêté  secret  du  Parlement 
de  Metz ,  et  le  dénonce  à  l'As 
semblée  nationale  ,   018. 

Indignation  qucxcitc  dans  l'As- 
semblée nationale  la  conduite 
du  Parlement  de  Metz.  Elle 
mande  ces  magistrats  à  sa 
barre.  Une  chambre  des  ^'aca- 
tions ,  créée  dans  ce  Parle- 
ment ,  entre  en  fonctions  , 
enregistre  purement  et  sim- 
plemcat  le  décret  du  3  no\cm 


bre  ,  puis  envoie  au  roi  et  à 
l'Assemblée  nationale  (.'es  ex- 
plications sur  la  (conduite  des 
magistrats  qui  ont  protesté 
contre  le  décret  du  3  novem- 
bre ,   019. 

La  municipalité  de  Metz  ,  équi- 
table et  humaine  envers  le 
Parlement ,  parvient ,  par  une 
démarche  près  de  l'Assemblée 
nationale  ,  à  faire  rapporter 
le  décret  par  lequel  elle  avait 
mandé  à  sa  barre  les  magis- 
trats auteurs  de  l'arrêt  du  12 
novembre  1789  ,  620. 

Les  membres  de  la  chambre  des 
Vacations  de  Rennes,  repous- 
sant le  décret  du  3  novembre, 
offrent  leurs  démissions,  qu'on 
refuse.  Leur  protestation  est 
dénoncée  par  les  communes 
de  Rennes ,  de  Nantes  et  de 
Ploërmel ,  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  qui  les  mande  à  sa 
barre  ,    622. 

Attitude  ferme  et  digne  des 
magistrats  de  Rennes ,  à  la 
barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Allocution  courageuse 
qu'adresse  à  cette  Asscndilée 
le  président  à  mortier  La 
Houssaye  ,   024. 

Après  l'allocution  du  président 
La  Houssaye,  l'indignation  de 
l'Assemblée  nationale  s'accroît 
encore.  Mirabeau  ,  en  colère  , 
flétrit,  dans  un  de  ses  plus 
éloquents  et  plus  véhéments 
fliscoui's  ,  îe  Parlement  de 
Rretagne ,  et  tous  les  Parle- 
ments du  royaume  ,    028. 

Liio  nouvelle  (Iiaiiibre  des  Vaca- 
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tions,  composite  d'autres  ma- 
gistrats du  Parlement  de  Hen- 
nés ,  refuse  de  se  constituer. 
Fermentation  dans  Rennes. 
Les  magistrats  récalcitrants 
sont  gardés  à  vue  ,  629. 

Une  Cour  supérieure  proiisoire 
est  formée  à  Reunes  ;  en  sorte 
que  le  Parlement ,  dès  cet  ins- 
tant ,  cesse  toutes  fonctions  , 
030. 

L'Assemblée  nationale  dispense 
les  magistrats  de  Rennes  de 
comparaître  à  sa  barre  ,  mais 
suspend,  à  leur  égard,  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyens 
actifs  ,631. 

Troubles  excités  à  Pau  (  dit-on  ) 
par  la  résistance  du  Parlement 
au  décret  du  3  nov.  1789,  632. 

Les  autres  Parlements  obéissent , 
C33. 

Agonie  des  Parlements.  Inertie 
forcée  des  magistrats,  au  mi- 
lieu des  désordres  auxquels 
la  France  était  en  proie ,  033. 

Outrages  auxquels  était  en 
butte  la  magistrature  ,  63.j. 

L'Assemblée  nationale  se  faisait 
un  jeu  des  arrêts  rendus  par 
les  Parlements,  637. 

La  cbambre  des  Vacations  de 
Paris  refuse  de  paraître  dans 
une  cérémonie  publique ,  où 
la  municipalité  avait  espéré 
l'éclipser ,  638. 

La  cbambre  des  Vacations  de 
Dijon  ayant,  connne  celle  de 
Rennes,  cesséderemplir  toutes 
fonctions,  une  Cour  supérieure 
proiisoire  est  aussi  créée  dans 
cette  ville  (juin  1790)  ,  039. 


Lettre  du  Parlement  de  Tou- 
louse au  roi  (  février  ,  mars 
1790  )  ,  639. 

Cet  arrêté  irrite  les  munici- 
palités de  la  Guyenne ,  et 
excite  une  grande  rumeur 
dans  l'Assemblée  nationale, 
643. 

Le  jeune  Dudon,  fils  du  procu- 
reur général  de  Bordeaux , 
défend  ,  devant  l'Assemblée 
nationale,  son  père  inculpé  ; 
il  défend  le  Parlement  lui- 
même,  et  fait  l'apologie  de  tous 
les  Parlements  du  royaume  , 
644. 

Augeard  ,  président  de  la 
cbambre  des  Vacations  de 
Bordeaux,  cité  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale,  y  com- 
parait; son  langage  ferme  eu 
cette  circonstance,  645. 

Lettre  par  laquelle  le  procu- 
reur général  Dudon,  contraint 
par  l'Assemblée  nationale  à 
lui  rendre  compte  de  sa  con- 
duite ,  défend  énergiquement 
la  cause  des  lois  ,  celle  de  la 
vraie  liberté,  et  montre  com- 
bien leur  est  contraire  la 
marciie  suivie  ,  depuis  long- 
temps, par  l'Assemblée  (  avril 
1790),  040. 

L'Assemblée  rend  un  décret  im- 
probatif  de  la  conduite  du 
Parlement  de  Bordeaux  ,  des 
explications  orales  du  prési- 
dent Augeard  ,  et  de  la  lettre 
du  procureur  général  Dudon. 
Témoignage  pul)lic  de  sympa- 
tliie  donné  à  ces  magistrats  , 
par  le  côté  droit  de  l'Assem- 
blée {22  a\ril  1790),  649. 
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Dans  une  assemblée  de  l'Hôtel- 
de- Ville  de  Rouen  ,  les  turbu- 
lents voulant  faire  voter  ,  à 
contre-temps,  des  félicita- 
tions à  l'Assemblée  nationale, 
le  conseiller  De  Vatimesnil  y 
résiste,  par  un  discouis  cha- 
leureux ,  couvert  d'applau- 
dissements, et  qui  fait  renon- 
cer à  ce  dessein  ,  050. 

Un  libelleanarchique  et  obscène, 
outrageant  pour  la  majesté 
royale,  dénoncé  à  la  nouvelle 
chambre  des  Vacations  de 
Rouen,  par  un  réquisitoire  de 
l'avocat  général  De  Grécourt, 
est  lacéré  et  brûlé  au  bas  du 
grand  escalier  du  Palais  (  P. 
janvier  1700  ) ,  6J2. 

État  déplorable  de  la  Norman- 
die à  cette  époque  (  février 
1790)  ,  6Ô6. 

La  chambre  des  Vacations  de 
Rouen  n'enregistrait  les  dé- 
crets que  provisoirement ,  et 
sauf  l'examen  qu'en  ferait  le 
Parlement  ,  en  corps .  à  la 
rentrée  ,  656. 

La  chambre  des  Vacations,  «V- 
tnnt  point  le  Parlement ,  re- 
fuse d'assister  (le  15  août 
1790  )  à  la  procession  du  vœu 
de  Louis  XIII.  La  municipalité 
y  ligure  ,  et  s'y  laisse  ou  fait 
encenser ,  au  mépris  de  ré- 
cents décrets  ,  657. 

La  chambre  des  Vacations  de 
Rouen  refuse  (  en  17r.O  )  de 
prendre  part  à  une  souscrip- 
tion ouverte  par  la  municipa- 
lité en  faveur  des  pauvres  de 
la  Aille.  La  chambre  des  Comp- 


tes donne  22,000  liv.  (janvier 

1790),  057. 

Le  président  De  Frondeville,  las 
d'entendre  injurier  les  Parle- 
ments ,  presse  l'Assemblée  na- 
tionale de  supprimer  les  cham- 
bres des  Vacations  (  6  mars 
1790)  058. 

Décrets  avant-coureurs  de  la 
suppression  des  Parlements  , 
069. 

Suppression  de  Vencens^  du  7nn 
de  ville  ;  honneurs  rendus  , 
jusque-l<à  ,  aux  Parlements. 
Défense  d'user  de  ce  mot  : 
Monseigneur ,  659. 

Antipathie  des  Parlements  pour 
la  révolution.  Concert  entre 
les  magistrats  ,  la  noblesse  et 
le  clergé.  Leur  existence  étant 
jugée  incompatible  avec  les 
institutions  nouvelles,  on  ne 
songe  plus  qu'à  les  anéantir, 
060. 

Au  moment  de  la  suppression 
des  Parlements ,  l'opinion 
semble  s'émouvoir  pour  eux  , 
et  répugner  à  cette  mesure , 
003. 

Quelques  députés  demandant 
qu'on  ajourne  la  cessation  des 
fonctions  des  Parlements , 
jusqu'à  l'installation  des  nou- 
veaux tribunaux  ,  Rewbel  fait 
peur  à  l'Assemblée  de  la  ren- 
trée des  Parlements  et  de  leur 
messe  rouge ,  005. 

Décret  qui  décèle  la  crainte 
qu'avait  l'Assemblée  nationale, 
que  des  Parlements  ne  s'as- 
semblassent encore ,  après 
l'époque   fixée  pour  la  cessa- 
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tion  entière  de  leurs  fonc- 
tions (6,12  cet.  1790)  ,  666. 
Les  Parlements  de  Bordeaux  et 
de  Pau  cnrciîistrent ,  sans  ré- 
sistance, le  décret  (jui  a  sup- 
primé les  Parlements,  667. 

Les  magistrats  de  la  chambre 
des  Vacations  de  Grenoble 
cessent  d'aller  au  Palais  ,  ne 
voulant  point  enregistrer  le 
décret  <|ui  a  supprimé  les 
Parlements.  En  quels  termes 
cet  enregistrement  eut  lieu  à 
Douai  ,  à  Nancy  et  à  Colmar  , 
668. 

A  Aix ,  le  jour  de  la  dernière 
audience  du  Parlement,  l'avo- 
cat Pascal  is  et  plusieurs  au  très 
avocats,  vont  au  Palais  ,  faire 
leurs  adieux  à  cette  cour  ,  au 
nom  de  l'Ordre.  Le  discours 
de  Pascalis  excite  de  la  fer- 
mentation dans  la  ville.  On 
l'arrête,  on  le  jette  en  prison; 
et ,  le  lendemain  ,  il  est  vic- 
time de  la  fureur  du  peuple  , 
668. 

La  chambre  des  Vacations  de 
Toulouse,  avant  de  cesser  ses 
fonctions  ,  proteste  ,  par  uu 
arrêté  solennel  ,  non  seule- 
ment contre  le  décret  qui 
supprime  les  Parlements,  mais 
aussi  contre  tous  ceux  rendus 
depuis  l'ouverture  des  Etats 
généraux  (22  sept.  1790),  671. 

Soulèvement  des  municipalités 
du  Languedoc ,  à  l'occasion 
de  cet  arrêté.  Indignation  de 
l'Assemblée  nationale  ,  073. 

Rapport  véhément  deBroglie,  à 
l'Assemblée  nationale ,  sur 
cette  affaire ,  673. 


L'Assemblée  ,  par  un  décret  , 
renvoie  devant  la  Haute-Cniir 
nationale  ,  les  magistrats  de 
la  chambre  des  Vacations  de 
Toulouse,  674. 

Les  magistrats  de  Toulouse  étant 
parvenus  à  s'enfuir  en  Es- 
pagne, le  décret  rendu  contre 
eux  demeure  sans  effet ,  675. 

Étrange  motion  de  D'Épré- 
mesnil  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  vive  rumeur  qu'elle 
excite  (septembre  1700),  676. 

Écrits  publiés  pour  exciter  les 
Parlements  à  reprendre  leurs 
fonctions  ,  au  mépris  des  dé- 
crets. A|)ologie  de  ces  cours 
souveraines ,  677. 

Ardeur  et  dévouement  avec  les- 
([uels  la  chambre  des  Vaca- 
tions du  Parlement  de  Paris 
expédia  les  affaires  ,  avant  le 
jour  fixé  pour  la  cessation  de 
ses  fonctions,  677. 

Des  louanges  données  à  la 
chambre  des  Vacations  de 
Paris ,  dans  une  séance  de 
l'Assemblée  nationale  ,  sont 
accueillies  par  les  acclama- 
tions de  cette  assemblée ,  et 
par  les  applaudissements  des 
tribunes,  678. 

Les  magistrats  de  la  chambre 
des  Vacations  de  Paris  avaient 
fait,  contre  les  décrets  relatifs 
aux  Parlements ,  une  pro- 
testation secrète  ,  qui  ne  fut 
connue  que  plus  tard  ,  679. 

La  chambre  des  Vacations  de 
Rouen  se  soumet  aux  décrets 
(jui  ont  supprimé  les  Parle- 
ments ,   et   tient   sa  dernière 
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audience    le    28    sept.    1790. 
Les  officiers  municipaux  vont 
au  palais  y  ap|)oser  les  scellés, 
et    en  faire   clore  toutes  les 
portes  ,  fi80. 
Détresse  à  laquelle  devait  être 
réiluit  ,  à  Londres  ,  Camus  de 
Pontcarré,  le  dernier  des  pre- 
miers   présidents    du    Parle- 
ment de  Normandie ,  C83. 
Le  tribunal  du  district  de  Rouen 
est  installé  par  la  municipa- 
lité de  Rouei  ,  dans  la  salle 
dorée  du    plaidoyer  ,   où    le 
Parlement   avait  tenu  ses  au- 
diences     solennelles      (  nov. 
1790),  C84. 
Contraste  entre  l'installation  du 
nouveau  tribunal  et  les  solen- 
nités du  Parlement  supprimé, 
lléflexions     du     Journal     de 
Normandie ,  à  cette  occasion  , 
685. 
Boullenger  ,  anciennement  lieu- 
tenant   général    du    Baillia.ge 
de  Rouen  ,   était  le  président 
de  ce  tribunal.   Caractère  de 
ce  magistrat ,  086. 
On  avait   parlé  d'établir  le  tri- 
biinaldedistrict,non  à  Rouen, 
mais  à   Évreux.  La   municipa- 
lité de  Rouen  réclama  ,  et  fut 
écoutée  ,  088. 
Arbre  de  la  liberté,  planté  dans 
la  cour   du  Palais.    Profana- 
tions commises  dans  le  Palais, 
688. 
Les  biens  nationaux  étaient  ven- 
dus, à  l'encan,  dans  l'ancienne 
salle  d'audience  de  la  grand' 
chambre,  090. 
Outrages   prodigués  aux  Parle- 


ments, après  leur  suppression, 
690. 
Des  écrits  demandaient  le  rappel 
des  Parlements.  Mot  de  l'avo- 
cat général  Séguier. — Séguier, 
<lans  l'émigration  ,  rédige  un 
Mémoire  tendant  au  rétablis- 
sement des  Parlements ,  692. 

Les  passions  haineuses  déchaî- 
nées contre  les  Ordres  privi- 
légiés, menacent  bientôt  et 
atteignent  l'ancienne  magis- 
trature ,  693. 

Beaucoup  de  membres  des  an- 
ciens Parlements,  condamnés 
par  les  tribunaux  révolution- 
naires, meurent  sur  l'écha- 
faud.  Leur  courage  en  ce  mo- 
ment suprême,  694. 

La  protestation  àe%  la  cham- 
bre des  Vacations  de  Paris 
est  découverte  Tous  les 
membres  sont  traînes  devant 
le  tribunal  révolutionnaire. 
Leurs  réponses  ;  la  formule  : 
DE  MÊME.  Leur  mort  héroï- 
que, 695. 

Les  magistrats  du  Parlement  de 
?>ormandic,  signataires  de  la 
Protestation  du  6  novembre 
1789,  ne  furent  point  mis  en 
jugement ,  698. 

On  vend  les  biens  de  plusieurs 
membres  du  Parlement  de 
Normandie  ;  on  se  saisit  de 
l'argent  qu'ils  y  ont  laissé  j 
699. 

Le  château  du  Chanip-dc-Batail- 
le ,  près  du  Neufbourg,  habité 
par  les  Beuvron  ,  est  signalé, 
niensongèrcment ,  comme  un 
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rende/.-vous  de  contre-révolu- 
tionn.iiies  armés,  700. 

Par  ordre  delà  mmiicipalité  de 
Rouen,  on  fouille  en  tous  sens 
le  château  de  Belbeuf,  dans 
l'espoir  d'y  découvrir  cinq 
cents  pièces  de  canon,  701. 

Sympathie  qu'éprouvaient  pour 
Louis  XVI ,  les  habitants  de  la 
Normandie,  la  seule  province 
de  France  qu'il  eût  visitée. 
Particularités  sur  le  séjour 
qu'il  y  fit  en  1786,  702. 

Protestation  contre  la  mise  en 
jugementde Louis  XVI,  signée 
à  Rouen,  par  nombre  d'habi- 
tants, sur  une  p!accpu))lique. 
Mouvement  royaliste  ,  très 
énergique,  qu'excite  cette 
protestation.  Aumoiit,  avocat, 
Leclercq,  journaliste  ,  et  huit 


autres  ,  sont ,  à  raison  de  ce 
fait,  menés  à  Paris,  condam- 
nés à  mort  et  exécutés,  705. 

De  Moy,  conseiller  au  Parlement, 
impliqué  dans  cette  manifes- 
tation, est  incarcéré,  puis  mis 
en  liberté,  707. 

Quatre  conseillers  au  Parlement 
de  iNormandic  périrent  sur 
l'échafaud  ,  victimes  de  la  ré- 
volution, ainsi  (jue  Maussion, 
ancien  intendant  de  la  géné- 
ralité de  Rouen ,  707. 

Le  conseiller-clerc  Hallé  d'Ani- 
freville  ,  est  condamné  à  mort 
et  exécuté  à  Évreux,  708. 

Les  Parlements  succombèrent , 
après  avoir  résisté  à  la  tyran- 
nie populaire  ,  comme ,  autre- 
fois ,audespotismedela  cour, 

709. 


FIN. 
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Librairie  Ed.  FRÈRE  a  LEBRU!iEIiT ,  quai  de  Paris .  45 ,  à  Rouen. 


DiAir.r.  on  Journal  du  chancelier  Séguier  en  Normandie,  après  les 
séditions  des  Nu-pieds  (  1639-40),  publié,  pour  la  première  fois, 
d'après  les  Mss.  de  la  Bibliothèque  royale,  avec  de  nombreuses  an- 
notations ;  par  A.  Floquet.  1842,  in-8",  orné  d'une  vue  de  Rouen 
au  XVII'  siècle.  7  fr. 

Chroivique  des  Abbés  deSaint-Ouev  de  Roi  en,  publiée  pourla  pre- 
mière fois  d'après  un  ms.  du  xiV^  siècle;  par  F.  Michel.—  1840, 
petit  in-4° ,  lig. ,  7  fr. 

Miracle  de  Nostre  Dame  ,  de  Robei\t-le-Dvable,  fdz  du  duc  de 

Normendie,  etc. ,  publié  pour  la  première  fois  d'après  un  manus- 
crit du  xiv"^  siècle  ,  de  la  Bibliothèque  du  Roi.  —  183() ,  iii-8'' ,  6  fr. 

Essai  historique  sur  la  Pei\ture  suii  verbe  ;  par  E.-H.  Laivglois. 

—  1832  ,  in-4%  iig.  ,  18  fr. 

Voyage  de  Paris  au  Havre.  —  1842  ,  in-I8  ,  fig.  et  cartes  ,  2fr.  50. 

RouEiv  :  son  Histoire ,  ses  Monumens  ,  son  industrie  ,  ses  grands 
hommes  ;  suivi  de  notices  sur  Dieppe  et  Arques  ;  par  Th.  Licquet. 

—  1842,  in-18,  lig.  et  plan  de  Rouen  ,  3  fr. 

Rf.chf.rches  sir  l'Histoire  de  Rouen,  depuis  les  premiers  temps 
jusqu'à   Rollon  ;  par  Th.  Licquet.   182G  ,  in-S".  I  fr.  50. 

Description  historique  de  la  Cathédrale  de  Rouen;  par  Gilbert. 

—  1837,in-8'',Cg.  ,  5   fr. 

Description  historiqije  de  l'Église  de  Saint-Ouen  de  Rouen  ; 
par  (iiLBERT.  —  1822  ,  gr.  in-S"  ,  fig.  ,  5  fr. 

Essai  sur  les  Énervés  de  .Tumiéges  ,  par  E.-H.  Langlois;  suivi  du 
Miracle  des  Énervés.  —  1838,  in-S",  fig.,  G  fr. 

Histoire  de  Noriha\die  ,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
la  conquête  de  l'Angleterre  en  106G;  par  Th.  Licquet.—  1835,  2 
vol.  in-S" ,  avec  une  carte  ,  13  fr. 

Histoire  de  la  Normandie,  depuis  la  conquête  de  l'Angleterre 
jusqu'à  la  réunion  delà  Normandie  au  royaume  de  France;  par 
G.-B.  Deppi.vg.  -  1835  ,  2  vol.  in-8' ,  12  fr. 

Histoire  des  A\(.lo-Sax()ns  ,  par  sir  Francis  Palgrave  ,  traduite 
de  l'anglais  par  Alex.  Licquet.  —  1836  ,  in-S"  ,  fig. ,  7  fr.  50  c. 

Histoire  du  Château-Gaillard  ;  par  A.  Deville.  —  1829,gr.  in-4'', 
fig-,  15  fr. 

Le  Roman  de  Rou  et  des  Ducs  de  Normandie;  par  Robert 'Wace. 

—  1827  ,  2  vol.  in-S"  ,  fig. ,  25  fr. 

Le  Roman  de  Brut  ;  par  R.  "Wace.  -  1836-38  ,  2  vol.  in-8"  ,  fig.,  20  fr. 

Observations  sur  le  Roman  de  Rou  et  sur  la  langue  des  Trouvères 
au  XII'  siècle;  par  Raynolard  ,  del'Institut.  —  1829,  in-8',  3  fr. 

Fragments  littéraires  de  lady  Jeanne  Grey  ,  traduits  par  Ed.  Frère. 

—  1832  ,  in-8",  avec  un  portrait,  4  fr. 

Contes  populaires  de  l'arrondissement  de  Bayeux;  par  F.  Pluquet. 

—  1834,  in-S",  fig.,  3  fr. 

Les  Chroniques  de  Normandie  ,  publiées  pour  la  première  fois 
d'après  deux  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi;  par  F.  Michel. 

—  1839  ,  petit  in-4'' ,  avec  une  miniature  ,  15  fr. 

Essai  historique  et  littéraire  sir  l'abbaye  de  Fécamp;  par 
Leroi  X  de  Lincy. —  1840,  in-8",  fig.,  6  fr. 

Chroniques  A^GLn-^oRMA.\DES,  publiées  d'après  les  mss.  de  Londres, 
de  Paris,  etc.;  par  F.  Michel.  —1836-40,  3  vol.in-8°,  15  fr. 

Essai  sur  la  C\lligi'.aphie  des  Manuscrits  du  moyen-âge,  etc.; 
par  E.-H.  Langlois. —  1841,   grand  in-8°,  (ig.,  8  fr. 
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